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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  doinaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auleur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  I 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  noire  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  el  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procède!  à  des  requêtes  automatisées  N'snvoysz  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  el  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auleur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'aulre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  el  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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UE    NA    IMtElMEflE   EblTION 


A  Iravers  U'»  r^vûlntioiis  i[uî,  ili>|mis  un  sicctOf  nnt  si 
prûfondt'iiiciit  modif»;  lo*  limitos  conimo  los  îiif^litulions 

idu  plu->  gitind  iioiiibro  îles  Ëtats,  il  c:>l  tin  fait  qui  »iir}:iL 
enlre  tmis  p1  <lont  la  rapkliti*  d^s  ronmiiin  ici  lions  loiid 
tonslamnieni  à  a^'nmdir  1»  porléo. 
Cl'  rilit  iniriiL'nîie,  c'csl  la  [jru)îre:^sîuii  itR'e^iisaide  dos 
r1lp|*lJ^t^  ii)k'rnalîoiiaux,  c'est  au^i  lo  besoin  de  plii<  en 
^Ui  senti  d'en  régler  les  ellots  cl  de  faire  protéger»  par 
Ain  r€prè*nlaols  de  l'hatpnî  nation,  li*s  intérr''t,s  si  nom- 
breux, si  TariéSf  si  grands,  qui  en  sni}{issen(. 

L'institution  des  cunsulal!>,  de  ix>s  agencer  ulïiciellos 

(|Uc  chai|uc  niilion  (•laMil  ?iii'  les  iwinLs  où  ses  înléréls  se 

gioiipeni  H  commandent  leur  création,  a  ^andi  en  pro- 

rlion  de  ws  nouveaux  besoins,  et  aujourd'hui  la  Fram» 

oit  son  pîiviDfm  arboré  et  ses  postes  consulaires  éliiblîs 

r  le  gloliL*  entier. 

II  (%i,  d^s  lor^,  devenu  de  nécessité  rigoureuse  de  d^ter* 

iner,  d'une  inariiêTx.'  plus  précise  encore  que  par  le  iKit^sé, 

a  ji*)silion,  les  rapport.s,  les  oMipatioiis  pI  Irs  allrihulions 

'>.  conduis,  tant  vii^-iWis  île  l'adminit^lration  int'lnipoti- 

-linç  île  l'Etat  dont  ils  sonl  les  délégués,  que  vjii-à-vîs  de 

enrs  nationaux  à  l'élronj^er  el  des  diverses  autorités  du 

ys  uù  ils  sont  établis. 

L'ouvrée  que  nous  publions  a  pour  but  de  faire  con- 
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ii:iilre  qu(?ls  sonL  ces  r;ipporu>,  ces  obligations,  ces  allri- 
Itiilioiis,  i^  lYgnrd  de  Lous  cl  soloii  clmrjucii.ilunr  il'a(Tain>s.« 

ApiV-s  avoir  L-squiss^  u  (irand!;  Li-aïU  l'iii^loire  tri  l'oljJGt 
<lr  liiislilulioii  coii^iilairi^  {\mo.  I^)^  on  «voir  Iraw  l'orga- 
iiisatinti  iirtticlle  {livre  II),  noire  Gurih  ^ÏMt  le  consul  auj 
tiioiiiiinl  01^  il  cnUx'  im  foncliuns,  \e  plar(>  tour  k  lour  enà 
l'ucc  dus  divtT>(!sral<'iïi)ries  ilo  pci-soiuios  avoc  losquellf.'s  s<?i 
rt'latioiis  \onl  s'ouvrir,  el,  potir  chacune  tic  ces  l'cLitioiiSj, 
lui  indique  la  marche  qu'il  doit  suivre. 

Arrivé  à  son  poste,  veut-il  se  rendre  compte  des  ra]!-) 
porls  qu'il  doit  îivoir  ou  t-MilifU'uir,  î^oit  avec  les  aficuls  diîj 
iWi  propre  consulat,  soit  a\(.>c  ]v&  aulorït^'.s  lerriiorâlc!;  ? 
Il  les  trouve  exposa  au  livre  III  de  nolie  ouvrage. 

Celte  connaissance  acquise,  veut-il  se  l'aire  une  juste! 
idi'e  de  st!S  devnii-s  vis-à-vis  des  adiniiii.slralioiis  centrales 
le  sa  iralion,  sjrécialt'tui'nl  chi  niinisière  dont  il  est  le  di'~ 
légué 7  il  Iruuve  ces  devoir^  iracd's  au  livre  IV,  ainsi  quûi 
le»  diverses  formules  que  les  règlcim-nis  ou  l'usure  Ji^lei'-j 
niini'nl  pour  les  remplir. 

Ix*  livre  V  coin|tIctc  le  précèdenl  ;  il  explique  les  ra|>-i 
porls  à  entretenir  avec   les   missions   diplojualiques,  les" 
autres  consuls,  les  autorités  françaises  dans  nos  poils  cl 
les  dêpai*terueniâ  de  l'iiU^Ticur. 

Lt.'S  devoirs  cl  les  ivlalious  envi^rs  les  aulorilês  liicn 
di^Huis  dans  toutes  leurs  parties,  viennent  les  allrihulions 
vis4-vis  des  nationaux:  leur  développeuiuul  l'orine  l'objet 
du  livre  VI.  Ces  rapiKtil.^  embrassent  iitui  seulement  co 
qui  a  Irait  à  la  r^sidenc**,  à  la  police,  à  radminislnttion 
pi^qmMiienl  ilite,  mais  encore  airx  lotictions  iIVrlTieier  do, 
i'êlal  ci^il  et  aux  actes  publics  que  les  nationaux  ont  &j 
|)asser  ou  h  faire  en  pajs  étranger. 

Le  livre  VII  envisage  les  devoirs  des  consuls  connue 
ina^islriils  et  juges,  jl  trace  les  ivgles  el  les  lijnilcâ  de 
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leur  juritUiiioii,  la  roniic  iJt^  proc^tlci'  et  le  mode  t]'exi^c4i- 
Uoii  de  leur:»  il iV lirions. 

Le  livri!  VIIl  ^iireriiipr  du  tiniM*  Ih  «'sl  coiisacit^  phIip- 
n^ni>!iil  aux  t';i|i|K)rtj»  dis  coii-siiU  avec  le  iiuiii!st>!n!  tU*  la 
luariiir^.  dont  ils  sonl  k'S  adiiiinislraU'Ui-s  à  Ti^lranger,  soit 
ruiiiiiif  <'i>[ii|ilaLdos,  soJt  iximme  cliûrgt^s  tle  In  police  de  la 
iiaviiïmioii  uiairliandi^,  de  la  }T(>slimi  des  sauvvlagei*,  du 
rfldiniiiislrtiljon  des  prisais,  etc. 

NoiLs  exposons  soiimiaiivniPiil,  dnns  h-  livre  IX,  l>n- 
àCTnhlc  dp^  rrglrs  .iiiM|UL-lle8  est  ôniimise  aiijuiird'lnii  la 
i:itiiipiabïlJlé  des  ehaiiccllmc^  des  postes  dipluiiuilKjues 
fi  cun^idairei?. 

IJri  deniitT  livr»' est  destiné  à  Tr^xamen  îles  alln'biilioris 
ili'ft  fi^fiMils  dêj/'iîués  par  lescoiisids  daiit;  les  divers  ports 
de  lyur  an-oiidisacriicHl  pour  seconder  leur  action  uu  y 

SUppIl^T. 

(Télail  une  dernière  oliligiitimi  que  nous  sviûns  h  acooni- 
plir  pour  complt'ler  nutrc  travail. 

(Àdnprynarit  ounibien  II  ''tait  ini[iur(nnl  (pu;  ecl  ou\Tage 
pâl  être  cun^nlti.'  avec  fniil  (mr  tous  ceux  que  leur  senjee 
nu  leurs  intérêts  niellenl  en  conlacl  avec  les  consuls,  à 
l'«Wratini'r  ou  vu  Frauej;,  nous  nous  ï4)tnines  effoif-V  d'envî- 
-Siger  les  prin<;ipcs  tpie  nniisexposions  et  IesqullsliollSq^le 
nou^Jlvi(^n^  à  râsoudii'  Mjus  ces  deu\|>oitiUdcvue,alin(le 
perni«*ilre  aux  oftieier^  de  manne,  aux  admiiiisii-aiinirs, 
mx  nC'içocianls  et  indusinels  dont  les  rapports  s'clendeiil 
au-drIA  des  fr^inlièi-es  de  la  France,  d"y  trouver  tous  les 
i.riLM'iîînemeiils  propres  à  les  édairer  sur  les  secours  et 
In  proieelion  qu'ils  peuvent  attendiv  des  consuls. 

C4>1  ouvrat:e  est  donc  esscntiellonient  pi:atii[ue,  c'est  la 
science  et  la  lluîoric  conâulnires  mises  en  action  dans 
tnulc»  leurs  niiiiiftcalions;  avec  le  FanauJaire  que  nous 
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avous  ùi'jh  publié  (1),  il  doil  4tr«,  si  duus  avons  alt(?rnl 
noire  bul,  ee  que  son  litre  promet,  le  Gnhtf  pratique  des 
CmstitaiSt  ftl  lenir  lieu  de  beaucoup  âe-  livri*s  doiil  le  ni(^ 
ritâ  e»t  incotileslable,  mais  i[ui,  nialgiV:  la  .science  qui  y 
ubonilc,  ne  s'adressent  (ms  aux  mêmes  besoins  que  le 
nôtre,  et  hisitaient  Uè^  loi's  une  lacune  que  nous  avons 
cherehi^  à  remplir. 

Vingl-ciru|  ans  d'études  el  d'expérience  dans  la  carrière 
ellc-mèutc,  doi  recherches  approlondics  aux  sources  les 
|>lus  certaines,  des  solulions  puisées  dans  les  diH^uments 
éman^  des  autorités  les  plus  compétentes,  des  conseils 
pris  près  d'hommes  vieillis  dans  la  pratique  ou  dont  la 
position  ûfticielle  e>l  la  rccompcnge  do.  long*  services, 
telles  son)  les  ^ranlies  que  nous  uffronij  h  nos  collègues 
des  eonsutats  et  à  tous  nos  lecteurs. 

Puisse  ce  livre  répondre  à  nos  efToits  !  (S) 

Oetobrc  1651. 
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(iMil  le  Uilo  lî^K  ail  FnrmnUire,  tout  iiiivi*  du  Mgn«  ^F.]. 

(3)  hn  peitttnlunl  la  i*  c(li(i»a  ()u  GuîJi?  prutiqnr  >le»  ContalaUt,  j'ac- 
qirïlU!  UDC  ili-lle  de  re<:«inna)!i>ai)i--c  en  nrmiri'Ctuiit  put>l)i|uemciil  de>  pr£- 
âvux  cmti'iU  iju'ili  in'unl  (lonuùs,  atnii  <]ue  de  l'uliU'  cuticmm  iiu'il* 
m'ont  pr^lë  en  vue  <Je  In  ivforite  cl(l«  U  r»i*e  au  point  il«l'ouvmgc  de  ninn 
|i^i-ccl  lie  M  de  VnlUt;  MM.  Elcllinrd,  ininl.->lru  plénipvtcnlialiv,  directeur 
honoraire,  consoil  den  clioncclleric*  :  IturaMier,  dircrlcnr  de  In  marina 
marchande  aii  minJiMi^re  do  la  marine;  Meunier,  adminintmlcur  d*  ïila~ 
Miaitcnivnl  tics  Inv«1iilr*  do  la  marine;  Oa«a,v,  conKiil  g^nôral  de  Praaoo 
i  C>jii»tBiiliii»ple  ;  <lc  Ciuolljt  et  du  Doys,  »uu»-dircctcurs  à  luillrccUon 
deacunsuUts,  rt  Kcrnaiid  Roger,  a^ent-cumptaUe  des  Cliaucdlvrlea.  <^.  C.) 
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ERRATA 


Page  300,  ligne  24,  au  lieu  de  chapitre  V,  lire  chapitre  VI. 

Page  301,  ligne  10  (même  rectification). 

Page  361,  ligne  12,  au  lieu  de  da  sexe  matcutin,  mettre  :  sans  dU- 
tincHon  de  sexe  {le  mari  et  la  femme  ne  poueant  toalefoiê  être  lé- 
moins  ensemble  dans  le  même  acte)  (l)  —  et  eu  note  :  (1)  Loi  du  7 
décembre  189". 

Page  401,  ligne  18,  aprèa  Français,  mettre  :  sans  distinction  de  sexe 
{le  mari,  etc.,  comme  ci-dessus). 

Page  4S0,  note  1,  après  préliminaires,  ajouter  :  n"  S5,  58  et  59,  édi- 
tion de  1807. 


UVRK  premier;;-. 

DE    L'INSTITUTION   CONSULAIRE-FRANÇAISE 
EN  PATS  ÉTRANGER 


CHAPITRE    PHEMIEli 

lui    UlT    BT     DE    I.  ORIOISK    DBS    CONSULATS    ET    DU    CAnACTÙflE 

pcBLrc  OBs  Consuls. 

i.  Bot  et  origiiHd«  rinstitation  consulaire.  —  L«8  caosuIh 
vont  lie»  agents  du  guuvt.-rai-mi:iit  cli»rg^s  de  jirotégcr  h 
l'étnin^r  le  cammcrce  et  la  ouvigatioa  de  leurs  nalionaux. 

dette  mission.  <)ui  trouve  8«s  lîniiU-s  i>lutàt  i|ue  ses  rigirs 
ditiiH  li<  droit  ceiivriilioniiel  et  Ifs  usiiges  locaux,  »'a|ipli^iir 
moK  iKTSonnea,  aux  navires,  aux  propriétib  et  aux  ioléréls 
(les  Pram;al8  it  l'clriing^cr.  et  tlnnnc  lii^u  »  une  diveraït)' 
(l'iillributionii  qui  feront  l'objet  des  tîTnrs  suivants. 

LMitstftuliDti  de«  L-oimuls  »e  rattucbc  évidemment,  par  sou 
oriçinc,  aux  magislratures  ijui,  dans  l'untlquilé.  se  trou- 
vulciil  prdposces  à  U  protection  desctrangers  et  au  jugement 
de  lenrB  iliITt'Trnd»i;  niaiii  ollo  n'a|ipar.iit  d'une  mRnière 
UbtuHtiut!  et  duns  une  Torme  r»p|irOL-liée  de  siii  forme  actuel Ik 

l'â  IVpot[ue  dcB  oroisailcH. 

t^e  fut  alors  i[ul>  l  uu  vit  les  Italiens,  les  Provençaux  et  les 
Caulnnti  suivre  pas  ii  pus  les  conquAlcs  des  armes  chrC*- 
Itrnncs  et  prt-luilrr  ii  In  prospérité  future  de  leur  commerce 
eu  inatttuHiit  des  ennsuls  dans  tous  les  porte  oûs'organisnient 
tour»  corponilions  miin-liandts.  Nous  voyons,  dès  lu  Irwîjiicmiî 
.  Marseille  proctitmer  dnns  ses  stntuti  municipaux  In 
rt'fppct  des  proprli^lés  des  ëirangcrs,  même  en  temps  de 


2  LIVRE  t.  —  crtA^miE  r 

gacrrc,  cl,  rùclamanl  pout.sca.  concitoyens  des  garanties 
scinblalilos,  envoyer  sur  to^it^  [a  cdte  dr  Syrie,  en  KLryptejH 
et  dans  l'ArcItipel,  des.rjirtiuis  d'oui re-mar.  chargés  «xclu-^ 
slvenicnl  de  veiller  lUl-Diaînlien  àc  leurs  rrunchiKus,  déjuger 
tcfl  dilTérPiids  des  •'i£éigt>ciHi]ts  rt  de  tranHiiK'ttro  aux  ma^ts* 
trais  luinsuls  ile'liyllé  les  Uifonnallons  jirfjppes  à  eoiilribuoi 
au  di^veloiipCteont  de  son  eonimerce. 

A  lii  n)iH)'f«  ûpoque  se  formnient  dans  le  Nord  lescomploii 
de  la  Hw'rts»*'  avec   leurs  nldernuins,    donl    le»  nttrîbulioni 
corr^HfiQMi'luîent  exiietcment  à  celles  des  ugenls  consulairei 
dviMhli! 

*■  .'.Orandissant  avec  l'extension  eonslnntc  des  rt7lHtions  c om-i 
incrL'iidtTS  cl  subissant  le  uoiilru-coup  de  lii  concciitivitioi 
suvot^tsirc  des  pouvoir»  publics,  les  consuls  C(i»sJrrvnthii:ntô| 
d'itre  le»  simple»  mandataires  d'une  ville  on  dune  corporu^ 
tion.  et,  revêtant  un  caract&iv  olltciel  plu»  considûrahle,  ile 
purent  agir  et  parler  au  nom  de  VÉtal  lout  entier  (jui  lei 
avait  commission  nés. 

Devenus  alors  les  mai;iKlrnls  et  les  protecteurs  officinlit  d( 
leurs  nationaux,  ils  revufenl  leur  instUution'du  }>ouvernc^ 
ment  même  de  leur  pays  et  durent  le  plus  souvent,  dat 
l'intcrAt  l>ien  entendu  de  leur  propre  indépcndnnce,  renoncer 
ù  toute  rcmunénition  parlicuUcTo  en  dehors  de  leur  traite-^ 
ment  public. 

2.  Des  règlements  français  sur  les  consulats.  —  En  France^ 
ce  fut  Colbert  i]ui,  en  lIKiil,  \>ar  son  Mémoire  nu  roi.  et,j 
rjuelqucs  nnn<)es  après,  par  l'ordonnanee  -jéniînile  de  1C8I, 
donna  au  corps  consuluirv  une  orguiiisulion  qui  sorvlt  d( 
modèle  à  ta  législation  de  tous  les  autres  peuples  en  cetti 
niativro. 

Un  siècle  plus  tard,  l'oL-donuance  de  1761  (I),  monumcn^ 
l'ieiii  de  sairesse  el  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  en- 
core en  Mçuûur,  réunit  en  un  seul  corpe  do  lois  les  divet 


(1)  V,  la  taxU  (le  cclt«  ordonnance,  t.  ii  da  FormaUirv  dei  ehtntelhrie 
•li/iloMuliquei  el  coiuaUint. 
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arrit»  du  conseil,  orilODnancce,  t^dits  ou  règlements  concer- 
nant, soit  Ict)  cunsulutif,  soi!  la  rcsaU-ucu  ut  le  comninrcc  dvs 
FruDi,-:ai9  tUna  le  Lcvaut  et  eu  liarbariv,  succès» ivcmuiit 
putiliéa  tlt;]>uis  1681. 

L'ortlotiiiaiice  de  ITttl,  contmcntûc  par  iintt  excellente 
insiniction  gcnéntlc  (lu  miiiixtrL-  dns  alTiiircs  étrangères  du 
8  août  lâM  il  ,  rccttii,  û  i|ueli[UCH  iiKKlilicuUuns  jir^ti,  [iili'gls- 
l»Iinn  en  vigueur  justju 'A  la  n^roriiie  g^'ofralc  tics  conitulats, 
eu  18:13. 

-Le  gouvomemcnt  fui  conduit  à  celle  mesure  [lar  la  né- 
■ceasilé  (le  mettre  la  lt:;;iHlation  consuliiirc  en  harmonie  avec 
Iv*  principes  du  nouveau  corj)»  du  droit  civil  et  crimin»!  de 
t^Friut-e.  lu  besoin  de  mieux  ili'llnir  le«  fouctiuuH  adinmis- 
iTitlivcit  des  consuls  et  la  nécefisité  d'appliquer  aux  pereep* 
lions  des  cliancelleries  les  formi^s  lulrïlaires  consacrées  pour 
hi  l'oniplAliililc  publique. 

Prt'|>ar«!4:  par  leiî  ir^ivaux  sucçcssila  de  deux  commissions, 
dont  la  premiÈre  datait  dv  \S2b  ai  lu  Kccunde  de  1831),  cette 
réforme  lut  onlln  n'Mhiïiic  par  M.  le  duc  de  liroglii.-,  alors 
minislrt  «les  ulTJUrcs  L-Irniigèrc»,  à  l'uidi.*  d'une  nouvollv  com- 
mission spéciale,  dont  k'^  délil>émtions  furent  ËUccessivenient 
«anctionniies  soU9  forme  d'ordonuuueed  el  insérc^e»  nu  ituHo- 
Jin  des  fois  dans  1.?  courant  de  1  année  1833.  (2j 

3.  Caractère  public  des  cousais.  —  Les  publicisieti  des  <lix- 
sa|tUëme  et  dix>liulti^me  siècles  ont  longuement  cMiitiino 
lu  <|uestion  de  savoir  Hi  les  cousulti  cMaient  ou  non  tU-s  tni- 
ai8tr(*s  publics.  SuîTiint  eu  eela  lopinion  de  Wiquerort, 
<|ul  II  en  faisait  i|ue  des  aident»  commerciaux  et  des  juges 
raArchands.  Vattel,  Marlens  et  Kllibcr,  sans  tenir  sufOsam- 
mc^Dt  compte  des  modilicitions  apportées  dans  l'institution, 


t8)  V.  c«U«  ÎMlmction,  t'ormutairt  </«•  «tiantelUriaf,  U  a. 

l  a  première  cumm»tion  /liait  pt^ùd^  |wr  U  uvnnt  M.  P«rda>IIU 

,.il  M.  Sauvairc-Dai'lli'.'leniy  (loui-  Mcr'Uiirc-r«|i|»o''tcur.    La  micoimIVi 

Ijj^cîc  9uvy  U  prudence  (tu  U.  le  Latoii  L>clTaudi«,  cul  |>ouf  sccrOlaîtc 

U.  Luui*  ilr  0<rc>|.  !.«  Iniitit^mr  cutumiwion  l'UiL  |in^Bidé«p«rleininisUM> 

lui.a&tne,  qui  4V4il  fri*  d«  lui,  c«mm«  MCréUitre' rapporteur,  M.  DuUtût». 


IITBB  I.  —  CBAPimS  1 


ont  (Ii^oitî  aux  consuls  la  qualité  da^nt  politique,  qui  eit 
ce^endaDt  lotiércntc  à  leurs  fonctions. 

Quiconque,  dit  Stcck  daae  son  Estai  sur  les  consuls,  esl 
chargé  par  son  souverain  des  alTaireR  de  l'Etat  et  des  inlérits 
de  I»  nation,  u'est-il  pas  un  ministre  public?  Lo  doute  n'est 
pas  possible  :  quel  que  soïl  leur  rnn^  hic-rnrcliiquc,  quelle 
que  soil  leur  [>ositian  de  subordinalioii  via-ik-vis  d'autres- 
Hgcnts  iusiitués  pur  le  lu/ime  gouvernement  et  accrédité» 
auprès  du  nuînie  Etal,  qu'ils  agissent  et  parlr-nl  en  leur  nom 
ft  80U8  leur  redpuusabilitc,  ou  en  venu  d*in8trucUon.s  ex- 
presses de  leurs  chers,  les  ecinsuls  n'en  sont  pas  moins 
rcvf-tus  d'un  cnracLt-re  public:  comme  envoyés  officiels  et 
accrt'dité»  <lc  leur  pays,  ils  sont  ministi-es,  et  leurs  personnea 
comme  leurs  douiicilts  doivent  participer  du  respect  dû  à  1& 
nation  qui  les  a  commisHionnés. 

Quelques  autours,  en  écrivant  sur  le  droit  des  gens,  et 
spécialement  Dur  les  consuls,  entre  autres  Dorcl,  ont  évita 
de  so  prononcer  sur  la  qucstitm  du  caracléire  diplomatique 

98  consuls  et  se  sont  bornés  à  dt^clurer  que  la  prutecfioo 
lu  droit  des  gens  m;  saurait  leur  être  déniée;  c'était  éluder 
la  solution  de  la  question,  car  tout  individu  en  pays  étranger 
est  placé  sous  la  prulecllon  du  droit  des  ^ns,  et  In  question 
est  de  savoir  si.  indépendammrnt  de  rrtic  |»ro(cction  einê- 
rale  dont  ils  doivent  être  1rs  [(rentiers  gurditras,  les  lonsuts 
ne  jouissent  pas  des  immunités  que  le  droit  des  gens  accords 
aux  iii^enls  oflicîuls  des  urouverni^'iuents  t-trangers.  Nous  n< 
pouvons  it  cet  irgnrd  rien  faire  de  mieux  (pic  de  reproduire 
l'opinion  «Smise  juir  un  savant  puliltcisle.  ancien  ministre 
lies  aPTaires  étrnnjfères  du  l'ortuijal,  M.  l'iuheiro  Kerreiru  (1), 
ru  rAisnnlobtJorver  toutefois  qur:*  leti  imnuiiiilt^s  qui  euLivrcnt 
et  proIi'g<*nt  le  corps  consulnlro  ne  sauraient  s'jtpjiliquor 
qu'aux  agents  qui,  ti'exer^-ant  pas  le  commerce,  sont  directe 
ment  rétribués  à  titre  de  ronclionnairos  publics  par  lElat 


(1)  Catin  de  ttrcit  fuhlie  interne  et  rrttne,  \'%r  le  LVunmtBdeur  S.  Pin> 
hdro  Ferrvira,  3  vol.  îo-s*.  Pari«,  ISI». 
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li  1h  a  IniitituiSs  et  nnvQK  lequel  Jlfl  «ont  Min  p*r  leur  qua- 

iW  «le  ciloyen. 

■  l)nn*  lourorîffino,  liit  M.  Pînheiro,  les  consti]»  n'ont  (?W 

IV  rie  simples  Toadt's  ile  ]iouvoirs.  «établis  pur  lu  prévoyAftco 

dea  Ht-ijocii»nt8  pour  <Ufcndrc  les  înWréts  de  leur  commerce 

^■Utiles  (Mvs  ^tTAngors.  Via  cette  qualité,  quelque  étendues 

l^ve  Fuisrnt  la   sphère   de   leurs  atlribuliuns  rt  l'infltirnue 

<iucn  s'en  acquittant  1)9  exerçaient  »ur  tes  intérita  {lublics. 

Ul  Du  pou%'atcnt  être  conaidiir^s  romm»  den  agents  ou  itit- 

^In'?  jiobiics.  puin'^u'iU  n<*  tr-nnii-iil  pa5  Irur  mandat  di:  ta 

Mliod.  mais  5L-uIemt-'nl  d'une  fraction  plua  ou  moin»  coasi- 

4^1ile  (le  ta  nation. 

*  Mfeis  lorsque,  dans  la  suite,  ces  ngents,  nu  lEeu  de  ne 
Wpn'sriiii^r  quf*  Ip  oomni^rcc  dr  telle  ou  (clip  place,  devinrent 
l»  ri<ptrjirnl;tnt!i  du  commerce  national  :  dï;»  que  ce  ne  hinint 
pw>tp9  corporations  du  commerce,  mais  les  gouvernemcnis 
le«  iiomniùreiit,  et  qu'il»  furent  cliarï»*»  de  prou'uer, 
pt^ï  des  aiitoritéfi  du  pays,  non  seulcmenl  tes  inti^'n^ls  des 
'i»dî»iiltt,,ju(  voudraient  se  servir  de  leur  entremise,  mais 
Au-Mi  les  intérêts  de  l'Ëtat  lui-m^me  dans  une  latitude  plus 
Ou  nxiiiii  considérable,  sulon  le  degré  de  conOance  qui  leur 
^IliiccordO  par  le  gouvernemunl,  les  consuls  ont  dû  ôtro 
«wiidêrés,  dès  ce  moment,  comme  des  Agents  puhtics 
MjÉpfes  df*  gouverni>meiits  ('■1riiniî«>r«,  ou  Affnts  cUploma.- 
^tt^UM,  quoique  d  un  oi-dre  infi-rieur  h  ceux  qui,  dans  le  but 
îTeillor  ausfsi  aur  les  inti^réts  publics,  étaient  accrédités 
prt't  des  autoritfîs  supérieures  du  gouvernement  du  pays 
OB  II)  étaient  A|ipelti8  à  exercer  Icum  fouclions.  Mais,  de 
ftKt  ,|uc  les  chargés  d'affaires  ne  sont  pas  moins  agents 
*l'l'l(imatiqucs  i|ue  les  envoyés,  parce  qu'ils  ne  sont  accré- 
nll*^  (|ii  auprès  du  ministre  d'Ktat  charg-tS  de»  relations  exté- 
nciiri-i.^  tandis  que  ceux-ci  le  liont  aupr^-a  du  ttouveraîn,  les 
^'"'luU  ne  sauraient  6trc  exclus  du  corps  diplomatique, 
CNl-i-Jirc  du  noridïre  des  A'jents  publics  auprès  des  gt)U- 
rtmfm'-ntH  étrangers,  parce  qu'ils  ne  sont  accrédités  qu'au- 


ft 
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ptH  (les  ugont»  <iu  gouvornement  d^un  ordre  inrérieiir  k\ 
celui  du  ministre... 

■  Osl  une  grave  (««.'prise  de  refuser  aux  consuls  le  carae-j 
t^r(^  dipinmniiqiic.  jiarcc  que  lo  dii^dAïuc  do  luur  chnrgc  n'est] 
pas  «xpt'dii^  S0U8  la  forme  dr  lettres  dn  criîancit,*  mais  dcj 
lettres  jMttcnlcs  ou  lettres  de  provision,  ayant  besoin  d'uftj 
exe^fitalur ou  confirinfition  du  siouvcrnin  du  [iny»  où  ÎH  ont  âi 
cxcriTrr  leurs  foiiclionfl.  Celle  divcrsilc,  quuni  Ji  lu  forme  Jcaj 
diplômes,  ne  peut  établir  qu'une  dilTérencc  spécifique  ont 
les  t'on^uls  et  IvH  autres  ngt-ntii  diplnmatiquoe,  nmiti  vile  nn] 
snurait  les  nxclure  df  leur  corps;  ilf  tn**mc  que  l»  ililTi^rcnt 
entre  les  diplùmes  qui  ucerédilvnt  les  amliassadeurs,  U 
envoyés  et  les  chargés  d'afFsircs.  ne  fait  que  les  partagi^r  «ni 
trois  ordres  din'«^rent5  du  eorps  dt|itomatlqiii'.  ■uns  qu'on] 
puisse  induire  que  ks  dcrniem  n'aj>pnrti4-nn<rnt  pas.  aussi] 
liien  que  lespruniiiirs.  au  même  corps... 

■  La  fiirnie  tlu  lettres  patuntusct  l'apposition  ilv  Vcxequ&tur 
n'ont  aucun  nippori  avec  le  earaotùr-!'  dlploninlique  du  con- 
sul :  de  même  que  ces  rormnlit<-9  ne  contribuent  pini  k  le   lui 
confiîrer,  elles  ne  sauraient  empoelier  qu'il  en  »oit  lnve!rt4;| 
leur  but  l'Kt  de  lui  fournir  un  tilro  qui  constate,  Auprès  de»] 
aliloritêi>  ndminiïlriitivc^iel  judicialrCF  du  pnys.  s»  cnpneitâj 
Loninif;  fondt!  de  pouvoirs,  pour  ester  lé|;iUmeincnt  devtnl 
elle»  dans  les  atTaires  de  leur  comr'ilence  qui   exigèrent  laj 
priiscnue  de  cm  totuU-s  du  pouvoirs  di'S  parties  qui,  pur  l'en-j 
Iri'niise  du  couvrrncmcnt,  sont  censées  les  avoir  autorisés  'k\ 
y  représenter  leurs  initïrits.  ■  {l| 

4.   Immunités,  prérogatives,  ponvolra  et  attribntiODs  dw 
consuls.  ■  -  l*;i  l-'i-aiicc  11  constiiiiiment  entendu  donner  ;i  sto» 
consul»,   contme  elle  l'a  reconnu  aux  eonsuts    étranger*] 
cnToyés  chez  elle  dans  le»  mfimes  conditions,  te  camoUTej 
d'agrut»  diplomatiques,  en  ne  aeas,  dit  l'instniotioa  royale] 
du  8  aoùl  IHI'é.  1  qu'ils  sont  ree*>nnus  par  le  souverain  qui  Irsj 


(Il  U.  Pinliriri.  Krnrir».  A»»(et  llir  U   frtfti  tta   tli>ut    .(m   yen.,    jxrj 
G.-K.  MvrUru,  ai>U-  01, 
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>  reçoit  comme  ofliciers  du  souverain  ifii  les  envoiiï,  ot  f]ue 
•  leur  miiliJitt  a  pour  ]>rinci|>c,  soil  «les  trâilûs  positir».  aoil 
i  l'uKHgr^  (.■ontoiun  des  nntiona.  ou  li^  droit  public  ^'ditsI.  ■ 

Ti'l  est  U'  principe  de  droit  [>oaé  piirti-drott  TruiK;»!»:  muis 
et  priiicipi?  n'y  i-sl  pas  viviii*:  piir  l'i-xponr  un  lu  caiisliitiition 
de  3C9  uon5^i|UDDces  et  ou  puuvnîL  gutre  l'être  d'une  ron- 
ni^rp  prirpmriit  ihi'orii^ue,  car  Ips  droits  cl  pri^rosativrs  dea 
CDn>(ul»,  parliciptinl  du  cunutcrF  ili^s  drtiits  cl  prérD^aUvcs 
diplomatiituciii  se  moililicnt  non-ticiilrinciit  selon  Ira  uiitionii 
«I  les  trnilt's.  maisaus^tl  d'upr^»  les  .-illrlhuttonii  que  cliaquc 

)uvrrnpiii«nt  donne  à  ses  agents. 

Airmi,  on  doit  loiil  d'nhord  distinguer  vntrc  1rs  ngenis  con- 
Mllaîrt:]) dsnsle  Levant,  en  Rart>.iriroii<l.insr[''xlrémr-Orii;D( 
el  i'»?ux  <[Ui  rt^siilenl  dans  I»?s  pays  lic  clu'i-tivnli-. 

En  KiTi-t.  d;tns  li*s  p;j/s  itiii>iuliii;«ii8,  nci»  consuls,  tout  en 
rrlvvnnt  hlérurchlttucmunt  de  rninliusuadvur  dv  rranvc  h 
Cotnttantiiinplp,  ou  du  mlnislr**  df  France  i»  Titnçrr.  jouÎ!»- 
■ent,  ilMprùii  les  Iniîtéx.  dt'  ki  plêniliidc  dvK  privîU^i^L'ï'.  priî- 
rog.itivcf>  <*l  immnnilt''S  ronc«<di-8  aux  iigents  diploninti<|ue8 
du  |ir(>mi«r  Ring. 

*  }ms  consuls  de  France  jniiirnnl  de  tous  les  priviK-«PS  du 
droit  des  ^nn  s  (c'cst-û-dire  des  privilèges  ci  franchises 
diplomatiques;,  dit  le  prcitmbult*  de  la  copilidnlton  d<>  1710 
entre  I»  Kninciï  et  lu  l'orle  ollomnoe.  ■  Le  roi  de  Fr.incc 
pourrn  établir  dans  l'empire  du  Maroc  In  qunnlitt.-  do  C'jnsuls 
qu'il  voudra  |>our  représenter  stt  personne  dans  les  ports 
dudit  uiiipiro  »,  dccUro  le  li-»ilt^  de  t~G~  entre  lit  Friini'c  et  lo 
Maroc.  Ditns  le  Levant  donc  comme  en  Hiirhnrir,  les  consuls 
lie  Kninue  suiit  de  vniin  uiinistreâ  publioH;  comme  teL",  leur 
personne  est  inviolable:  il»  ne  peuvent  *(re  relenuH  prison- 
nlern  ou  iirr^lés  flous  aucun  prrti'Xlv;  ris  soni  indépendnuts 
dr  toute:  juslice  trrritnriale  ;  Ifiurs  fanidles,  Ipb  oDicierti  eon- 
Buloircs  attachés  à  leur  mi»s)on  et  leurs  gen»  participent  à 
ce»  iiniiiiiniliS  ;  la  maison  cunsuliiirc  rat  .sacrée,  el  noK  <;on- 
■ul»  ont  11' dioit  abxulu  d'y  arborer  le  pHvillun  nation»! ;  par 
■uite.  nul  ne  pniit  s*]r  introduire  par  force,  et  aucune  milorltiî 
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territoriale  ne  j>rul  y  rxrrccr  iiubllr]tirment  to  moiiidr»  acte 
de  juridiction. 

Lv  libre  exercici*  Je  la  religion  du  consul  nfsiiltp  expressé- 
ment ii<'  l'invîulHliilil^  de  âon  doinicilc,  di*  môme  que  11* droit 
d'asile,  lilen  que  la  plus  grandi:  réserve  dotvo  Hrtt  nppnrtée 
dans  IVxerctce  d<>  co  droit,  dénîr^  Jiujourd'hui  en  Europe  aux 
«mhiissadu-urs  eux-m6Rii!<i.  mais  imiînlenu  dsinn  In  Levnnt  et 
en  Iliirbiirîp  cumniv  un  privilrçv  tlLMoulunl  forcèmRnt  de  l<>ur 
droU  de  Juridiction  cl  du  principiï  de  l'oxterritortaJtti!.  flcuon 
en  Vf  du  dp  Inquello  Irur  midfton  i^t  cen»ée  faire  partie  d« 
Icrritoiri'  même  de  l'K[:it  i|U'ili)  r(!pri}st>ntcnl. 

Une  des  oonst^ijurnces  de  l'iissimilalion  cDmpl&to  des 
consuls  du  Levant  ci  de  Barb-iric  niix  ministres  publie*  c*l 
leur  vxt^mptlon  <lo  tou«)  tributs  et  im|>ositii)ns  |<k:»I>-9.  soit 
directes  ou  indirectes:  ils  doivent  donc  Mr*-  exempté»  du 
paiement  des  droits  de  douimc  sur  leti  provisions  qu'ils  font 
venir  du  liohors  iwur  leur  uitagp  |ier«onncl. 

Ils  ont  pn tvi ilt'incnt  Ir  droit  de  choisir  parmi  les  eons  du 
pays  tels  interprète*,  dromans,  lalel>s,  écrivains  iit  cm- 
ptoyt-s  ntusiiltn»rii.  juif»  au  nittn>s,  <|u'il  leur  plail.  La  mdmn 
libcrU'  leur  <:st  acquise  'luanl  au\  douesti-juvs  dont  il.»  ont 
br-4(tiH,  cl  (jui,  tant  qu'ils  rcsi«at  nu  son-ice  des  uoneuta, 
participent  II  leur»  immunités  cl  sont  dispcnai's  de  tout  scr- 
vlni;  raililairc,  da  toute  imposition  personnelle  ou  autre  taxe 
Hemliliiblc. 

Dans  l'intérêt  de  la   sùrclê  dus  L-onsuis,  non  moins   qtM 

nio»r  reliHUKsiT  1»  dl^iili*  de  la  charge  dont  ils  sont  revèlus, 
Ils  nnt  droit,  daiiA  le  L*?\aiil  et  en  Uarburiu,  i  une  gntde 
d'honnvur,  qtd  leur  i;«t  donnée  par  l'autorité  litrritorlnlc. 
Ces  ^nirdcs  ou  jrtnisswires  sont  imyrs  |iar  le  conauL  loi-rg 
dans  sa  maison  et  r.-l'  li^nt  fucliMtVrni'rnt  de  lui  timt  rm  ils 
•(ont  à  son  service. 
En  outre,  danv  ({U'rlrjitK'j  l'uyn,  «u  Mnrou  nul»  in  ment,  los 

|eaa<ut«  rc<:t)iveni  A  litre  •.•ratull  une  maison  du  suuverata 
4r  «v  einblir.  eux  •'t  l^urs  arciuves.  Ailleun.  comme  en 
le,  kl*  ne  pouveni  ta  loger  que  daiui  un  quartier  détermine 
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il»  ville,  d^Higné  sons  le  nom  dp  Quartier  Franc,  inolé  et 
Upendiint,  mius  nui,  dnna  ce  cas,  se  trouve  en  entier  cou- 
rt de  In  protrc lion  cir  kur  pavillon. 

IjR  traili^  (lu  21  septembre  l^l"!  eatrv  la  France  Ptln  Chine, 

Inî  lin  17  novemlïre  suivant  avuc  l'iman  de  Mascatp,  ccm 

li  iuillel  1855.    9  octobre   ld.')8  et  1  juin  IS8G  avec  la 

i^eroe.  II!  Japon  et  la  Con'o  fl),  roei  m  unissent  â  nos  consuls 

[flablts.  soil  à  Canton,  soil  iluns  ti'n  iiuti-e)<  ports  du  céleste 

Cmpi»  ouverts  nu  commcret*  i^trnnçi^r,  ainf^i  rgue  fiur  tou«  les 

pointa  lie  l'Ininnat  de  M:i8cate.  di?  Iji  Pei-se,  du  Japon  ot  de 

UCDréf,  non  ^eulfin^nt  les  mûnii.'ft  droits  «t  priviltçes  que 

ceui|ténitrs)cmcnt  concédtîs  «ux  consuls  dnns  les  pays  mu- 

■«Iniins.  mais   encore  le  ilroît  exclusif  de  juridiction  sur 

l*iintiation»ux.  Il  faut  reconnniire.  toutefois,  '(ue  c<:s  traitiJs 

WMiWuucotip  moins  csplicii<^s  que  nos  cApituhitions  avec 

laPorieOltooiaDc.  et  l'insertion  <tui  y  a  éU  faite  de  la  clause 

"O  'niiti-iii^iit  de  lu  nitlion  In  plus  fjivorisi'o  scmblr  dans  la 

pntiiju.^  \fj\tin\r  soulrrrr  plus  d'imr  dlsciifision  sur  son  véri- 

>*W  «lis. 

>''>  |invilègu6,  immunitos  et  atlribtilions  îles  vuntjule  dunH 
••spaji.  Je  clir(!tioiit(?  sont  plus  limités  ini'en  Orient  fidOpen- 
■'•nti  «oit (1(1 1 miles  fip(5ciiui\.  soit  tiiiii|uein4tntcle  l'iienge:  ils 
»wfcii(  par  conséquent  à  rinfini.  Cepcndnot,  il  est  (luelques 
ï»inrt].wiqyj  sont  çi^nêralL-mont  admis  clio);  les  nations  clii'é- 
UiiniiK:  ainai,  nulle  part,  les  consuls  n'ont  la  juridiction 
"onineii^.  sur  launi  nationaux  (sauf  une  certaine  autorité  do 
P"lKn  ;ur  |(.3  équipages  des  bâtiments  de  commorc*)  ; 
*"' "ntorit^  se  n'rfiume  Ir  plus  souvent  dans  «iie  juridiction 
'*''"*ire  sur  k-urs  nuliuuiuix  pt  un  simple  aibilruge  dans 
'■  *Qklres  litigieudcd,  soit    civiles,  9oit  commcrclalea.  [2| 


i^. 


.etc. 


Il  ^j'-t=  Icskdc  «■<lllTif«nl«  IrniW».  h  loUM   d« le»  respective»,  dans 
'■funij   dM   IraiUa  de  U    PranM.dc  1711  *  ItiM,  W  vot.  in-»'.  PBria, 

,  ^  *^  -F.  MarUu*.  Ff^it  du  Jroi'f  dw  gthi  nodtritt.  S  M9.  Ko  veHa  de 
JxriilictiuEi  tMlniiUirc,  on  «Jmtt  gèndt«1«incnlqii«  le*   coniuls  peu- 


to 
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Nos  consuls  ont,  en  principe,  les  pouvoirs  et  JitlHbii lions 
que  leur  nctonlenl  Im  loi»,  ilécrrts  et  rê^lKincnU  français; 
iniils  11^  ne  iloivvnt  exiTcor  f|UL' coujc  de  ct-s  pouvoir»  qui  leur 
fnnt  rcconnuH  par  Irs  8ti[iulutiun8  dta  tmilég  ou  ciiticiidés 
pxr  l'uRazir.  Il  est  d'ailleurs  à  reciiiirquer  qu'i'n  aucun  cas, 
les  iraitcs.  qurUqueRoJent  les  tprm«s  iiu'iU  ©mploiftnt.  n'ont 
pour  ubjpt  d(!  mettre  lus  cunsulR  en  tuesurt*  dVxercnr  des 
pouvoir*  aiitrt>s  uu  plus  cti^ndus  que  ci^ux  qu'ils  tipnnpnt  des 
lois  ou  des  ri-glcmont»:  du  paysdoni  Ils  sont  les  mandotnires; 
il»  ont  «împIcnT'nt  |Miiir  Imt  dt»  tntre  roconnaltrp  nus  consuls 
pur  IcH  itutoriU^K  i^riint^Tt-'S  loul  ou  pnriir-  di'ît  pouvolrii  i]Ui^ 
CM  lois  et  ri^elemfnls  leur  aroordent. 

Va  grand  nombre  Ue  conventions  sur  les  privilèscs  et  at- 
tributions des  consuls  ont  m  conclues  dans  ces  derninrca 
onnûc».  Lks  plufÇ'  uxplicilr^  puur  I»  l-Viince  sont  Uronvcnlioo 
(^OIlBUiurc  avec  TEspiu^e  du  7  janvier  186?.  cslle  avec  les  ' 
El«lfi-Unifl  du  Î3  février  ISnrî,  celle  avec  Vttalle  du  ÎB  juillet 
1862.  celle  avec  le  Venezuela  du  "24  octobre  1856,  celles  des 
1 1  juillet  et  1 1  décembre  18611  avec  In  Portugal  et  l'Autriche, 
celles  du  l"*  avril  \9H  avec  la  Russie,  du  "  janvier  1870 
avec  In  (irèce.  du  5  juin  I87S  avec  le  Salvador.et  du  ZSoc» 
tobre  Id8£  avec  la  République  Dominicaine.  (I) 

Mnii>  ce4  «llpulations  HIes-memes  ne  fonnent  pas  un  droit 
alifwlu,  et  ellr-x  fie  complètent  par  les  lois  ou  les  ufuigos 
locfiux  de  clitiqup  P"^- 

\  ilcfaul  de  convention,  l'ufuigt*  r«ronnait  en  Fmnce  nus 
consuls  i-trangees  le*  priviiêtrps  suivants  : 

Ils  ont  le  droit  de  metti-t.'  sur  la  porto  de  leurs  maisons 
l'iîcuBson  des  armes  dr  leur  nation  et  d'y  Arborer  leur  pa- 
villon. L«urs  archives  oUiclcIIes  sont  inviolables  on    tout 


réunir  et  pr^t'nSer  dot  contelli  Je  r«inillr,  «U-,  «tc. 

(tl  V.  k  lente  'lp  •«•  >ltrTL>r«nU  Inlli>«,  A  l«im  datM  «VAiMirUvw,  dAD*  |a 
Ogtaml  df  tr*it^'  -ht»  Franc,  voir  «u»!  la  cuixviiUun  <-iin*ulam  «t 
4'«l«bl)«*ciniM>t  fUllvtr  A  lu  TuBiue.  ■igu^e  cdIni  la  Fritnw  *t  I  lt«Ite  te 
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|pmp!t,  cl  les  ntilorités  locales  ne  [teuvenl  ttous  aucun  prétexte 
Tîsitcr  les  papiern  qui  en  font  partie  ;  niais  c«s  pupiero  lioi- 
veol  *tri;  atiparéB  îles  livms  et  papiers  reliilifs  au  commerc«. 
i  l'InJustrîi!  ou  à  la  profession  que  peuvent  cxeroor  Insciits 
consuls. 
IIsJoolBient  de  l'immunilé  personnelle  cl  ne  peuvent  iXrt 

l^nHfA  ni  f  mpriBonni.'»,  cxreple  pour  les  Tails  et  .tctee  qui.-lR 
Sgisbtion  frunçaise  qu&lilic  kIv  ciinxvs  et  punil  counuc  tels. 
lia  ne  pouvcnl  «ire  (>oursuivis  dnvanl  nos  tribunaux  pour 
lee  iicles  qu'il!»  font  en  Kraiiue  par  orilrr  de  leur  ^uvemc- 
mcnt  et  iivce  l'autorisation  du  gouvernement  françai?.  (I| 
Ils  nosDUt  pns  Houmiri  n  In  juridiction  des  tribuniiitx  du  pays 
et  uiiL  le  drurl  dv  décUncr  leur  compétence  dann  les  ques- 
tion!; oîi  leur  iiualilL^  d'agent»  publies  de  leur  sjouMîrnc- 
lornl  eKt  mise  en  cause,  à  moins  'ju'ils  u'jipiHiriicnnent 
BUK  pnys  riul  rertisenl  le  mftme  avantage  aux  conauls  de 
France,  l'i!  Par  une  dr-rog-ilinn  aux  loÎH  qui  obligent  tous 
les  L'trunçerM.  ilst  ne  peuvent  OU'e  contraints  par  corps,  si  ce 
n'osi  pour  engagement  de  eommeree,  auquel  cas  ils  sont 
ïursulviii.  alnti)  (ju'il  est  d'uKatre,  sanst  pouvoir  v  opposer 

^ueiin  privilège.  (:i) 

IlsaonI  «exempts  du  service  militaire  obligatoire  tant  dans' 
l'armiia  i|uc  dans  lu  marine,  de  InmiliL-u  et  de  lu  ç» nie  natio- 
nale. (orstiu'iUsant  citoyens  df  l>^lat  qu'ils  représentent.  (4) 

Lorsqu'ils  sont  ressortissante  d*.-  l'Ktut  qui  les  nomme,  ne 
Tant  {Uis  le  eommeree,  n'exereeul  ni  pi-ofeseiou  ni  industrie 
trie  et  ne  poastMlent  ptu  d'immeubles  en  France,  Us  sont 
exempts  de  Imite  eontribution  personnolie  et  directe,  ordî- 
tuire   ot  extraordinaire  imposée   par   l'Ktat,    par   leH  pro- 


|tt  LeLUv  du  mlniilK  dn  reliliAn*  ptUrïc-uri?«  du  Mi  flort'al  an  vti 
{K  mai  It9ti|.  —  Arr^l  dt  1*  cour  do  caitMiUon  >lu  h  v«nd^Muiit«  an  ic 
(T7  t^pumbri;  IM6). 

^9i  l-pllres  du  minULra  d»  ilTiiro»  Blnngirei  A  ««IhI  dn  U  ju«li<-e  des 
Il  noAl  IMH  «t  90  nwt  IklB. 

|S>  Fonnula  des  «jw^itatirr  d^livrjs  max  ernitul*  ^tmngcn-. 

(4)  Atrit»  Jb  la  cour  d«  «.-«tfratiun  do»  SS  «uOt  l»ii  et  39  «vril  IflU. 
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vinci;»  ou  pur  les  commuDCs,   ainsi  que  du  lo^^^mcnt  des 
gens  de  guerre.  Miïis,  et  c'est  là  une  dérogation  >iux  immu-j 
njtés  ronct-d<<c8  aux  agents  diplomn tiques  d'un  rnnç  supé- 
rieur, ils  demeurent  ^aumis  aux  taxes  du  oonsommatioD, 
dounneH,  octroi,  routes  va  péaçcs,  il) 

Bnnn,  uousiesriulurisonsà  communiquer  directement  aveofl 
les  Butorit^^s  judiciaires  ut  administratives  de  leurs  arrondli-     ' 
iments   respei-liffi    pour  Ipx    iifTaires    de  leur  compi^tnnce, 

lis,  iivcc  le  ministre  lU'.H  alTaires  ctran^res,  seulement  par 
rinlermédinire  du  chef  de  la  mîsBioii  ou  de  l'i^tablissementj 
consulaire  de  Ictir  pays.  \i\ 

Quant  aux  pouvoirs  qui  sont  reconnus  parl'ueMn;e  aux  oon-J 
suis  (étrangers  un  France,  ils  eonsistenl  çéni^nilumcnt  datiMl 
la  riîceplion.  soit  en  clmncellerie,  soit  uu  domicile  des  parlicaj 
BOit  ù  hord  dc^s  navires  de  leur  mition,  des  actes  et  dccliit-a-| 
lions  que  i>euvent  avoir  â  faire  les  capitaines,  les  matclots.j 
les  pn-oiagers  et  antres  ressortissants  de  leur  pays  et  qui  sont 
de^liiit'-K  à  Hrc.  emptoy*^s  dans  ledit  pays. 

Ln  <.!runde -Bretagne,  ([ui,  comme  la  France,  attribue  à  scfl' 
consuls  un  cnractùrc    puldic,    et     dont    les    agents    dans 
l'Amérique  du  Sud  ont  souvent  Tcclntnâ,   au  milieu 
troubles  qui  ont  si  friîquemmpnt   agîtft  ces  régions,  des  pri-1 
vilrjTtfS  réservés   aux  aml)it:«sailuurs.   tntre  autres  le    droit 
d'asile  (3),  ne   reconnuil  aux  consuls  tftrangers  qu'elle 
met  dunci  ses  iKirt»  aucune  des  immuoiti^s  ni  des  allriliutions) 
qu'elle  revendique  pour  ses  agents  dans  les  pays  de  clii 
ticnté.  Hi)  eiïel,  la  It^gislatioii  anglaise,  qui  u'étiiblit  (juc  Toi 
peu  ou  point  de  dilTercncc  entre  les  consuls  l'arungcrs  sujets 
britanniques  et  ceux  qui  sont  citoyens  de   l'Etat  qui    les  a, 


(1)  LcUro  du  miiiistir  de»  relation»  exUricum  A  eHiii  des  Ananoeg  dl 
1  ren(i>««  an  lu  (M  )anri«r   nw».  —  AtrH  d«  !■  cour  île  raiMiUoD 
tO   ti\'r'itr   1813.  —  Circulaire   <lu  p>uv«rneur  général  de  l'Al^ria  ami 
coDïuU  ^tranffer»  do  3*  nuventbra  18M.  —  Lettre  du  oiiniAtre  ilu*  al1aire|-| 
itrsn^èrf»  du  17  mai  inn. 
(3J  Arr'U  ilu  Dtrertntro  du  &  mcMidur  aii  vu  (U  juin  n99), 
(S'i  Voir  l<9  débaU  dv  rea(|uRlo  cooaulatre  •n^UJi«  eu  I&3S. 
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ooniBÛanoniiés,  n'a  rico  réglé  sur  cctt«  dOUcalo  matière  et 

abamkHiac  au  domaine  de  l'usiigc  et  de  la  toléraiic<:  tout  ce 

l^qui    concerne    l'exercice    deîi    foncliuns    consulairea  duus 

^P*étcndup  tlu  Koyaume-Uai  ou  de  ses  colonies. 

H     Les  exceptions  au  droit  commun  qui  s'y  sontainiti  trouvées 

^consacréeB  fle  bornent,  d'une  part,  à  l'exemption  de  l'iripôt 

sur  les  revenus  à  raison  du  cliilTre  dett  traitcmL-nla  ;  d'itulre 

part,  à  un  droit  de  police  fort  liRiit<^  sur  \ea   gens  de  mer, 

H  déserteurs  ou   autres.   Quant   aux  chancelieriea.   elteH  :^ont 

H  bien  conjsidérées  comme  le   bureau    d'une   admintstralioa 

publiijue,  mais  «Iles  ne  sont  point   pour  cela  inviolables, 

■   fcisquc.  il  ya  une  soixantaine  d'nnnées.  les  meubles  du  con- 

^K  lolaljjéo^ral  de  France  à  Londres  furent  saisis  ù  U  ruiiuéte 

^B    ducoilecteur  des  taxes  locativeseC  venduvaux  enclitiretisur  la 

iM  i>ablU[uc,  comme  devant,  aux  tcrme«  de  la  loi,  nipondre 

Hiliir  (lu  ])niei]ient  di^  l'impôt  ijuo  n'avait  pn»   netiuitté  le 

tn>|iricUire  de  la  maison  dans  laijuelle  la  cliancellerie  était 

plwer. 

Us  Eiais-fnis  de  l'Anuïrifjue  du  Nord  n'ont  pas  non  plue, 
«ir  celle  mutitr»)  des  privil»>ge8  consulaires,  des  principes 
Nctarritt'»,  «t  nous  nous  croyons  nutorist'a  i  établir  ijuVn 
MoK  dot  stipulations  du  droit  conventionnel,  un  consul 
^'^Etr  dan»  ce  pays  ne  serait  pas  admia  »  réclamer  des 
«T*iHig,.g  fi  jt-s  immunités  autres  ou  plus  Oteodus  que  ceux 
qui  Koni  géaéraleraent  concéilés  en  Angicicrre. 

'-'1  tlspuirnc,  Ica  inimunilé»  des  consuls  étrangers  sont 
'wlcrniincrs  par  le  règlement  royal  du  I"  février  176.J,  moili- 
^t<l  est  vrai,  par  les  urdomianccs  des  8  mai  1827,  17juillet 
'**'cl  IT  novembre  iar>2.  Ces  agents  sont  placi^  sous  In  pro- 
•«liûsile  l'a-ulorilé  militaire.  Ils  ne  peuvent  élic  traduits  en 
l"***!»,  ni  même  iMre  cités  à  comparaitre  comme  témoins,  et 
'CVlv^claralion  qut  leur  est  demandée  doit  Alro  reçue  à 
«"f 'lomicile.  Ils  sont,  d'ailleurs,  exempts  dn  logement  des 
S^iaiîi!  guerre  et  de  toutes  charges  personnelles  et  muni- 
Cipllrt;  mais  ils  payent  les  droits  de  douane  sur  les  objets 
9'i'iUrirvoivcBt  de  rétranjer.  L'ëcusBondes  armes  de  leur 


nation  ne  doit  6tre  placé  qu'à  l'intérieur  de  leurs  maisons,  vt 
Cf.  n'est  quR  par  une  loltirunce,  devrntic,  il  e«t  \Tai,  prcs^iuo 
g<^nérate  aujourd'hui,  i{ul-  les  agents  étrangers  peuvent 
arborer  Ivur  iiavillon  k'K  jours  de  f*les  nationalee. 

La  li^gitilnlian  portucaise  irnite  l«s  eoniiuU  encore  plos 
favorahlement  :  elle  leur  concMo  souvent  l'exemption  desi 
droits  do  douane  ot  d'ot^trol,  et,  lors  des  troubles  qui  se 
produiiiirt'nt  au  milieu  de  l'itisuiTeclion  migiii'li»te,  ie  droit 
de  l'inviolabililt'  du  domicile  du  consul  du  Bt-Lieil,  qui  avait 
reçu  eliex  lui  plusieurs  nïfugiâs  politiques,  ne  Tut  pas  unseul 
instant  contcstiî. 
-  Kn  Autriche,  les  consuls  vtrungersne  sont  p:i<i  considi^nîs 
comme  raisani  partie  du  corpsdiploiuatique  :  ils  sonl  soumis 
à  In  juridiction  locale,  tant  en  matière  civile  qu'en  mati^râ 
criminelle,  et,  en  dehors  de  leur<i  fnnctions  oITicielli-s,  ils 
rel6vcnt,  comme  tout  autre  )>arliculicr.  des  tribunaux  onli- 
naire^. 

Ko  Itusstc,  les  immunités  et  prérogatives  dont  jouissent 
les  consuls  t'traoeers  n'ont  pas  été  lixëes  par  une  loi.  Ces 
agents  sont  cependant  exempts  de  tout  ser^'ice  et  de  tout 
imp(>t  |>crsonnet.  Les  consuls  envoyés  ne  sont  pas  astreints 
à  l'obligation  de  sf  munir  do  p4>rmîs  de  séjour  comme  tous 
les  autres  étrangers,  «t,  par  courtoisie,  on  leur  accorde,  lors 
de  leur  première  arrivée,  une  nxemption  dn  droits  dédouane 
dont  le  ctùlTre  est  de  'i.OOO  francs  ;âUU  roubles)  pour  les 
txwsulB  généraux  et  de  1.300  Traoes  (300  roubles)  pour  les 
simples  consuls.  L,e«  sujets  russes  qui  sont  pourvus  du  titre 
de  consuls  d'une  puisKanee  étrAngj>ro  sont  exempts,  en  vertu 
de  l'ukase  du  IK-30  oclolirc  iS3'J,  des  roneltons  Miunielpalea 
et  de  celles  de  membres  des  triliunaux  de  commerce  ot  dos 
oon^tcils  de  tutelle. 

Kn  l'ni^se.  les  consuls  ctruBgan  qui  »«  sont  pas  cîloyens 
du  royaume  sont  exempts  des  logements  militaires,  des 
Cl'       "  '111  service  personnel  ;  ils  sont 

as-.  i.'  du  pays  ;  en  ce  qui  conccrno 

lajuridirtiAA***-'  ->iq|,  apr^  l'instructiou  de  la 
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QHMt  rt  rcmpnsonncmuDt  mé^mo.  s'il  y  a  lieu,  remis  à  leur 
pxnrmrmfiit  pour  êlre  ju^s  c-onrormâmcnt  aux  lois  de 
leur  piiys,  Celte  maruhc  n'cnt  toutefoi»  suivie  que  dans  los 
«B  lîù  la  puissance  tlont  rcl^ve  le  consul  mis  «n  cause  admet 
In  r^ifirociKÏ  en  Tuvcur  des  conituls  (irui^Kiciis. 

En  ttuiH-'inftrk,  les  consuls  lïlniniîPitt  qui  ne  sanl  ni  rcgni- 
Ci)l«.iiint^ifociaiUa.»oiil,«;rt  Vfi-tu  dt*  l'ordre  royal  du  Î5  avril 
Ifôl,  neiDplH  de  toute  ch»rge  ou  contriliulion  personiielle  ; 
dins  Idui  iiuirv  eus,  ils  rf  niront.  foinuit;  tout  aulrc  étranger, 
«nsferopire  du  droit  commun. 

[>*iu  les  Pays-BAs.  dont,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  a 
fniwe  aujourd'hui  conBorvû  In  U^Blalion,  l'ordonnance  du 

,  SjuialSa  dislinçuc  t'Çolemt«nl.  parmi  lem  sujota  tftningera 
i»!»*lu(  du  lilrc  de  consul,  ceux  qui  sont  excluBivement  fonc- 
liûBDxiKs  ot  ceux  qui  80nl  en  ni«me  temps  négociants  ;  elle 
naiïLXKiii»  aucune  immunité  aux  dernit-rs  et  reconnaît  seulc- 
i«iHa«xpr«mi».Ti  le  droit  d  avoir  leurs  anuca  sur  leurs  mai- 

I  «tt»  «  d'arborer  leur  pavillon  ;  elle  les  exempte  du  logcmenl 
ailiuire,  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  de  l'impôt  pcr- 

,  "MiBi'l  tt  jg  toutes  charges  |iul)liqucs  et  municipales  autres 
V*»  iaipâtâ  indirects,  à  charge,  il  e»l  vrai,  de  rrcipi-ocitê 

[a  {Rveurdes  consuls  liellandais  ou  belge». 

'*l(atle  traitement  (|ui  dtîrive  pour  les  consuls  étrangers. 

|*'"^*1I  df  convention  spéciale,  de  la  légîstution  intéricurii 

[on  4ei  usages  locnux  dans  les  principaux  pays  de  chriiticnti;. 
"*îr«iï  Kuperflit  de  poursuivre  cette  énumt'ralion  ;  disons 
•cukincnt  que,  sauf  la  Orande-Bretajuc,  la  plupart  des 
■stiOB» reconnaissent  l'inviolaliililé  absolue  des  archives  con- 
)ul«i^i(  Ajoutons  que,  d»na  le»  pays  où  lus  consuls  ne  sont 

'pM  tmlépendanls  de  l'autorité  lorritoriale,  ils  ne  sont  génC— 
riJeisi-nt  pas  poursuivis  criminellement,  li  moins  de  flagrant 

|wil,  avant  que  l'^xoijuaftir  leur  ait  été  retiré  :  c'est  là  une 

tiptCMido  (Itf  tliguilê  et   toute   d'égards  {wur  le  pays  auquel 

['»kP*rtii-iit  lagenl  incriminé. 

^  ot  qui  précJl-de  il  résulte,  en  ce  qui  concerne  les  consuls 
'  l'rance  h  l'étrangcir,  que,  lorsqu'une  loi  positive  ne  dcdait 
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pas  les  immunités  attachées  à  la  personne  des  agents,  on 
les  fait  dériver,  soit  d'usages  traditionnels  ou  du  texte  de  nos 
traités,  soit  des  stipulations  arrêtées  entre  d'autres  nations 
et  dont  le  bénéfice  nous  est  acquis  en  vertu  de  la  clause 
générale  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Des  consuls  négociants.  —  De  l'énumératioD  que  nous 
venons  de  faire  ressort  néanmoins  une  distinction  essentielle, 
c'est  que  généralement  les  immunités  et  prérogatives  accor- 
dées aux  consuls  diffèrent  selon  que  ces  agents  sont  citoyens 
de  l'État  qui  les  nomme  ou  de  celui  qui  les  admet,  et  suivant 
qu'ils  sont  exclusivement  fonctionnaires  publics  ou  font  en 
même  temps  le  commerce.  C'est  donc  au  gouvernement  du 
pays  qui  les  institue  à  peser  k  l'avance  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  ces  positions  si  différentes  et  à  choisir  ses 
agents  en  conséquence. 

En  France,  d'après  les  règlements  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  matière,  la  faculté  de  faire  le  commerce  est  refusée 
à  tous  les  consuls  rétribués  ou  de  carrière  :  nous  examine- 
rons ultérieurement  au  chapitre  vu  du  livre  II  les  avantages 
qui  résultent  de  cette  prohibition  pour  le  bien  du  service  con- 
sulaire français. 
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6.  Romioation  des  consuls.  —  Les  consul»  sont  nomtnt^s  en 
Krsiiifi'  («Ht  II*  cli«rdc  l'Élnt  ;  dmi»  lous  It-s  iiulros  Ivinl*.  ils 
ton\  L-falcmrnl  nommés  pur  \v  souverain  ou  pnr  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Nous  ne  t-onnnisson»  qu'une  «xception  h  cel 
uBaur  générnl  :  c'eut  en  Suède,  où  la  nominaljon  dcp  t'onsulg 
Fit  prt-ri-'léc!  d'an  runcours  à  I:i  Huite  duriut-l  le  colliVm  du 
pofnmrri'c  de  Slockliolm  propotM<  trois  candidiilsnu  choix  du 
^uvemvment  ;  mais  le  dlpldme  dp  nomination  n'en  est  pus 
mnrn-^  toujours  ^\\^v  pur  le  roi,  HVec  le  contrc-Miing  de  aon 
muiiBlrc  lies  iilTairc»  l'irîinuère». 

7.  DéjHirtenient  ministériel  duqud  Us  relAvent.  —  Cv  mode 
de  noiiiinalion  est  la.  conBoquencf  nccessjiirc  de  l'i-lal  Actuel 
des  rt-lntions  intemAtionalcs  et  du  caractère  uctuolda  l'insU- 
lutiuu  consulaire  ;  lors<[Ue  (|upl(iue8  esprits,  unvicux  de  luuL 
princ>(i«-  d'aulorilé.  parlent  de  rendre  le  choix  des  consuli: 
aux  corp»  dv  n:iIion  à  rétrangcr,  on  peut,  n  juste  titiv,  les 
eonsidrrer  comme  plus  rélroffrades  qup  novateurs.  Nous  ne 
Dous  arrélerotiH  pas  à  rOfutur  un  syst&nie  (|uî  a  disparu 
devant  les  progrès  de  plusieurs  siidos  ot  ({ui  serait,  d'ail- 
leurs, en  !>t'nûrsl,  naturellement  impruliofible. 

L^H  connulnts  frnnçais,  placés  dann  les  Attributions  exclii- 
«lv«sdu  minbitt're  de  In  marine  par  l'ordonnance  de  1691,  en 
Tarent  détach<'S  on  1761.  Les  agents  durent  alors  rendre 
compte  au  ministre  de?  airnires  étt-ang^n^s  de  tout  ce  qui 
ooacemait  leurs  ronclions  et  recevoir  pur  son  canal  Ivh  ordres 
■t  instructions  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  (1)  ;  Ils  conscr- 
T^rcnt  cependant  une  corrciïpondancc  directe  avec  le  dépar- 


ti) OretiUiro  ■!«•  tt(TaU«»  ^trang^m  du  14  octobre  1741. 
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tciiiL'iit  de  la  marine  pour  ce  qui  touchait  au  service  de  la 
Hotte.  Mais,  alors,  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  marine  militaire  avaient  une  tout  autre  impor- 
tance que  celle  qui  résulte  de  leurs  attributions  actuelles. 

En  effet,  les  agents  de  la  carrière  consulaire  n'étaient  pas 
seulement  administrateurs  de  la  marine  et  commissaires  des 
classes  en  pays  étrangers,  ils  pourvoyaient  encore  directe- 
ment à  tous  les  besoins  de  la  flotte  en  hommes,  en  vivres  et 
en  munitions.  Aussi,  leur  correspondance  ofQcielle  cessa- 
t-ellc  bicntôtd'ètre  divisée,  et,  dès  1766,  leur  service  fut-il  de 
nouveau  rattaché  exclusivement  aux  attrihutiona  du  dépar- 
tement de  la  marine.  (1) 

Ce  fut  la  Convention  nationale  qui,  par  l'organisation  don- 
née, en  1793,  au  ministère  de  la  marine,  retira  définitivement 
les  consulats  de  ce  département  pour  les  réunir  aux  affaires 
étrangères.  (2) 

Depuis  cette  époque,  les  consulats  n'ont  plus  cessé  de  faire 
partie  do  ce  dernier  déiiartemcnt,  A  diverses  reprises  cepen- 
dant, on  a  essayé  de  critiquer  ce  système  d'attribution  et  de 
montrer  qu'il  serait  plus  conforme  aux  intérêts  du  service 
que  les  consulats  relevassent,  soit  du  ministère  de  la  marine 
comme  autrefois,  soit  de  celui  du  commerce. 

Lors  de  la  création  du  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce,  en  1811,  on  proposa  de  comprendre  les  consulats 
dans  les  attributions  de  ce  nouveau  département  ministériel  ; 
mais  l'étude  approfondie  de  cette  question  en  fit  bientôt 
abandonner  l'idée. 

En  181-i,  ce  fut  le  département  de  la  marine  qui  réclama 
les  cnnsulats,  mais  sans  plus  de  succès  que  de  fondement. 
Enlin,  en  18-J8,  lors  du  r.tablissement  du  ministère  du  com- 
merce, la  question  fut  de  nouveau  soulevée  et,  comme  tou- 
jours, n-solue  né^rativement. 

Pans  dos  temps  plu?:  rapproches  de  nous,  on  a  cru  [louvoir 


(1    Circulaire  de  Is  marine  ilu  1  avril  1766. 
13)  Dî-trel  du  U  K-vrier  ITOJ, 
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Vïg'itcr  une  dernière  foi».  llritotiB-noua  du  dire  i|ut:,  crltc  fois 
«nrare.  le  système  actut-l  a  prévalu  comme  litant  \v.  seul 
loelqut!  et  le  iteul  ralionnel. 

I>p8  »vi6  8i  contrndicloiroji  n'expliquent  toutt  égitlomeiit 

bten,  nous  le  reconn.iiMsoo!i,  par  la  divi^rsité  d»s  fondions 

cQtistilAÏnnj  :  il  suflïl,  en  itIThI,  pour  soutenir  l'un    ou  l'nulrc, 

d«  DO  l'oneid^rer  ct^  ronflions  i[u<.-  )w>uti  un  soûl  point  d<^  vue; 

maiasl,  au  contmlre,  on  les  coniiidferc  dans  k'uronHeinlile  et 

flo««nvi«aç:e  le  cararlJTi!  et  Ica  :i(lrihution8   mulllplrs  des 

comalf,  U  <iur>!«lion  ne  snunilt  i>lre  résolue  rfu'cn  fnvvur  du 

mnttltire  des  atTHJreB  éti*angèreâ. 

(««■iiCQUSuls  ny.inl  à  exercer  par  di'-lôgalton  toute  l'autorité 

'IDC  !■;  gouvernement  peut  avoir  sur  les  nalionAux  qui  rési- 

"*«H*B  imys  elrringcr,  leur»  fondions  doivoiiL  foroi-mcnl  se 

nilnclicrJi  prc«quu  toutes  lc9  l>ri(ncli«s  dv  l'udcniniatration 

Mii[iii>  frunçjiJÂC,  et,  eu  raison  de  ces  foiietioi>.i  ai  ilivurse», 

Ih  trouvent,  par  Ii*  fuit,  en  rapport  avec  nos  divers  dèpiir- 

^tiata  ministériels. 

ilmd,  les  consuls  remplissent  les  ronction»  d'afliciers  tla 
eiuil  ;  arbitres  nuturelt)  des  dilTi!rvi)d*i   qui  s'i^lcvrnt 
""■felcurs nationaux,  ils  rendent,  en  outre,  desjugemcnlsen 
**U£rc  civile  et  coniiuerciale  ;  ils  pourraient  ni£me  en  cor- 
jlM  pays,  d'ap^^H  nos  traités  avec  le  gouverm^inenl  territo- 
•  Ju^crlruni  n.'itionaux  au  criminel,  etc.:  sons  ei>  rapport, 
'■rVnsuIals  pourraient  relever  du  oiinislère  de  In  justice. 
- ontulx  cont>l:itvnl  aUtuti  à  l'étranger,  par  l'immalrieu* 
'    luRï  [«uni  clinncellunes,  lu  nalionidili'  et  l«  domicile 
I*ura  niiionaux  ;  ils  délivrent  des  passejiorts  à  veirn  qui 
*iivrni   rentrer  en  Franco,  visent  ceux  des  étrangers  quo 
r^n  altHires  up|H.>IIiMU  dîtna  notre  paya,  ou  refiisont  ces  pus- 
JrtH  M  ctux  quu  In  police  a  expulsés  du  territoirt*  el  dont 
|W*te  ictip  a  élu  n»lin*«  ;  ils  concourent  k  l'exécution  de  nus 
tnilitnir^v.  vctlli-nt  à  l'application  de  nos  lois  de  doiuinc. 
il«*iiL  ),..«  comra\ eniions  de  ces  minic»  loi»  dont  ils  peu- 
**•'**•'■  connuissoneo;  ilg  tiennent  la  main  à  lexéculion 
*^Ue  de»  conveulions  postales  et  sont  mime  ag«ntH  de 
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l'adminiHlrittion  des  postas  dans  plusieurs  résidcncus,  etc.: 
«OUI  c«  second  rapport,  ce  serait  du  ministère  de  rintéricur 
ou  de  cftui  des  finances  qut-.  les  consulats  devraient  dépendre. 
D'ut)  autre  calé,  les  conHulK  veillent  à  l'exécution  des  règle- 
ments de-  police!  de  la  na\ig;ition  murchandc,  udministrenl 
en  temps  de  guerre  les  priseis  maritimes,  dirigent  les  «auTB-«^ 
tnges.  poursuivent  l'extradition  desmarinsdéserteurs.  assis-^ 
lent  11  l;i  concluiiion  des  marcht-s  nt^cessniros  aux  approvi- 
sionnements des  lûtiments  de   l'I^^tat  ;   dans  oertainB   cas 
excoplionnols,  ils  pourvoient  mt^me  seuls  à  leurs  besoins: 
sous  ce  troisiûme  rapport,  les  consuls  devraient  dOpendroda^ 
ministère  de  la  marine.  H 

Enfin,  les  consuls  sont  ci»arç«!s  de  communiquer  au  gou- 
verncmoni  tous  les  renseignements  i|u'ils  pouvant  rccueillirj 
sur  le  commerce  et  la  navigation  du  pays  qu'ils  habitent,] 
tant  avec  ta  France  qu'aveo  les  autres  États,  et  de  protéget 
les  opériilions  de  nos  m^^cianls  et  de  nos  navigatriirs  ;  eouE 
ce  quatrième  rapport,  les  consuls  dovraicnl  appartenir  ai 
ministf^re  du  commerce. 

Mais,  iliins  celte  manitre  d'argumenter,  on  oublie  gi^néra- 
Icment  que  les  consuls  ont  aussi  des  Tonctiona  qui  se  ratta-'' 
cbent  au  service  spdcîsl  des  afTaires  «étrangères,  et  que  ce» 
fonctions,  de  beaucoup  plus  délicates  et  plus  nombreuses  que 
toutes  tes  autres,  n'admettent  point  d'intermédiaire  entre  U 
minisire  sous   \\  direction  et  la  responsabilité  duquel  eitt 
s'exercent  et  les  agents  qui  les  remplissent.  On  oublie  sut 
tout  que  leurs  fondions,  même  les  plus  spéciales,  ne  peuvent 
s'exercer  à  l'étranaor  que  nous  la  protection  des  trnitits  oi 
des  principes  du  droit  des  gons,  et  qu'il  n  appartient  qu'ai 
département  des  afTaires  étrangères  de  revendiquer    ceU 
prott.-clion  et  d'en  déterminer  comme  aussi  d'en  faire  respeo^ 
ter  les  limites. 

li  est  encore  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  d( 
vue  :  c'est  qu'il  osi  ditTicite  qu'un  gouvernrmml  puisse  entre-" 
tenir  à  l'étranger  deux  espèces  d'agents,  les  uns  sous  le  titre 
d'auibuasadcura  et  de  ministres,  les  autres  sous  celui  dl 
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lal*,  relevnnt  do  tirux  ministères  ditTArents,  n'Ayant  paa 
|*instniclian«  communes  et  exposait  pnrfoii)  à  en  recevoir  de 
>ntmdîclotre8.  Il  en  réaultoruil  înraîlliblemenl  d«8  conflits, 
li  non  seulement  compromettraient  le  serrice  consulaire 
<in«  la  nature  des  choses  subordonne  uu  service  diploma- 
tique, nuis  pourraient  même  afleclcr  l'cfllcacitd  et  ladiiçnité 
4«  U  puisBuncti  fran^aiito  ù  l'élrangcr. 
Oes  conaidé rations  ne   s'appliquent    piut  seulement   »  la 
I  Vnacc;  chez  la  pliijNirt  des  nations  étrangères,  les  consuls 
sp]n^*^nnent  égalrmenl  au  miniatcre  des  relations   rxXè- 
lleuru:  il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  en  Hollande,  en   Bel- 
giqtie,  en  Russie,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Portugal, 
M  Italie,  etc.;  à  peine  peut-on  citor,  comme  en  dehors  de  cet 
"Wgf  j^ncral,    l'Autriche,   où   les   consuls   dépendent    du 
nilUstêre  du   commerce  ;    les    ËtatS'Linis,  où    il»    reçoivent 
*ii>ullunément  leurs  instruclions  du  Secrétaire  d'Klat  et  du 
Chcrdr  la  Trésorerie,  et  quelques  autres  puissances  qui  uont 
HU  it  accorder  k  leurs  consuls  des  attributions  aussi  êtcn- 
WB  que  celles  qui  sont  données  aut  agents  rrant^uis  du 
"♦me  ordre. 

t-  De  la  coireipcDdooce  directe  avec  les  antres  départements 
™"rtfrieU.  —  Mata  Ri  leii  eon.su)»  doivent  à  tous  <-i>:ird(t 
Mcver seulement  du  ministère  des  affaires  ^trangcreR.  eat-il 
"'■•Biiil'ils  puissent  au  moins  correspondre  directement  avec 
"(autres  ministères,  ou  toute  leur  correspondance  doit-elle 
*  hir«  pnr  lintcrmédiaire  du  département  dos  afTairos 
"''ogires 'i*  11  e»t  surtout  deux  départeinents  que  cette 
""PoiUnte  question  inléreasc  plue  parlicuIîèrenicDl,  ceux  du 
wainiorce  et  de  la  marine. 

^  il  est  une  vérité  démontrée  par  les  guerres  et  le»  rela- 
•**">  Internationales  depuis  un  sîfcclc,  c'est  qu'il  n'est  pas  un 
"itf  coiumerciul,  une  rclaliu»  touchaiil  aus  int<-réts  da 
"^pKe,  qui  ne  se  complique  d'une  question  ]ioIilir)ue,  c'est- 
*-diit  d'an  intérêt  louchant  à  la  dignité,  i^  l'eustence  et  i  la 
F'^^rilc  de  la  nation  entière.  Si  les  consuls  sont  chargés 
*'  pntcgcr  et  de  surveiller  les  relations  et  les  besoins  du 
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commerce,  ils  n*-  peuvent  donc  intervenir 

tbinp.«  se  pri'occuper  dv  l'inU'r^t  politique,  de 

ntl  et  )K-rii)^nrnl  de  Irur  pays  :  or,  il  y  a  entre cc^  deux  faces 

de  tonte  question  ioteruAtioaale  une  telle  afGmtc  qu'elles  ne 
i]Mav«oi  Atre  envisages  et  traîtres  séparément,  vi  il  r«ut 
lirement  que  ta  cofrespoodanM  et  les  instructioDs 
■uiijuelles  viles  donnent  Utni  «émanent  d'an»  direction  uni- 
que, qui  tloîl  *tr«  c«Ui*  ilont  relève  t'ii^nt  chanr^  de  la  coo- 
dniti?  di>«  rvUtioas  politiques.  Sous  ce  rapport  encore,  la 
r(.>rn->|<ondane«  commerciale,  la  correspondance  essentielle 
des  eonsids,  a)»parttnit  évidemment  an  département  des 
a"  .  Irxn^rvs,  ef  c«  principe,  màaÙM  «i  Frmacc,  l'c 

a     -         1 1%  plupart  des  RatîM»  étnutftrta;. 

En  effet,  en  Ançlctette.  les  eoDsols  eorrespoodent  exclusi- 
V*«i-  'e  Kftpj^  Qflfe*»  saur  povr  qoelqD«« 

«pÀ- —  -. .   .^-.iis  à  U  MiTt(*tMa  •<  ««r  lesquels  Us  re^i 
Vu  îMlnirtMM  dircdes  éta  Im^  de  rAHûMttoa  do  Bmi 
-fif  trfiM.  t^  quratKM  a  Mé  loCifilMMetil  diJKatée  et  AtTirmi 
VT«»eut  na«t«t  <tm  ISS^.  Un  <te  Vcaq«Mt  friaicaUirv 
««ait  ete  inrhwrt  prwoqmt*  par  «■  »c;»li<  4r  la  ClhamI 
4as  go—iMwe.  ifai  pe^iyoeaft  Je  tr>f  tfcir  Aa  mmkstcre 
yfcJMl  ftitii^Jf  iiiflWiili  Cjfkmï  9m  tiwiiaaJa* 
fMwJaflriJ»*tantiMhiHn»«tlai»iiiglwiidrt< 
M  Att  |«w«4é  k  ceOr  e«^»e*r  avec  «a«t  le  sariB  «K 
H>I^M»at^Mafyi»rhgAfM»Ata« 

«•kt«saa4e  gcft^»  «■c—»<Mi»U  — *ewT  awxafcif» 

p>r<r*t  ka  <Kw»<w—  r\<iatf%»  As  osrf*  (wasaftHov.  W 
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envoy^ys  au  Board  o{  (rade  par  le  h'oreiifn-Office,  alln  que 
M  t|u'il  y  iiuriiil  (rutile  à  coiimiitro  (ûl  publiû. 

s  1^  uvmiU  n  cona'idcrt!  les  »vuiil:ijfcs  qtit;  iircHuntcniil  lu 
r^uuion  dt-s  consul»  nu  lioard  ùf  tradc,  ni  il  vst  dniicuré 
cunvnliiuu  ilu  jicti  tl'iin|iarlanct:  lUr  ven  iivantngt.'^i  lomiitinfs 
«us  inconviïiiicnU  iiiaJDurs  i|ui  rifsulUtrakiiliU-  uvlli:  mesure. 
I.i's  ronclions  pour  It^t^qunllrs  I«»  consul»  n;|<*Vi-ril  nrrcBaai- 
reuu-iit  du  Farvùjn-(if(i':v  nv  iil*uyi?(iL  ^lr«  scpiir»^c8  dr  rrlli-a 
fpi'ti  n'aginiit  de  Taire  di^inmili-c  du  Board  of  trade.  ■ 

Kn  âutde,  les  consuls  n:çoivRnt  conjoînl«mri)l  leurs 
ioatrURtionB  du  ^)inisl^^e  dr-s  afTaires  cirnngL'rrs.  du  coltbge 
tlu  coDimvrce  de  Stuckliulni  vt  iivs  di^purli-Miieiils  du  gouver- 
Dcment  iiorvit^gicn. 

Diins  tuu!<  les  )%uliV8  pay»  où  les  uutisuU  dr)i<.-iideiit  du 
mlninUT*'  dcH  n-liïtioiis  cxIt-rieureH,  nous  n*-  connai^fioiin  pas 
d'i!xeu|)UuD  k  Ix.  règlu  absulue  qui  tes  [iliiue,  f(u;*iit  ii  leurs 
inidriictions  vi  û  l«ur  corre5|iandanc-r.  soua  la  direction  uni- 
qut  du  chef  de  ca  dé|iHrlcn)«nt. 

lân  l'ruDce,  lors  d<;  la  rn;;itîtin  du  bureau  de  coiumeroe 
co  t78S,  ce  bureau  fui  uuturisù  h  correspondre  directcmont 
nT<rc  U'ocORGUlH.  tlj  Mnix  caUv  corrc^iiondiinct- dtïvutt  g(>  bor- 
n«r  è  In  ininHuiission  d«  n'nst^igncmenlK  doUiilIcs  sur  1rs 
dilTéronlcï  bninchcs  ila  commorco  que  Ici  Frnncr  fnîsait  dans 
iclit'U  di'  rt'«id4Mi<:c'  d<*  cos  »gfni9.  [2|  Toutes  leH  questions 
(Kdititjiii-s,  I >\atiii'n,  t»)''  cK«n)|>lo,  doe  Ir^ttoe  de  commerce 
avec  \<a»  puismuiccs  flrangircs,  Icâ  sujets  relatifs  nu  com- 
mcrctf  mnrilimi',  uux  pfichcâ,  vtv.,  loue  ceux  unlln  uux<]ucls 
|iou\uil  ^c  rutlui-h(Trinti?rL-t  |}oIilique  le  plu»  niininit- fiaient 
ctiprri>.><'-[iu;nt  biitt^Oa  on  diiliora.  Cra  dL■l-|liûtc^  luutitrL'?  run- 
iraicnt  dans  les  altributione  du  conseil  royal  des  linances  et 
du  (Minuki'rci*.  qui  tii:  (  orrosjioiiditil  |)hh  dirrctiMnriit  avec  les 
oonnuln,  mnts  siMiknirnl  ]>itr  l'itiIrmii-diAlrR  du  tninieU-rr  dv 
ta  marine.  (3) 


(Il  lln>l<">>ri>l  ilu  9  r^vHor  17Ht,  niH-  7. 

"1'  ilii  huiTBti  ilr  mniraon's  Uu  K  «vril  HW. 
u-ti  de  II  mnrtn*  du  lit  juin  ITItS, 
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Bn  181 1 ,  ^r  une  dîjiposifïan  du  ili5crct  portant  cr^ntfon  du 
ministère  des  manufactures  Hï  Ju  foinni'-TCo,  il  fm  ordonné 
(|uc  |p»  consuls  cori-espondi-aient  avec  ce  déiwrttfincnl  pour 
les  afTaires  de  commerce  [1)  ;  mais  ce  mtniit^re  avuil  dans 
8CS  Allribulions  Wh  doiianeB  cl  l'cxi^ciilion  des  momires  ivlii- 
tlves  uu  système  du  lilm-us  contint>i)tal.  et  la  corrt>9|>aiidAnce 
directe  du  iiiinistùr«  des  munufaclurirs avec  k's consul» n'nrnît 
3U1  fond  pas  d'autre  obji't  que  de  rendr«  plus  promplv  el  plus 
ellicacela  n'alinatinn  do  ce  syRtJ>mo,  (]ui  Tormaitln  bim<.<  de  Iii 
politique  commerciale  de  l'empire.  C'est  ainKi  •\ii'h  iinb  autre 
épo<iuci,  on  l'an  vti,  iilors  que  Is  navigation  française  te  l>or> 
nail  en  quelque  sorte  aux  armements  en  course,  les  consuls, 
presque  exclusivement  occiipt^s  des  niïnircs  dr  prises,  rureot 
m%9  en  correspondance  directe  avee  le  miriisri*re  de  la  Jus- 
tice pour  tout  oc  qiu  concernAit  rinlerprélation  et  l'applica- 
tion de  nos  lois  sur  leti  prises  maritimes,  lîj 

Mais,  de  même  4{uo,  par  lu  force  dc9  choses,  le  dépnrle- 
menl  des  alTaires  ëtrangércs  se  trouva  promptcmcnt  ameati 
L  ressaiiitr  \n  vurrctipondance  sur  les  inHti{:rtiB  oit  le  droitdea 
gens  vient  »nns  cesse  dominer  le  droit  iût^ïrlrttu',  du  m«!mc 
aussi  le  minislire  dus  manufiiclurcs  dut  bien  vile  recon- 
naître non  seulement  la  nécoKsîtc  de  reitscrrcr  ses  rapporta 
direrts  avec  les  consuls  dans  d'i^traîtes  IJaiîtes,  mais  eneoro 
l'imiKiNitihilitc  de  les  soustraire  k  la  connattisauce  du  seul 
département  minlsliiriel  dont  les  consulats  peuvent  ration- 
nellement relever,  et  les  asrnls  du  ârr^iec  extérieur  n'eu- 
rent, dis  l'année  suivante,  l'ordre  d'onvoyrr  «tJx  affainTS 
étrang^rea  une  copie  de  leur  correspondance  admlniatratim 
avec  le  niinÎBtirre  du  commerce  (3)  :  de  aorte  ijucn  dernière 
aanl;»o,  le  système  inauguré  en  1811  eut  pour  unique  résul- 
tat une  Inutile  eompItcuUoo  d'rftrrttures  et  une  sturtiarge  de 
travail. 


^1)  IMcrai  InpJirtal  du  31  Juin  IHll. 

(S)  Cii««IUr«  de»  »tUitt»  tUtagitt»  du  J  BiWtM  *a  rn  ;» 

mi. 

(!)  Girmltin  iln  dhirv*  itrmféfvt  *a  U  Juin  ttn. 
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U  minUtèro  des  manurnclurci  d'cuI,  du  reste,  qu'une 
cwrte  duréf  :  cnî^  surtout  eu  vu»  du  rnpplioalion  du  bloeufi 
«Bfurntal,  il  ilispiirut  avec  ce  système  crn  IB15.  Scsatlribu- 
Uoi»,  confiées  d'abord  à  une  flimpte  direction  plac^«  aoim 
iHordres  du  ministèn-  de  l'inCi^rieur,  passèrent,  en  IK-24,  ù 
un  bvrtnu  de  commerce,  et  ce  no  fut  quVn  18?8  que  \c  eom- 
ntTTf,  t'induatrii?,  Inçriculture  et  lt?9  liants  furt'iit  confiés  ù 
Wdrpartcment  ministériel  distinct,  qui  disparut  de  nouveau 
en  1830.  pour  reparaître  en  1631  et  llnalement  fttre  rtfunl, 
n  lâDil,  au  ministère  drs  travaux  publics.  D^tacht^e  des  tra- 
Vux  publics  en  lâ6i),  l'ailmintutration  du  commerce  Tut  de 
BNKaD  érigée  L-n  département  ministériel  distinct  par  dé- 
creldu  14  uorembre  )6âl. 

'<>  direction  du  commerce,  ou,  pour  mieux  dire,  le  minis- 
^  «le  l'intérieur,  n'eut  aucun  rapport  avec  1*3  consuls  ; 
■«>'l«  président  du  bureau  de  commerce  fut  autorisé,  dans 
1*  Murant  de  18*25,  ^  s'adresser  directenicnt  aux  consuls 
pnrotHenir  des  éclaircissements  sur  des  documents  rouriûs 
pf  "a»  aux  affairus  étrangères,  ou  pour  leur  présent^^r  soit 
"1* oti)t>ctîon,  soit  un  doute  sur  des  Taits  no  comportant  ni 
""CMiioo  dct  principe,  ni  instruction  réglcmcntuîre.  (])Tou- 
'•'ofei  lors  de  In  Tormation  du  miniature  du  commerce,  le 
P^friia  des  idées  économiques  et  une  plus  Juste  appréciation 
*•  esigcnce»  du  service  exl(*rtcur  firent  reconnaître  la  con- 
''laiin-  de  centraliner  de  nouveau  cxcluKivrmentauxafTairca 
""nçères  l'ensemble  de»  correspondances  consulaires.  [2) 

nw»  avions  d'alwrd  eu  la  pensée  do  nous  r*'nfenner  dans 
'*'**i|wMp  historique  de  I»  question  du  fractioiinemcnl  de  la 
^Twpondance  des  consuls  ;  mais,  puisque,  après  In  Itévolu- 
"on  ite  (ivrier  «t  à  trois  reprises  différentes,  elle  a  été  agitée 
^  sotTvau,  nous  ajouterons  quelques  observations  pour 
JWOfterle  maintien  de  l'état  de  choses  actuel. 

Qoe  >e  proposc-t-on  en  réclamant  pour  le  ministère  dn 


AlOnubtra  de*  «ITsire*  étmigeret  du  10  juillel  uis. 

t*)  VitruM  Mto  MMi-«Selele  itérée  au  il^tùUar  du  X  ««ni  tS». 
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coinm«rcti  le  droit  de  correspondre  iivec  lt>s  consuls  »c  a» 
leur  donner  directement  dos  inslrut-tions  (lour  tout  ce  qui  n 
trait  aux  alToircs  coinmcrcialvay  Siina  doute,  comme  on  l'a. 
pril-londu  un  181 1,  I8'25  et  \SiS.  d'activer  le  zvle  dea  a^iit», 
de  leur  Tuirit  rciitiir  une  plus  grand»  ntuftst;  de  renacignrmunts 
Elntisliqurs  rt  ilr  lour  altnlturr  itnr  avlion  plus  imtDi*tltate< 
Bur  le  déYelo)iiivin«nt  du  noa  rvlaliou»  au  dchon). 

Il  y  il  au  fond  fie  cett«  jM'Miséi:'  une  nution  loiit  ii  tn'n  crro- 
DFir  de  I»  |»nitiiiur  du  eoiiiinerci-  cl  du  Vcrilahln  tiMe  que  Ire 
consuls  peuvent  fttre  appelés  »jouor.  On  suppose  tinc  le  coiD-- 
iticrcf  u  Ix^soin  du  ^uvernemciit  et  de  ses  aLt-'nts  pour  la 
direction  et  le  »ucc^s  di^  se»  spwalftliHns  industrielles  on 
niercnntilrs,  tandis  que  l'un  des  priucipet»  les  pluB  inoontes^ 
tnbleft.  mis  eo  luniitre  pnr  la  «cience  économique,  c'est  <|ae 
le  roriimi-ri»r  prosjWre  d'autjint  nueu\  qu  11  est  plus  indépen- 
dant du  contr6l«'  tle  IKtil  et  plu;;  libre  dans  ses  niliiret.  On 
prétend  aussi  que  rinTériorltè  du  notre  situation  commerciale 
et  indasirjrllr  d;inH  le  monde  tirnt  nti  dùrniit  d'intervention, 
de  BOllicitude  ou  de  pruteclioa  de  lu  part  du  gouturnentent 
«1  de  8CS  auenl«,  lorsque  l'expérienve  riiimotitre,  au  eoDiraire, 
qu'ellir  n'n  d'nutre  causc  que  la  fntblettve  d«  nos  eiipltvux,  ta 
timiiUt^  dn  no»  commerçants  ot  U  etiertt^  relative  do  nos  pro- 
duits. On  ?U)lpot•^  que  des  Fonctlonouin:»  publies,  tel»  qno 
noK  ronsitls,  etrnl  mii'US  pincés  qiio  tous  lc«  autres  pvursttl^j 
Viillcr  '  '■'-■:-  et 

|>our  f.  ■  ,  jln- 

Ofcmcnt  lie  noa  mnrrliaildiSvS.  tandis  que  Vexrtnple  ite  loaM 
le'  ira 

knli.... =.  j ;^..,  .i.  -  ,.,;ufr6 

gcDcralc»,  »uu^ cot  b.i  ^  pAr  chaqui.-  branche 

d'industrie  ou  dr  ooaimcrcc  a  Iwdc  de  csum:s|>uiMlaQt8  pr»-] 
tiir téreevéB,  mtii-a  |icrvuai]«Uemej)(  au  mouvemeat 

On  confond  muu  ee««c  la   prolectUm  avec  l'un 

dir-  iiu 

ji'i.  .  inl 
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aox  <=enventionti  ot  aux  lois  fiscales  relntiv«8  nu  commerce 
■rec  |e«  faits  [uirticuliers  ou  liypotht^tiqiies  rjui  peuvent  ser- 
irfr  dc!  hase  aux  opûrutions  du  commerce,  aux  ciUouls  des 
ïliî»-ds  privéft. 

Ainsi,  la  corro«j>onditiic«  aL*luv)le  d«  nos  ooDSulals  noua 
para.il  reposer  sur  une  basv  sudisnntc  et  bonne,  cl  nous  re- 
ndStsons  ju»[u'ù  lit  pensvo  qui  u-itdrail  A  en  modifier  la 
iKc^llon  pour  tîi  rendre  plus  arlive;  quant  au  7<:tc  drs  u^cnts 
conaialaires,  il  sera  toujours  mieux  stimulé  p»r  te  départe- 
Dcat.  (|ui  a  leur  nominatiOD  et  l«ur  avancomeat  entre  les 
Duirie,  ,pi,;  par  tout  autre. 

V^is  si  les  relations  diroctcs  du  ministtrc  du  commerce 
iveo     JM  consuls  ne  se  juotiljcnl  pur  aucun  motif  d'utilité 
^blîtpm^  elles  peuvent  «encore  être  combattues  par  les  nom- 

'■xiiiconvcniciils  qu'elles  Litlruiiieraienl. 
t^knmcnt,   en  rlTel,  limiter  ces  relations  de  raaniàre  à, 
f^vlt^Tf  lout  conflit  entre  le  minisli^re  du  commerce  et  lo  dn- 
pa)'t«:mrnl  des  nlTaires    dlrnngôres?  Comment  auloriscr  le 
contrôle  indispensable  da  ce  dernier  département  sur  des 
t*><i)niimication8  destint^es  à  ])ro4luirL>  un  ofTet  quelconque  à 
l '■tt'unjrer,  sans  placer  ouvertement  le  ministère  du  com- 
merce dans  une  position  d'infériorité  relative,  tandis  que, 
^"^  Vital  de  chosTR  actuel,  une  corresponf lance  unique, 
'T"*»  irnienle  prr>ulal>lu.  no  jwrmet  méinn  pas  aux  agents  du 
•itnot»  de  soupt^^onner  une  diverijeiice   d'opiniun   entre   ItiH 
''uidcparlemonts?  Comment  concilier  des  instructions  ré- 
■Sjfafl  à  un  point  de  vue  purement  commercial  avec  des 
"••ïrtelions  qui  auront  subi  rinlluenco  des  considôrritions 
|i>Uiii|ues?  (jue  d'incertitudes,  que  d'embarras  pour  les  gens 
^l'svntre  des  insirucliona  divergentes  émanant  de  deux 
tBltiim>;  difTérents  !  Il  faut  connaître  les  ditlicultos  que  sou- 
"^'^  les  soins  minutieux  que  n-rLiini:-,  dans  le  dt'^partcmont 
'OtiDcJe^  afl'airvs  étrangères,  le  partage  des  alTaircs  com- 
■"flairs  et  des  ailnires  politiques,  pour  demeurer  convaincu 
"*  '  iEnf>ossibilit<^  de  les  répartir  convcoublemenl  entre  deux 
^'*P«riemenls  ministériels. 
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Ce  n'est  pfts  k  ce  point  de  vue  oi^ulement  rjue  le  sjrstfcn 
que  nous  combattons  porterait  altcinic  à  l'unité  d'action  d 
agent!)  françai»  au  dehors.  Bn  ofTat,  Icr  consuls  ne  sont  p.iii 
à  beaucoup  près,  les  seuls  agenlâ  du  ministère  des  alTairei 
4tran<^reti  chiirç^s  de  traiter  Ick  altaires  commerciales  ;  lei 
ambassadeurs,  les  ministres  et  les  chargés  d'alïaires  renden 
nu  romnierce  des  scr\'iceff  pput-ëtre  plus  efllcaces  encore. 
Or.  le  ministère  du  commerce  n'avant  jamais  élevé  la  pré* 
tention  d'fntrotenir  des  rapports  diroots  avec  cette  demie' 
classe  d'a^enlR,  il  ne  trouverait,  en  Tait,  n^duit  à  □«  coma; 
pondre  qu  avec  (]uetiiuc8  consuls  isolé»  qui,  dans  le  cerc^ 
étroit  où  Ils  agissent,  ne  pourraient  lividemmcnl  r^pondrf 
que  d'iino  mAnii^re  très  imparfaite  à  l'objet  que  l'on  se  flatU 
d'atteindre  pjir  des  communications  directes. 

Tout  miniatî-Te.  et  celui  du  coinnierc«  en  particulier,  a 
doute  le  droit  et  le  devoir  tnéme  de  demander  au  départe- 
ment des  uiTnireaètrangiroAleacomniunicutionsdont  il  oroi 
BToir  besoin  sur  les  faits  légtalattfs,  commerciaux,  indusi 
IrieU.  financiers  ou  économiques  qui  se  produisent  s  l'élraQ 
^r;  mais  rutitit^  ÏQtrîmiêqutr  de  ces  communications,  Vuaai 
auquel  sont  deslini.^  les  informations  recueillies  par  I 
agv>nts  d'un  autre  ministère,  n'entraincnt  ni  l'obligation  ni 
Béeessité  d'une  correspondaBce  directe,  surtout  lorsque,  p 
la  voie  indirv«le,  la  réunion  s'en  op*re  avec  la  même  promp 
titude  el  la  même  eiaetitude;  et  c'est  ce qut  a  lieu  dans  l'ét* 
actuel  da«  chosea.  Pour  ne  inttrtia'un  exemple,  ne  tojtob» 
nous  pas  rnSqttammenl  le  ministère  Je  la  justice  faire  iadi^ 
nctement  appel  au  concours  des  agents  français  au  deh( 
poar  «lucider  certaines  <(aestioos  de  lé^slation  comparto 
iWMmbl«r  lea  lots  «a  rfrçlemenu  Mraafrrs  dont  U 
avoir  besoin  v««r  I*  Wviston  d«  m»  code*  f 

Quant  i  la  protNClôa  dv  cooiomto  à  r^tna^er.  elle  q' 
met  f-as  de  pacCaçv  ■  Iv"  d^- t'ArteawM  do  afUires  Mrangè: 
a  MuJ  U  duvotr  ri  U  p^a^iliitllé  da  I  «»«rcer.   et,  par 

I  «ii-la*ir  At  ciarrrwmnârr  »«v>c  Ina  afeata 
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CONSULS 


Il    l'sl  encore  une  dernière  uonaïtl^ratioD  d'un  inlérât  tout 

[t^iiiutr  c[uc  nous  oc  devons  juiâ  psi88i*r  suutt  silnnce. 

t^«:;i>  (locuniFnLs  (]ui  purvieiinenl  nu  tninisIÂrc  dus  jifToircB 
[(lr««.iiçtros  8tir  le  commerce  franvaie  à  rotraiigcr  lui  sont  in- 
i-pcosablrs,  parce  que  c'est  seulement  |>ar  leur  réunion  et 
IrOT-  cnmpnraison  tju'il  peut  sVcIsirrr  sur  les  ra|t|K)rls  des 

(liCTt-rpiiis  |>t'upl«»,  el  aviser  :iux  coiiihiiiHiiton»!  iiitL-nialio- 

ulenW  jiluit  propri'H  k  concilier  \*rn  inlcréts  du  commerce 

Kvpc  ceux  Jr  In  |)olllii[ue. 

Il  n'tflt  doni;  pas  un  smil  des  objets  sur  lesquels  roulerait 
U  oormjmndnndc  tins  consiilH  aver.  le  miniRtère  du  corn* 
n^rcvqoi  soit  de  nxliim  â  ^tre  souHtrait  à.  la  connaissanen 
ou  à  rch&|iper  eonvenablemeiit  à  l'intermc-diairH  du  déparlH- 
«eniden  ulTjtiros  ôtraiigLTes.  Il  en  ri-sulterait  tout  d'abord 
ponrlea  «genta  roljli£»»lion  d'une  double  correspondnnce,  ei 
f'i:  '  T,,-  ,-,r  une  dépense  aussi  t;lev<;e  qu'inutile,  En  fuit, 
'•-  .  du  commerce  ne  pourniil  iiu?si  que  tria  exccp- 

tlOQntlIenicnt  faire  prolitcr  ses  oorrespoiidaQces  de  la  sécu- 
"t<''t  de  lac^léritt?  que  l'emploi  dps  chilTrcs  et  des  courriers 
>nuiv>  à  celle  du  dépnrlcmont  dcH  iifTitircs  étrangères;  cor 
laiié<lilion  de»  courriers  a  lieu  presque  toujours  inopiné- 
ment et  CD  soorct,  et  le  cUitTrogc  est  une  opération  non  moins 
•WitUe  ijoe  coiîleuse. 

'Quelques  rapports  dirocta  ont  cependant  dté  autorises 
""•«Im  consuls  et  le  ministère  de  la  marine  :  mai»  ccuk-1& 
ï'Mniïiii  il  un  ordre  d'ld«îesdilïi'rcnt  de  celui  que  nous  venons 
*  combattre. 

^  rapports  ne  sont  rolatif>i  qu'à  de»  objets  parfallement 
^'*'>».  qui  n'ont  aucun  intùrèt  |iuliti<|ue  ni  commercial,  et 
■piD'Manl  pns  de  nature  à  entrer  dans  la  correspondanoe 
"*Wl""'ll«  du  niiniHli'ri'  ilcs  affaires  étrangère!!,  ni  à  toucher 
'"iwoi  quo  ce  soit  A  son  appréciation.  Ils  ont  éXé  restreints 
**f  loi  ooneeme  la  police  de  la  navigation,  les  sauvetages, 
' '(liiiiuistration  de»  prises  en  temps  de  guerre,  le  service  do 
*>fpnivigtonnenient  des  bùliments  de  l'État,  en  un  mol.  Ica 
Ittlires  <iui,  k  l'étranger,  peuvent  continuer  à  être  exclusi- 
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vemeot  régies  par  les  lois  françaises  et  jusqu'à  un  certain 
point  en  dehors  de  l'action  des  autorités  territoriales  :  ce 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  correspondance  de  comp- 
tabilité, qui  n'intéresse  que  l'administration  de  la  marine. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  observer  que  si, 
dans  quelques  circonstances  spéciales,  des  consuls,  malgré 
leurs  instructions  générales,  ont  cru  pouvoir  correspondre 
directement  avec  divers  départements  ministériels,  soit  pour 
porter  à  leur  connaissance  des  informations,  soit  pour  solli- 
citer d'eux  des  instructions  qu'ils  ne  doivent  recevoir  que 
par  l'intermédiaire  de  celui  des  affaires  étrangères,  ces  corn- 
munications  constituaient  une  violation  fâcheuse  d'une  dé- 
fense expresse  :  aucun  motif  sérieux  d'utilité  ne  pouvant 
justifier  de  pareils  écarts,  les  consuls  doivent  s'en  abstenir 
rigoureusement.  (!) 


(1)  Circulaires  des  afraires  étran^res  des  16  mai  18-(0  el38  mù  1884.  (P.) 


LIVRE  DEUXIÈME 

DE  L'ORGANISATION  CONSULAIRE  FRANÇAISE 
EN  PAYS  ÉTRANGER 


(.■llAl'ITUfc;  PKKWItK 
Oroanisation  des  Conbi'lats. 


i.  ÉtabllssemeQU  et  arrondùscfflents  conftulaires-  —  Tous 
les  consuliiltj  Irmiv->i9  instilu*5ii  dans  It^cnduo  d'un  pn>'8 
Atrangcr  forment  ce  i|ue  l'on  a|)|)c)lc  un  établissement  consu- 
liùrt.  Autrefois,  ci-  lilrc  cl.'iiï  ilanniC-  ù  IVusc-mblt-  de»  consu- 
LiiU<  ilcifuiiUiitiL  il'uii  intïmâ  clu-'f.  un  cousul  généraU  L't  nlurs 
il  puuvail  exister  plusieurs  établittsements  i:oitsulaii-es  dans 
un  iiays  sonmi;'  m  \n  m^mr.  soiiv<-rninrtc. 

Cha<iuc  éïaljhssKincnt  est  subdi\-i3i5  en  an-OJidiaaements, 
k  chacun  ile5r[uuls  est  asaigutïc  une  «étendue  de  Icrrîtoira, 
calruli^r  île  maniJ^ro  h  vc  ()u'«ucunL*  partie  ne  soit  privée  iLc 
lu  «urt'cillnnce  v(  de  la  protection  d'un  agent  du  gouvcrnc- 
n^nt. 

Pour  provenir  toute  ospice  ilc  uonflits  liv  juridlclioii  et 
Coulr  discussion  dp  tompptpni*?  arlnniiislrativp,  diverses  or- 
i]oQnaucL><i  ou  dCcruls  ont  (iuc<:L-s>iivcui<!Ql  dûtunuiné  d'unu 
mnnii'ra  (irécise  l'ëlendue  géograptiit|ue  (leclia(|uu  arrondis* 
ftomcnl  conciliaire. 

Les  instructions  gc'iti^ralc^  du  di^pjtrli-menl  de»  nlînires 
élr*Qg&re<i  recommandent  aux  cousul^tlvuc  rcufermerstric- 
tumcnl  dnns  los  limili*8  de  leur  oiroonEcri|itiOD,  d'accordurà 
olincuDO  des  loculltiïs  dont  ndte-ci  se  conifiosc  une  égale 
attt-'ntJon.  cl  de  ne  rion  nt^gliei^r  pour  que  l'onseitiblu  dea. 
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(^UIiliHSfiiiirntH  Trançiiis  placés  sous  leur  eurveillance  profite 
uni  formé  m  ont  (!(■  Injuste  solticilude  du  gouvernement,  (t) 

iO.  Chefs  d'établissements.  —  Les  établissements  consu* 
Iiiirt'tt  iivaionl  luitrorois  un  chef  direct  et  spécial,  le  plus  sou- 
vent itn  consul  aliénerai,  fiuelqucrois  un  simple  consul,  dont 
ivU'viiicat  (ouH  U<s  agents  d'un  ordre  inférieur,  consuls,  vice- 
<-t)nHiils  DU  :iu;i<iils  consulaires  pl»cûs  à  la  tète  d'un  arrondis- 
hcmcnt.  Il  n'y  itvait  qu'utic  exception  pour  te  Levant,  où,  par 
Muilt'  de  l' organisa  lion  particuliore  du  pays,  l'ambassadeur 
de  Kriuii'c  à  ('onstantinople  était  le  chef  de  t'administration 
oonsulairr  t-t  t'Xor»;ait  sur  les  consuls  généraux  qui  y  étaient 
fiuployi'!*  une  survoillanoc  analogue  à  colle  que  ceux-ci 
c\cri:aifnl  ailleurs  sur  tes  autres  agents  de  rang  secondaire. 

rette  exception  est  devenue  aujourd'hui  une  règle  presque 
jîênéralc  en  Kurii|ie.  Une  des  premières  conséquences  du 
s\sli''iue  risrourcu\  d'économie  appliqué,  dt's  1830,  dans  les 
diverses  luMn»'hes  du  service  des  alTairos  étrangères,  a  été 
l'extension  ,'»  tous  les  pays  de  l'Kurope  du  système  déjà 
suivi  dans  le  l.c\,uit.  el.  par  suite,  Lt  réunion  aux  missions 
diploitialupies  îles  anril>iitu>iis  des  consulats  généraux  chefs 
d'cI.iMisscinculs. 

Hcv*  dt'  IKmvpe.  uota:iune!il  eu  l'ori'o  et  dans  certaines 
i-ei«iïl''-.Li;;es  do  V  \mcr:,nu'  lUi  sud,  ce  sont,  au  contraire,  les 
att:  ;1",;i-.o;îs  dn'lonuUî.iiu-i  i;i:!  se  tn.'.i\ent  dévolues  aux 
cou-c.!s  .:\  ;;iv.u:\  <;;;:  .ijoiili"',^  a'o:s  à  ".c'.;r  titre  consulaire 
cel.::  vU-  . -M  ,:.  J.  ,^.'.i;-.vs  o\:  .le  i.O'.!ï:;'.;ss.i-,rc  du  fouverne- 
mc:-;, 

l.o*  •  '..■.  '.«-.i^L.-s  ^i  ■,'',-.:;,i:;  ;■,:,<  t":  '.es  v:'.c*.:or.5  de  chef 
vi  .■;.t''''— ,  ■■o":  ^  .■■■>„'.■  :■-•  *.■  -.rv-.i^  .:•:  J..>:',e  .ii;Joi;r\i'hm 
:mv',,-,:'.  ■     -    ■■■■.-,'     -i    ■■  ;     <    .i  .."  >l"!  .:  ■■:t~t-.'    A2*'ni: 

V-.  .■■,.'.-  '..■  .  .  .-  ■*  .-^  -.>.■■.■■  ..■•i  ,  .-vs-.;'.-  r-js  s^T.'.  ^•n^.-o^«' 
i:  \  -^  -.'  -■  ;  .-■•>;■■■  :.■.  ',:\  .',  .  ■•,  s  ■■l'-.s  ^.v.sulats. 
K-j-.:.-  .•  \  s  .  ■■    ■  .^.  ■    .  >    ■.•  s  .;^v:-^  ^v;  ■,:- ■  i,:~::r;:tion 

^.-^7   :;..■     .   ■    ^  .■..:.-  .,  r   ,.;■■   ,-.    '  .■   .v::*.;   ^  :wral 
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[n'oyiuil  nucuncutition  directe  sur  Il-s  consuls  rteiilaot  dans 
Ile  Dt'ini:  I^tiit  quv  lui.  el  restant  soumis,  bu  ménx-  lilrc  que 
'Im  ronitul»  ortliiiuiri.-s.  à  Iti  survotllitnrt!  du  chef  dv  In  iniïi- 
'sioo  puliliquc  accrédité  nuprês  du  souverain  du  pnys.  (1) 

Daim  les  râ»idcncvrt  où  11  n';  n  ita»  de  connul,  ud  clianc«- 
ilior  o»t  |dacfî.  toutes  lus  fois  (pin  TinU^nM  du  «crvlcft  l'enig*. 
[près  d«*  Ia  niiiisiut)  (!i|ilotimti((Uti  ;  \v  chef  de  In  nilHsion  8c 
jkrauvti  alors,  caminr-  k-a  iiulres  coiisulit  gOotîraux,  invfsti 
pour  une  purtloii  d(!turuiini!c  du  It-rriluirc  dont  rël<<nduc 
Torrcif  vtn  di'it.-irtù nient  si)t-cl.il,  dex  «lifTi-rtititeii  fonclions 
i»Unl»u.'ete  aux  eoiisul»  pnrlioullers  p;ir  le«  lois  cl  r;'u:Itfin('UtK 
I  «D  vigU(>ur.  fSJ 

il.  lodâpendance  et  subordination  râciproque  des  agents. — 
Iji'  cticT  d'un  t>LdtliHtii_>iui!al  uoiiïiuUiirt.'.  '[U'il  tmiX  itucnt  diplo- 
|niati<iuc  ou  ngrnt  consultiirL',  survoJlle,  diiri^  les  limites  de 
Ises  Insiruciions  g^nt^ralcs  ou  sp45cinl«s,  los  consuls  t.-tabli« 
I  dans  I»  ctrconeoripiion  terri tori»1i!  dont  il  «st  le  chf<f.  (Sj  Mais 
'vctle  subordination,  n6cc5eAJrc  dans  l'Intci'^tdu  service,  ne 
sVlcnd  p.'iB  itu  ilctû  de  ccrtititics  limites  indi<|ui-cM  p»r  lu  na- 
ture luëmit  des  fondions  von»uliilrus.  Ainsi,  tous  les  consuls, 
iimd  nuff  «oit  leur  tjriiiit.*,  correspond  en  t  dirvclviucnt  «vrc  11- 
,ïiUiU3(r«  de»  iilïalrts  étrangères  et  reçoivent  sans  inltirmè- 
l^idra  Hcsdirvclions.  De  m^nie,  étant  soûls  accnjdiirs  iLUpri» 
des  autoHlé»  de  leur  résidence,  il  leur  appartient  de  prcmire. 
isou»  Irur  rcsptinsuhilîtv,  l'inilinlivu  di^  Luuivs  li.-s  dt-niarchDX 
i  ni^Mxircs  pour  In  protection  du  eummrrcr  rt  de  In  navi^- 
ttoD  dans  leurs  arrondissements  rcapectirs. 

Iat*  consuls  «ont  aussi  indépendants  duii»   leum  fonctions 

Ijudit-iuircs  et  dit ii s  leurs   fonction;^  d'otlicicrs  dv  l'étittoivlJ, 

parce  qu'Us  ont  l^us,  malgrLt  U  difTiïrenoc  de  leur  grndc,  le 

m6mi>  deyru'  de  Juridiction  et  la  mfime  somnic  de  respons»- 

bitttê  personnelle. 

"!\  'v-tfAiMnce  dti  M  snAl  ma».  »rL  Sel  4.  (P.) 
•>t,  art.  4  el7. 

1-.^  du  M  iKiût   1R33,  •rU*:lc  S.   —  Cirvulvire»  de*  afTsirvi 

iL  m  IBM  ISIS  ût  i7  Hvricr  i»e.  (p.) 
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Ilfl  le  Miut  i-i^blomunt  dans  r«xercîcc  d«  leurs  TonctioDS  de 
police  cnvtsrs  les  nntionaux,  les  navigateurs  et  autres  per- 
Bonaes. 

1lg  ont  uncore  l.i  miïme  inifinttvo  pour  los  fonctions  admi- 
olBtniUvps  qu'iU  ri'-in[ilissi>iiC  Al't^gard  de  la  marine  dv  l'Rtitt, 
et  pour  lesquelles  chaque  ngent  correopond,  sans  iDt<^rmiv 
diolrc,  avec  le  ministJ^re  de  la  marine.  [1] 

Sous  ces  divers  rapiiorts,  le»  cliefs  d'ctaliH^scmentï  n'ont 
donc  pa!4  à  diri^r  les  connuls  qui  relévxnt  dVux  ;  mois, 
comme  cliiirg^s  d'une  aun'uillancu  gcm^rale  et  de  la  cûnccn» 
tmtion  de  certains  travaux  d'ensemble,  ils  doivent  leur  don- 
Dcr  toun  les  avis  qu'ils  croient  utiles  au  bien  du  service,  et 
ils  sont  en  droit  de  r«clanier  d'eux  un  concours  direct,  de 
leur  conlier  lu  n^daclion  de  notes,  mémoires,  élals  statisti- 
ques, rapports,  etc. 

Dans  toutes  les  alTaircs,  au  contraire,  qui  peuvent)  &  itlK 
moment  donné,  exiger  un  rocours  k  l'auloritâ  centrale  dU 

p«>-s.  les  ronsiils  ne  sauraient  prendre  bhp  eux  d'agir  avant 
d'y  avoir  été  imtorist'8  pur  lu  elift  de  rclJiI)IÎH.senifnl  i-onsu- 
laîrc.  Cette  obligation  est  basée  »ur  In  nécessité  de  mainte* 
nir  une  direction  unii{iio  pour  loua  Ips  consuls  dans  un  m6me 
pays,  et  d'arrtlcr  leur  indépcadauce  au  point  où  s'arrôlu  leur 
rosponsjiliiliti^  individuelle. 

Ces  rapports  entre  les  cbers  d 'établisse m vnt  et  les  consuls 
ïDncnt  lieu  à  une  correspondance  olliciolle  entre  ee»  divers 

agents,  sur  laquelle  nous  reviendrons '-tl  d'Hitil  au  elmpitra 

premier  du  livre  V. 

la,  Inspection  des  consulats.  -  Il  ne  suint  pas,  pour  que 
l'institution  consulaire  produise  tous  tes  résultats  avanln^OX 
qu'on  est  en  droit  (Ven  atu-ndre,  qu<-l|p  tioit  régie  pur  des 
r^gl>;ineiils  ttagrs  et  positifs,  il  faut  i^gnletuent  que  ces  rL>gte< 
ments  forent  cvcrut^s  partout  cl  toujours  arec  In  plus  com-j 
pl^te  n>gulariti^.  L'instruction  gi<nérale  du  ti  anùt  IBH  pres-< 


{V,  ItuUwUon  gittùTàle  ilu  «  «oQI  IBIt.  |l'., 
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[ctil  m  conséquence  aux  chefs  d  Vlablissemcnts  d'exercer  une 
lupecliQQ  toute  [tariiculi6rc  sur  les  objets  qui  se  rapportent 
auréfimc  inlcrieur  <le  l'ajminiatralion  consulaire.  Il*  doi- 
Tcnl,  aulsul  que  possible,  s'assurer  que  les  ordonnances  et 
rè^f^meuls  sont  fidèlement  obser>'tls,  et  informer  le  ministre 

:  ^ iiroiteg  étrangires  rie  tous  le»  abus  qui  paniendrnient 

I  i  leur  connni  s«.inre. 

U)rs<|iii>  les  consulats  étaient  tous  iigalement  placés  sous 

rUilirfclioQ  d'un  cber spécial,  tel  qu'un  consul  g<'n(^ral, cette 
*unei|).ijicô  r^ïli-mcntftirc  pouvnit  s'exercer  et  s'exerçait 
^itnL-niiiiiii;re  efTcctiv*  ;  tout  chef  d'établissement  transmct- 
("'t'  ^  h  lin  de  rbaquit  ann<.^e,  au  ministre  des  alTnirv»  t^-lmn- 
^Hi  UD  rupport  sur  les  divers  consulats  placés  sous  ses 

I  *"fre<,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes  qui  y  étaient  em- 
Moyitji  à  tjuelquc  lilri;  quo  ce  fût.  Depuis  que  celte  partie 
*»UtribHlion8  des  ronsulats  généraux  a  été  remise  aux 
""'•ions  iliplomaliquea.  Il  est  difljcik',  dans  les  itrincipnlefi 
'♦^witrnccs,  qu'au  milieu  des  nombreusescl  plus  inijiortantfs 
^upjUions  qui  absorbent  leur  temps,  les  cUefs  de  missions 
P'iissnil  i-iieore  prftter  une  attention  soutenue  à  tous  les  dé- 
tvla  de  raTlniinifllrnlîon  eoniiulairc  proprement  dite. 
Souti  ce  rnpporl.  In  suppression  de  certains  eonsulnls  gé- 

1 1^0X3^14  fAclieuse,  et  il  ne  serait  peut-Ôtre  pus  inutile  de 
''"rdisr  à  suppU-cr  au  défaut  de  contrôle  qui  on  est  rèsulli 
nifmnuvelant  une  expérience  autrefois  tentée  avec  succ.'-s, 

[<«llt  dp  l'inspection  des  consulats. 

ï*fi''JIet,  divensi.'»  inspections  gûnénilcs  de»  <:onsutnts  ont 
•ilicmous  rmieien  régime.  En  \Til  notuinnient,  le  baron 
•1'  Tmi  (ui  i-bargc  de  se  rendre  dans  le  Lev.'mt  pour  y  [treu- 

,  Av  coniiaisaïuire  de  tout  m  qui  rt-giirduit  la  jiolice.  lu  com- 
liefiVHlar<*ftidcm;(Mle'*Fr:uii;iiis,  înspectrrtrsPcheffM,  véri- 

|il«(tliiiiiider  le»  dettes  de  chacune  d'elles,  cl  exanitnernon 
Bofetnent  tes  ulTaircs  de  chaque  consulat,  mnîa  lu  manière 
btles  règlements  et  les  ordonnancesy  étaient  cxfcul^s.  (I) 


II)  LeUn  da  roJ  «ux  contiiili,  du  II  ivril  1T11. 
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Lopdonnrtiicc  tlu  3  mars  1781  «tir  les  consulat»,  1p  cof 
merce  et  la  nisidrnro  des  Krain,'aifl  djins  le  Levant  el  en 
n^rbariR,  fut  le  résultat  de  Ih  mistiion  d'inspection  de  M.  de 
Toit. 

Ln  I8n,  i&  gouvernement  français,  HVerll  pur  les  pluîiitcs 
du  commerce,  et  sentant  la  n(^ccssil<!  <rimpnnier  à  dos  con- 
suinte  uoc  unirormitfi  de  direction  que  les  événements  poli- 
Uqaes  et  les  guerres  qui  s'Otaieni  succédé  depuis  vingt-cinq 
ans  leur  avitient  fait  perdre,  confia  »  M.  Félix  de  Ucnujour, 
alors  ooneul  génC-ral  à  âmjTnc,  une  mission  analogue  ù  celle 
remplie  quarante  ans  auparavunl  par  M.  de  TolL.  Cette  mis-< 
sion  nVul  pas  un  résuittil  aussi  immudiul  que  la  premit'tre; 
mais  clic  lit  cepcntlanl  ressortir  claïretiienl  la  titicussitc  de 
réviser  lordonnaiice  de  1781,  alln  de  In  mettre  en  tmimoiiic 
avec  nuire  nouvelle  législation,  et  donna  lieu  aussi  U  I»  cr^u- 
lion  des  commissions  apécînlcs  dont  nous  avons  parlé  au 
chapitre  premier  du  livre  I". 

DcpitJK  lors,  ce  n'i-sl  rjuc  parlielliimenl  el  d'une   mdnière 
incomplète  quL-  quL-lques  agents  en  mi^ion  spéciale  ont  été 
char<^s  d'inspecter  la  tenue  des  chancelleries  de  cerlainsil 
postes.  Une  inspection  ainsi  circonscrite  est  tout  au  moins^ 
insulliBante, 

Pour  miiintenir  la  régularité  et  l'unirormité  dans  un  &er-\ 
vice  qui  fonctionne  à  une  si  grande  distance  du  centre  d'ac- 
tion du  gouvernement  ut  au  milieu  d'une  si  grande  diversité 
de  lois  et  d'usager  locaux,  il  fuiKlinil  peut-Otrc  exonérer  les 
chefs  des  missions  politiques  de  In  sur^'eillance  qui  lour  | 
appartient  sur  tout  ce  qui  se  nipporte  au  ri'gime  irléricur; 
des  consulats,  et  contier  celte  surveillance  ù  des  inspecteurs 
spéciaux  qui  se  rendraient  successivement  dans  tous  les 
postes  consuluîrcs  du  globe. 

Cette  inspection  devrait,  du  reste,  se  liorncr  à  ce  qui  est 
relatif  â  l'iipplication  pratique  des  rj.'glcnicnt5  cl  ù  la  tenuR 
des  chanccllrrics  consulaires,  sans  avoirà  intervenir  dans  la. 
gestion  des  alTaïrcs.  pour  lesqufllL-s  chaque  consul  ne  peut, 
en  aucun  cas,  cesser  d'être  exclusivement  placé  sous  la  di- . 
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rectiondu  ministre  et  du  chefde  l'établissement  dans  le  pays 
de  sa  résidence. 

II  faudrait  encore  ajouter  à  ces  inspections,  et  con\me  me- 
sure complémentaire,  l'obligation  pour  tout  consul  de"  con- 
trôler à  son  tour,  au  moins  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les 
divers  vice-consulats  et  agences  compris  dans  son  arron- 
dissement. 

C'est  par  de  semblables  mesures  qu'on  préviendrait  plus 
d'un  abus  regrettable,  et  qu'on  irait  au-devant  de  ces  récri- 
minations et  de  ces  plaintes  qui  n'ont  souvent  d'autre  cause 
que  la  négligence  de  quelques  agents  secondaires,  et  l'im- 
puissance matérielle  des  chefs  pour  exercer  le  contrôle  qui 
leur  est  dévolu.  (1) 


(t>  Noua  ne  croyons  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que  la  question  de 
riiupectioii  des  consulala  a  été  récemment  débattue  au  sein  do  la  commis- 
non  chargée,  en  1683,  d'étudier  l'oi^aniaalion  du  corps  consulaire  fran~ 
^s.  Celte  commission  tout  en  se  prononçant  contre  la  création  d'inspec- 
teur* des  consulats,  qu'elle  a  considérée  comme  une  innovation  onéreuse 
et  souvent  pûHIIeuse  pour  la  considération  dont  nos  agents  doivent  être 
entourés  su  dehors,  a,  en  même  temps,  estimé  qu'il  conviendrait  de  feci> 
li ter  aux  chefs  de  postes,  les  déplacements  ayant  pour  objetde  leur  permettre 
d'entrer  en  rapports  plus  intimes  avec  leurs  délégués  on  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres.  (V.  rapport  de  H.  Hanotaux  :  Journal  officiel  du  IS  dé- 
cembre 1S84.) 


CHAPITRE  II 
Des  Consuls  dk  tout  grade. 


13.  ClassificatiOQ  des  consuls.  —  Le  corps  des  consul»  sts 
compose  de  consuls  généraux,  de  consuls  de  première  et  dc^j 
Hecondc  classe,  do  consuls  suppléants,  d'élèves  consuls  et  de 
vicv-consuls.  (I) 

Lus  postes  consulaires  ne  fie  divisent  cependant  eux-mâmi;»  I 
qu'en  cousulals  gtînt-raux  «l  e«  simples  consulats,  la  classe! 
pour  tes  consuls  triant  attachée  aujourd'hui  à  la  peraonnc  de 
l'agent,  indépendamment  de  la  résidence  k  Inquelle  il  est  ap- 
pelé. [S]  CellP  disposition,  qui  déroge  expressément  au  texte  > 
des  ordonnanceK  des  SU  et  21  août  1833,  est  incontestable' 
ment  plus  favorable  au  si^rviee  el  aux  agents  que  l'ancienne 
lét^islation. 

Les  (ircscriptions  de  l'ordoiuiunce  du  '2i  août  1833  qui 
avaient  distribué  les  contiiilals  en  postes  de  première  et  d^ 
seconde  classe  étaient,  en  effet,  d'une  exécution  sinon  im- 
possible, du  moins  toujours  dtfltcile.  Ccrluins  postes  d'une 
importance  très  secondaire  [wuvant,  par  suite  des  événe- 
ments politiques  ou  do  faits  comniercinux  nouveaux,  acqué- 
rir À  un  moment  donné  un  intérêt  qui  exige  la  présence  d'un 
agent  d'un  grade  él«vc,  vt  par  conséquent  d'une  expérience 
plus  consommée,  il  faut  que  le  gouvernement  conserve 
toute  liberté  d'action  pour  y  installer  tel  agent  dans  lequel 
il  placera  sa  conliance,  sans  que  son  choix  puisse  se  trouver 
entravé  pur  une  prescription  réglementaire.  Quant  aux 
agents  eux-mêmes,  il  n'était  pas  juste  non   plus  qu'ils  se 


(I)  0>-.l.-iir.i>iic.:  du  )0  aofit  I8U,  art.  1.  (F.)  —  Décrets  des  11  jtiivicr  et 
13  Duveiiibrc  lal'l  ;F.)  et  du  30  DOranbre  1S9I. 
(3}  OrdonoaDCc  du  4  «oftt  ISi7.  «li.  1.  (P.) 
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trouvassent  ari-ÉU^s  dans  leur  cnrriÈrc  par  l'oblignUon  d'Aire 
transrérûs  dans  une  autre  rcsideuce  pour  recevoir  lu  ju«t« 
r^^compense  dcleurs  travaux  ou  de  l'ancienneté  de  leurs ser- 

ViCRB. 

Le  nombre  dr.s  consuls  gcncrnux  est  niijourd'hut  |t;  fixé  À 
inintc  ;  celui  des  t-unsuls  de  |jrcmiJ;rc  cUsse,  k  cin<|uaatc, 
fi  celui  dpp consuls  de  3' classe, àqualrt*-vîngt». 

14.  ConctiliODS  d'admission  «t  d'arancflmwt.  —  Les  condi- 
lious  d*adtai88ioD  et  d'uvanccmcnt  dans  lu  carrière  des  oon- 
ffulnts  sont  actuellumcnl  rt'glécs  pnr  It^s  dc^crets  des  17  jan- 
vier «l  t2  novembre.  180 1  el  du  20  novembre  1894. 

Les  consuls  généraux  sont  choisis;  1*  par  voie  du  perniu- 
tntion  (3),  parmi  les  sous-directeurs  du  département  (direo- 
tions  politique  cl  commcrcïalej  ;  2*  pAr  voie  d'avancement, 
parmi  le«  consuls  et  st.-ur<-lHÎrcs  d'ambassade  de  première 
clas8«  comptant  3  ans  de  service  dans  ce  grade, 

Les  consuls  de  première  classe  sont  choisis  :  1°parvoiede 
permutation,  parmi  les  rédacteurs  et  chefs  de  bureaux  des 
deux  directions  précitées elparmileitsecrétatresd'nmhassadE! 
de  première  classe  :  '2*  par  voie  d'avancement,  parmi  Icscon- 
suis  el  Kccrétalrcs  de  deuxième  classe,  coin|>lanl3  ans  de 
service  au  moins  dans  co  grade. 

Les  consuls  de  deuxième  classe  se  recrutent  :  P  par  vole 

perniuLiitinn,  parmi  le»  commis  principaux,  attachas  payés, 
lus-cliefs  dv  bureaux  df?s  deux  directions  politique  et  com- 
merciale, et  parmi  les  secrétaires  d'ambassade  de  3*  classe; 
S"  par  voie  d'avaiicemonl,  parmi  lesconsuls  suppléants  et  se- 
crétaires d'ambassade  de  3'  classe  et  vice-consuls  comptant 
3  ans  de  service  au  moins  dans  ce  grade  :  parmi  les  chan- 


(I    IM>c-rrt  du  IX  nav^rnhre  ISSl.  ;F.) 

',1\  Ve  décret  du  1S  mai  MOI  n  Bupin'itn^  loutr  n»«milnliiin  cnUc  lo*  cm* 
plola  (le  r«liiiini»li-dti'j»  cciilriite  et  ceux  de.  la  CHtritre  rxl>'rkurs,  main  il 
prAvoit  (t'aulrv  part  iju^  ite«  agenU  de*  KrviecK  exUrirur*  p«iiv«<nl  tlte 
tUtar.lt^s  ilao s  certaine»  siluttioiu  k  Pari*,  cl,  en  fail,  !«■  roncliunwdeioua- 
dtrecttfure  >vnt  conficvn  i  des  consnlii  géainvi,  tt])c*  de  n'dactctirs  A  des  | 
<DDiiiil*d(r  première  claur.  etc.  Ixiraquccci  «getils  rcUiurncnl  A  IVtranfO" 
dans  le  aém»  ^rade.  il  t'ugit  donc  pour  aux  d'une  Mn>pl«  permulalioti. 
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cclîcre.  droçmuos  et  intcri>rètus.  upri-ii  dix  anut'c»  d'cxer- 
cîcc  donl  trois  au  moins  comme  «.-IiHiicelicra.  drognians  ou 
jntiirtirùLuit  de  pr«mii!re  classe. 

15.  Révocation,  mue  en  inactivité  et  à  U  retraite.  —  Le» 
décrets  (io9  uM  avril  18S0,  H  fi:vni:r  \tiSi  t-t  1"  avril  1891 
ont  d<<<ldà  que  la  mise  en  reirait  d'emploi  et  la  révocation 
d'un  Agoiit  ou  d'un  Fonctionnaire  du  miiiisU:rt-  dt-s  alTaireii 
étrangère»  ne  pourront  à  l'avenir  ftlrc  prononcées  qu'apri'S 
un  avis  moUvé  du  coini(<î  des  BunicM»  extérieurs, qui  entend 
tee  intéressés  s'ils  en  Tont  lu  dcinande. 

Un  ngcnt  consulnirt?  peut  donc  cesser  ses  fonction?  par 
révocRiion  ;  U  W  pout,  en  outre,  pnr  sn  mise  en  inaclivité,  ou 
par  sa  mise  à  la  retraite,  ou  bien  enfin  par  l'envoi  de  sa  dé- 
mission. Dans  ce  dernier  cas,  les  agents  démissionnaires  ne 
peuvent  t|uittcr  leur  poste  ou  emploi  qu'après  que  la  démis- 
sion a  été  rêgulicrcnienl  acceptée. 

A  Ci>té  de  la  mise  en  disponibilJtiï  d'oillce  et  sans  trail»- 
nientqui  est  une  punition,  les  rêglonienls  prévoîL-nl  unu  autre 
mise  (;n  inactivité  qui  ne  doit  pas  loujours  Otrc  considérée 
oommc  une  mesure  personnelle  à  l'agent  ;  celle-ci  dépend 
en  effet  le  plus  souvent  de  considérations  politiques  qui,  obli- 
geant le  gouvernement  à  retirer  les  agent»  qu'il  a  accrédités 
dans  un  certain  Étal,  ou  à  les  remplacer  par  d'autres  plu» 
aptes,  par  une  considération  quelconque,  à  réussir  dans  telle 
ou  lellir  négocintion,  le  mettent  en  même  temps  dans  l'im- 
possibililé,  à  défaut  de  vacances.  d'olTrir  inimédialcment  i 
l'agentrappcléunccompcnsalion  en  échange  de  la  position  qui 
lui  est  enlevée.  On  comprend  que,  dans  ce  cas,  l'agent  soit 
simplement  mis  en  disponibilité,  sanii  que  par  le  fait  de  la 
cessation  do  ses  fonctions  il  perde  ni  son  grade,  ni  ses  droits 
^l'avancement,  ni  ses  titres  pourêtrc  ultérieurementemployé. 

Un  traitement  en  rapport  avec  son  grade  lui  est  alors  ac- 
quis ppndanl  un  laivs  de  temps  assez  long  pour  lui  permettre 
d'attendre  sa  réintégration  dans  le  service  actif.  Noua  indi- 
querons plus  loin  le  taux  de  ces  traitements  d'inactivité  en 
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nous  ovi^upxnt  de-s  dUposKtons  r<>glenienlairvs  concernant 
les  traitvinftnia  et  les  rrtraitcsi  de»  agents. 

i6.  Hlae  en  jugement  et  prise  à  partie-  —  Les  rormes  de  I» 
mise  en  jusinmr^l  des  agents  du  gouvGrnrmcnt  inculpes  à 
misan  do  l'cxcrciRA  dr  leurs  fonctions,  aTuicnt  éU  dt^tcrmi» 
oi'cs  pur  la  loi  du  22  frimaire  an  viii  (13  décembre;  171)9)  «t 
le  décret  du  9  août  1806;  l'ordonimncc  du  'i\  septembre  tlJIS 
IvaltéUiliH,  en  outre,  «[Uf  les  rapports  sur  la  mise  en  jugement 
fonctionnaires  pubtica  seraient  raitsaueomil^îdu  Conten- 
tieux du  Conseil  d'État,  qui  statuerait  sur  ces  fifTiiire»  eonfor- 
mtfmunt  ù  la  loi.  Cette  légisLition  nV-itt  plus  en  vigueur.  Un 
diicret  du  eouverDement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  19 
septembre  t870,  a,  en  efTel,  abrogé  rartlcle  73  de  la  loi  defri> 
tnairi!  an  viit.  rclatir  aux  poursuites  dirlgtles  contre  les  fonc- 
tionnaires  publics,  en  même  temps  ifue  toutes  les  autres 
disjios! lions  de  nos  lois  qui  avait-nl  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  dirigées  contre  les  Tonctiunnairea  publics  do  tout 
ordre. 

Le  m6ine  di-cret  avait  |)i-om!R  qu'il  serait  «tiitu«<  ult^rleu- 
smentsurlt'R  peines  civiles  ([u'tl  poiirrail  y  avoir  lieu  d'èdic- 
ler  dans  l'intérAt  public  contre  le»  particuliers  qui  auraient 
dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des  fonctionnaires; 
cette  promesse  n'a  pas  encore  été  tenue. 

Les  consuls,  en  Orient  et  dans  les  pays  où  ils  exercent 
juridiction,  peuvent  i>tre  pri?  h  partie  par  leurs  justiciables, 
comme  le»  magistrats  de  la  mt^trnpole.  Les  droits  îles  parties, 
leurs  obligations  et  les  garanties  spéciliées  en  faveur  des 
Jut.>e£  lie  tout  ordre  sont  les  mêmes  pour  tous  :  ils  sont  di'ter- 
nlnés  par  le  Code  de  procédure  civile, 

i7.  Entrée  eo  fonctions  des  consuls  et  remise  du  service. 
—  Le»  anciennes  ordonnances  avaient  réglé  la  forme  dans 
laipietic  les  consuls  devaient  être  reçus  ù  leur  arrivée  dans 
leur  résidence,  et  avaient  prescrit  l'enreuiis  Ire  ment  en  chan- 
cellerie, ainsi  riuc  la  publication  du  texte  de  leurs  provisioita 
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en  assemblt-e  générale  dvs  nationaux  du  consul.  (I]  Ces  for* 
malités  éinîcnt  ohsen'écs  non  epiilomcnt  dons  le  Levant  et 
en  Uarb:<ri(>,  mais  encore  diins  1rs  jKiyii  de  vIirt^tiL-iilé  où  la 
naiion  avait  son  organtsaUon  propre  et  ses  assemblées  déli- 
bérâmes, comme  en  Espagne,  |iar  exemple.  (3)  L'auloritd 
toutoxceptionnclle  dont,  H  celto  époque,  lc8  réglementa  InvctB- 
Itssafent  nos  consuls,  nécesâitnil  i.-n  quelque  sorte  celle  pu- 
blicité solennelle,  donnée  tnnt  à  leurs  lettres  de  nomination 
qu'A  leur  entr^^e  en  Tonctions.  h  l'oecusion  de  lariuello  la  na- 
tion ne  pouvait,  d'aîlleurâ,  aulonscr  aucune  espèce  dv  dépense 
extraordinaire,  i3j  Mais  aujourd'hui,  bous  l'empire  dea  or- 
donnances de  t83il,  cette  preacripUon  de  Védil  do  l7Bt  o'cBt 
plut)  suivie  que  dans  les  quelque»  postes  du  Levant  ou  d6 
UarbnriR,  où  les  Krangaîa  sont  assez  nombreux  ))Our  se  ré- 
unir en  corps  de  nation.  En  pays  île  chrétienté,  le  seul  acte 
qui  constitue  rinslAllation  d'un  nouveau  consul  au  raomenl 
de  Kon  iirrivéc  vA  de  sa  prise  de  posAcasion,  c'est  la  remise 
des  archives.  Ce  dernier  acte,  dont  la  Torme  c.Ht  réj^léc  (lar 
l'ordonnance  du  18  août  1833.  donne  lieu  à  In  réduction  «l'un 
procvs-verbal  avec  récolemcnt  exact  et  complet  de  tous  les 
papiers  et  documents  composant  \kh  archives  du  poste  (4), 
dressil*  en  triple  expédition;  l'une  de  celles-ci  riïste  déposée 
au?;  archives  du  consulat,  rnotro  est  transmise  au  mjnistjrre 
des  arfaires  riirangires.  soiutle  timbre  du  t'ahijwl  ifervicndu 
Pcruonneli,  et  la  iroisiêmo  esl  coiiBervée  coiiiine  dêelmrge 
par  le  fonctionnaire  sortant. 

Au  moment  de  la  n^mise  ofllrielle  des  archives  d'un  |MMle 
OOlIsulaire,  on  doit  é^leim-nlpmcéiler.  mais  prtr  acte  séparé 
et  dlstiticl,  à  l'inventaire  et  au  récolcnienl  eoniradicioirc 
du   mobilier  appartenant  h    l'Eclat  h   un  litre  quelconque; 


It)  Ordonnance  tl'itoAl  W»,  Uvre  i,  lit-  h,  u-L  3.  —  M.  du  3  OMm  liai, 
tiU  i.ul.  b  ■.•trt.  |F.) 

{ij  OHanoAticv  du  34  raai  t7W. 

(Sj  InslnicttQD  iJu  A  mal  liai.  [P.i 

|l)  V.   ForruuUirr   <fei      ■  "     .>»,    i,    i,    p«|[e  S.    —    LllrvtUairt 

ttCâiret  ilnnu^na  du  !  or  i  .  P.] 
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Vun  ddfl  doubleH  ilu  proc^.8-vcrbal  de  rticolement,  dressé 
cette  occatiiDn,   est  transmis  nu  tiépartemenl  dps  .iITaîres 
étraog^rvs,  hous  le  Umbru  <iv  1h  Division  ths  fonds.  (I| 

Les  mêmes  formalités  doivent  élrc  observées  lorsqu'un 
igcDt  s'absento  de  sa  résidence  en  vertu  d'un  cong^  régulier, 
et  )a  remise  du  service  au  gèruiit  inlt^rimaire  se  fait  dans  les 
termes  [irévus  par  l'ordonnance  du  18  août  1633. 

18.  Décifl  des  codsdIs  dans  l'exercice  de  leurs  (odcUods.  — ' 

En  cas  de  vat-aïut^  d  un  t.-ijii»iiliit  gt.-nt  rai  p.tr  ilêcvfl,  l'onicier 
le  plua  6le\é  en  ^ade  de  la  résidence  prend  provisoirement 
le  service  et  attend  \en  ordres  dit  minintrr  des  afToircs  clran- 
g^res.  lorsque  la  vacance  survient  dans  un  simple  consulat, 
il  csl  procédé  de  la  m£mc  manière,  jusi[u'ù  ce  i{uo  le  consul 
ïnéral  ou  autre  chef  de  l'établissement  consulaire  ait 
ïurvu  à  ce  (|iie  l'urgence  des  circonstances  et  le  bien  du 
îrvicc  peuvent  exiger.  |?) 

Cette  prescription,  i|ui  a  modifia  l'article  27  du  titre  I**  de 
t'ordonnance  de  1781.  en  ce  sens  que  ce  n'est  plus  lollicier 
le  plus  âlc\é  en  grade  de  l'arrondissement,  muis  celui  de  la 
résidence,  «[ui  est  nppeir!  à  la  g-érnnce  provisoire  du  poste 
doDt  le  titulaire  vient  de  mourir,  est  aujourd'hui  réglemen- 
taire, et  a  déjà  reçu  souvent  la  sanrlion  de  l'expérience. 
Ainsi  le  minisli're  des  afTaîres  étran;;t-res  it  plusieurs  t'pia 
confié  ou  laissé  la  gestion  d'un  consulat  général  vacant  au 
ransu)  suppléant  attaché  au  poste,  r[uoîqu'il  y  eOt  dans  la 
eirconscripliou  deoelui-ei  descoiisuls  qui  invo<|unsBent.  pour 
obtenir  la  prérérence,  le  bénéfice  de  l'oi-donnnncc  de  1781. 

L'iuagu  autant  que  tes  règlements  exigent  donc  qu'en  cas 
de  vacance  d'un  poste  par  déci^s.  rollïcier  te  plus  élevL-  en 
rade  de  la  résidence,  c'est-à-dire  lu  consul  Huppléant,  lors- 
l'K  y  en  a  un,  cl,  à  son  défaut  seulement,    le  chancelier 


(P  Circulaire  dos  •fftires  ^trangir««  des   !•*  octobre    l)tt>  et   U  mars 
{Sj  OfdanBsncc  du  ao  1001 ISJS,  art.  S.  (F.) 
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prenne  le  mitIcc  et  atlcndr  les  ordres  du  minUlri\  iiuquet 
il  doit  immédiatement  en  r^fôror. 

19.  Vacance  des  coosiUats  pour  touu  autre  cause  que  le 
décès  du  titulaire.  —  Ën  cas  de  vacance  d'un  posU:  i>aur 
toute  autre  cause  que  le  dt^fi  du  titulnirc.  par  exemple,  par 
suite  de  sou  départ  ou  pour  toute  autre  eauve  imprévue,  et 
i  défaut  de  consul  suppléant  uu  de  cluincelier,  U  fronce 
intérimaire  peut  être  conlléc,  aprfra  Autorisation  du  minislm 
des  nlTairea  étrnnçf^res.  A  toute  autre  personne,  mfime  com- 
plètement étrangère  aux  consulatH;  l'iigent  qui  s'abnentc 
doit  alors  ne  piui  se  borner  à  oocrcdîter  hod  reinpln<;ant  au* 
prcR  des  nulonl4'-!i  de  su  roïtidenee,  mais  il  doit,  en  outre,  lui 
donner  loules  les  instructions  «Mérites  ou  orniee  qui  peuvent 
contribuer  il  lui  faciliter  l'exercice  de  ses  fonelionfi  et  à.  loi 
bien  fai  re  saisir  la  limite  extrême  de  ncs  attribulionn. 

Le  consul  autorisé  à  rcnlnT  en  France  par  congé  reste 
juj^  de  l'opporlunité  et  du  moment  prcuia  de  son  dvpurt, 
ap^^s  enicnle  avec  le  chef  de  la  uiiaslon  diplomatli|ue,  quel 
<|ue  soit,  du  reste,  l'ni^ent  qui  a  cli  dcsiçné  pour  lo  nsmpla- 
cer  par  intérim.  Bu  effet,  si  le  bon  ordre  exige  i|H'un  ft'_'c«t 
dont  le  successeur,  mfime  intèrimaii'c,  est  di^Jù  arrivé  iluus 
sa  résidence,  respecte  en  quelque  sorte  tes  droits  acquis  de 
celui-ci.  et  lui  remetic  1l>  service  dans  le  plus  brrTdélai  pos- 
sible, néAnmoins  le  lltulnire  doit  (wuvnir  eontinnrr  à  g^rer 
le  posic  toutes  les  fols  que  les  bcstiins  du  service  l'exigent; 
Il  doit  iieulrnii>nt,  dans  ce  cas,  en  n-ndrn  eonipir  nu  i^uver* 
nciueiU,  sans  iiu'il  puisse  évidemment  baser  sa  détermina- 
lion  sur  des  oonsidériilions  de  convenances  purement  per- 
sonnelles. 

Lomque  litgenl  auUii-iiie  :i  s  uiiMitiiler  revient  à  >ton  \iostf^ 
et  à  qiiriqm;  i^poqun  qu'il  elTeetui-.  son  retour,  niâiue  avant 
l'expiration  ducon^é  qu'il  a  obtenu,  il  rentre  lmmi!dlatemunt 
ilans  In  plénitude  de  ses  droilA  comme  titulaire  de  Iji  rt^^ldenee, 
el  II'  ycrant  doit  aussitôt  lui  fnin'.  la  remise  du  nervlL-c  dans 
la  forme  Indiquée  plus  baut  pour  In  prise  do  posHeioion. 
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20.  Rang  et  assimilation  des  consuls.  —  Les  rapports  fré- 
quents des  consuls  avec  les  fonctionnaires  français  d'ordre 
divers,  surtout  avec  les  olliciers  de  tout  grade  de  la  marine 
militaire,  exigeaient  que  leur  assimilation  de  position  hiu- 
rarchique  fiit  nettement  déterminée. 

L'ordonnance  du  7  novembre  1.833  y  a  pourvu  de  la  ma- 
nière la  plus  honorable  en  donnfint'au  consul  général  le  rang 
de  contre-amiral,  et  aux  consuls  de  première  et  de  deuxième 
classe  ceux  de  capitaine  de  vaisseau  et  de  capitaine  de  fré- 
gate. (1)  Cette  assimilation  est  loin  d'être  la  même  dans 
toutes  les  législations  étrangères  et,  quoiqu'il  n'y  ait  peut- 
être  qu'un  seul  Etat,  l'Uruguay,  qui  ait  fixé  le  rang  d'as- 
similation de  ses  consuls  d'après  les  grades  de  l'armée  de 
terre,  et  que  ce  soit  généralement  la  marine  qui  serve  de 
point  de  comparaison  à  cause  de  la  connexité  si  étroite  des 
deux  services,  beaucoup  de  consuls  généraux  étrangers  ont 
uniformément,  d'après  la  loi  de  leur  pays,  le  rang  d'officiers 
généraux. 


<I)  Ordonnance  Uu  7  novembre  1833,  art.  a.  (F.) 
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34.  Bat  de  rinstitution  des  consuls  suppléaats.  —  La  créa- 
tion rtiiii  corps  «I'él6v»>a  consul»  remonle.  pour  «intii  dire,  k 
l'orlginQ  ni6m(!  di.>s  consulals.  Dos  rorgani.<i:ttiun  de  ce  ser- 
vice, on  compi-il.  en  elTiït,  qu'un  scrvicp  puhlic  clwrgi  d'in- 
térêts si  Importants,  invi^ati  d'allnhulions  si  diverses  et  s) 
oonilircii'ins,  demitndAit  à  citrc  rccniti^  dnns  dos  conditions 
rigoureuses  de  hît'r&rchie,  d'instruction  i<pi:cia(e  à  la  Cois 
théorique  et  pratique,  cl  de  haute  mornlitè.  Uc  Jà  l'institution 
d'un  citdro  d'cifcves  destinés,  «u  hout  d'un  stage  plus  ou 
moins  lou^,  à  concourir  pour  ]>•»  divers  noipjniFi  ilc  I»  mr- 
riArc. 

L'exemple  donne  aous  ce  nipport  |Mir  lu  Fnmcr  a  cIl^  succcs- 
sivcmt'nl  imité  par  rfautres  nations,  notamment  par  l'Ilalic. 
C'est  dans  l'ordonnance  du  9  drermbrc  17'6  que  se  re- 
trouve la  première  indication  d'un  corpsd'élèvos consuls  pnr 
la  crrntion  d'uni?  espace  d*ccoIt_'  des  consuls;  mais  tr  nr  fut 
c^u'aprês  le  n'tr)ur  de  M.  dr  Tott  de  »a  mission  il'insprction 
des  ittablissemcnts  tranvnis  dfins  le  Levant,  qac  cvtte  Instl- 
tulion,  reconnue  d'ijnr  incontestable  utilité,  fut  rli'vfloppi^e 
et  comsiutOr  pur  la  grande  ordonnance  de  1781.  Perdue  i;t 
di^truilo  nu  milieu  de  I»  confaRlnn  dnna  Iu<|Uitlli<nnti'l()  plon- 
ges li>s  consulats  dRjiuis  \1S9  jusqu'en  IBU,  elle  a  v\à  n5ln- 
blie  par  l'ordonnance  du  IS  ilécembrc  18)5  i-l  le  r'-glemenl 
du  II  juin  I81G.  puis  r^'ortruiiisi^'c  sur  dcnouvrlk's  bat^s  |i«r 
les  ordunnanres  dns  30  nciùt  1833  rt  ^i  avril  \(i\5  et  lus  dé- 
DFtits  des  SI  tùvrier  \86ù  et  ^5  octobre  t89(. 


(I)  Ob  Ut»  m  *U  •Hhilito^  iwr  le  tiivrel  <)■  31  MvtIbt  IH»  i  l'inrininr 
Alnonitnalioa  d'ilètn  cohmI,  ipû  n  nitMbU  pvndnl  pr&«  d'aa  dom< 
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22.  NomiDatioD,  oombre  et  traltemsot.  —  Les  consuls 
ffuppknnls,  comme  lous  les  mcmbru»  du  corpa  consulaire, 
sont  nuniinûs  dirccU-mcnt  pur  le  cliuf  dr;  l'ËUit,  sur  In  propo- 
sition du  rninistri.-  des  aOuires  élrangtïrcs.  Leur  nombre  est 
limita  H  douze  et  il  Icureat  allout!  sur  le  budget  un  trailc- 
miTOt  fixR  annuel  de  5.fH)(l  francs,  il)  Il  peut  |pur  être  attri- 
fcmK  en  outre,  des  iillocnlions  dont  li-  taux  viirie  suivant  les 
r^idrni-'Ks 

33.  Recrntemeat.  —  Les  consuls  suppléants  sont  actuelli;- 
ncat  choisis  parmi  les  élèves  consuls  nommés  à  la  suite  du 
concours  d'ailmission  dmis  lui;  i'urncri;sdiplonintic(uoo(  con- 
«uliurr.  Dtcoiiijilnnt  nu  moins  trois  uns  de  grade.  |^| 

34.  CondiUODa  d'admission.  —  Aux  tvrmes  du  décret  du 
1"  février  \S~1,  les  l'xiiincns  prescrit»  pour  la  nomination  au 
griido  d'Ollïve  consul  ou  d'ntlnché  payé  dans  le  servlccconsU' 
laire  de  t'iidmînistrntion  rttntmle^  duraient  avoir  liou  tous 
les  ans,  dnnii  lOR  di'rnîcrs  mois  de  l'cinnéA,  nul  ne  pouvnnt, 
d'nllkiirs.  fttr«  ^idniîs  k  subir  l'ex.-imen  s'il  ne  jusliU&ît  d'un 
«uruuiiK-niniildo  d<.'ux  uns. 

Après  une  expérience  de  quelques  années,  il  it  été  aubstî- 
ivé  ii  cette  liprouve  uniijue  un  concours  d'admission  à  l'issue 
d'un  slAifc  accompli,  soit  duns  les  bureaux  du  d<^parlemcnt 
{{tinrtioux  l'uHtiqucel  t'ominorcialc).  soit  dans  les  léi-ationa 
et  consulats  U  l'étranger,  ut  dont  lu  durée  varie  entre  unu 
4BDVC  au  minimum  et  trois  au  maximum.  [3] 

f'e  rimroiirB  rsl  ouvert  cliiic|ue  nnn^e  le  premier  lundi  dn 
décembre.  11  a  pour  objet  de  pourvoir  aux  emplois  vacants 
<l'iitttichi,'s  fl'anibassAdc,  d'i!lêvrs  consuls  cl  d'attachés  payés 
à  la  Dirertiou  Politique  et  aux  sous-dlrec lions  des  .-ifTaireu 
commerciales  et  des  nlTaires  consuliiiiva  de  lu  Direction  des 
Cnn«ulals. 


.  I     n.i,  ,..i  .^u  js  ortol«  l»fl|. 

du  3&  nctnhiv  IHVl.  nrl.  !•';  ilu  17  janvier  imi,  art.  9, 1 1  |P.), 
L.iii  1^  r.. ' . ,-nilire  lUil,  bfL  ),  g  t.  iP.] 
<S]  b^cr«(du  30  novtfnvttM  1fl!>t,  tal.  t,  S  «(3S. 
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25.  Bu  stage,  il)  —  Pour  èlr«  admis  &  concourir,  lu  cnndl- 
diit  doit  ^i'<.'Mlnl>trnit:nl  justîHer  d'un  Etage  elTectuc,  attil  A 
l'ntltninitilritlion  ccntrutc  ilu  ministère  dir«  ulTairc»  ùlran- 
gî;rcs,  8oil  diiius  Icn  ticrviccs  uxlériDurs. 

Ce  stu'sc  C'i)ini>rL-n(l  tleu\  |u-riiKlrs  :  l'une  de  &lîi^  |ir^:limi- 
nniiiï,  l'autru  de  sUiire  dêlluitir. 

Lca  cnudidala  nu  nlagr  dont  linscriptian  a  lien  du  ïh  oc- 
tolin;  au  ITi  iio\riiiI)rc  de  diitquv  iinni!i*,  vl  dunt  la  ltat«  cal 
arrclcc  pnr  lu  ministre  II-  I"*  dikenibru,  doivent  jusliflcf  : 

1"  Qu'ils  sont  Français,  jouissant  do  leurs  droits,  et  qu'Ua 
oatsiitisrait  ù  lit  loi  militaire; 

3'  Qu'ils  sont  û^cs  du  nioinu  de  37  ans; 

3'  Qu'ils  sont  lio«nci£s  en  Urotl,  6s-8cicQCcs  ou  èB-l«ttre«, 
ou  rgu'ils  ont  le  diplônitt  dc  l'école  des  cliiirttts,  OU  ont  sMi- 
fait  aux  e^iintens  dc  sortie  du  l'évole  nurniulc  suiniricuro,  do 
l'iicolc  polytechnique,  dc  l'écok  nationale  dea  mines,  de  IVcolo 
nuUonnlc  des  ponta  et  vlinusHévs,  dc  l'^cotc  oonlrale  des  aria 
et  manufficturcs,  de  IVcole  forMlièrP.  de  I'ccûIp  npccinlenii- 
litnirr  ou  de  l'ik-ule  nuvnlc,  ou,  qu'étant  bucliclii-rii,  il»  ont, 
soit  un  brevet  d'officier  des  armées  dc  Icrrc  ou  dc  mer,  iioit 
un  dijilànie  dc  l'ôcole  de»  scîencua  [ti>lilif|ucs,  dc  l'i^colc  des 
hautes  (études  commerciiiles,  d'une  <!colt>  supiîrieurede  com- 
merce agrtîvc  pnr  le  gouvernement,  de  l'école  colonlalt:  ou 
do  l'insUtul  national  ngronomique. 

Penduut  la  {lériode  du  stage  priUiminalrc,  les  candidats, 
|ilaccs  smis  In  diri<4.'lion  d'une  conimiissiou  composite  de  fooc 
UonniUres  du  dépiirtemt^nt  des  aïTalres  (JtrnngitrcB  pr<^8id<ïe 
|inr  lo  tli(>f  d<»  In  division  des  «n'hivcs,  sont  ocrupi-s  à  de» 
Iruvaiix  prntii(ui;!i  cumjionanl  iiotnmmuiit  l'étude  vt  l'atiulysc 
tf»  documnnla  orti>tnnux  appartenant  aux  dilTërentus  6poquoa 
de  notre  hielolru  modernv,  la  rédaction  do  notes  et  mi^mol- 
nr«,  In  nonnnissftneo  et  l'ut<ni;c'  dus  pnncipaui  recurils  dlplo- 
maUqiii>H  modorneg.  le  classement  et  l'invenlairedes  cartons 
et  dossiers.  L(>s  travaux  des  aspirante  stiigiairei  iont,  do  lit 


(I)  Uter«t  du  30  iiuveinbn  lR»t,  nrt.  ^  A  II. 
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part  lie  In  commission  fie  surveillance,   l'oliJL't  tic  notes  r^al 
entrenï  cil  lijrnc  d«  compte  pour  raiiiiiission  (lL'(lnili\c. 

Vca  «pn-'uvcs  pour  railmission  dr^ltnitive  au  stagr  ont  lieu 
lu  mois  itc  mars  (te  rliiiriuc  anni-u.  Elles  consistent  en  une 
DomposUion  sur  le  droit  inb^maliennl  public.  »n  (in  rapport 
lOtlvi^  sur  iin<*  :i(TuM't'  ilnrtt  le  iliiïtsti^r  est  rainis  au  cuiuliilal, 
tt  en  un  thème  .nnj'lius  nu  allt-mand  tians  lv};ir|ue  ni  dirtion- 


Le  jury  «<•  romiiOBi'  du  cIiL-f  do  la  division  dcB  nix-liivea, 
litutnt  Tonctionti  de  pn^eiileiil,  cL  ilc  deux  menihros.  dont 
*an  est  prif)  |inrmi  les  ngrégiït*  ou  prorcsscurs  <li>  l'tJcoli;  dt* 
Iroil.  En  eus  irempftohcmcnl  du  ein-f  di>  I»  divlfiinn  df>s  ar- 
}hivcB.  Il*  chef  du  burenu  historinuc  fnil  parti*»  d*-  droit  du 
|ur>'.  <!"*  «st  alors  priSsidé  par  un  ministre  plt^nipolc-titiaire 
l<!«ia:p£  parle  ministre. 

liA  note  d'cnsembU'  donnée  aux  cundïdulK  parla  oonimin- 
llon  permuncntc  du  sta^e  est  ajoutée  au  total  dvs  aotes  ob- 
iacs  pour  chacune  dns  camposîtioius.  Après  tic libc ration, 
jury  arrête,  par  onlre  nlphnlu'tîi)Uc,  la  lïsle  des  jeunes 
^rn«  qui  lui  ont  pnru  Ir  plus  inérilants. 
Les  jounc»  çenjt  ndmis  di'llnîtivement  nu  atago  peuvent, 
ir  leur  ilnmnnde  et  avec  l'assentiment  préalable  du  chef  de 
!.  tlTf,  autorisi^»  h  accomplir  It'ur  stage  dans  unenmbns- 
I,  dans  une  l<îjation  ou  un  consulat  gênerai.  Le»  pta- 
IriM  iIk  l'admini-ttration  centrale  Bont  r<!patiiB  entre  les 
Rorricefs  tit)  df'pKrtenient. 

Len  uns  et  le»  autres  doivent,  sous  la  direction  de  leurs 

ahefa  de  iervico,  faire,  tous  les  trois  mois,  un  travail  ijui  est 

Ils  A.  lu  commission  permanente  du  stage.  ColleH;!  rû- 

lame.  dan<  une  note  d'ensemble,  nés  appn^cîntionR  sur  les 

ilravaui  qui  lui  aoni  soumis  vt  la  note  d'aptiludrt  pratique 

*nn  Ja  par  lo  cher  de  8er\-ice.  Cette  noie  d'en^iemhlc  cotro 

'dans  le  iMal  dcs  points  obtenus  par  tes  candidats  au  concours 

ifadmisoion. 

Pendant  toute  la  durée  du  slag-e,  le  ministre  peut,  par 
[timple  décision  et  apti»  avîa  du  comité  des  directeurs,  pro- 
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noncer  l'exclusion  d'un  stjiginire.  Cette  exclusion  est  défini-*1 
tlvr;  ot  inUrdit  ù  chIuî  qui  c^n  a  élé  l'objet  toute  inscription] 
ultôriourc  :ut  sUi^r. 

3S.  Du  concours  d'admission-  (li  —  Le  nombre  des  emplois' 
varnnl.'i  r.st  jiulilit!  Hvnnt  le  concours.  Le  jury,  dont  la  liste 
est  arràtc'c  pur  le  niinislrc.  se  uomposc  d'un  ministre  pléni- 
[Kitenliairi*  prt^siileiit  et  de  quatre  membres,  dont  deux  prit 
on  liehops  <Ie  la  carrière. 

L'exanirn  sr  compose  d'éppeui'e»  écrites  et  d'épreuveaj 
oral**!!.  Les  épreuves   «criles  cansiRlent  un   une  (om|x)siliuo' 
d'histoim  diplomutiquo,  depuis  le  Imité  d'Utreclit  jusi|u';tu 
traité  de  Berlin,  et  en  une  vorsion  anglaise  ou  allemund< 
faite  aans  lexique  ni  dictionnaire. 

Les  t!preiivcs  oraIi*s  consistent  : 

1'  En  un  exposa  de  dix  minutes  au  maximum  sur  ui 
Bujel  de  droit  international  ou  d'histoire  conleotporaine.  (L4 
CflodHat  «j-nnt  Tait  connsiti-c  la  matifîrc  sur  laquelle  H  dtfsir* 
fair«  son  «'Xpos<5,  le  sujet  en  est  tirii  au  sort,  et  une  dvmi- 
heurc  de  prèparaliort  lui  est  uecordéc,  sunx  l'aide  d'imcut 
document  imprimé  ou  mnnuscrit,  sous  peine  d'exclusion)  ; 

2*  En  une  inlerrogalion  sur  celle  des  deux  matières  qui 
n'a  pas  fait  l'objet  de  l'expose  oral  ; 

3"  En  un»  interrogation  sur  la  géographie  (économique, 
l'expansion  coloaialo  do&  Ltals  européens  et  les  principe» 
gilnt^rnux  de  l'i^conomio  politique  ; 

i*  Ko  une  analyse  vorbale  «t  en  langue  élntngËro  d'un   ■ 
document  de  mOme  langue,  qiti  r.st  lu  au  candidat.  H 

Chaque  langue  suppl»' me  maire  sur  laquelle  le  candidat 
demande  II  être  interroge,  fnil  l'objet  de  notes  spéciales  : 
lolal  (les  poinls  niriifî  ol)I>-nuK  ne  peut  dépa«!<er  div. 

Le  classement  des  candidats  rdsultr  ili 
points  oblenui*         "    *  "'' 
ptli'i-s  par  l\-s  1 
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admis «Kt  arrêtée,  ffëance  t«nim(e,  parle  jury,  d'après  l'ordre 
«l^ha)iL^(ii|ui-  et  en  Dombrv  égal  à  celui  des  places  mïBus  au 
«oncoiira. 

Les  candidats  sont  répartis  par  to  ministre  entre  le  sen'icc 

lotiîrieur  et  les  uarriùrcs  diplomatique  cl  consulairo,  un  droit 

de  prércrcncu  pour  le»  eniploiii  vacnnt^  d'iitUicIics  autorisés 

.étant  toutcrois  i-éscr%-é  aux  candidats  qui  ont  Tait  leur  !ita^' 

[tt  l'élrangiT. 

Les  eandidnts  «fui  n'ont  pas  été  admis  au  concours  et  sont 
Fnatori<(<=fi  à  fairo  une*  ?*  ou  une  3*  Année  de  fltngc,  sont  Jîb- 
jpeti«cs  des  épreuves  du  stage  préUmîQoire  et  rcpurti»  dun» 
(les  divers  services  du  département. 

Los  candidats  admis  au  sbige  définitif  doivent  mScesKaire- 
[nient  )y(>  pr<''seiiUr  au  concours  d':i(lniission  dans  In  in6uic 
tan^r.   !<•'  minîHtre  puiit  toulvfois  iippn>c-îi>r  la  validitiï  des 
lotifo  qui  auraient  cmpicM  un  caudidatde  se  présenter,  et, 
l'il  Icti  rcconnutt  fondt^H.  autoriner  ce  [eunc  homme  h  conti- 
[nuerson  slaaa:  mais,  duns  tous  les  cas,  ce  candidat  e<tlcon!ii- 
iré  tiomm'i  ayant  proflti'  de  son  droit  h  se  prèscnlcr,  puis- 
que le  Etage  ne  peut  «Ire  jirolongt;  au^elà  de  3  ans  il;  ni 
,»u-dclti  de  la  lTcnti>*tnt>  iinni'e. 

D'nutn-  part,  les  l'Iî-vcfl  chanceUers,  aprî'S  deux  ans  au 
moins  de  services,  et  s'ils  remplissent  les  oond  itions  de  capa- 
fc«]l4  {natîonnlili!,  diplâmps.  àpj,  etc.)  requises  des  cindidnls 
r3ttAifl.itrcM,  peuvent  ftlro  admis  au  «tage  prâli minilire  sur 
[ilécicîon  sp<W;i»1e  du  ministre  et  après  un  rapport  dt'tnilkt  et 
Jré  lie  luur  chef  du  mission. 
Le*  iMi'Vi'K  ch^ncflîprs.  admis  à  bi'ni^licier  du  cetifl  dit>po- 
f«iti(jn,  «ont  miK  un  conyt''  «ans  triiilemi>nl  itl  conser\<'ntIeura 
Idroitti  à  l'uncriennetè  et  â  l'avancoment. 

27-  Deroirs,  obligations,  fonctions  et  trsTaux.  —  Lvs  cuu- 
'  «uls  «upjtU'ants  sont  attncliês  aux  postes  consulaires  désignas 
\MT  le  miniHtru  des  alTaîrcs  élrangéres,  ut  ils  sont  places  sous 


(1j  Dferet  liu  30  flOTcmlirB  IMI,  art.  St. 
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l'fkutorilé  et  la  direction  imnirdinte  de  l'açpnl  jin^P  dur 
iJ8  résident.  (Ij  La  gubordUmliou  la  plui^  cniiiplMt--  leur  est 
recommnnd<3o  vis-A-vls  de  Jours  chefs,  qu'ils  doivfnl  «Hsister  | 
dans  l'cscrcice  de  leurs  fonctions  toutes  les  fois  que  ei^iix-ci 
Ir  Juff<!nt  conv4rmd>k' ;  ils  |>cuvcnt  remplir  mi>nio  ijurIquM 
uni!»  des  atlributlotiR  consulaires,  ditprèii  \es  onires  ou  »Da« 
In  dimclion  de  leurs  chefs,  ou  m(me  Aire  di^li'gnéspour  «up- 
pl^or  les  chiincoliers  en  cas  d'Absence,  llti  sont  c;éR4^rAlcmâttt-j 
«mplnvi^s  it  b  1rnnm^ri|)liondulH  corrospondunce.  ri  I»  rL^dno- 
lion  des  (itnts  dit  commerce  cl  de  navignlion,  cl  dulvcnl,  «nj 
I>n)ntAnt  (le  toutes  les  occasions  iiui  peuvent  leurétn-  ofTertCI,  ' 
se  rendre  utiles  nu  aervict:  l'Ji,  ohtiir  ù  tous  les  onlrcît  se  rut- 
tttchanl  nu  scrvicti  qu'ils  peuvent  recevoir.  Tout  aista  dt 
<li5tiobcie:)nncc  ou  d'insubordinittion  de  leur  part  entraînerait 
leur  rê%'oeatton.  ^H) 

Les  consul:)  suppk-nnl»  doivent,  avant  tout,  sii  con»itlér«r| 
comme  envoy<5s  à  Ttïtrangor  pour  continuer  ot  comploter 
leurs  études  spi^chdcs.  Ces  l'iudes  ont  |>our  objrt  1»  eonnai«*] 
sancc  approfondie  tic  ce  qui  cuiislilue  t'olllcc  di;  consul  ;  iUj 
ont  à  faire  l'analyse  des  ordonnances,  règlements  etinsiruc-] 
tîuns  i]uî  se  r:tpporti>nl  aux  (onctinas  consuluire»,  !itiit  dans] 
la  jtartîc  adniinistrHtivit  reinlive  au  service  commercial  el 
martUiuc  proprement  dit,  soit  dans  l«s  rapport»  avec  rauto-| 
rit^  étranj^fère  ou  l'exeroico  de  la  Juridiction  et  di>  la  polU 
envers  le&  nationaux,  m'goclanls  ou  autres.  Les  contiuls  su[ 
pillants  doivent,  nn  outre,  étudier  lus  inlérAls  du  coninicrooJ 
de  la  France  daos  le  pays  où  il9  résident:  les  institut 
i^conOM)i(|ueti,  )i>s  loi»  vivilri;  ou  poliltijne»,  r^l  Tens^nible  îles] 
règlemi-itts  adiniiiistl'alifii  i]ui  touchent  directemniil  ou  indi- 
rncininent  nu  commerce  ;  enfin,  Ira  trailtïs  et  les  convrnlioi 
par  leHijuels  ce  pays  est  lié,  soit  «avers  nous,  soit  enver 
d'Miiti'OH  rinflon».  (<) 


ncc  <ln  70  BoAl  iruu.  srl.  M  rt  14.  (P.) 
"1  Hu  11  juin  IKtn,  art.  i  etV. 
'  ■  ?U  aoflt  lfi:'.1.  art.  31. 
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IIk  adressent  au  ministre  des  afTaircs  étrangères  dea  rsp- 
port«  ftur  les  faits  ^conomuiucs  ol  t-ommcrciuux  du  In  cir- 
conscription H  Inqucllc  ils  sont  uttachi^s.  (1) 

L'ordonoancfî  de  1781  prescrivait,  en  outre,  aux  élèves 
einployt^s  dans  le  Levant  d'étudier  U  langue  turque;  ils 
dex'aicnt  niËmc,  ii  lu  Un  de  l'année,  être  examiné»  parle 
drogmiin  di*  \'éfheUe  k  laquelle  ils  étaient  attachés,  et  un 
procès-verbal  de  cet  examen  t-tait  transmis  au  ministre. 

Aujourd'hui  que  les  él(>ve8  sont  indistinctement  répartis 
dans  Ii's  divers  pays  du  mondt;,  on  leur  recommande  sur- 
tout IVludf  approfondie  de  la  langue  du  pays*  de  leur  ri^si- 
dence. 

3S.  Rapports  avec  leurs  chafa.  —  Les  consuls  supplcanU 
qui  nûgligoraicnt  leur»  travaux  ou  leurs  éludes,  et  qui, 
s'abandonnantà  l'indolrncv,  n'auraient  pas  égard  aux  remon- 
trantes de  leur  chef,  seraient  révo«iués  de  ]i:urs  fonctions.  (2) 
A  plus  forte  raison,  ceux  dont  la  conduite  rùpréliensiblc  auto- 
riserait à  penser  qu'il»  ne  possèdent  pas  lesqiifdités  morales 
que  demande  l'emploi  de  consul,  encourrainnt-ils  le  renvoi 
du  service.  (3) 

Aux  termes  de  l'article  iO  du  titre  t"  ile  l'ordonnance  dn 
l'SI,  reproduit  par  l'article  4  de  celle  du  \h  décembre  Iâl5, 
les  élèves  devaient  Mre  logés  chez  les  consuls  et  nourris  à 
leur  table  ;  ceux-ci  rMevaicat,  eu  conséquence,  à  litre  do 
eompcniialion  do  leurs  dépenses,  une  Indemnité  qui  était,  du 
reste,  prt^lfiv^esurle  traitement  mémo  den  élèves.  Celte  nblï- 
galion  n'existe  plus  depuis  longtemps  |4),  et  l'unlonnnnae 
4'août  1833,  sur  le  personitL'l  dest  consulats,  en  faisant  défini- 
tî««inent  cesser  un  état  de  choses  souvent  gfinant  pour  l'in- 
ddpcndanpo  respective  des  açrcats,  a  attribué  aux  consuls 


II7H1,  lit.  I.  art.  17.— BèElein«nlilul1  jaiBlSie, 
Pîiir«»  ^tr«DK^g  du  It  nui  1S18,  --  Décret  du 

IIS,  art.  It. 
ilSSt,  art.  1&.  (F.) 
■ngirct  du  I  mal  1635, 
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suppléants,  en  sus  de  leur  traitement  fixe,  une  allocation 
variable  quant  à  son  taux  et  suivant  la  résidence,  pour  frais- 
de  table  et  de  logement.  Depuis  que  le  traitement  fixe  a  été 
porté  de  3  à  5.(H>0  francs,  l'allocation  supplémentaire,  qui 
varie  entre  1.000  et  2.000  francs,  n'est  plus  accordée  qu'à  un 
certain  nombre  de  consuls  suppléants. 

29.  Rang.  —  Lorsque  les  consuls  suppléants  accompagnent 
leur  chef  dans  une  cérémonie  publique,  ou  se  trouvent  avec 
des  officiers  de  la  marine  militaire  ou  avec  d'autres  consuls 
étrangers,  ils  ne  prennent  aucun  rang.  (1)  Mais,  lorsqu'il» 
sont  chargés  par  intérim  d'un  poste,  ils  prennent,  dans  toutes 
les  cérémonies  publiques  ou  visites  d'étiquette,  le  rang  assi- 
gné à  l'agent  titulaire.  Ils  ont,  du  reste,  dans  tous  les  cas,  le 
pas  sur  les  drogmans  ou  le  chancelier  de  la  résidence,  sans 
distinction  de  grade  ou  d'ancienneté  de  service. 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  17A1,  tit.  i,  art.  150  et  151.  (F.) 
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30  Origine  et  fonctions  des  vice-consuls.  — L'in»tiluiion  dus 
agents  vice-consuls  dAl«  de  l'ordonnance  du  36  avril  1845. 
Ces  agviits  n^inpIix^L-nt  les  attrihtilioii»  coiiaiilainïs  dans  les 
résidences  élrtingère»  où  la  (irolcction  des  int^r^t»  fr.tn^'ai8, 
loui  rn  n'exigeant  pas  I»  piVspnce  d'un  consul  :i59)até  d'un 
ciiAncdior,  est  ni^nnmoinR  trop  imporUinlf^  cncoiv  pnur  r[u'oHe 
soit  eontlée  ti  des  agents  consulaires  non  rêtrJbui58. 

A  ce  litre,  ils  font,  depuis  les  d4>crels  des  )9  junvier  ot 
22  r«^vrier  1881,  les  actes  attribut^s  aux  consuls  en  (|unliti! 
d'officiers  di-  Vi*t«t  eivil.  aux  clinncrlicrs  en  qiinlitL'  fie  no- 
taires, et  exoroent  les  pouvoir»  dt'tortninrs  par  le  déorel  du 
32  •cptcmbrc  185'i  en  matière  maritime  (oominution  d'experts 
en  VAS  d'iivarîof),  autorisation  d'emprunter  à  In  grosse,  etc.); 
ils  stinl  autorisfjs  ù  recevoir  les  dépota  et  sont  dispensés  de 
•oumcttre  les  actes  qu'ils  délivrent  au  visa  du  phcf  de  l'ar- 
rondisse ment  consulnire. 

11b  suppléent  ù  l'étranger  les  administruleurs  de  la  marine 
et  sont,  en  conséquence,  investis  du  droit  de  concoiiiir  et  de 
veiller  k  l'exécution  des  lois,  décrets  et  rAglementa  sur  la 
police  de  la  navigation.  Ils  ont  la  faciillé  de  faire,  en  cas  de 
naufrage  d'un  navire  Trançais,  tous  If<i  actc!^  adminii^tratifs 
qal  se  mpporleni  tant  uu  sauveliij^c  des  bâtiments  i^l  des 
cargaisons  qu'au  rapatriement  des  marins.  Ils  exercent  cniln 
les  pouvoir»  conférés  aux  consul»  par  le  Code  disciplinaire 
et  pénal  pour  In  marine  m«reh.ind>>  du  ?i  mars  \S5'i. 

Depuis  leur  institution  en  184.^  jusqu'à  la  réforme  de  1880, 
les  ngrnls  vife-c<in8uls  étaient  nommés:  les  uns  par  déeretet 
recevaient  alors  leur  eominissiun,  ooit  du  président  de  la 
Répiihlique,  soit  du  chef  de  l'arrontlissement  dont  ils  devaient 
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rtrlovfr;  le»  autres  par;irr*ti*  miiiisU-rlpl  r-l  rUlenl  conimis- 
sioniiL-â  (Ini)s  ce  caa.  «oit  |)iir  tes  chefs  de  légation,  soit  par 
les  consiiU  nous  le»  nnirvs  desquels  ils  tétaient  jilMcés.  Ceux. 
de  CHS  n?pii(B  (|ui  (^laîvnt  rêtriliui'ti  sur  le  budgt-'t  des  alTaircs 
élrangifres.  «talent  devenus  comiitahlos  des  deniers  de  l'État 
qu'ils  pcrcovnient  on  vertu  du  Inrif  des  ctinncellories,  four- 
nissaient de  ce  chef  un  cautionnement  et  subissaient  des 
retenues  pour  In  retrnilo.  I^cs  autron  n'avnitrnt  jiour  toute 
rétribu  lion  que  le  nuinijtnt  des  taxvs  apiilk^ubU-it  aux  actvs 
qui  étaient  do  leur  coni|>^tcnce,  comme  les  simples  etgents 
consulaires,  tll 

Les  N^-nl»  viuc-consiils  nommtÏB  par  arrêté  niinititêriel 
ccsHaient  de  plein  droit  Icui*»  fuiiclions  après  cinq  ans,  ai 
dans  l'intorvullc  ils  n'uvuient  été  confirmi^s  par  le  chef  du 
pouvoir  ext?cutif.  Après  cinq  ans  de  scn'icc  et  de  rc^sidunco 
en  celU^  qualiti^,  les  «'^'nts  vice^consuls  dont  la  noininalion 
avait  été  confirmée  depuis  trois  mois  au  moins,  pouvaient 
6tre  admis  à  concourir  nus  poste»  constilaires.  (?) 

Le  décret  du  18  septembre  1880  a  eutifirement  remanié 
cette  or^nîsation.  La  iiualili cation  d' Agent  \ice-consul  a  ëtiS 
supprimée  et  remplacée  par  celle  de  vice-consul  ;  il  a  été  en 
mémo  tcmim  décidé  i|ue  ce  lilrc  ne  soniitdorénavant  attribua 
qu'aux  agents  rétribué!)  sur  les  Tonds  du  budgt-'t  des  afTaires 
étranf^res  et  nommés  par  décret  du  présîdcnl  de  la  Répu- 
blique. 

Les  vice-consuls  titulaires  d'un  vlcc-consulnt  sont,  en  réa- 
lité, aujourd'hui  de  véritables  eonauls  de  :i'  classe. 

Ils  correspondent  dlreclemont  avec  le  département  des 
aJTaires  étrangères  sur  toutes  tes  questions  politiques  et 
commerciales  qui  intéressent  le  pays  de  leur  résidence  (3)  ; 
les  règlements  ne  les  obligent  pas  d'une  manière  stricte  à 
communiquer  une  copie  d»  celte  correspondance  au  chef  de 


(Ij  Victel  da  ia  j»nvler  IITT,  trt.  SB. 

(J)  OrdonMOCe  du  3"  "vril  Uti.  «rt.  i.  {V,) 

{Si  vmonnaaoadii  911  avril  Hit,  art.  ». 
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|*nrTundiHsen)uDt  uonsulair»  ilont  itx  relfcveol,  muis  dett  rai-> 
aoiis  du  convenance,  aiitsi  querinUr^t  général  du  service  de 
l'Eiai.  leur  fant  un  devoir  de  tenir  eiiactenicnl  informés  de 
toux  U-s  fiiits  iniporUints  le  cunsui  ifi'-nvral  ou  le  consul  dont 
ils  dêiiondcDl.  (I| 

Sous  un  trtplu  point  dt-  vue  copendunt,  TiitendUH  des  attri- 
butions dos  %'icf-consiils  ont  inrùrieuro  à  celle  do»  consuls  : 

I'  l>es  vice-consuls  nont  pas  en  principe  de  circon- 
scription consulaire  rt  luyr  compi-lcncc  rst  limiUV  n  l'urron- 

Ussffmcnt  ailminiMtrnliriucnl  un  chrf-lifuduiiut^l  ils  rt'xidcnt. 

''Par  ifuit(>.  ilH  ne  |ieuv«nl  dOk'gut'i-  leurs  ronctioiie  et  ne  sont 

pas,  sauf  di'  très  rarts  uxceptions  jiistiDtïea  par  di^s  L-ondi- 

tions  géogr;)plii<[ue8  sitéciales,  autorisés  h  nommer  des  agents 

consiil»îres; 

2*  En  matière  civile  et  p«in»lc,  ils  n'ont  pas  de  juridioUon, 
et  la  loi  du  I^  mai  1636  ne  leur  reconnaît  dans  son  arliule  17 
que  lo  pouvoir  de  recevoir  les  plaîiites  et  les  dL'nunci»  lions 
qu'tU  doivent  transmellrc  au  consul  clict  d'arrondissement  ; 
de  dresser  les  procès-verbaux  n<^cogsaire8,  saisir  les  pièces  4 
convieiion,  recueillir  h  litre  de  renseignement  les  dires  dos 
Icmoins.  Ils  n'inter\-icnncnt  jamais  comme  juges,  et  ne  peu- 
vent agir,  nk>mc  en  cas  de  Hagranl  délJl,  pour  opérer  dos 
visites  et  perquisitions  au  domicile  des  inculpés  qu'en  vertu 
d'une  dclt^^ation  spéciale  du  consul  ; 

3"  An  point  de  vue  comptable,  les  vicc-c^nsuts,  nssiijcltiit 

immc  les  rhaoccliers  â  un  cautionnement  et  rcspon»ul)lcs 
comme  eux  vis-à-vis  de  l'agent  comptable  des  chancelleries, 

>at,  quoique  cheTii  de  poste,  placés  sous  la  surveillance  du 

irf  de  oiis^iion  diplomatique  ou  du  ronsul  dont  ils  relèvent. 
Eti  cas  d'absence,  de  mutation,  de  démission  ou  de  décès 
d'un  vicL-cnosul,  le  c-licf  d'arrondissement  avise,  d'ailleurs, 
aux  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  inléiiîts  du 
Trésor,  s'il  n'y  a  été  pourvu  par  le  ministre  des  affaires  tHran- 
^res.  La  comptabilité  des  vice-cousulats  est,  au  surplus, 


(Il  OrdiMiasnce  du  34  ocLolm  IBSS,  art.  I".  (P.) 
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comme    celle    des    chanceliers,     tenue    cotirormémtnl    «OJï 
règles  tTucévs  par  le  dt'crct  du  '20  décembre  WJO  et  l'instrtio- 
tion  du  10  mni  1891  que  nous  ^tudicrous  plua  loin.  (Livr«  u.) 
De  ce  qui  pn-cide  il  résulte  que  les  vîcc-consuls,  ayant,  en 
miitièrc   atlmiiiistralive.    (ous    les    pouvoirs  jifTC-rc-nliî   aux 
consuls,  les  règles  que  nous  traçons  dJins  Irsclinpitrcssubsi-' 
«picnU  du  )>rtisciil  ouvrJij^*,  rein tîvt- ment  aux  ropports  des 
consuls  tivcL'  les  Hulorîti)»  friinv'>Î!^8  et  (i-rntoriiik's  <:l  iivcA 
Itfd  pitrliculit-râ  ^Inblis  suit  m  Fnuicr.  Miit  tlnnâ  Ir  paya  de 
In  résidence  de  l'iigent,  de  mAme  que  celles  qui  concernent! 
l'intervention  des  consuls  diin!«  les  actes  iiilt^ix-ssitat  leur» 
niilionnux  (actesdVlnl  civil,  cortificuts  de  vie,  j>iiffscpons,  olc.) 
et  dHns  r:i]>{)licuUon  deH  loKs  niililairv»,  douaniireit,  saiii-j 
taires,  maritimes,  etc.,  Bunt  de  tous  jioiiils  applicables  aux 
t]lulaii*cB  des  vice-ronsulats.  Il  en  «st  di*  même  en  ce  qui 
touche  In  réception  de»  acti'H  nolarii^s  ;  les  vice-consul»  ont 
en  cntle  matière,  depuis  le  d^creldu  19  janvier  1881,  tous  Ibsh 
pouvoirs  AfTi^rnnts  aux  rhnneeliers:  In  neiik-  (>xcpj>tion,  à  eal] 
égard,  cuncerne  les  testamt^nts  pur  hcIl>  auttiL-nlique.    DanS' 
les  cntisulnts  ces  actes  sont  reçus  parle  ehancoliernssislâdul 
phef  de  poste  et  de  deux  t^Smoins,  conrorm^ment  k  l'ordon-  ' 
nnnec  de   I6SI  ;  dnns  les  victf-romaulntH,  il  y  n  Heu,  suivant 
nous,  de  »e  eonformcr  aux  r^gle»  rtiiivies  en  France,  lorsque 
le  Icetament  authentique  «»(  re^u  par  un  seul  notaire,  o'ea 
4-dire  que  l'oriicier  iostpumcnlairc  doit  se  foire  osslster  par 
quiilrc  Icniuiiis,  iiiiisi  qui'  le  prescrit  lii.  lui  do  V'^ntofe  ;in  XI. 

31.  Organisation  et  recnitement  du  corps  des  nca-consuJa. 
—  Le  cadre  des  vice-consub  se  composfr  aujourd'hui  dej 
90  atouts  I  II.  Ceux-ci  prennent  ninudani*  I»  hk'riiri:h)econso-] 
taire  immcdintcment  npr^N  les  consuls  «luppU'anls.  (?' 

Lea  vice-coiuiuU  se  recrutent  noruiulenieiiL  parmi  les  chan* 
tiflliers,  les  drogmnns  et  les  Lnlrqirî-tus  :  touterola.  le  mlnlstr-aj 
peut  np]>cler  h  un  poste  vicc-cunstitnlrt'  un  candldnl  quel- 


|-J    |lA.-ri>l>'lii  l?iiiii.<ml>rr  la'Jt .    1'  mrl    !•'   i>|  i|i|  ?%  iieli.hr*  Mi.    art    t*f 
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Gûtique  sans  que  ce  dernier  ail  ^justifier  deconditians  tl'àge 
Oa  de  cnpacité,  pour%'u  qu'il  itoît  en  possession  rie  Ib  nutio- 
naljté  frttnçnise  et  tic  la  jouissance  de  ses  droits  civils.  Cette 
facult*^-,  qui  A  toujours  existé,  a  soulevé  de  nombreuses  criti* 
qucs  :  Il  parait  <!-trnngc,  en  cftct,  en  priiscncc  des  TonuttonB 
importnates  qui  incombent  ù  cette  catiigorie  d'agents,  que 
l'on  n'nit  jamais  songé  à  exiçcr  d'eux  t«-s  mfimes  garanties 
que  l'on  rôdante  depuis  \c  dccret  du  i\  juin  1886  des  clèvea 
dianccliers  et  des  chanceliers. 

Quoi  f[U'il  en  soit,  les  vice-consuls,  bien  que  tous  inscrits 
Sur  le  m^mt'  i-adrp.  sont,  en  fait,  {l'aprâs  leurs  uttnbutions, 
sépares  en  «tous  calt'gorios  ;  les  agents  qui  gferenl  une  chan- 
cellerie de  consulat,  de  consulat  g<<n4iral  ou  de  mission  diplo- 
Riattque,  et  ceux  qui  «ont  3»  la  l*lc  d'un  vico-conaulal.  Les 
premiers  ne  possèdent  en  réalitt-  que  les  ottrîbutions  des 
chanceliers  dont  ils  tiennent  la  place  et  jouissent  en  plus  d'un 
titre  personnel  ;  Ich  seconds  allient  à  ces  attributions  celles 
des  consuls,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  cours  de  cet  ouvrage, 
cl  quand  lo  mot  «  ^ice-consul  ■  viendra  sou»  notre  plume  dauB 
les  chapitres  ultérieurs,  c'est  toujours  par  «  titulaire  d'un 
vice-consulat  •  qu'il  Tiiudra  Ir  traduire.  I,v  di'crct  du  12  no- 
vembre Itt^l,  en  décidant  que  les  chanceliers  de  première 
eluise  jouiraient  du  titre  personnel  de  vice-consul,  honoris 
csu^.  siiiis  élre  inscrits  dans  l>:  cadre  df>e  ngcntsde  ce  grade, 
a  d'ailleurs  posé  le  principe  de  ladislinction  que  nous  venons 
d'ëlnblir. 


32.  Traltemenl  Bt  cautionnemenl  des  vice-consuls.  —  Les 
émoluments  des  vice-consuU,  titulaires  d'une  chancellerie 
ou  d'un  vice-conf(id.i(,  en  composent  comme  ceux  des  chan- 
celiers d'un  truilemr-nt  fixe  aff«sront  an  poste  et  de  remises 
pro]iortionnttl  les  calcuU^es  k  raison  de  ^  '/«  ^'>''  '^  montant  des 
droits  de  chnnoelleric  perçus  par  eux.  C'est  sur  l'ensemble 
de  e«s  rniuluments  que  i;ont  «xcrci^es  les  retenues  alfectéea 
au  service  des  ptMiRionK  civiles. 

Comptable»  du  Trésor  depuis  187"  et  responsables  envers 
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l'agent  comptable  des  chancelleries  et  la  Cour  des  comptes, 
les  vice-consuls  sont,  comme  les  chanceliers,  assujettis  à  un 
cautionnement,  lorsque  la  moyenne  des  recettes,  effectuées 
dans  leur  poste  pendant  les  cinq  dernières  années  dépasse 
cinq  mille  francs.  La  comptabilité  des  vice-consulats  est  d'ail- 
leurs soumise  aux  mêmes  règles  que  celles  des  chancel- 
leries  des  postes  diplomatiques  et  consulaires.  Ils  ont  à  tenir 
les  mêmes  registres  et  à  dresser  les  mêmes  états  que  les 
chanceliers,  conformément  au  décret  du  20  décembre  1890 
et  àl'instruction  du  10  mai  189t. 

33.  Titre  honorifique  de  consul.  —  Comme  les  chancelier!, 
les  vice-consuls  reçoivent  souvent,  soit  à  raison  de  l'ancîeD- 
neté  de  leurs  services,  soit  pour  des  motifs  tirés  des  usages 
du  pays,  le  titre  de  consul  honoraire.  Quelquefois  même  le 
grade  personnel  de  consul  de  2*  classe  peut  exceptionnel- 
lement leur  être  conféré  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  classés  dans  le 
cadre  des  agents  de  ce  grade. 


CHAIMTIIK  V 
ET  DES   [STEHrR&TES. 


34.  Secrétaires  iatcrprêus,  drogmacs,  interprètes,  étèves- 

rogmanset  éléves-intarprètes.  —  Le»  Hocn'l^nrrs  îuturpnHcs. 
le»  droginans  cl  li:»  interprètes  sont  nùinmtîs  pat  \v  priisi- 
Icitt  dr-  In  Riipubliiiue,  »ur  lii  pn^seiilAtiuD  du  iiiînitilrr  t\es 
iCTtiircs  étrangères.  Lti»  tiecK-lairc»  inlorjirètcs,  dont  l'un 
(•aile  le  litre  de  premier  HRcrt^uire  lnl«rpr6ti?,  sont  au 
nombre  de  trois  et  rinsident  A  Paris;  l'un  d'eux  est  :t]>(:cia- 
leiiient  cliargé  des  travaux  foncernant  les  laugues  d'fclxtr^me- 
prient.  Le  nombre  des  drognians  est  (ïxi  à  trente,  et  celui 

en  interpritex  k  douze,  (t) 

Le9se<Têtniri*siiiterprèleB  sont  choieis  parmi  les  drogmanii 
et  ItfJt  interprèles  ;  coux-ci  parmi  les  êlèvt^s-drogmans  et  les 
élHcK'intDrprèteii,  et  ces  derniers  sont  généralement  reerutés, 
dans  les  conditions  que  nouH  expu^cron»  ci-après,  parmi  les 
flf>veR  di|ili)m4^s  do  l'École  des  Iniigues  orionlales  h  Pnrift, 
aneiennemciit  uppelëv  École  des  Jeunes  de  langue.  (2) 

L'inBtitution  deK  Jeunes  do  liingtic  estdc  date  Tort  ancienne 
en  Franco,  ol  remonte  à  l'adminlsitralion  de  Colberl.  Règltf- 
monli^o  d'ttbord  par  lus  urrùls  du  conseil  du»  18  novembre 
tKt»J  et  31  oclohrv  1670,  cll«  fut  modillco  par  celui  du  7  Juin 
17lH.  A  cette  cpo<iuo,  l'Ktnt  rni^init  ((imulunt^mcnt  li's  frais 
de  roducation  de  dix  jeunes  Orientaux  aucollî-ge  des  jésuites 
k  Paria  et  du  douxc  enrants  Tranvais  aux  couvents  des  capu- 
oln*  de  Constflnlinople  et  do  Sruynie.  Ce  système  pouvait 
avoir  pour  résultat  d'engager  l'État  pundant  plusieurs  anodes 


11)  Dfaral  du  13  BovctnUv  tSOl,  Art.  14.  <f  .1 

19]  Ontannaiu»  du»  Boùt  (««.(P.}— IMcrcl  du  18  K'pt«inbrcl8S<..F.r 
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successives  dans  des  diijwnses  faîtes  pour  des  enf»nl8  r[ui. 
soit  par  manque  de  itiHiiusitioiit;  nalurcllcs,  soit  j^t»r  dL'fnuC 
d'application,  ne  di>vciiiii4.-iU  jnmitis  cnpnbU^!*  df  servir  utile- 
ment (Inns  les  emplois  qui  leur  étaient  dt-stinés.  L'arrêt  du 
conseil  (lu  '20  juillet  17Jl  Ht  oesifler  ces  inconvénients,  en  sta- 
tuant qu'à  l'avfïnir  il  serait  <-tevô  tlana  le  collège  des  jésuites 
de  Paris  (l  i,  au  lieu  de  douze  jeunes  Orientaux,  dix  jeunes 
cofante  Tranv^is,  de  l'àt^  de  huit  ans.  pris  dans  les  famille» 
françniscs  (établies  dans  le  Levant,  ou  faisant  en  France  le 
commerce  de»  êchellûs,  et  que  ce»  cufunt»,  après  iivoir  reçu 
à  Paris  une  première  t'ducation  el  suivi  uu  cours  d'arube  ut 
de  lurc.  Beraient  ensuite  mvoyés  uu  collège  des  citpucins  de 
Constantinoplc  pour  si-  perfectionner  dans  l'étude  des  lan- 
gues orictnialcs,  île  manière  à  devenir  aptes  aux  emplois  de 
drogmun. 

Cette  li:;;!sl»Lion  a,  depui»  lors,  été  modin«5e,  en  raison  des 
réformes  mêmes  i^u'»  Hulticit  depuis  plui4  d'un  sIùcIp  notre 
organisation  consulaire  dans  le  Levant  ;  mais  le  princiiH*  qui 
en  fait  la  base  a  i-ti^  maintenu.  L'iitilil**  d'une  école  préparu- 
toire  pour  les  jeunes  drogmans  ne  saurait,  en  effet,  6tre 
mise  en  doute,  et  la  supt.'riorité  de  nos  drogmans,  duc  en 
grande  partit'  à  l'i^ducation  pnitiquo  (ju'ils  commencent  à 
recevoir  dans  un  âge  tri-s  jeune,  commande  iDipL'Hcnspment 
In  conservation  du  syst&mo  acluol. 

Il  n'y  a  plus  depuis  longtemps  de  eoll^ge  spécial  àConstan- 
Unople  ;  jusqu'en  I87i,  les  jeunes  de  langues,  en  sortant  de 
l'école  du  drogmanal,  altacliée  ù  l'un  tics  lycées  de  l'aris  [i}, 
(étaient  envoyée  A  Constantinopic  ou  dans  tes  eon&uUtsiriîné- 
raux  du  Levant,  pour  y  terminer  leur  éducution,  hoivs  la 
direction  du  premier  dro'^maa  dt-  I'ul-IicIIc  ù  laqu<:IIc  ils 
étaient  attachés  par  le  ministre  des  affaires  étranpêrea,  avec 
le  litre  d'cloves-drogmans.  Ce  alai^'o  a  clé  remplacé,  depuis 
187ij,  par  l'obligation  de  fluivrc  les  oours  de  l'école  des  hm- 
guea  orientales  vivAnt*:^, 

(1)  Aujourd'hui  lycàt  touls-te-Grood. 
^,  (aj  Actuetkraenl  lycéo  (l«  Vaiiv«t  et  l^cife  Louù-le-Gnnd. 
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tf'sncicnnc  organisalion  a  été  pro  Tonde  ment  romiiniée  pjtr 
les  décrets  des  l8  si>j)tcmbre  I8K0.  31  inai-u  1882,   4   mars 
1813  «t  12  novembre  \SH\  dont  nous  ullons  bri^vi'inciit  rénu- 
mer  les  princ-ipules  dis()(K>iLion9. 

35-  Des  jeunes  de  lamgue.  —  Un  crédit  de  20.01IU  frAtics  est 
actuellement  insirrit  au  budget  du  ministère  des  alTuircs  étrnn- 
;<ôrcs  pour  l'dcole  dce  jeunes  do  lai)u:uc,  Cette  nllocAlion  es 
kUcclJe  à  l'entmlien  des  boursiers  du  ministère  dans  le 
lyci'es  de  V»n%'e8  et  Louis-le-Orand,  ù  lu  subvention  luiiiuelle 
de  l.*2l)0  francs  pnyée  éventUL-llemcnt  à  ces  inèiiirs  boursiers 
.|)eiid«nl  lu  durée  de  kun)  études  ii  l'ccolo  spécinle  des  lan- 
gues orientales  vivante»,  ainsi  qu'il  la  riîmunt^rntion  du  dé- 
li^gui'  du  uiinistorv  chnrg^  de  eurvetller  les  i^tudcsdcHJnunes 
<ip  lançuv.  <.'cux-ci  se  rt't-rutenl  en  giîDcral  parmi  1rs  fils  ou 
piirt'Dl»  d'a^t-uls  en  Ht(i\  ite  de  scrviec.  ou  d'uncien!i  a^enttt 
oa  ronctionnaire»  du  mînii^tère  des  alTaîres  ëtningiTt-'s,  l'ad- 
mission  à  l'ircolr  elnnl  d'uilleurK  limitée  aux  enfants  de  8  à 
12  ans.  Les  jeunt-a  de  lan^'uc  sont,  depuis  l'angle  du  (iaoïil 
1880,  astreints  &  subir  un  examen  satisfiiisant  h  Ja  Un  de 
chnquf  annfSe  scolaire,  bous  jieine  d'ôtre  di'clms  de  leur 
boursr,sans  préjudicedt^  la  rOvocation  qu'ils  pcuventeneourir 
à  toute  épot[ue  pour  cause  d'înconduite.  I^  niinne  obligHtioa 
est  ttn[x)s4e,  sous  la  même  sanclion,  k  reux  d'ciilrc  eux  qui 
nçnivrnt  une  subvention  pour  suivre  les  uours  deTt^colcdoB 
lanijues  orieitlnles  vivantes. 

Les  parents  dfis  jeunes  Jo  lançur  sont  de  plus  tenus  à  rem- 
boumer  au  ministère  des  alTaïres  étrangères  le  montant  des 
rruis  d'étude  ou  de  la  «ubvciition  de  leur»  enfaiiLs  !i  l'école 
des  lanyues  orientales,  dans  le  cas  où  ceux-ci  renonceraient 
\olonlalrement  à  la  carrière  du  drogmanat  ou  de  Tinter» 
prêta  ha  t. 

Les  jeunes  de  langue  <iui  ont  obtenu  le  diplôme  de  baclie- 
liercs-lcUrcs  et  subi  avec  succfcs  les  examens  de  l'étolr  des 
langues  orientales  vivantes,  sont,  nu  fur  et  à  mesure  dos 
vacances  ot  par  ordre  de  mérite,  appelés  à  un  emploi  dans  lo 
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drogoiuniil  ou  l'interiirétariatavec  le  titre  d'élèves-drogmans 
OQ  d'élèvea-interprctcs  qu'ils  conservent  juscfu^RU  moment 
de  leur  prcimolion  au  ^ade  de  drogmnn  ou  d'interprète  do 

2'  clasa»'. 

36.  Recratemeot  et  conditions  d'avaDcement.  —  Les  drog- 
mans  nt  iiilcrprL'tes  eont  nujourd'liui  divîKés  en  deux  clnssos, 
la  cla»âc  étant  allacItOe  ù  lu  personne  de  l'agent  înch^peD- 
damnu-nt  du  posi(«  où  Jl  ctcrci^  s«s  fonctions.  |1;  I>a  1"  dusse 
compr^'nd  Ai\  drogmaiia  et  quitlrt;  înturpr<>1e<i;  la  2*,  vingt 
drogmnna  et  huit  intorprctes.  (îj 

Nul  droçniaH  ou  IntcrpW-tc  n«-  peut  tlrepromu  »  une  classe 
supérieure  iiu'nprta  trois  «nm'os  au  moins  dexcrcicc  dins  la 
e1a8se  prtfc^denle, 

L«s  di^Dginans  et  intcr])rêlcs  de  1**  classe,  sans  condition 
de  durée  de  service  dans  leur  classe,  peuvent  être  nommas 
vice-consuls  :  ils  prcnnt-nt  rang  dans  le  cadre  de  ces  agtjnts 
à  la  diile  de  leur  uamination  comme  drogmansel  interprètes 
de  I"  classe. 

Les  drogmaiis  et  interprète»  de  2»  classe  peuvent  être 
DODinii^s  vice-consuls  après  3  uns  de  service  dans  leurclnsse. 

Les  interprètes  et  drogmans  de  3*  tinsse  sont  recrutes: 
I'  parmi  les  élrves-drogmans  et  les  «îlèves-intcrprèles  dipli^- 
mes,  c'est-à-dire  parmi  les  anciens  jeunes  de  langue,  munis 
du  diplôme  de  bachelier  ^s-lettres  et  aywnt  suivi  avec  succès 
les  cours  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes;  3*  parmi 
les  autres  élèves  français  etdiplûniésdehiditei^cole;  3'  parmi 
les  commis  de  drogmanat  Jouissant  de  la  qualité  de  Français 
et  ayant,  après  trois  ana  de  stage,  subi  devant  une  com- 
missiuii  epC-ciule  un  examen  d'aptitude  dont  le  programme  a 
éU  Axé  ]>:ir  l'arrCté  minisléribl  du  19  Juin  1883  et  comprend: 
I»  )a  traduction  orale  d'un  texte  littih-aire  imprimé  et  de 
pièces  do  chancellerie;  2°  un  thème  au  tableau  avec  expli- 
cations grammaticales,  orthogiiiphujues  et  Icxicographirjucs. 


(1)  IMcreis  du  18  sepl«mbi«  188D  el  du  13  oovennlii'e  1891.  (F.) 
(9)  Décret  du  i:  navcmbre  18tl. 
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j«  unnrllilat  doit  rr-pontire,  en  oulri',  .'lUS  quesliooB  relatives 
l'hiDloirc  gt'n^ralp  et  b.  la  géognipliiv  des  pays  d'Orient  ot 
■<I"Exlr*ino  Orlcnl. 

37.  Grade  personnel  de  consul.  —  Pour  n'agir  conlrr  1» 
•ndntici-  iroi^ajuite  t|iii  iKirlaît  (c3  ditt<jnijiiip  et  intvriii-ttcB 
A  quitter  leur  CArri^^e  pour  celle  des  consulats  en  vue  di] 
A'usiiurer,  soit  iirii^  position  inUô|i':nd:inti\  soil  uiir  meilleure 
pvnsion  de  r<:trailp.  le  dt^crcl  du  ISîM^plrmhrc  1880,  conflrratî 

i par  celui  du  M  novembre  1691,  »  di^cidi^  qu'à  l'avenir  les 
tf  roKinans  et  inleri>r6te8  pourront,  e^n»  quitter  ta  carrière  du 
droyniaitat  et  de  l'inlerprétarial,  ol>renir  lo  grsdc  de  ronnul 
cir  2'  cbsse  jiprî's  dix  ans  de  !ier%'ice,  dont  trois  .tti  iiioinu 
IMinma  drogmans  ou  inlerpr&tes  de  1"  cliisse,  et  celui  do 
consul  de  l"  classe  apK'S  trois  uns  dv  grade  de  consul  du 
5*  clRMe.  Legrade  de  consul  gênerai  peut  même  être  accordé 
aux  secrr'tairee  interprètes  k  Piiris  et  au  premier  drograao  de 
l'ambnesAdc  de  Constantinoplo. 

K     Les  drogmans  cl  iiilL-rpri^tcs  pourvue  d'un  grade  personnel 
Bdc  consul  de  ■"et  de  i*  clause  sont  inscrilM  dans  le  cadre  det) 
Kgenls  de  ce  grade. 

I:  Pour  entretenir  d'aulrc  part  done  \c  corpa  du  drogmunnt 
bne  émulation  constante,  le  décret  du  18  septembre  1881) 
établit  *\ua  U:»  deux  breveta  de  sccrùtnirua  interprètes,  insti- 
tais  ]>ar  l'ordonuatice  du  !!  mars  178t  et  maintenus  pnr  celle 
du  '?(l  août  1833.  seront  ù  l'avenir  d<^ccroi5a  à  litre  de  ri^con)- 
^—fcDSK,  l'un  MU  drogman  et  l'autre  i\  l'interpi'ète  de  '2'  clasH(> 
^Bijul  M  seront  signalas  par  des  travaux  de  linguistique  on 
H  des  traductions  Trançaiscs  d'ouvrages  en  langiies  orientales 
^  virantes.  Un  prix  de  l,IJ01)  francs,  renouvelable  d'anoi^e  en 
année,  est  altrtbué  au  drogman  et  à  rinlcrpritc  qui  onl 
obtenu  Ice  deux  dornicrs  brevets,  Jusqu'à  ce  qu'un  autre 
âroçrinan  ou  inlerprî>te  ail  mérltti  le  brevet  ou  le  rappel  de 
cette  distinction.  (I) 


(11  ticcTel  da  IS  Hpicmhr*  tSKO,  arl.  13.  (F.; 
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3$.  Devoirs,  obligations  et  looctioDS-  —  Les  fonctions  de 
drogmunfi,  en  leur  qualité  d 'interprèle r,  sont,  par  Ii>ur  na-^ 
turc,  toiil  il  fait  confidentielles,  noUmmcnt  dan»  les  négo- 
ciations ornlrs;  ils  doivent  donc   obéir  ponctuellement  et' 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  aux  ordrei;  qui  leur  sont 
donnes  parles  consuls  ;  toute  négligence  de  leur  part  pourrait 
avoir  pour  Ir-  service  les  suites  U-s  plus  graves,  et  toute  dcs-J 
obêiissance    serait  sévèrement  réprimée   |>ar  le   gouvvrne-J 
ment.  (1]  C'est  de  leur  intelligence,  de  leur  courage,  de  In 
fidéliti^  de  leurs  rapportu  «t  de  leurs  traduction»  ([iir  dépend 
presque  toujours  le  succès  des  atTaîrvs  ;  intermiidiaircnentre 
les  consuls  et  les  autorités  terri  tonales,  c'est  par  eux  que  se 
font  les  négociations:  eux  seuls  sont  donc  îiptes  «  juger  des-] 
dispositions  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  à  Iraîterij 
ils  peuvent.  {Mir  conséquent,  et  doivent  même  représenter  k\ 
leurs  chefs  les  inconvénients  qu'ils  appréliendent  de  telle  ou] 
tollo  démarche  qui  leur  est  commandée,  mais,  ces  représenta-] 
tions  faites,  leur  devoir  est  d'obéir;  s'ils  reTusaient,  ce  serait 
de  leur  part  un  acte  grave  d'insulmitU nation  qui  pourrait  en- 
traîner leur  révocation.  (?) 

Dans  les  consulats  du  Lovant  et  do  Barbarie,  les  fonclionaJ 
de  chancelier  sont  confiées  de  pn^férence  au  drogman  daj 
V^chfUci  mais,  dans  ce  cas.  leur  service  comme  cbancolierj 
ne  les  dispense  pas  de  celui  de  drogman.  (3] 

Nous  verrons,  en  nous  occupant  plus  loin  des  chanceliers,  ^ 
quels  sont  les  devoirs  qui  résultent  de  ces  doubles  fonctioiiA.fl 

Leurs  attributions,  comme  drognians,  se  bornent,  nous 
l'avons  iléjiV  dit,  à  servir  d'interprètes,  tant  â  leurs  ctiers 
qu'à  leurs  compatriotes  négociants  ou  navigateurs,  et  k  tr»' 
duire  du  françaÎB  dans  la  lançue  du  pays,  OU  de  colle-ci 
fninçais,  les  piàccs  nfllriellcs  rc^ucfi  ou  écrites  par  le  consi 
on  transmises  uit  mînist^^}  desufTiUrcs  étrangères.  Ces  i 
ductions  doivent  toujours  6tre  certiQées  conrormes  etsigni?es 


||)  Mnloniiancr  Ju  -i  m»r-  llM.  ttU«  i,  wt,  M  et  8?.  iP.) 

l*lr,lnM»<nr»  il»   TU   .111.1    1I*M,   urt,  >î,  iK) 

<  MIS.  art.  «.  [9.] 
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|inr  It*  drogman.   Dana  les  réHiilence»  où  il  y  a  plusieurs 

-drofpnans,  c'est  toujours  le  premier  qui  assume  la  ri^sponsa- 

liilit4Î  lies  Iriiductions,  même  de  celles  qui  ont  été  conlit^es 

>ar  lui  aux  élÈvcs,  et  qu'il  est  tenu  de  revoir  et  d'nllirmcr 

sxactes. 

n  est  interdit  aux  drogmans  de  vimter  les  nuloriti^sdu 
myB  san»  les  ordres  ou  lu  pcrniissioi)  de  U'urs  uliefo  ;  de 
ii>m«  ifs  ne  peuvent  prêter  leur  iiiiiii^tùrti   mis  particuliers 
qui  les  requi^r«^t  smds  y  être  autorisés.  (I)  On  conçoit,  «n 
■JTct,  que  des  liuison«  intimes  avec  les  iiuTorîti-s    loculcs, 
lîaiaont)  dont  les  motifs  ne  seraient  pan  connus,  pourraient 
lonoer  lieu  à  des  «bus  et  à  des  intrigues  plus  ou  moins 
raves  et  dançeruuscs  ;  de  mime,  s'ils  se  mèlaic-nt  di-s  aï- 
tnlres  des   particuliers,    et  se   transformaient    en    quelque 
irlt*  vn  agents  d'alTuircH  n  l'indu  de  U-urs  elii;fR,  ils  dimi- 
inereicnt  h  coup  sur  la  considêntlion  publique  qui  doit  étm 
iittacliée  à  leur  raracttre,  et  pfi'drajcnl  de   vue   que,   em- 
ployé* du  gouvernement,  ils  doivent  cxclusivenient   leurs 
lolns  et  leur  temps  au  service  du  pays. 

39.  Usage  du  costume  oriental.  —  Anciennement  les  droi»- 

tnansportaienl.dansle  L(.'vdiil,  l'hubit  oriental  ;  l'ordonnance 

d»  1781  avait  continué  ù  leur  en  accorder  la  permission  et 

ilnur  donner  le  choix  entre  le  costume  du  pays  et  l'Iiiibit  si 

Ulraoualse;  mais  les  drognians  de  Barbarie  devaient  tou- 

JMfB  porter  ce  dernier  uniforme.  L'ordonnance  de  1833  a 

li^ce^ser  cet  état  dt!  cho^Cii  qui  ne  reposait  plus,  il  faut  l<: 

nconnutro.  sur  aucune  convcnanco  ou  nocessité  de  service, 

•^t  qui  pouvait  avoir  de  urji\i;^  incenvénicttls  en  tionfon- 

d*n  Ik9  drognians,  par  lu  similitude  du    costume,   iivce 

*^geiiK  du  pays:  l'arrêté  ministériel  du  là  avril    \ii8i,  mo> 

«ifi«il  iflm  du  'il  oirlolifc  18.13,  leur  u  nssiyné  un  costume 

*^5'«meiit.iire  qu'ils  peuvent  soûl  aujourd'hui  porti-r  dans 

''"ntite  de  leurs  fonctions. 


i*i  OntMtiuiM  thi  i  mars  17«l,  titre  i,  u'I.  $s  et  su.  —  JJtm  du  tO  *di.'iI 
»W.  itL  M  f  C  M.  (F.) 
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40.  Rang.  —  Les  drogmans  qui  accompagnent  leurs  chefs 
dans  une  cérémonie  publique  n'ont  droit  à  aucun  rang; 
lorsque  ceux-ci  se  rendent  à  quelque  vieite,  ils  doivent  les 
précéder  et  marcher  entre  eux  et  les  janissaires;  pendant  la 
visite,  ils  se  placent  derrière,  en  attendant,  pour  se  rappro- 
cher d'eux  ou  se  placer  autrement,  que  leur  ministère  d'in- 
terprèlc  soit  réclamé.  (1) 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  1761,  tilro  i,  art.  14?  et  US.  (P.) 
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41.  Fonctions  des  Chanceliers.  —  L«s  chanceliers  sont 
«lc«  ofllciers  pulilic»  placiîs  pr«'M  des  chefs  de  nilHxion  et  tien 
consuls  pour  les  assister  dans  leurs  fondions,  et  dunt  la 
création  remonte  â  l'insliliition  m^me  deii  consulats.  En 
mati&re  politique  et  lidminlslrative,  ils  remplieiient  l'orOce 
de  »ecr«^-taircs;  en  mntlvre  judtciuirc.  ils  sont  iHiititt  •^roCTiors, 
taniAl  huissiers;  en  mAlt^redccoinptabilit(i,ll8Sonl  pr<>posé» 
du  Tr»''Bar  ou  de  la  Cuisse  des  d(!pôts  ot  consignations,  sous 
le  contrôle  des  chcTs  de  poste  ;  hors  des  pays  du  Levant  et 
de  Barbarie,  ils  sont  chargés  des  traductions  ofliciclies.  Il» 
sont,  sous  la  8ur\-ei1lance  des  chefs  de  mission  ou  des 
consuls,  notaires  au  môme  titre  et  avec  la  même  nutorité 
i]uc  les  Duliiircs  publics  de  Traiicc. 

Nous  traiterons  dans  un  livre  suivant  (voir  Livre  ix)  de  lu 
comptihiliti^  dt<s  chancellerie»;  ((iiantaux  iiutres  atlribuUons 
deschanceliors,  nous  les  examinerons  en  parlant  des  diverses 
fonctions  consulaires  avec  lesquelles  elles  sont  presque 
toujours  confondues. 

42.  Mode  de  Domination.  —  L'ordonnance  de  1691  avait 
eontiê  aux  coa^iuls  la  nomination  des  chanc^^Hers  en  les  ren- 
dant civilement  responsables  des  constfqucnces  do  leur 
choix.  Plus  tard.  le  roi  le  riiserva  la  nomination  de  ces  em- 
.Ifloyéi),  d'abord  dans  le  Lt.-vunt  et  quelques  unaées  apris 
dans  tous  les  pays  de  consulats.  (1) 

Mais,  en  1776,  les  chanceliers  des  écheUa  furent  sup- 
primés,  et  leurs  fonctions  dt^volues  aux  drogmans  ù   la 


<1)  Gdil  iJu  roi  de  1710.  —  Onlgfui«nc«  tlu  3>  jultlvt  I1M.   —  Orcultirc 
do  U  nuSne  du  3  seplciabrc  luivftal. 


70 


Livas  11.  —  chapitrb  vt 


nomination  (tes  consuls,  qui  assumèrent  de  nouveau  la  rcs- 
poniiabililé  de  leurs  chuix.  {I) 

Cvtlo  (litipOBiltun,  miiinl^nue  en  1781 .  fut  renouvelée  d'une 
manière  aussi  gi^nt^nilo  qu'ah^olue  eo  tSH,  et  le  soin  de 
pourvoir  à  [a  nomination  du  chancelier  fut  abandonné  k 
ch»<iue  agent.  {î) 

Lca  représentations  des  consuls,  et  la  néceMilii  bica  con- 
statée d'adopter  pour  les  chanceliers  une  forme  de  nomina- 
lion  plus  n'guHÎTc  et  mieux  appropriée  aux  exigences  du 
servie,  liront  bientOtrcvcnirûl'ancicnncl^^slulion.d'oprte 
laquelle  les  chanceliers  étaient  directement  nommus  et  in- 
Btitués  par  le  gouverDement.  (3)  C'est  là  aussi  te  principe 
<|ui  n  dC'lïnitivcmcnl  prévalu  en  1833,  lors  de  la  révision  gé- 
nérale des  rfrglcrinents  sur  les  consuiata. 

43.  Glanes.  —  Sous  l'empire  de  ces  règlements,  les  olina- 
oeliers  des  missions  diplomatiques,  des  coDfiulats  gt^néraux. 
i;t  des  principaux  postes  consulaires  étaient  nommra  par  le 
gouvernement.  Dans  les  conHuInlâ,  en  nombre  de  plus  en 
plus  restreint,  qui  ne  possédaient  pas  de  chancelier  hrevctC*, 
le  titulaire  ctait  autorisé  &  commettre,  sous  sa  rcspoaeabilKé, 
à  l'exercice  de  su  chanccll^Tie  la  personne  qu'il  en  Jugeait  la  ^fl 
plus  capable,  >>  charge  cependant  de  faire  agréer  son  choix  ^f 
par  te  minisièrc  des  affaires  étrangères.  De  In  deux  catégo- 
ries de  chanceliers  :  la  prt-mière.  pour  les  agents  attachés 
aux  grands  postes,  et  tous  nommas  par  le  chef  de  l'Btal;  la   ^m 
seconde,  pour  veux  qui,  placés  dans  des  postes  tnninsimpnr-   ^| 
tants,  louaient  leur  nomination  d'un  arrêté  miuistérla)  ou 
du  libre  choix  de  leur  supérieur  hiérarchique.  Os  derniers 
avaient  d'ailleurs  un»  eompiMcncc  el  dcB  ^ittrlbutioiis  moins  ^h 
étendues,  puisque  les  consuls  étaient  nhlîgv^^s   d'intervftnir  ^| 
pcrsonncllfmeiil   dans  les   actes  do   chiincellerie    pour    en    ^^ 
assurer  ].-!  validit^^  cl  ilcmeuraii-nt  en   princip*-  direoti'inmt 


(I)  Ordonnance  du  t  àitvmbn  1774,  »rL  7. 
(tj  Onlonotocf  iJu  8  toAt  Xi^H,  ftr(.  I. 
U)  Ordonnance  du  U  juillet  IK31,  krt.  t. 
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f'ViôlpiaBiablc»  (les  pièces  rédigées  par  les  chanceliers  d« 
dcuxit-iue  classe.  (1) 

L'eïprrienc**  fit  ressortir  Irs  ini'onvénirnls  lic  cv  rrgimc, 
qiif  i:réait  iIrm  c)HSiiificiilion!<  absoliimrnt  driûtraircs.  gênait 
le  choix  du  gouvorDfiiii«nt,  comprooicttait  parrois  l«  bkn  du 
servi  ce  en  eusciUiit  dctt  conflits  d'attributions,  vnfin  nuisait 
k  l'a v.in cernent  des  agents  intéressés  en  faisniit  dépendre 
leur  ffradp  du  r»ng  rju'occtipe  dans  la  hiérarcliie  le  posl« 
nU(iU0l  ils  Koni  atliicliès. 

Il  ne  faut  \>n9  perdre  de  vue,  en  efTet.  f|u'un  grand  nombre 
de  chancelleries  de  simples  consulats  ont,  quant  au  nombre 
cl  il  In  nuturc  des  afTaires,  quant  au  chilTrc  do  la  population 
[rançaise  et  au  mouvement  du  commerce  et  de  la  navij'ation 
de  In  TL'sidcnce.  une  importance  Bupérieure  ii  celle  de  cer- 
tainnu  cliaDCvIlcrics  d<;  tinH^ions  diploniiitiques  irt  de  conâU- 
lala  t^éoéraux. 

Or.  ces  dernit-refl  <-lant  n»^crs».i  ire  ment  confii*es  à  des 
agent»  iMmeuus  au  grade  le  plus  é\v\6  de  leur  carrière,  on 
M  voyait  souvent  exposé  ù  subordonner  les  convenances  da 
service  aux  exigences  de  laliiérarchîe.  puisque,  pour  :uisurer 
â  un  clmnoctif-r  de  consulat,  u'esl-â-dire  de  dcuxièmi*  dusse, 
ravanci'uieut  aui[uel  il  pouvait  prétendre,  ou  élaJt  purrois 
atnent!  &  l'envoyer  dans  une  résidence  de  premij^re  classe, 
bien  que  les  ulTalrcs  y  fussent  moins  actives  et  les  fonctions 
moins  rêtriluiées. 

Pour  romi!dier&  uea  unomullcs  et  par  analogie  >i\ec  les 
cotuidératious  qui,  en  IS^?,  ont  fait  décider  que  le  rang  des 
iDSuls  st'rnit  allarht^  ï*  la  personne  et  non  plus  subordonné 
ning  du  poHte.  deux  discret»,  l'un  du  I"  dt-ceiiibre  I8C9, 
l'airtre  du  13  décembre  1677.  avaient  subdivisé  tous  les  Utu- 
latres  des  cluincellcrles  des  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires en  I  l'Ois  classes  attacln^es  :i  la  personne  de  l'agent, 
indcpendantment  du  poste  dans  lequel  il  exerce  ses  fonolioas. 


(tl  f>rd(Miiiaiioe  lia  :»BoAl  tSU,  art.  m.  17,  ISatlt.—  iMlruction  du 
MDi>vrat»ra  IIIS.  (F.) 
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Ce  nouveau  classement  des  chanceliers  subsista  jusqu'en 
1891.  A  cette  époque  1 1  .  des  motifs  d'économie  Qrent  décider 
qu'il  n'y  aurait  plus.  :■  l'avenir,  de  chancelier  titulaire  que 
dans  les  postes  où  l'importance  des  affaires  l'exigerait,  et  que 
dans  les  autres  postes,  les  fonctions  de  chancelier  seraient 
remplies  par  une  personne  désignée,  avec  l'agrément  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par  le  chef  de  poste,  dans  les 
conditions  pré\-ues  par  l'ordonnance  du  iO  août  1833.  A  la 
suite  de  cette  réforme.  le  nombre  des  chanceliers  a  étë  ré- 
duit â  soixante-quinze.  Les  trois  classes  établies  en  1869  ont 
été  ramenées  à  deux,  le  nombre  des  chanceliers  de  1™  classe 
étant  tixé  à  trente  et  celui  des  chanceliers  de  î*  classe  à 
quant  nte-cinq. 

Nul  chancelier  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure 
qu'après  trois  ans  au  moins  de  service  dans  la  classe  précé- 
dente, et  n'est  admis  »  concourir  au  çrade  de  consul  de 
set.'ontle  classe  qu'après  dix  ans  de  service  comme  chance- 
lier, dont  trois  au  m(>in$  comme  chancelier  de  première 
cl:«âse.  Le5  ehaneeliers  de  ^  classe  peuvent  être  nommés 
viv'e-«.'onsuls  apri-s  trois  ans  de  service  dans  leur  classe. 

Les  ohani^eliers.  quelle  .^ue  soit  leur  classe,  peuvent  rece- 
voir des  lr.titemeDts  ^e  dispombilitè.  d'inactivité,  ou  des  trai- 
temer.:s  toutiK>ruires  s-tWv'i;«ux  en  cas  de  rappel  pour  cause  de 
forw  :r.ajeure;  n>.>usi?a  clu-iieroas  îa  quotité  au  chapitre  TCl 
du  i'r;se:it  ti\rv, 

LïS  v-.rv'çm-AQs  e:  U'<  ;u:er',»rv:es  rvuoissant  à  leurs  fone 

t.o:'.s  i-.IIes  vie  chauvfU^rs.  r»??;t"at  aa:.irelleaient  en  debo^^ 
di-   ^es  vi:sjxiis;t;'.'KS-    Lo  st-r^;^»?  die  '.a  chanoeUerie   n'e^* 
en  *:-;T;-:.   jvur  eux  ^iu  ur,;-    xta-ïl-oc    êwatuelle    et  "«S^-' 
soirv,  À  ijtifueUe  est  aUrtba.-  u;\  sîitti'îe  supplément  d'hc^w 
raurvs;  l>Mïr  \irrttaMf  ciurrvêrv  e*t  v-vlUf  «  tlnterpréiartai.^     . 
d«  drufWiMtfL. 

t  «wx  MJikn  devenir 
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«onHuU  sonl  pris  dan»  \e  cutlre  des  commis  île  chaDCcItcrta. 
Le  r(*crutcin<>at  de  ce8  dt^rrtîcre  n  donc  xme  très  çrande  im- 
portnncc  pour  rennombledii  corps  consiilnlre. 

A  ce  point  de  vue,  il  n  pnru  qu'il  y  nuKiit  un  sérieux  inté- 
rAl  à  rclcvvr  AUtnnI  que  poasiible  le  niveAii  de  l'instrucUoD 
et  des  aptthides  il«  ces  agents.  Tel  a  été  l'objet  du  dccrot  du 
a  Juin  1886. 

Aux  Irrmvs  de  cet  acte,  le  cadre  des  commis  de  cliun- 
c«l)erIo  se  compose  diîsoruiuis  dVI£v(->s  cliancolicrs  el  de 
commis  picpcditionnsircs.  Le  nombre  des  élèves  cluincrliers 
est  lixiî  u  vIiiglM|uulre  ((»;  celui  dus  commis  uxpciUtioiiDnlrt^s 
est  déterminé  d'«près  les  besoins  du  »crvice.  Tout  candidat 
h  un  4?m|iloi  d'i^lfrve  dinncolier  doit  justifiuf  :  I*  iju'il  «rst 
Praoçaiit  jouissant  de  ses  droits  ;  "^^  qu'il  a  rempli  ses  obliga- 
tions Diilitaircs;  3*  qu'il  a  plus  du  *2t  ans  ot  moins  de  30  ans 
accnniplis:  4'  quM  est  liaclialîer  ou  qu'il  a  snlisfail  aux 
wx.imi*ns  de  sorLii;  di>  l'une  des  écoles  du  gouverncmenl,  ou 
qu'il  n  6i6  oflloler  dans  I  armée  active  de  terre  ou  de  mer, 
<)U  qu'il  est  diplômé  de  l'école  des  sciences  [lalitiquRS,  de 
l'i'ioli^den  I)»uli!!i  éltides  eonimrr<?ia|i'S,  d'unp  oeole  supé- 
rnuri!  de  conimorci'  agréi^e  par  \v  gouv«rnenieiil,  ou  do  l'in- 
sUtiit  national  ngronomi>|Ue. 

Nul  ne  peut  Hre  nommé  citancetier  de  2*  claiesc;  t"  s'il 
n'a  pas  iîi  ans  accomplis;  '2'  s'il  ne  justifie  pus  de  la  cou- 
nai:t:4jtnce  de  la  lnny;ue  Hu  pays  où  il  est  appelé  ù  remplir  sca 
fODctfoDs.  saur  dans  les  postes  auxquels  sont  attacl)<fs  des 
drogman»  ou  Interprètes;  3*  s'il  n'est  pourvu  de  l'un  des 
diplômes  ou  cei-tillcHts  exigés  (Ien  élèves  chan»  i-licrs;  4'  s'il 
n'a,  en  outre,  accompli  â  l'administration  centrale  du  minis- 
tère des  alTaires  étrangères,  ou  duns  une  chancetlerie.  dans 
une  étude  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  dans  une  maison  de 
b&tiquc  ou  de  commerce  ,en  qualité  de  clerc  ou  d'employé 
réCrlbuii],  an  stage  de  Irols  ans  dûment  constaté.  Le  diJcret 
du  13  novembre  1801  ajoute  une  oinqui&me  condition,  celle 


0)  IMcrat  du  13  Dovcmbni  IRSI.  ut.  9. 
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d'avoir  sntigrait  à  un  examen  Byxicial  de  capacité  ;  le  pro- 
gramme de  cet  examen  n'ayant  pn?  encore  éU  fixé,  la  cod- 
dition  dont  il  s'jigit  n'eirt  pas  exigée  dans  la  pratique. 

Nous  devons  ajout«.'r  que,  quelle  que  soit  leur  classe,  les 
0 hune (-- lier»  ne  |>cuvcnt  £trc  parents  du  chef  de  poste  aupriS' 
duquel  ils  sont  placiJs  jusqu'au  degré  de  eousin-germaîtl 
exclusivement.  (1) 

49.  Titre  hoQorUfqve  de  consul  on  de  vice-consul.  —  Les 
elumeelicrs  ilo  I"  clHsse  oui  le  titre  de  vice-consul.  Ils 
peuvent  éi;:tleniunt,  sans  quitter  la  carrière  des  chancelleries, 
être  nommés  consuls  di*  !^' classe,  après  dix  ans  de  service 
dans  leur  grade  de  chancelier,  dont  trois  au  moins  comme 
clinncelirrs  il<-  1"  classe,  et  6lre  promus  consulsde  1"  elnsse 
uprès  3  ans  de  services  comme  consuls  de  2*  classe.  (2) 

Ij'nnrienneti-  et  le  mi'-rile  de  leurs  Rerviees  font,  d'autre 
part,  quelquefois  conférer  ù  certains  chanceliers  le  titre  d<> 
consul  honoraire. 

C«ttc  distinction  purement  honorifique  ne  leur  confère 
aucun  des  privilèges,  aucune  des  attributions  cunsulutrcs 
proprement  dites,  et  il  leur  est  recommandé  d«  mentionner 
dans  l'intitule  ot  la  signialure  des  actes  qu'ils  dressent,  la 
qaolilL'  de  chancelier  en  vcriu  de  hiquelle  ils  açrisscnl. 

46,  Snbordination  envers  leurs  chefs.  —  Le»  chanceliers^ 
Bont.  eutiiiiie  Ws  droijuian^i,  âouiiiiii  directement  aux  ordr 
flo  leurs  chufs,  et  tout  nutc  d'iusubordinutîon  de  leur  par 
peut  cnlraincr  leur  révocation.  |3i 


47 
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h\:<^  o\  ;>L>(^iii9compUiblos  des  deniers  de  l'ét 
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sur  \k  rapport  du  minisire  des  alTaircs  étmngires  et  ikçrts 
avis  moUvé  du  comité  des  services  extérieurs  eladmintstr»- 
tifs,  qui  rnlend  les  esplicatioim  des  intéresstîs,  s'ils  en  font  la 
deuiunde.  (t)  Toutefoiti,  dans  certains  cas  tnajeurii,  lorsque, 
parciumpif.  un  chancolier  s'est  rendu  cou[>abled'inKul]ordi- 
DBtioii  OU  d'abus  gntvoK  dans  rL'Koreire  do  ses  fonctions,  Il 
pvmt  y  Avoir  Ii«u  de  devimctr  le  Jugement  supérieur,  et  le 
consul  est  iilors  pleinement  autorise'  â  suspendre  provisoi- 
romcnl  son  chancelier,  sauf  n  rendre  imm^dinlement  ooinpie 
au  miolfilre  dea  motifs  de  sa  décision  ;  ce  n'est  qu'après  <{ue 
eelle-ci  a  été  offieii'Hcmvnt  ratiliûo  cl  confirmée  que  l'agoni 
KiiRpondu  est  définitivement  révoqué. 

48.  Vacance  des  chancelleries-  —  Lorsqu'une  chancellerie 
Tient  à  vaquer  pjir  auile  de  l'altscnce,  du  déc^s  ou  de  la 
démission  du  titulaire,  le  consul,  en  attendant  les  ordres  du 
tninislre,  y  pourvoit  par  la  nomination  d'un  chancelier  pro- 
visoire, de  la  gestion  duquel  il  demeure  responsable  ;  il  en 
est  de  méiiio,  quand  la  vacance  8Ur\ient  p:ir  suite  d'un  congé 
n^gulièreiuent  accordé  au  chancelier;  lor!«|uu  eelui-cî  se 
trouve  momentanément  chargé  de  tn  gestion  du  consulat, 
c'est  A  lul-ni*mc  qu'appartient  le  droit  de  dêiéçupr  spéciale- 
ment un  commis  ou  loutc  autre  peritonnc.  qui ,  sous  sa  propre 
responsiibilltè,  te  remplace  dans  ses  fonctions  (2,i  :  ce  délégué 
prend  ordinairement  lo  titre  do  nhancetier  suhsIUué  ou  inté' 
rimaiTe. 

48.  Traitement,  — Les titulairrpdcselinncclleriosdes plates 
dlplomaliquor;  l'taient  autrefois  les  Kculsdont  les  traitements 
fussent  inecrilB  au  budget  de  l'État,  leurs  collègues  des  postes 
ConsuUires  n'étant  rétribués,  dans  des  proportions  lotijoui^ 
Vfinnbb'S  et  incertaines,  qu'rfi  rai^n  rt  sur  le  montant  des 
pcneptions  qu'ils  cdeeluaicnt.  Il  n'en  est  plus  Ainsi  depuis 
que  lu  loi  de  linanccs  du  39  décembre  1876  et  le  décret  réglc- 


(1)  IWctwUdii  ■  féftfer  1681  «1  .lu  !■*  Avril  Itvl    (P.) 

(I)  OnltinnMOD  du  30  AuAt  lus,  «ri.  4,  cLdëcret  du  ao  sutit  IBM,  orL  i. 
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meDtaire  du  16  janvier  I877sitir  lacomptuliilUt^oiit  Rupprintâ 
la  coisgtr  spéciain  drs  chanccIlcricR  et  prescrit  le  versement 
au  Tr<iKor  des  rocottos  do  uhAncollerie.  Désormais,  les  chan- 
oeiicrH  des  deux  clASseu  jouissent  tous  indii^tiiictciiienl  d'un 
traitement  llxc.  dont  le  taux  est  de  7.00(1  francs  pour  Icschan- 
ccliors  de  1"  classe  et  de  C.OOI)  [Mur  ceux  de  la  2*  olaitsc.  Il 
pcul,  en  outre,  leur  è\re  iitlriltuè  des  nllooatioris  fixes,  dont 
te  tftux  est  dtitcrminé  suivant  leur  résidence.  \\\. 

Oos  traitcmcntfi  sont,  comme  ceux  de»  vice-consuls  et  dos 
ooiiimis  rétrihu^n,  imputés  sur  les  Tonds  du  budget  géniTtti, 
ordonnancvs  par  mois,  n  lermc  échu,  par  le  iiiiiiislrt:  de« 
alTuircs  étran^t-res,  et  payés  sur  pxtniit  des  ordonimncea 
antre  les  mains  des  ayants-droil  ou  de  leurs  mandaUures  par 
le  cuissicr-payuur  central  du  Trésor  public. 

50  Remises  proportionnelles.  — Lciii^nioluinentsdesohiin- 
celicrii  He  uuiii|io>ii;iil,  outre  11!  traitement  llxe  dont  nous 
venons  de  pnrler,  de  rumiSL'S  proportîunnollt'R  oalculi^cs  à 
raison  de  5  •/.  sur  le  montant  des  droits  de  cliancclleric  per- 
çus par  eux.  C'e^l  sur  l'i'nsmnhlo  de  ces  omoliimoiils  r|Ufi 
Bonl  exercées  »  Paris,  par  les  soins  de  la  division  de  fonds, 
les  retenues  afïcct^es  au  sorvlcv  de»  pension»  civiles,  ou  exé> 
cation  de  lartlcle  19  du  décret  du  0  novembre  ]^S3. 

La  remise  proportion  ne  II  t.'  de  Ô  '/,  eel  ordoiiiiaiic^e  ù  Haris 
en  une  «eulf^  roi^t,  upri'-a  la  conslutaliun  dtfB  reccUi-i^  de  l'nn- 
néc;  comme  Imi  Irtiitcatents  Qxes,  «llo  est  puyéo  par  le 
caîMicr-pavcur  central.  —  Le»  agents  percepteurs  intéri- 
maires ou  substitués  reçoivent  ta  moîiit-  des  l'moloments 

priVUa  Ci-dr83U8. 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  cyuo,  pour  pouvoir 
encitiHaer  au  ']'rL>i:or  les  snmmoii  ordonnnnct^uit  h  leur  profit, 
pour  i^iiiulumenta  ou  autre»  causes,  les  chanceliers  sont 
tenu»,  avant  do  se  rendre  ù.  leur  |ioatc,  de  constituer  û  Paris 


{t)  tMcret  da  11  ttovemlirt  tiui.  art.  u. ,  »*. 
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un  mandataire  spécial.  [I)  Ce  mandataire  peut  être  aujour- 
d'hui l'agent  comptable  des  chancelleries.  (2) 

51.  CantionDement.  —  Les  chanceliers  titulaires  et  les 
drogmans-chanceliers  sont  assujettis  à  un  cautionnement, 
lorsque  la  moyenne  des  recettes  budgétaires  elîcctuées  dans 
leur  poste  pendant  les  cinq  dernières  années  dépiisse 
5.000  francs  ;  la  même  obligation  n'est  pas  imposée  aux 
chanceliers  intérimaires  ou  substitués.  (3) 

Le  cautionnement  est  basé  sur  les  recettes  budgétaires, 
c'est-à-dire  sur  le  montant  des  droits  perçus  au  profit  de 
l'Etat,  qui  comprennent  les  droits  de  chancellerie  et  les 
recettes  diverses  (bénéflccs  de  change,  loyers,  vente  d'objets 
mobiliers  ou  immobiliers,  etc.). 

Le  montant  du  cautionnement  est  déterminé  parle  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  de  celui  des  alTaires  étran- 
gères (Division  des  fonds  et  de  la,  comptabilité).  Il  est  du 
dixième  de  la  moyenne,  établie  comme  il  est  dit  plus  haut, 
des  recettes  du  poste.  Toutefois,  lorsque  cette  moyenne 
dépasse  le  chiffre  de  50.000  francs,  le  cautionnement  n'est 
augmente  que  de  cent  francs  par  chaque  somme  de  cinq  mille 
francs.  Dans  le  calcul  des  cautionnements,  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  coupures  de  recettes  qui  ne  correspondent  pas  à 
une  fraction  de  cautionnement  de  100  francs.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  voici  comment  se  décompte  le  chiffre  du  caution- 
nement : 

Moj'cnne  quinquennale  ChifTre  correspondant 

des  recettes  du  cautionnement 

Au-dessous  de  5.000  francs exempt. 

De  5.000  à  5.999    —        .500  francs. 

De  C.OOO  à  6.999    —        tiOO      — 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  49.999  francs. 


(1)  V.  FormaUire  des  ehaneelUriti,  tomes  i"",  n>  305,  et  m,  n*  86  bU, 
(3)  Décrets  du  14  aoât  1880  et  du  30  décembre  1890.  (F.) 
(S)  loatrucUOD  du  10  mai  1891,  art.  119  à  135.  (F.} 
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Au-delÀde50.0(H)fr»iic9,tocautionuciu<:nt  est  ainsi  calculé: 

De  50.000  à  54.999  francs .S.OOO  francs. 

Do  55.0nO  à  59.939    —      *  .  .  .  .    S. 100      — 

De  eO.Oltl)  à  64.1)9'.»   —      5.300      — 

De  65.000  »  6a.lW9    —      5.300      — 

et  ainsi  de  suite. 

Le  cautionncniont  reste  invnriAble  pi^ndunl  )it  durée  des 
fonctions  du  ciinncolier  comptable  dans  le  mi-m»?  poste,  el 
(Quelles  que  «oient  les  augmentations  ou  diminutions  qui 
pourraient  survenir  d.-ttis  le  montitnt  des  recolles  siinuclles. 
Il  cal,  d'aitlcum,  rvvisiJ  à  cha([uc  nomination  d'un  nou%-cnu 
chiinci.'lior,  rénliat-  en  numéraire  cl  versé  cxeluaivcment  à  la 
Ciiis^  centrale  du  Trésor  public  à  Paris.  Les  arrtirages,  au 
taux  de  3  */e  l'un^  en  sont  annueltcment  payés  par  la  caisse 
centrale  sur  la  production,  par  le  titalaire  ou  son  rejtrâsen- 
lant  dûment  aoc-nîdlt*!,  de  l'extrait  «l'inHcription  d<^Mvn^  par 
In  direction  de  In  dette  inHcrilc, 

LesiLgenls  qui  ont  con»tilu<!  comme  ninndaUUre  l'agent 
complahln  des  clmncrlleries  peuvent  dt'{Kiserenlre  ses  muins 
leur  extrait  d'Inscription.  Les  am^ragett  de  leur  cautionne- 
ment sont  alors  ajoutés,  en  fin  d'urmée,  au  montant  de  la 
traite  qui  leur  est  adressée.  Les  cautionnements  des  cliance* 
liera  fies  postes  diplom.it)qucs  et  consulaires  sont  inscrits  au 
Trésor  sans  atTeetation  lie  résidence. 

En  R»«  d'absence  réglementaire  ou  dûment  aulurisêv  d'un 
chaneellertltulaire,  le  uaulloonenienl  versé  parcccomptable 
ne  réjtond  pnK  des  faits  de  1.i  vestinn  întêriniaire  dn  cltuncv- 
ller  substituiî,  muls  à  la  eondllion  expresse  (|uo  le  htulnirc 
Murn  pris  soin  dV'tuhlir  la  sihiaiion  de  na  caisse,  <lv  r<^gler«t 
de  transmettre  au  département  des  nlfalrcs  étrangcres  IcA 
comptes  d."  sa  cc-slinri   ■  :    "  •  !,    -  ,n 

départ  uit  de  son  n'ni)-:  lo 

dcrniire  formalité  se  constate  par  un  procàB-verbal  dfi  remise 
de  service  dressi^  en  quadruple  oxpéjilion.  (I) 


(i)  VftlrttmoilUeaa  lAUcaidn  Varatnlalre,  pa^*  1*, 
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52   Opposition  sur  tes  émolumeots  et  cautionnementa.  — 

|ilt'«DB«mblc  des  (émoluments  dos  cliAncelicrs.  vioc-coneulsct 

imis  rélriliu^s  étant  désormais  inscrit  au  budget  central, 

E  snisics-nrréts  dont  les  crôaucîcrs  voudraient  frnp(>er  les 

riraitementG  fixes,  ainsi  que  les  remises  proportionnel  tes  de 

ces  agents,  doivent  être  sie-nifit^cs  au  Trcsor  public  à  Paris, 

[dans  les  tnfiaics  formes  comme  duns  les  mâmcit  limites  que 

relies  conflaorées  pour  tous  les  autres  a^*nts  rvtcvunt  du 

[miniatère  des  affaires  lîtrangères. 

Le  tlépartemenl  des  afîiiires  élrangères  se  réserve,  d'all- 
'ieurs,  de  suiiprimrr  la  faculti?  d'ctre  payés  par  traites  aux 
«Eicats  t(ui  atirnienl  des  oppositions  sur  leur  truiccmeni  ou 
qui  n'en  aurnirnt  pns  obtenu  la  main  levée  en  temps  utile.  (1) 
Quant  aux  oppositions  sur  les  eautlonncmeuts.  elles  sont, 
en  principe,  réffie»  par  l'article  3  de  la  loi  du  2b  nrvôsc  an  xii 
•t  par  l'artiele  I"  de  la  loi  du  0  venliïse  de  la  niOine  année 
1(15  junvier  et  2j  février  t80î'.  Mais,  en  raison  de  la  rësi- 
'  deuce  à  l'iUninger  des  clianoelit-rs  et  vîee-eonsuls,  qui  no- 
p(>rmettait  pas  l'iipplication  stricte  du  texte  de  ces  deux  lois, 
ect  pri-'sidentiL-l,  eu  date  du  13  dtîccinbru  1877,  a  décidé 
ir  l'exercice  comme  pour  lcsop|>osilionadu  privilé^ 
de  second  ordre  et  les  siçnîficalion»  de  toute  nature  concer- 
nant les   cAUlionnemi^nts  des  chanceliers    et    vice-consuls 
rélrthués,  les  ayants  droit  ne  poureiienl  se  pourvoir  val  a  lîle- 
in'itt(iu*auprès  du  consen'ateurdeaoppositions  au  ministère 
d^sTiinnecs  à  Paris. 

53.  Reml)onrs«menL  des  cautionnements.  (2)  —  Pourolitonir 

'*  '  -  :  riurseaienl  de  li-ur  L'autiunneinent,  tes  cliancelivrs  au 

i.Mtnts  cause  doivent  produire  un  certificat  de  quilum 

wini  (lar l'agent  comptable  descliniicelleries  diplouiatiqueB 

H,  Ir-quel  rst  directement  responsable  de  ta  ges- 

_ailB  percepteurs.  Ce  ccrlilicat  doit  ôtre  vlsti  par 

cbcf  de  la  division  des  fonds  au  niinisttïre  des  nlTaires 


"'  '«tnmi.in  d„  10  in»i  iSBl.  irt.  Ml.  (F.| 
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èlrAHgtTi>H  el  par  le  tlirecteur  général  de   U  cotnpiabf 
pabliqui^  au  mînisti'rc  de8  finances. 

Les  caution  ne  m  eut»  sont  rembourses  en  capital  et  tntri 
r<^ts,  Il  Puris,  par  le  ctussier- payeur  central  ilu  Tri^sor. 

54.  Eotrëe  en  fotictioiis>  It)  —  Avant  d'entrer  en  ronctions, 
totil  rliant^uliiT,  lioil  lUulnîre.  ^oit  intvrîmairc,  doit  prâtcr^ 
entre  1rs  luuins  de  son  L-hef  lu  serment  ite  remplir  UdtlemenL 
les  ubitt^ationa  de  son  cm|iloi.  Ce  scnncnt  est  purcnieat  prc 
fci^sionnol.  (i) 

Qii.int  niix  cbaneelicrs  et  vice^consuls  qui  sont  nssujcttis 
l'obligation  tie  fournir  un  cautionnement,  ils  ne  peuvent  6trc 
installé!!  ni  entrer  en  cxercic(>  qu'après  avoir  justifia,  viti-â' 
vin  (lu  ministère  des  iiHaires  étrangères  {Division  das  foJids)A 
qu'ils  ont  efTt'Utui-^  au  Trésor  le  dépùt  exigé.  Les  eliefs  di 
poste  manqueraient  (>mvement  à  leur  devoli'  et  engageraient 
leur  responKabilitO  perïionnolle,  si.  dnnK  le  procès- vcrbiil  d< 
remise  de  serviet-,  ils  ne  mentionnaient  ]»aK  l'aceompHiç 
mont  de  cette  Tormulité  par  leurs  subordonnés. 

ftS-  Cession  des  cbancelleries  par  les  Ululaîres.  —  Malgré 
l'analogie  qui  existe  entre  une  cliancellerie  et  certains  office 
minislt^ricla  en  France,  le»  cbanceliers  ne  peuvent  pourtanl 
pas  vendre  leur  cbargp,  ou  du  moins  présenter  leur  succeg-1 
Heur  à  l'agri^maot  du  chef  de  THlat  ou  du  ministru.  Bien  quf 
la  i]ur-»iliuii  ne  ecmble  pas  duvoir  souIcvlt  de  duule,  puisque! 
dans  l'é  nu  II  té  rat  ion  dos  ollices  vénaux  faite  pjir  l'article  Uli 
dv  In  loi  du  -ÎS  mai  1816,  ne  figurent  pas  les  cbarges  de  chan-l 
celier.  elle  n'en  a  pua  moins  été  débattue  judiL-iairemenl,  «t| 
un  nm't  de  la  Cour  do  Paris  du  18  novembre  1837  l'a  résoluo  ] 
négativement. 

66.  DrogiaiP«-oh>nc«HgrB .  —  Nous  avons  vu  bu  chapitre 
ptt'i'i<di'iil  \{\iv  I'  '.'laicnt  rumplies^l 

dniin  I I  iiiBi^iBMMi^^tfc^rrifninnrr  d^ 
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i'iehoUf.  Jusqu'il  cet)  di.>rni&rofi  nnnRoe,  le  soin  d«  dûBigner 
ïelut  des  dro^niniiR  qui  d<>v;iil  t:n  ^tn*  chargi^  nvtiil,  ù  ([upI- 
jue»  rarp»  excoptions  près,  été  laissô  îiu\  consuls.  (_'cttc  dîfl- 
posliion  de  l'ordonnance  du  ^  août  1833  est  aujourd'Jmi 
abroçi-c  (I),  et  tous  les  drogmnnB-rlmncclior»  des  postes 
consulaires  du  LcvanL  et  dg  Bnrb;iric  tiennent  niainteniiiit 
dirfCtcmcnt  du  chef  de-  l'IvUil  lour  nomioatton  de  chancelier. 

I  Les  devoirs  0\  \vs  obligalions  des  drogmans-clmncolJers 
sont,  du  redite,  les  mt'mes  quy  couï  des  chnnci'lk-rs  vn  pays 
de  clirclienté,  sauf  en  ne  qui  toiich*^  leurs  attributions  judî- 
ciaircB. 

S7.  Rang.  —  A  l'époque  reculée  où  les  chanceliers  ëlaieni, 
fcomoiu  aujourd'hui,  nommés  par  le  chef  du  pouvoirexiJcutjr, 
plusieurs  contestations  s'élevèrent  dun»  le  Levant  au  sujet 
■  de  la   placp  que  les  chanceliers  devaient  occuper  diins  Irs 
'cjrrmonics  puhliquert.  Il  fut  dëcidi^  ijutr,  ditns  toutes  les  té- 
unions  de  la  nation,  ils  murchcruicnt  aprrs  les  députés  el 
avant  les  autres  négociunis,  niuis  que,  s'ils  iMutent  seulement 

►chancelieni  «ubstitués,  ils  ne  prendraient  aucun  rang  etmar- 
eberaleot  avec  les  négociants  sans  distinction.  (î)  Aucun  acte 
•nbst'qiient    n'ayant    abrogé  cette    disposition,  on    devrait 
.   «neore  y  avnir  égard  dans  l'occasion. 

f  Kn  payDde  clirétienlé.  comme  il  n'y  a  \wi  de  réunion  en 
corps  de  nation,  les  conllits  auxquels  nous  venons  de  faire 
allu&iun  ne  sauraient  évidemment  se  produire. 

Lorsqu'un  consul  appelé  à  lîgurer  dans  une  cérémonie 
pttblinue,  ou  il  fair*"  quelque  démarche  oITIeiclIc,  juge  utile 
de  se  faire  accompagner  par  le  chancelier  du  poste,  celui-ci 
oa  aucun  rang  A  prétendre  en  vertu  de  sa  qualité  ;  selon  les 
QMçM  ou  les  convenances,  il  se  pLicc  derrière  ou  à  lu  gau- 
dte  ()(>  sou  ohcf. 

Quant  aux  chanceliera  des  missions  politiques,  leur  posi- 

^'lnli)Mi*nce  ilu  M  iirril  1M5.  art-  T.  (P.) 
I  du  17  décembre  1713 
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tion  est  également  la  même  ;  car,  si  Ton  peut  admettre  qu'ils 
sont  rattachés  jusqu'à  un  certain  point  au  personnel  de  la 
mission,  on  ne  saurait  néanmoins  aller  jusqu'à  les  considé- 
rer comme  membres  du  corps  diplomatique  proprement 
dit. 


LitSI-OSITtOKâ  COUyUNES  AUX  rOS'CTIONNAinES 
DU  SBnriCB  COXSULAinE. 


58.  ConserratioD  dn  âomicUa  ea  France.  —  La  r^sidencQ 
-«n  pnys  étranger,  pour  le  ncrvioo  du  département  des  nITnircs 
^lrnng<'-rt's,  ne  pouvant  jamais,  quelle  ((lie  soit  su  diir<^^>,  Hva 
msidiTtje  comme  un  établissement  rixe  et  permanent,  les 
fenis  de  la  carrière  extérieurp  conservent  indéfiniment  en 
^ninCc  leur  domicilo  et  l'exercice  de  Icura  droits  politiques. 

59-  Exemption  de  la  tutelle.  —  Un  autre  pri\ilèKn  non 
mouis  pitcitux  est  rcstrvt-  aux  citoyens  qui  remplissent. 
Iuir4  du  temtoire  n»tioiial.  une  tuîstsion  pubiiijue  i{ui>1- 
coiiqui*,  c'est  celui  d'Être  dispensés  de  In  charge  de  tutelle.  (1) 
La  loi  n'ii  pas,  du  reste,  prononcé  k  rcl  ^gard  une  excluâioil, 
mais  il  lîimpli^mrnt  i^l.ili)i  une  excuse,  dont  les  agents,  nu 
|irolil  deKijuelt)  elle  a  été  consacrée,  sont  toujours  lilires  dn 
nopxs  se  prévaloir. 

60.  Défense  de  faire  le  commerce.  —  Les  consuls  français 
sont  des  fonctionnaires  pulilics  dont  les  devoira  ofTicids  doi- 
vrnl  alisorlier  tous  les  instanl:)  et  dont  l'indépendance  doit 
cjalcr  k- désinUîresaemeot.  Les  rfegltimcnta  leur  diïfendcnt, 
en  conséquence,  exiircsséiiienl,  de  se  livrer  au  commerec, 
soil  dirocteoienl.  soit  indireelcment  [2),  et  ce,  sous  peine  de 
Fdvocation.  (3)  Premiers  protecteurs  de    leurs    nationaux, 


(1)  Codedvil.  an.  4IH. 

(!)  OltcproliiliiLidniluil'^tn:  i.iit:n(lue  comtiir  inUnliSiinliiiix  •jtPtilsilu 
dA|iartnnml<li»aniiir£<ëli«ii|;ir««,ct>niiulii,d)nncelier»,c»iiitiii*,  «Ic.doie 
ciinstiliicr  les  isandattiLi-cf  et  Ici  commiseionnaii'C»  «lirccle  ilvs  cuniin«rTJii)  U. 
pmirf|iiel<iae  ■dcircqur  cooil.  LConr.  cireiilatredul'î  «cpltinbi-e  I^Stt.)  iK.] 

^1)  Unlnnnan««  du  30  ftoAl  lUI,  art.  SI.  i  P.)  —  Xrril  du  Con»e)l  <lii  t«i 
«lu  *iJ^cml>(«  l''t. 
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LtrnB  it. 


CltAPlTIlE    Vit 


Jugeti  uu,  <lu  moins,  iirbitresconiiilintrursdcIpuradifl'ércndHF 
U  ne  Tuut  pas  que  ta  poiirsuib;  de  «iticlc|uc  intérêt  partirulierfl 
vienne  entraver  lu  Kur^'eillance  et  In  pi-oieclioii  des  inlér^ls  ^ 
gi^'néruux,  et  (juc  des  devoirs  personnels  obscurcissent  à 
leurs  yeux  les  exigences  des  devoirs  publics,  ou  on  arrèu*nt 
rnccomplissflmpril.  Ost  à  ce  cnrarlèrc  indépondantct  désin- 
téressé, non  moinRqu'à  leur  instruction  etâ  leur  expérience, 
que  noH  consuls  doivent  la  bautc  considération  dont  ils  jouls- 
senl  à  rétr.'intrt!r,  alors  m^nie  qut^  la  modicitt*  de  leur»  Iniî- 
IcTiients  semblerait  les  placer  dans  une  [josition  d'iofënorîtô 
relative  vie-à-vis  d»  leurs  coll^^es  étrangers. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  s'uppliquc  éÇHlemcot, 
d'spris  nos  règlements,  aux  drog^muns  et  aux  chaoccllers,  et^ 
80  juslillc  par  leâ  im^mcs  considérations.  L'exploitation  V 
dirccU-  ou  indirecte  d'une  Terme  ou  d'un  et» blisse nient  ac- 
cole iiumit  de  plus  gmnds  inconvénients  encore  qu'une 
simple  spéculation  commerciale  et  doit,  par  anutogir,  se 
trouver  interdite  aux  consuls  et  aux  olUciers  placés  immé* 
dinlrmont  soua  leurs  ordres. 

61  Défense  d'acheter  des  btens-Ioods  à  rétranger.  —  Il  leur 
«st  0^.*ileiii<<n(  interdit  d'acheter  des  biens-fonds <Uins  kspa^'s 
rie  ItïHprtisidiMice  |l),  afin  de  ne  point  compromettre  leur  indé-     i 
|)«ndance  vis-à-vis  des  anlorili^s  locales  et  d>viter  les  sujeU^I 
de  contesiniions  personnelles.  Cette  défense,  qui  cl«it  com- 
mune à  touâ  les  Français  dans  les  pays  mabométans,  d'nprëa 
let  termes  formels  de  l'èdit  de  1781.  titre  ii,  article  '?G,  n'A- , 
|K>ur  fondontent,  dans  1rs  autres  pays,  que  ta  similitude  pai 
fHlte  des  inotifa  qui  lont  dielêc  :  maïs  elle  a  pour  sanctionl 
les  mesures  disciplutainrs,  telles  que  le  rappel.  Ih  mis»  on] 
diniHUiibililii  ou  un  retraite,  elc.  que  le  di:part«mcnt  de 
ïiî'  '  ■     '         ':   cas  d*a)ipli-' 

t|"  -ic  que,  dans, 

tr  de  di'roger  ; 

noel,  il  doit 
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au  pi^alable.  tmrù  ng-rfier  nés  motira  au  (léparUiiiioiit  des 
«ITaircs  ctrançÈres. 

62.  Défense  d'accepter  des  mandats  particalien.  —  L'inter- 
vention des  rnnnulii  l't  iIps  o(Tici>>r^  plac«.'f*  sou»  leurs  nnircjt 
ne  (louviiiil  ôlro  ronittV-  ijut"  sur  un  inlt'rél  génêml  menacé 
dans  un  inturfil  partloulior,  il  IcurcsLinlerditit'accepteruiicun 
mantlHl  ou  procuration,  à  moins  qu'ik  n'y  aient  M6  spéciale 
monl  et  pn.>nl»Iili}(nent  nutorisi^s  par  le  minisb'iiv  dos  nffnireS' 
i!tr»iigères.  (1) 

63.  Défense  d'accepter  des  fonctions  étrangères.  ~  Lu  Code 
civil  attache  la  perte  de  la  ifuallti^  de  Prunçais  h  l'acoepta- 
tion  non  .tntoriti^e  de  fonctions  puti)i«iiics  conférera  p»r  un 
gouvernement  «étranger,  ['i)  Cette  disposition  n'est  pas  nou* 
\#lle  dans  notn*  législation,  et  elle  était  depuis  longtemps 
applMju^c  h  nos  caui«uls,  auxquels  il  a  toujours  i-t^  Interdit 
d'accepter  à  titre  |>ermanent  les  fonctions  consulaires  d'au- 
cune autre  pui«fiAncc.  ,3]  Cependant,  si,  dans  un  cas  urgent «t 
par  suite  do  cirxion  s  lances  iraliliques,  le  consul  d'une  puis- 
stince  ^tran|;êr«<.  obliçi'  de  quittor  le  pays  où  il  est  établi, 
conriait  In  protection  de  sck  nationaux  et  le  dt>i}ôt  de  ses  ar- 
€liivc6  au  consul  de  France  placé  prôflde  lui.  celui-ci  est  au- 
torisé à  se  charger  provisoirement  de  cctlc  protection  et  do  ce 
'déiWkt,  à  moins  ([Ui^  les  traités  ne  s'y  uppotn-nt,  ou  '[u'il  n'ait  rcQU 
des  ordres  contraires  du  gouvoniemcnt  ;  mais  il  est  tenu  d'cD 
informer  aussitdt  le  clicf  de  lu  mission  française  dans  le  jiays 
de  sa  résidence,  ainsi  que  le  ministro  des  afTaîres  étrangères. 

84.  Défense  d'acheter  des  esclaves. —  La  perte  de  la  nationa- 
lité Il  ■■uriilim''nt  ^Hv  auncln'i'  pjtr  lo  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  ^7  a\Til  1844,  dont  la  loi  du  11  r<?vricr  165t  a 
-nent  sanctionné  le  principe,  à  In  possession,  l'achat 


>MM   ii|>^ciale  <lu  99  tmvcinl>r«  18U,  cl  Circulaire  du  37 


■  rC    11. 
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OU  la  vente  ilea  esclaves  à  l'étranger.  (1)  Les  agents  du  dt^par- 
leraent  des  alTalres  (étrangères  étnblis  dans  les  ixiiilr^es  oit 
resclavHgc  tixiste  encor«,  qui  nL-gligcrâii>tit  du  se  conformer 
aux  dispositions  dp  cette  loi  dans  le  dcflai  i|U'olle  Uxe.  s'ox- 
|)0suraient  iafailliblemenl  à  être  n^voqués. 

65-  Oétfliue  de  faire  des  emprants.  —  Les  consuls  sont 
personnellement  responsables  de  toud  les  emprunts  fsits 
pnr  i-ux  à  Tt^lrangiT.  (2)  Ils  ne  peuvent  jamais  emprunter  su 
nom  <--t  pour  le  compte  de  l'Klut  :  diini!  k-s  conlri^cii  musul- 
manes, danâ  le  Levant  surtout,  il  leur  est  défendu  de  rien 
rcrcvoir  au  exiger  À  litre  de  jir^t  ou  de  |Miienienl  des  Turcs 
ou  autres  sujets  du  Orand-Seigneur.  ni  de  percevoir  de  qni 
i|ue  ce  soit  aucun  droit,  sous  quelque  dcnominatton  que  ce 
puisse  £tre  |3)i  it»  suraient,  le  eus  éditant,  poursuivis  rammr 
concussionnaires  et,  comme  tels,  punis  de  rt'clusion.  {\\ 

86.  Déleiue  d«  s'intéresser  dans  les  armements  en  course.  — 
L'arrôté  des  consuls  du  i  prairial  an  xi  {T2  miii  l«(i;i}  con- 
tenant règlement  fur  les  armements  en  course,  défendait, 
80UH  peine  de  dPHtilulion,  nux  iigi-nU  congiilniri's  iipprlrs  â 
flurvt-'iller  IVxi^cution  des  Idir  sur  lu  rourso  maritinit-  el  les 
prises,  de  prendre  un  intérêt  quelconque  dans  les  armements 
de  corsaires,  ou  de  se  rendre  directement  ou  indirectement 
adjudicAtaircs  des  niurohandiscs  provt^nant  de  la  vente  de 
prises.  Quoique,  i«ou»  l'cnijùrc  des  iinuvcllt^a  rbgles  de  droit 
muritirau  uonsncrétfa  par  le  congre»  du  Paris,  cotte  disposi- 
tion ne  semblo  \AuB  vuH«  pouvoir  devenir  applicahltr.  nous 
avons  L'e|ii:iiddnt  cru  utile  du  la  nippelt^r  ici,  ne  iiil-uit  qu'à 
Utrc  de  principe  de  Imutc  mtimlili!. 

67.  Déleuse  d'acheter  des  obfels  provenant  de  oaulnget  on 
de  succession.  —  Le»  uonsids  ne  peuveul  non  plu^,  ii  i]ueli[ue 
litre  que  ce  soit,  et  sous  peine  Ho   ivvnrittion,  fit-  r'-mln-  «r- 


(1)  Oértvt  ihi  91  ivril  1tl9.  art  «. 

^  ClrL-uIkUv  dt»  affiiro  ■< trait ;^ rai  du  «  ni*ft««  wi  r  ISOd^cnmbra  I7M). 

[$)  OrdâMMivcc  du  S  aur*  Util,  Utro  t,  art.  10,  (V.J 

(4)  Owla  p4a«l.  «rt.  171. 
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quëriruni  d'une  partie  rjuulconque  ileK  objets  |irovenitiil  Jvs 
brisou  aaiifragtïs  (|u'iU  font  vendre  en  ohanuullerîe  on  par 
rinlprtnt.^diuire  des  oUiciors  minjatérlols,  courtiers  ou  nolair(.>s 
ilu  pays.  (I) 

Il  leur  e.tl  également  interdît  d'acheter  les  objets  prove- 
nant de  succesdionti  administrées  ou  liquidées  par  rux,  ou 
«lépost-es  entre  leurs  mains  à  tout  autre  litre  ;  cette  dJ^fenae 
Cet  d'iii  Ile  un)  applicable  aiixolBcier^  plactasous  leurs  ordres. 

08.  Autorisation  prtalabls  pour  pouvoir  se  marier,  {-i)  —  Au- 
cun asicnt,  ri'lovnnt  du  mtnisti.Te  dca  Adaircs  ctrnngëros,  oc 
peut  se  marier  avant  d'avoir  sollicite  et  obtenu  Ta^iïmont  du 
ministre  dcsuITnîres  êti'iuiçi'rres.  Celle  obligation  a  pour  base 
le  principe  qui  y  ansujettil  les  officlere  des  nmiée^  de  terre 
«l  de  iner,  c'esl-fi-dire  la  nécessité  de  prévenir  des  mariages 
ou  di;i<i  Htlinnces  de  ramille  iiuï  pourraient  nuîn;  h  leur  indé- 
pendance et  ù  la  dignité  de  leur  rang.  S'il  «'agit  d'un  ma- 
riage avec  une  personne  du  mitioiLtlilc  étning^rc,  la  demande 
CD  autorisation  doit  &trc  adressée  au  minititre  de  Ta^on  k 
lui  parvenir  un  mois  au  moins  avant  la  date  de  la  première 
publication  légale. 

L'infraction  à  cette  règle  absolue  entraine  pour  l'agent  qui 
sVn  Itéra  rvndu  coupable  la  mise  en  retrait  d'emploi  ou 
dtsiMjnibilile. 

6&.  Des  congés  des  agents.  — Tout  consul,  consul  suppitinnt, 
ilrot^Ftian  ou  L-lianccliiT  qui  iiuitte  son  poste  sans  auturisation 
ou  sans  motif  légitime,  peut  être  considéri'  comme  dt-^mis- 
4ionnaire.  (3)  Il  e<st  ^■^  tous  cas  suscejitihledVtre  privi-,  par 
mesure  disciplinaire,  de  trailemmt  pendant  un  temps  double 
de  son  absence  irrt'gulîËre.  |'1) 


1,Oril<>(iii«ii4:«<luag<>clolm  1833,  «rt. '13.  |F,| 
3i  Onlnniuiiice  du  S  nian  IIHI,  litre  i,  art.  ta.  (P.)—  Atrili  du  Dinic- 
lirira  du  n  Qur/«1  an  v  :3  mat  HBI).  —  Ondoniuiice  du  M  noAt  t«13.  art. 
U.  (!■'.)  —  lt*trrt  du  If  nrnl  IWH. 

1>iirc  <lc*  ■ITtiirc>^lrtinKirv8ilti&  aiv&ie  an  T  tl4  décembre  I7VS], 
I  du  <t  novembre  IHM,  art.  17.  {P,) 


'«« 
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Lcâ  autari»iilioii5  iriihs«n<.'c  ou  âc  cong'i^  sont  ucconlJcs 
à  tou«  les  iii|;cnts  indiRlinctonienl  jiar  le  miniiitre  des  8(T:iiro>i 
«Strongcn-s  ;  mais  (vs  consuls  su jipl Liants,  droirnians  et  vtiaii'- 
cpliers  doivent  fiiirc  parvenir  leur  demande  au  d^parteinniit 
pur  f»  voie  du  clicf  »U|ir><K  duijup)  ils  sont  plact^s.  I)  Avant 
d'adrefisnr  dailleura  -^a  il.*rn:inde  au  di'|>iirlpnnrnt,  lout  chef 
d'un  poste  consiilnire  doit  s'aasurardo  Tassent iiiiont  de  l'iun- 
hassadeur  ou  du  ministre  dont  I)  relès*",  en  Ayant  soin  d'indi* 
f|uer  pour  quellu  dur^c  il  se  propose  di>  demnnder  un  congé 
et  h  quelle  date  il  compli*  en  {irontor.  IJnp  roii:  li>  congé  obtenu 
du  drpartenienl.  le  eonsul  doit,  avant  de  quiltt-r  son  poste, 
«viser  le  chef  de  In  mission  diplomatique  dfi  In  dato  de  son 
départ,  si  ce  dernier  ne  voit  pas  d'inconv^nionl  à  cette 
Absonce. 

Les  titulaires  de  vitic-consulats,  même  quand  ils  ont  le 
grade  personnel  de  consul,  doivent  raîre  passer  leur  dcmnnde 
de  congi^  par  riotermédiaire  du  consul  général  ou  du  consul 
dont  iU  dépendent,  euayuoi  soin  d'Indiquer  le  nom  cl  la  nu- 
tionalité  du  gôrant  Inti^rimaire  qu'ils  propoflnnt.  ainsi  que  la 
dunSe  et  la  d;ite  du  coiik;)'  (|it'lls  sollicitent.  Une  Toia  le  congé 
obtenu.  Us  doivent,  avant  de  quitter  leur  poste,  aviser  é^aie^ 
ment  le  elief  do  la  circonBertption  eonsuliiire  de  la  dato  de 
Ipur  dt^pnrl.  Un  semblable  avis  doit  fttre  donné  au  cher  do 
la  mission  diplomatique  à  qui  te  vico-t'onsul  doit  indiquer 
(■gaiement  lenoni  et  lAnaUonrtlilédu  gi'rnnt.  Lei^ftgents,  piir- 
lanl  en  conçè,  ne  doivent  Juiïiftis  laissiir  b-urs  tables  de  clulTro» 
entre  li'fl  mains  d'un  intOrimairc  i-li-iuiger  à  la  currière.  Hg 
doivent  les  apporter,  sous  plis  ficelli»,  ftVCC  le«  pièce»  eon&- 
denlielle!<  qui  peuvent  exister  Jiinêt  leurs  archives,  au  cberde 
raiTundiffscmeiit  con?<i'"ir<-  lUint  ilx  rcU-vi-nl  et  les  y  ro- 
prendre  à.  leur  retour. 

Ln  durtiodescoD^.arcorotCDUodulu  moltiAau  moinsdu 
trnileiueut  t>l  dés  deux  tlenaU  |>lua,  peut  «tT«  de  quatre  auiiB 


(Il  CManMact  da  90  *.>>U  l&U,  trU  B.  |F.)  DfcrwU  iIm  S  iwAI  tlU  <t 
'31  iuilkl  lUA. 
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pour  le»  açeftta  employée  en  Eumpe,  et  de  six  mois  iKtur 
ceux  qui  niBidcat  hors  d'Eurnpp.  (1) 

Lt:S  tnutif»  lt-^itimt;squi  peuvent tititoriser  un  asTPnt  à  quit- 
ter son  poste  sans  congû,  soiit  Tort  rares  cl  ta-  pt^uvcnl  élre 
puisés  quir  dans  des  considérations  purcniLMit  locales  et  pcr- 
sanni>llRs,  dont  l'apiinfciiition  suprême  nppiirtieiit  exclusive- 
ment nu  ministre  des  alTnlres  étrangères,  qui  approuve 
ou  (luuil  l';>i>cot  qui  ii  quitté  son  poHte  avant  d'y  avoir  été 
rvgultèrcracnt  autoriaé. 

OurlqUcs  .igvntsonti^ru  quccttio  dL'fenxi?  :il>soluv  do  quit* 
ter  son  poi<lf  n>>  dcvail  pus  ûtrt!  (lUlcnduo  romine  une  otlli- 
gation  express»  d'habiter  h  son  slèffe  olTIclei,  el  quo,  pourvu 
qu'ils  ne  sortissent  pas  do  leur  arrondissement,  ils  pou- 
valcnl,  au  gré  de  leur  conv^nant^c  personnelle,  se  llxer  sur 
Cotll  autnr  point  pluH  ou  moins  rapprorhiï. 

Cotte  opinion  n'est  pas  sûulement  contraire  ù  IVspint  d«aj 
règli-nientd,  pIIo  pmirrait  encore,  dans  lu  pratique,  cnrnpro- 
tnoltrc  le  eervioc  qui  exiçc  qu'un  agent  ne  «'éloigne  pjis  du 
centre  des  ailsiircs,  ni  de  sua  niilionuUï,  auxquels  »u  priS- 
?ence  ])«u(  ^tnt  n  tout  mnmi^nl  nécussiiire.  tl  ne  saurnil  être 
d^rotjé  û  ce  principe  qu'en  ^e^tu  d'une,  décision  «pcciule  du 
ministre  des  alTntres  étrangères,  fondée  sur  dc«  considéra- 
tions partieuliiTres  tenant  aux  locidités  ou  ii  un  iutér6t  de 
scnicn  constaté-  l*) 

70-  Positions  diverses  des  agents:  activité,  disponibilité, 
palaea  discipliiiatrat.  —  Les  po^itionu  di\t'rsesd<;s  agents  et 
runctionnuirvK  du  départomcnt  des  iilTuires  étrangères  sont  Ica 
.iai\.iiii.'<;  M'aetivité,  la  disponibilité,  le  retrail   d'emploi.  Ct) 

L  .'li'fH'i/é  eom[>rend  :  I' le»  agents  et  fonctionna  ires  qui 
oceupent  un  ftosle  ou  emploi  déterminé  ;  2*  les  agents  et 
fonctionnaires  chargés  dune  mission  ou  de  travaux  parti- 
culiers. Les  une  et  les  autres  peuvent,  d  ailleurs,  étn>  soit  à 

•    '  '^  -  1  i!ti  U  niivembre  tSiS,  «ri.  19.  (F.} 

laitT»  aen   «lTairc«  étnn^im  <lu  IS  mni   1SI9  et  du  IS  juilkl 

1ll7II>       I  (■     f 

>,  IWcral  Ou  S(  ■riil  ISH».  (F.) 
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lexiT  fK)»!!",  soit  en  miSRon,  soit  rn  congé,  aoH  en  pi>rmÎ!t«iaî 
soit  aimclts  |>i»r  ordre  ù  Paris,  sort  rcternia  pnr  ordre  ou  pour 
cause  du  malndl«  dùmenl  consintiîo. 

Les  agent»  pl  ronctionnairr?)  ilu  miniiitèrc  des  afTairas 
étranirèr^»  pcuveoICtre  mis  en  diitpoiiihHité  pour  un  l»pa  de 
tomps  rgiil  ii  la  iluri-f  de  l«ur«  ««;riic«B  L-lTectifs.  Jusqu'à 
concurrence  de  dix  aont^ea.  La  mise  en  disponibilité  est 
pronon<^*-o  pnr  décret  ou  nrrf>(i!,  selon  Ir  mode  dr  nnmtnation 
dea  agents,  soit  sur  la  doiuamle  de  ceux-ci,  Koît  A  titrt-  de 
mesure  disciplinaire,  soit  enftn  pour  cauM  de  siipprossloa 
pemifitii'nlc  ou  inomenliiiiiie  du  leur  emploi.  Lorstpto  les 
ngpnts  comptent  plus  dn  dix  nnnécs  d'activiti^  d«  service 
avfli*  Appointements  Kouiaiti  à  ruienue  d:tns  le  département 
des  alTnires  étrangère!)  et  ([ue  leur  mise  en  (U»|)onil)ililé, 
mériR- eiïeelUi'c  d'olTicc,  provient  «oit  d'une  eiiuse  i>trangftre 
»u  mi'Tite  do  leurs  services,  «oit  d'uno  mnladii-  enlrntnnnt 
une  longue  incApncil^  de  trnvail,  il»  peuvent  oblnnir,  en  vertu 
d'un  arrêté  ntiniâl^ricl,  un  Intitcment  do  disponibilité.  .Vous 
étudierons,  nu  chapitre  nn  du  pn^ttcnt  livre,  le  taux  dentrai* 
tcmf.'ntsalluuiiit  uux  dilTi^rcnta  tutmlircsdu  corps  «:on»ulatrc, 
et  les  l'onditions  dans  lesquelles  ils  leur  sont  accorda». 

Le  retrait  d'emploi  est  prononcé  pur  iléeret  ou  pur  aiTét»!, 
eolon  le  rns,  comme  mesurn  ilii>eipliniiire.  Lc^fl  ngenli^  <]u>  en 
sont  l'objet  ne  louchent  ni  Irattement  ni  indemnité  i|uelconqua. 
Ln  durée  du  retrait  d'emploi  iti*  {K-ut  excéder  deux  nnn  ;  & 
l'expiration  de  ce  terme,  J'ugcnl  i]ui  n'aura  pas  i-M  rap|i«lé  ft 
l'activiti'  sera,  do  ;>Iejn  ((roîf,  coni»idân>  comme  en  duiponi- 
liiUté  |K)ur  un  lapa  de  tempo  égal  à  In  duri^  de  Heu  servfOM 
i>(ri.'clir8,  «UMluclion  rntlc  du  retrnjl  d'emploi  et  jusqu'à  cod- 
currencc  de  dix  annwcs. 

Le  retrait  d'cinjiloi  ne  peut  Aire  prononcii  qu'aprjjs  avis 
motivtï  du  comité  des  services  extérieurs  et  administnitirs, 
ipil  entend  irn  intL'reaséti,  ti'il»  vn  font  la  demande. 

71.  Sortie  des  cadres.  —  I.;i  -  ■  > 


l'ar  r<:xpinilluii  du  dOliu    i\* 
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ait  été  rappelé  à  l'activité  ;  par  la  démission  ;  par  l'admission 
à  la  retraite  ;  par  la  révocation. 

Les  agents  et  fonctionnaires  démissionnaires  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  ou  leur  emploi  qu'après  que  leur  démission 
a  été  régulièrement  acceptée. 

La  révocation  des  agents  en  activité,  en  disponibilité  ou 
en  retrait  d'emploi,  est  prononcée  par  décret  ou  par  arrêté, 
selon  te  cas.  Elle  doit  être  précédée  d'un  avis  motivé  du 
comité  des  services  extérieurs  et  administratifs,  qui  entend 
les  explications  des  intéressés,  s'ils  en  font  la  demande. 

La  sortie  des  cadres,  à  l'expiration  du  délai  de  disponi- 
bilité, est  dû  droit  sans  avertissement  préalable  à  l'agent. 

L'admission  à  la  retraite  s'effectue  dans  les  conditions 
que  nous  exposerons  plus  loin  (chap.  viiij. 


CHAPITRE  VIII 

DC8  THAITEIIEHTS  ET  0B8  FSNStOXS  DE  RETRAITS  DES  AOEXTS 
00  EKM'tCK  COMSULAIHB. 


SEcrtoN  I".  —  tta  IrMÎtrment»  tfaclirUf. 

73.  Mode  de  rètribatioa  des  agents.  —  I^fPS  consiiU  n'c 
lias  toujours  élt'  ilirc-ctement  rtltribuvs  par  l'Etal  ;  ancionDH 
ment  Us  l't^laient  mûme  d'une  manière  difTvreute,  suivant  le 
ptiys  dans  Ihs^jucIb  ils  lïlalvnL  i^tablis.  Ainsi,  en  pays  dp  chr' 
tionU',  tantôt  ils  recvnicnt  un  tcnitenient  sp^'cinl  payi' n 
les  Tonds  du  ministère  de  In  marine  ou  de  celui  des  afTnlra 
^lrang<!ri>s  ;  tanlâl  ils  clnient  nutorisés  n  prélever,  à  Ifiir  pr 
Qt  gI  à  titre  d'honoraires,  certain!!  droits  sur  le  commcrfl 
fritTiçais  de  leur  n-^sidenec,  ul  co  indi^-pendammont  do  let 
émoluments  pour  les  actes  passc's  devant  eux  par  leurs  ne 
tloiinux  :  tnnl(M,  enfin,  ils  ri^unissaient  la  perception  de  c- 
divui-»  droit»  à  lu  jouissancv  d'uu  trnttvmcnl  Qxe.  (1) 

En  Levant  et  en  pays  de  Barbarie,  iU  ont  été  ésaleme 
payi^ti,  Koit^ur  les  fonds  de  l'Ëtal  par  les  trôsorter»  géni'ram 
tlo  la  marine,  Boit  sur  tes  fonilsetparlcs  soins  de  laOlianil> 
de  commerce  de  Marseille;  quelquefois  même  Ils  n'ont  ■* 
d'autres  rétributions  i|Uu  les  droits  qu'ils  ctaient  autorisa;* 
pflrcrvoir  sur  le  commerce,  en  verlu  de  tarifs  aussi  ooi 
bruiix  ([ue  variés  ot  qui  dilTéruient  le  plus  souvent  do^ 
ohnqup  consulat.  ^3) 


(I)  AiTflUdu  ConulldM3t  mal  ItUl,  3«jBR<rier  IMQ  et  n  mal  ITH. 
n^'ifianl  iJu  f  il^embre  t13*.  —  Onloniuini-ps  dira  9-1  mai  I'!l8   et  9 
vaniliru  tl(n.  —  Ciraulsiro  deaalTairvs  dtnniKèras  du  8  mars  ^^V3,  — 
■lonuNiii'r  du  lA  ilittiinibn*  ITSI.  —  ( '.ii^uliiinr  de  In  inarintr  du  a  avril  I' 
—  Oi'ItmitBfl'M'  'lu  I*  md*  ïl<l'.  —  ('(•^■■Ji*i"i«  Hp  li  iri^rinp  du  IB  mai  I7< 

(i:   ■  f'fl,  ai  jatiTic 


■"!■ 


I7ÏP.  Il  janrie*--» 


tl 
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73-  fies  trutemeuts  actuels  et  de  leur  ûuulfi&aace-  —  La 
Convention  nationale  a  établi  dans  ce  scn-ice  ft  pour  tous 
pays  de  connuIntH  imo  tmirormitë  qui;  rorclonnaucc  ilo  1781, 
a|>plicable  scuirmcnt  au  Levant  et  6  la  Barbarie,  n'avait  [tas 
ét4;ndu«  aux  conautalsdc  chrétienté,  jl)  Aujourd'hui,  tous  les 
consuls  reçoivent  un  IntUcmrnt  fixe,  inscrit,  cammn  celui 
de  lou»  les  fonctionnai  rus  puliltes,  au  budget  dorÈliil,  et 
calculé  approximativtîmcnt  d'aprt-a  l«9  exigences  de  clintiuc 
poste  et  la  vnleur  relutlve  de  l'argent  dans  ehn<iuv  piiys. 

Jusqu'in  1833,  \t>s  Tonds  provenant  di>  la  perception  des' 
droits  de  clianeullerie  (itaiunt  adeet^K  au  pitiement  des  frais 
de  buretiu  et  aux  honoraires  des  chanceliers,  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquiîtnie  du  traiteiuenl  du  consul,  el  les  produits 
excédant  ctiH  dispenses  nppartennieni,  savoir:  Ic8  deux  tiers 
«u  conKul  cl  l'nutrc  tiers  au  chancelier.  (2)  Les  ordonnances 
des  23  et  21  août  18^3,  complétées  en  ce  (pli  concerne  1^9 
cbanceKcni  et  les  vice-consuls  par  les  décrets  de»  16  janvier 
lern,  U  août  ISSO  et  20  décembre  \SOQ,  ont  Tait,  comme  nous 
l'AVons  déjà  vu.  cesser  un  état  de  choses  qui,  outre  qu'il 
s'ûcitrtitit  trop  des  rt-gles  générales  de  noire  Icgislntion  finan- 
cière, portait  encore  allciiite  ù  la  conëidi^raliou  dont  nos 
ooDsuls  doivent  jouir,  on  exposant  souvent  leur  conduite  h 
Mre  entachée  d'un  reproche  ou  d'un  soupçon  de  partialité, 
par  des  rcdevablea  qui  pouvaient  se  croire  14sc9  par  eux  ou 
atteints  de  droits  tl-op  clcvcs. 

Les  consule  n'ont  donc  pluK  aujourd'hui  aucune  part  djuis 
los  recetli.*»  de  li-iir  cluiticellcric  ;  qiiunl  iiux  chance  liera,  ils 
re^'oivcnt  seulement  m  lin  d'auiicc.  à  litre  de  supplciiieiit  de 
traitement,  une  indemniti^  calculée  à  raison  de  5  */«  du  moD- 

it  des  recuites  nlTectu^es  dans  le   jioste  pendanl   l'annde. 

ti  celte  modification  du  rcjrimc  anti^ricur  à  la  reforme  de 

1833  a  ité  pour  eux  la  cuusf  de  aacriOcc«  plus  ou  moins  con- 

Bidiiraliles,  ils  y  trouvent  déjà  une  compensalion  par  Tac- 

(I)  Ddcrcitic  !■  Coavcalûin  de»  33  «oAt-a  «lîptauilm  \Wi.  —  n{|;lctncnt 
ia  fcnninal  bu  m  InianlT?»:. 
(3]  Ordonnance  ilu  i  aoAt  IBU,  oit.  0. 
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croiftsement  do  prestige  et  d'indépendance  personnelle  qui 
en  râdultc.  Le  gouvernement  a,  du  reste,  pris  soin  de  les 
indemniser  dnita  lu  mesure  des  ressources  dont  notre  situa- 
tion financlirc  lui  ii  permis  de  disposer. 

Qu'il  nous  soit  cegiendunt  permis  de  dire  ici,  en  nous  Ap- 
pu>tint  sur  une  cxi>i?rii'nce  dcjA  longue  et  acquise  tant  en 
Europe  qu'en  Afrique  et  en  Amérique,  que  les  trjutemenl» 
de  no8  consuls  sont  en  majeure  partie  Insuffisants,  a  11  est, 
a  n  dit  un  vcrivain  qui  appartenait  lui  ausKÎ  à  In  carrière  des 

■  coniiulats,   un  dernier   degré   de   bienséance  au-^lcssous 

•  duquel  un  agent  extérieur  ne  peut  rester  sans  perdre  la 
>  considération  qui  lui  est  néeessnirv,  soit  à  l'égard  de  l'au- 

■  toriié  lerritorinlc  qui  mesure  le  cas  qu'on  fait  d'elle  par  la 

•  li'nue  de  ^at^^'nI  (ju'on  lui  envoie,  soit  à  l'égard  des  agents 
a  des  autres  nntionjc,  placi^ii  près  de  lui  el  avec  lesquels  il  n 
»  k  lultor  d'influence  et  de  considération.  ■  (1)  Disons  que 
cos  ûM)^atîoni>  de  ri>pré9enlntîon  no  (veuvcnt  plus.  d.ins  U 
plupart  des  cas,  i\Tv  rem|4ies  aojourd'hai  par  nos  consuls 
qu'en  suppléant  à  l'tnsunisaneo  de  leur  traitement  par  des 
Bacriflcns  pertcnncls  qui  leur  cost  impérieusement  comman- 
dés pour  iie  crcer  «t  eux-métoes  unv  existeace  honorable,  et 
pour  Katisrairo  en  môme  temps  k  des  exi^oces  auxquelles 
ils  nt*  sAur;tient  se  soustrmire  suts  noire  à  lear  position  olG- 
eicllc. 

74-  Êpoi;iM  et  mode  de  puemsat-  —  Les  trajienieots  des 
CûtlDuUsmntordonnanrésdolGce  par  mois  elâ  terme  écho.  (3) 
Il  peut  cependant  ^tre  paw^  d'avaDCv  et  sur  sa  demande,  à 
tout  ap-iit  qui  De  rend  â  une  DO<»ri1e  lie^tinatian,  une  iuimmo 
t^uivatente  k  Irois  mai*  de  traitement.  t\Mir  tes  agents  ca- 
^>a^^^•  dans  des  i'  -  du  cnolînent  euro- 

p^'ri -  " --  .    j-ort^  au  douMt^,    eO 

L  -  ■  *Mit  éfptlcment 
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«lëUvréos  pour  tus  frais  de  voyage,  de  courrier  eltle  missions 
cxlraonlinuires.  Les  avances  auxquelles  ces  dcrnicres  don- 
nent lieu  doivent  du  reste  être  np|juycc9  d'iino  d<ici3ion  sp^- 
cialedu  ministre,  lorsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  â'^.IXlO  francs, 
et  d'un  décrut  du  |)n!sidcnt  du  lu  République,  loutos  les  Tots 
qu'elles  atteignent  ou  dt-)iu8»ent  cette  somme.  {1} 

75.  Fondés  de  pouvoirs  des  agents.  —  Les  ngents  politiquos 
et  consulaires,  les  chanceliers  et  commis,  cotiinii;  les  vicQ- 
consuls,  en  un  mot  tous  les  agents  rélribuès  de  I»  carrijtre 
flxtvrieure,  sont  ri'préBpnU's  auprès  du  niinisltL'  des  iifTaires 
étrnngêrcs  p:tr  dtrs  fuudi'â  de  pouvoirs  S])êciaux,  librement 
ehaisis  par  cliacnn  d'eux,  pour  recevoir  les  extraits  des  or- 
donnances signées  en  |i.>ur  Taveur  et  en  toucher  le  montant 
su  Trésor,  surlexliihilîon  rie  la  prorurntlon  sprieiiile  qui  les 
y  autorise,  (2) 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  agents  doivent  être  autorisas 
par  leurs  constituants  à  reverser  au  Tri^sor.  sur  la  demnnde 
du  aiiniâlre  des  AlTnires  étrangères,  louicti  les  sommes  qui 
auraient  éii  irrégulièrement  ordonnancées  en  leur  nom. 

Drpuis  la  rêlornie  inau^unV  duns  tu  complabilitc  du 
rniniatî-TC  des  affaires  étraui;i:i-es,  par  le  décret  du  li  août 
1880,  les  a^nts  du  service  extérieur  peuvent  prendre  jiour 
fondé  de  pouvoir  l'agcnl  r«mptahle  des  cliancelleries.  (3) 

76-  Paiement  des  traitements  par  traites.  —  Les  u^>eDts  qui 
ont  donné  Ifur  procuralion  à  l'agont  comptable  reçoivent, 
chaque  mois,  une  traite  sur  le  Trésor,  rcurtisenlative  des 
■oRimes  qui  leur  sont  ducs  à  titre  de  truitement.  Ces  traites 
ij"i  -  jours  de  vue  :  elles  sont,  lors'|uc  les  reiisourccs 

di--, .3  provenant  des  produits  budgcluircs  le  pnrmct- 

tcai,  (uyées  sur  l'encaisse  de  la  chancellerie  au  cours  du 
change  fixé  pour  le  Iriincstre.  L'ordre  suivant  est  d'utlleura 


'•l4i«S  navembreisto,  art.5&,eliln  proctobr*  ISOT,  «rt.  14. 
-  airoirea  •^Iransi&reg  du  1&  sept.  IBM),  et  R^Rleniciit  du 
-  ..  «ri,  29. 
t*^u  11  «nUltlSa,  BH.)*r,  nLdiilO  dicMubra  IBM,  oH.  M.  [V.) 
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croiBStinicnt  do  prestige  ut  d'iml^pendanoe  personnelle 
en  résulte.  Le  gouvernement  a,  du  reste,  pris  soin  de  la 
indemniser  dans  1»  mesure  dos  n^ttsourccs  dont  notre  eîtui 
tloQ  flnanci&ru  lui  »  permis  de  disposer. 

Qu'il  nous  Koit  cependant  permis  de  dire  ici,  en  nous  a| 
puyant  sur  une  ex|>ârience  di^jA  longue  et  ncrpiise  tant  «I 
Durope  qu'en  Arrir|uc-  et  en  Amérique,  que  les  traîtemend 
de  nos  consuls  sont  en  mnjcure  partie  insulTisants.  •  11  eal 
>  a  dit  un  écrivain  qui  appartenait  lui  aussi  i  la  carri^Te  dé 
B  consulats,  un  dernier  dugrc   de  bicnsc-iiucu  au-dessoit 
•  duquel  un  agent  cxtiVicur  na  pi.'ut  rcKter  sans  ]>crdre 
■>  considération  qui  lui  csi  nécessaire,  soit  à  IV-giird  du  l'ai 
»  lortlii  territoriale  qui  mesure  le  cns  qu'on  Tait  d'elle  par 
■  tenue  de  l'act^iit  qu'on  lui  envoie,  soit  à  IVgard  des  agen 
ji  des  nutrcti  n.-itions,  placi^tt  prts  du  lui  et  iivce  lesqur);;  il 
«  à  lutter  d'influence  et  de  considération.  ■  (1}  Disons  qu 
ces  oMigations  de  représentation  nv  peuvent  plus,  dans  1 
plujMirt  des  c.is.  être  renigilies  aujourd'hui  par  nos  codhuI 
qu'en  suppléant  à  l'ingufTlsance  de  leur  traitement  par  de 
sacrlflccs  personnels  qui  leur  sont  impérieusement  comma: 
dés  pour  se  créer  à  eux-niâuies  une  existence  honorable, 
pour  s.tlisr.iirâ  un  même  temps  l'i  des  exigences  auxqueil' 
ils  ne  saur^ent  se  soustraire  sans  nuire  k  leur  position  o 
cielle. 

74.  Époque  et  modt  de  paiement.  —  hva  traitements 

cousit Iti  sontorilotiiianecad  ullice  pnr  mois  et  à  tenue  échu  J 
Il  peut  cependant  cire  ]>ay<5  d'avance  et  sur  sa  deinanc 
tout  agent  qui  se-  rend  à  une  nouvelle  destina  lion,  uneeot 
(équivalente  à  trois  moi:t  de  Irailemenl.  Pour  les  agcntij 
voyés  diina  dos  résidences  très  éloignées  du  continent 
pécn,  cette  ovuncu  i»cut  même  être  portée  au  doubh 
vrrlu  d'une  ordonnance  spt'-cîalc  ilu  iiiini)«tre. 

Des  ordonnances  do   p:iicmenls  anticipés  sont  égaU 


(1 ,  Ihirel,  Oriijine  et  fondions  Je*  fonsaU,  cfc.  »»,  mrl.  S. 

(Ij  Dt'crcls  liu  11  «tCil  IMB.  «il.  15,  (l'.l  ni  du  »  dficcaibrc  IMO 
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â^UvT^og  pour  les  rraia  ilo  voyugo,  df  courrier  cl  de  tnissiona 

extraordinaires,  Les  avances  nu^tqiicllnfi  ees  derniî-TffS  don- 

^^x\\  liou  doivent  du  roatc  ^tvf  appuyées  d'une  det-ision  spiî- 

■^ialtdu  ministre,  lorsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  «3O.U0O  franc», 

<^t  i'un  décret  du  président  de  In  Répuhliciuo,  loutcB  les  Tolft 

lu  elles  ntttii^nciit  ou  dêpaasent  cette  somme.  (Il 

75.  Foodds  de  pouvoirs  des  agents.  —  Les  agents  |K>litir[uea 
*l  consulaires,  \f.n  cliiintclii-i-s  t:t  commis,  comme  les  vioe- 
■^ntiuls,  en  un  mat  tous  les  ai^enls  réiribués  de  la  carrière 
t^Xc^riuure.  Hont  ri-pn^Hoiités  .-luprt-a  du  niiiiistn;  des  afTaires 
•'trangircs  p^r  de*  Tundés  de  pouvoirs  spi'ciauiE,  librement 
choisis  par  chacun  d'eux,  pour  recevoir  les  extraits  des  or- 
donnances signées  en  leur  Taveur  et  en  toucher  le  montant 
^^  U|  Trésor,  sur  1  exhibition  de  la  procuration  spOviale  qui  les 
■J  autorise.  (î| 

L'es  fondés  de  pouvoirs  dca  ngcnls  doivent  ùUv  «ulorlsés 

^»  pûï"  Ifjure  constituiints  ft  reverser  nu  Trésor,  sur  In  demande 

^B*'"  niinistrc  des  nir»ires  etrnngr'Tcs,  foules  les  sommes  qui 

^P*"^ioat<té  irrégulièrement  ordonnnnciîe»  en  leur  nom. 

"     ''^ptjls  la   rélorme   inaugurée    dans  la  comptabilité    du 

"""'"tire  des  alTaircs  étrangères,   par  le  décret  du  li  août 

"™»    les  agents  du  service  extérieur  peuvent  prendre  pour 

loatl(&   j^  [H>uvoir  l'agent  comptable  dos  chanecllerics.  (3) 

^-    Paiement  des  traitements  par  traites.  —  Les  agents  qui 

*J«jniiiî   leur   procurnlion   à   latent  coniptahlp  reçoivent, 

ifiaqjj^  niois,  une  traite  sur  le  Tivsor,  repi-éaenlalive  des 

^"^n^rsqui  leur  sont  dues  à  litre  de  traitement.  Ces  traites 

I       ^  *•-  irois  jours  lîe  vue  :  elle.i  sont,  lorsque  les  ressources 

I      I>'^r»i|)k3  provenant  des  produits  budgétaires  le  pcrmet- 

I       ^  payées  sur  l'encaisse  de  la  chancellerie  au  cours  du 


ebftn 


S<'  Hxc  pour  Ift  trimestre.  I..'ordi-e  suivant  est  d'ailleurs 


la^  ^^^■««■•l'tuSaowpabrc  tMA,art.Sï,  oldu  ■"Mlobre  lB«T,art.  il. 
>  "-trculaire  dcn  BiTairc*  litrangèro  du  li  sept.  1B&0,  et  Hûglcmcnl  du 
"^*«brc  l»a:.  J;2,  nrt,  ÎB. 
^'ï  OAtcU  du  1(  Duûl  t»80,  u-l.  V,  et  du  90  d^embre  19O0,  art.  »&.  (F.) 
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Adopté  pour  le  paiement  de  ces  traites:  l' traitement  ries 
commis  et  OlèveN-chanc^cItcrs  ;  '2'  fruis  de  service  payés  pAr 
a1>onnonirnl  ;  3' trailcmc-nt  des  chanceliers,  vicc-conauls,  con- 
suls Hupplêanu,  consuls  et  cousuls  généraux;  4*  fraist  de  ^ 
tcrvice  non  abonné».  Loitstiuv  lus  ressources  de  la  chnncetle- S 
rie  sont  insuHUnntes,  le»  agents  négocient  les  traites  au 
mieux  rie  leurs  inlérfits. 

C'ba(]uc;  Irititi:  t:st  accompagné»  d'un  bordereau   d'eoT<K| 
indicatirdes  sommes  transmises  et  des  causes  du  paiement. 
Ce  bordercAU,  au  pied  duquel  se  trouve  une  formule  d'ftc*-' 
cusé  de  réception  h  remplir  et  à  signer  par  le  destinataire, 
doit  être  renvoyé  à  la  Division  des  fonds  et  de  la  comptiihi- 
lïté  jUki  le  retour  du  courrier.  (1) 

77.  Ouverture  et  cessation  du  droit  au  traitement.  —  Les! 
traitements  el  nulres  émoluments  ponionnelasontacqiiis  aux 
agent)*  et  employés  en  raison  de  l'accomplissement  des  fonc-, 
tions  ou  services  auxquels  chaque  rétribution  est  attachée-^ 
Leur  jouissance  court  au  profit  du  nouveau  titulaire  d'un 
emploi  à  partir  du  jour  de  son  installalion,  si  le  aerx'ice  du 
poste  est  vaciinl,  et  ù  dater  du  lendemain  de  sa  prise  de  ser* 
vice  dans  le  cas  conlrnii-c  (2),  à  moins  que  l'époque  d'entrée 
en  jouissance  ne  r«^  su  Ile  de  l'acte  mûmo  de  nomination.  Ce 
principe,  consacré  à  titre  général  par  les  articles  'ÎH  du  rùgic- 
ment  de  eompluhililé  du    t"  octobre  1867  el  S  du  décret  du 
S  janvier  1884.  a  abrogé  les  dispotiitione  des  règlements  an- 
térieurs, pur  suite  desquelles  le  trAitement  de  tout  agent 
consuliiire  qui  allait  remplir  un  poste  non  occupé,  commen- 
çait à  partir  du  mois  de  son  départ  de  Paris  ou  du  lieu  de  9K\ 
résidence,  savoir:  pour  le  mois  entier,  s'il  partait  avant  le' 
16,  et  pour  la  moitié  du  mois  seulement,  s'il  partait  apri'-s.  (3) 

Les  agents  du  service  extérieur  appelés  A  une  autre  rësi- 


IW  Biglemoat.  du  10  mat  tS»,  art.  303  el  SM.  1P.) 
(>}  n^eniml  du  l*'  octobre  UfiT,  art.  38,  el  Décret  du  S  Juvier  IBM. 
«»l.  a.  (P.) 
(»)  kniUi  au  Dircctoirv  de»  »  arril  ITH  et  1»  octobre  17»T. 
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dence  et  qui,  avant  de  se  rendre  à  leur  nouveau  poslo,  sont 
retcnufl  à  Paris  piir  ordri-  au  jouissent  d'un  cong^  r^gulli^r, 
ont  droit  au  domi-tniitemont  do  ce  poste,  bI  peuvent  m^ino, 
si  ce  de  mi-traite  nient  n'est  pas  disponible,  recevoir  la  moitié 
du  traitcmcnl  alTccttf  à  leur  ancienne  résidcnci*. 

De  mAnic,  les  agents  qui  se  rendent  à  leur  nouveau  posto 
reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur  voyage,  le  demi-truite- 
mrol  de  leur  nouveau  poste,  ou,  si  ce  demi-traitement  n'est 
pas  disponildf,  la  moitié  des  émoluments  a(Toctés  k  leur  au- 
cienoe  r£aidencc;  mai«,  dans  le  eus  où  ni  l'un  ni  l'aiilro  de 
ces  traitements  n'est  vacant,  cea  agents,  de  mfmc  que  ceux 
rnlcnuit  à.  Paris  par  ordre,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune 
inderaniti!  équivalente.  (1) 

Lorsqu'un  agent  quitte  son  poste  par  suite  de  rapp«1  à 
tttrv  de  mesure  disciptinaire,  il  cesse  d'avoir  droit  au  trtij- 
tennenl  de  ce  poste  à  partir  du  jour  oii  il  a  r«>^-u  la  lettre 
qui  lui  notilie  son  rap|)el  :  â'il  ^'iibsenle,  au  contraire,  par 
eongi  auturiBé,  il  conserve  non  ti-aitcracnt  entier  ju»[u'au 
jour  où  il  remet  le  service.  L'ngenl  qui  revient  â  son  posta 
après  ttn  congé  a  droit  ft  son  traitement  intégral  îà  partir  du 
lendemain  de  lu  date  du  procès-verbal  de  reprise  de  possea- 
BÎOQ  du  service.  SI  quelque  cause  Ôlrangèro  il  sa  volonté 
vient  k  retarder  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le 
miuistre  décide,  d'une  maiiicrc  spéciale,  si  l'agent  doit  rece- 
voir son  trattomcnt  k  partir  du  lendemain  du  jour  de  «on 
arritéc. 

tii's  droits  d'un  titulaire  d'emploi  ou  d'un  intérimaire  i'i  1» 
jouissance  du  traitement  s'Oteignenl  le  lendemain  du  jour 
d«  la  cessation  du  service,  par  suite  soit  de  la  remise  de  oc 

rvtce  entre  les  mains  de  leur  successeur,  soit  de  d^cès, 
ïit  dp  mise  â  la  rplraite,  en  disponibilité  ou  en  retrait 
d'emploi,  démission,  révocation,  suspension  ou  abandon  des 
roneliuns. 

li'agvnl   mis  soît  en  disponibilité,  soit  jl  la  retraite,  et 


<1)  Mcret  du  3  Juivier  ISSt.  art.  U.  (F.) 
0cm  Mi  eoMOL^tK. 
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rft^ntd<^nti«8ionn&irc  peuvent  Mrs  maintenus  momentaaâ- 
nicut  vil  actnit«i  ot,  jtar  consc<iucnt.  conserver  leur  traite- 
iniiit,  lorsfjiie  I  intért^t  du  scn'ioc  l'exige,  (li 

78.  Traitement  de  congi.  —  Les  agents  de  la  carrière  con- 
sulnire,  nh^^itts  parconu;0  i'éguliÎTL>mcnt  autorisé,  jouissent 
de  la  moili*^  de  leur  Iraitemvnt  à  compter  du  lendemain  du 
jour  où  iln  ix'moUcnt  le  service  au  gérant  inl4?rîmairD  du 
poste,  jusi^uc»  L-l  y  compris  te  jour  où  ils  rcprconcnt  leurs 
fondions,  [i)  Toiitprois,  la  duri^c  de  la  jouîssAnce  de  ce  demi- 
traitomcnl  osi  limil<if>  à  quatr<^  mois  pour  tous  los  airents 
places  en  Europe,  et  à  six  mois  pour  ceux  qui  résident  dans 
les  autres  pariics  du  monde,  à  moins  qu'à  l'expiration  de 
leur  cong*:  i'vg'let>ientiitrc,  ils  ne  reçoivent  l'ordre  de  rester  h 
Paris  pour  alTatrc:^  de  Kcrrîcc,  (3]  Dan»  ce  vus  ils  continuent 
A  recevoir  la  inoîtit;  de  leurs  i-iiiolumcnlâ,  pendant  tjuatrc 
mois  ei  leur  résidence  est  située  en  Europe,  et  pendant  six 
mois  s*ilB  résident  lior^  du  Icrriloirc  européen. 

Itautre  part,  Tagonl  veau  en  Fr.incfl  en  vertu  d'un  congé 
pour  cause  de  maladiu  dûment  constatée,  peut  étreiiuloriBiî, 
■i  ses  fonctions  ne  sont  pas  reniptiL-s^  par  un  intérimaire,  k 
conserver  l'intégralité  de  son  Irallemeat  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  3  mots  ;  pendant  les  3  mois  suivants  il 
peut,  sur  la  pro<luotion  d'un  nouveau  ccrtîllcnt  nxidicnl,  ob- 
tenir une  prolongation  de  congé,  avec  jouissance  du  dnmi- 
Iraitemenl. 

Lorsque  l'agent  a  remis  le  3er\'lce  h  un  Inti'rîmaîrc—  atJ 
cette  remise  est  obligaloim  pour  les  ngcnls  percepteurs  — ■  îl[ 
n'a  droit  qu'au  demî-tr.iitcmi.-nt  pendant  It-s  deux  périodes  de 
3  mois  mcntionnccts  ci-dcssua.  '-Ij 

Les  agents  qui  dépassent  le  terme  légal  do  leur  congé  avant 
de  retourner  h  leur  imwIc,  perdent  tout  droit  à  recevoir  ui 


;i)  IMcrot  du  3  JMrJer  IBM,  art.  4.  (F.) 
'{91  tV-crvt  ri<  l«it.  art.  T. 
I)  D^-trl  de  ItU,  arL  i  cl  1 1. 
Il  itiM. 
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tritlt«meDt  (iiirlconqiin,  sriih  priïjudîoc  de  punitions  disci- 
plinaires. >'l  n«  le  recouvrent  que  du  lundetnain  du  jour  de 
leur  arrive»}  dans  luur  rédidonce.  (I) 

Le  tunipt)  du  vojngc  en  France,  aller  et  retour,  n*08l 
d'AilIfura  ajouta  à  la  durécdescongcBr]u'au  |>rontd(<!]  agent» 
i)ui  n'iiurHicnt  pas  quitté  leur  ponte  depuis  trois  ans  au 
moins.  (2) 

Les  retenues  à  verser  par  tes  agents  en  congé  pour  le 
service  des  pensions  civiles  sont  cnlcult^cs  sur  In  partie  de 
leur  iraîlemcnt  d'activilt^  qui  correspond  nu  traitement  de 
Irur  graik-,  t>u  sur  la  moittiî  de  leur  traitement  intégral,  si 
«Ile  est  d'un  ciiilTrc  âu]>«rieur.  {3) 

Ces  Iniitenients  do  gradu  ont  t-Ué  rt^cemmont  fixés  comme 
suit  : 

Consuls  gi*n<ir.aux 12.000  f. 

Consuls  du  fclassu. 10.1)00 

—      de  -i*  classt 8.fi00 

Consuls  9Uppl<^ai)ts.  viee'consuls,  clianceliers, 

diugniïin)*  >'i  inlcrprètcs  de  1"  classe 3  000 

Chanceliers,  drognians  et  interprttes  de  2*  cl.        S.iOO 

Elèvesi  chanceliers,  élèves  drogmans  et  éiJiTCS 

tnlerjirL'tes 2.000 

Commis  expéditionnaires iMVI 

79.  Traitement  des  garants.  —  La  moilic  du  traitement  des 
consuls,  chanceliers,  vtcc-con»ul>j,  absents  de  leur  poste,  est 
iillouiV-  aux  agent.''  iiitt'ri maires  que  le  ministre  a  nommi^s 
ou  dont  il  a  a|iprouvé  II-  choix.  (41  Ceux-ci  n'ont  plus  droit, 
data  celte  situation,  qu'fi  la  moitié  de  leur  traiteracitt  ptir- 
«onnel.  Tout  compromis  nilrc  Ins  agents  du  service  extérieur 
pour  In  liquidation  de  leur  tniitcment  en  cas  de  gi:rance,  et 

.1  (l<i  1*'  uclobrc  looT.  (P.) 
'    m  i:  juillet  188:.  art   11.  (K.) 
I~j  Uni  ilo  It  lUct-mbrc  ISIii  ol  di>or«t  du  19  mnw  IK9«. 
ti)  Arr^Uft  <lti  Directoire  de»  tl  avril  17Q4  cl  15  octobre  ITVT,  nt  ddcrcl 
daijrarlcr  tHSl.Brt.l1. 
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tout  arrAngemetit  dont  le  r^sultAt  eçrnit  de  rratrotndrn,  dan* 
une  proportion  plus  ou  moins  Tortc,  In  part  qui  revient  Ugaie- 
ment  au  gérant  sur  le  Iraîlenicnl  de  l'itç^iit  dont  il  remplit 
pi-ovisoircmcRt  Ivn  Tonctions,  sont  expressément  prohibés,  «t 
une  juste  ftiîvvrit^  nttcindrâit  les  agoDts  qui  se  laisseraient 
aller  n  ce»  (ruii^uclîoiis,  (|) 

Si  un  ifiirunl  est  &upplc«5  lui-m^tne  dans  le»  roDctiona  qu'il 
cesse  d'exercer  pour  gérer  un  consulut  ou  une  clinncellerie, 
80D  remplaçant  a  égiilcmenl  droit  à  la  moiUé  du  Iraitomeol 
attachi'  8  SCS  fonctions. 

Les  coiisulii  BUp|)léaii(8  iip|M;lt^s  à  g<!rcr  un  consulat  eonscr- 
vkEcnt  autrefois  un  entier  le  Iraitcmcnt  de  leur  çradc  qu'Ua 
cuimilaii^nl  avec  le  1/2  traitement  du  ponte  gt'rtf  (ce  trai- 
tement èUiît  en  effet  eonsidcré,  en  vertu  de  Vordon- 
nonri!  de  1781,  commo  attncbL^  à  leur  titre  et  noa  i  telle 
ou  ti-lle  résidence),  mais  iU  perdaient  la  jouissance  de 
rindeinnilâ  de  séjour  et  de  logc-meitl  attachée  à  leur  poste. 
Aujourd'hui  les  consuls  BUpjilOanlis  n'ont  plus  droit,  en  cas 
de  francs,  suivant  U  ré^le  \^'néra\e,  qu'à  la  moitié  do  leur 
traitement  personnel  et  nu  demi>lrnllemcnt  du  poste  géré. 
Mais  ils  conservent  t'inlé^ralîté  des  tndeiiinitil»  supplémun- 
tnires  qui  leur  sont  allouées  et  dont  ili  ne  perdent  lu  jouis* 
«ancc  rjuc  lun«|u'ilH  s'ab.Heiilent  de  leur  iiOBto  pour  une 
cause  elr-iiigt-re  au  service.  (2) 

Lorsqu'un  consul,  di-tjA  titulaire  d'un  poste,  est  chargé 
d'en  gérer  un  autre,  il  louche  h  In  fols  le  den)i-trait<>ment 
du  poste  dont  il  est  tiluinire,  si  ce  dernier  dunil-traîlumont 
es)  libre,  et  lu  luoitîi*  ilu  lrnî(eRi'>nt  du  pot<tt>  dont  In  çi>Btion 
lui  est  conltdo. 

80.  Avis  à  donner  par  las  consala.  —  Lfs  agi^nts  sont  tenue 
de  fuirL-  coitnnitrr  urilciel]ein(--nl  nu  ministre  toul   t-hiuigc- 
ment  survenu  dans  leur  position,  qui  »eniit  île  nature  a  ma-  ' 
iliQor  la  quotité  du  traitement  auquel  ils  ont  droit.  Alud,  itj 


<1>  Cin^ulnirv  du  «(Tur*!  6lrêo$ànw  àuW  août  Iflïo.  f.l 
S)]}<crvt  ilu  1  Janvier  IU4,  mrU  6.  'f.) 
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leur  est  prescrit  d«  ne  jamuTs  tt'i^senter  de  lour  poste,  pour 
une  cauBti  t[ueIcori<)ue,  sans  fa û'e.Tqnn. titre  au  di^purtemcnl, 
BOUS  lp  timbre  de  la  division  des  rtfi\it^J]t  de  la  compliibilité  et 
piar  un  avin  spécial  et  direct,  la  dnlc  piijcjsv  de  leur  départ  ; 
il  doit  en  ûtre  de  même  pour  ft^poipied^Jeur  retour  et  pour 
celle  des  remises  de  service.  (I)  lis  indiquent  également. 
MUS  le  même  timbre,  aussildl  le  fait  accompli,  M  dute  de  prise 
■ou  de  cessation  de  ecrvicu  des  divers  ngynlif  i-'6niyofiant  lo 
personne)  de  leur  poste.  Enfin,  Il  est  prescrit  'X.iôvs  les 
agents  du  service  (»xt<Sricur  d'adresser  au  diiparlominfr,";tou8 
les  trois  mois,  le  dernier  jour  de  chaque  Irimcstrc,  uÀ^-Çtat 
nominatif  du  personnel  de  leur  résidence,  avec  indicalicm' 
des  ehangementfi  survenus,  pendant  ce  laps  de  temps,  dans 
la  i>osilîon  des  açents  ou  employés  placés  nous  leura 
ordrL-s,  (ît 

81  Traitement  des  cbaoceliers,  drogmans,  vice-cossuU  et 
commis.  —  Lee  règles  <jue  nous  venons  d'ex|>oscr  relative- 
menl  au  mode  de  paiement,  soit  intéf^ral,  soil  partiel  dos 
consuls,  sont  également  applicables:  I*  aux  droç^mans  et  in- 
terprètes, 5"  aux  chanceliers.  3»  aux  vice-consuls  rétribués  cl 
\'  aux  commis  rétribuas  directement  par  lÉtal. 

C'cs  derniers  agents,  lorsqu'ils  sont  appcléa  à  faire  ua  in- 
léniu,  peuvent,  s'ils  ne  sont  paâ  eux-mêmes  rt^mplacés  dans 
leur  emploi,  cons«r>'er  rinlcgrnliti!  de  leur  Irsilemcnl  per- 
sonnel, tout  en  recevant  la  moitié  des  émoluments  attribua 
aux  iiirents  qu'ils  remplact.-iil.  i3) 

82.  Primes  de  séjour  an  personnel  consalalre.  —  En  vue 
d'assurer  la  plus  grande  stnbiliU^  possible  dans  lo  personne) 


(1)  CkrruUIres  d«8  afTair^a  élnufire*  Un  38  août  I89T,  30  avril  tUO, 
3  da'oeraltM-  im»  eia  wlobre  iW!.  —  UAcnet  du  11  itniit  IHU).  art  1^(K.) 
—  inilnicUon  du  M  oclobra  188*,  ut.  ».  (F.)  —  IHetH  du  M  d{ccuikr« 
IIM,  «t.  4t.  if.) 

(31  Ciirutaire*  de*  affiilm  jtningfrea  du  17  janvier,   H   kvril  1195  oL 
ISMpIfinbre  IKT3.  —  Uëcri^Udu  11  anAl  lua,  nrt-  IN,  ot  du  M  d^«nit>r« 
B,  «rt.  ix.  (F.) 
■)  Décret  du  SjanTicr  I8S1.  v1.  13. 
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de  notre  représentation  coiï^ulatre .  le  (îouveriicmcnt,  d'ac- 
«■ord  avec  le  l'arlt-menl,  ^'.Ujécidé  de  consacrer  annufllemcnt 
une  soiiimc  de  8U.IH)0/fl\jf-lji  création  de  primes  de  séjour. 
Ces  primes  sont  ilevliurcs  à  tissurer,  par  l'allocation  d'in* 
itemnités  spocinlcn'^Mes  nvantaçcs  pécuniaires  aux  agents 
du  corjMi  cuii!iu')aiJFi;  i]iii  résjtlcnl  le   plus  longtemps  à  leur 


d'vnvtfmieti.^;  le  nombre  et  le  taux  eo  sont  Bxés  coiifoi'mé- 

^Tii'au  tableau  ci-après  : 
•  .*    * 

ConsulAla  génénutx  :  S  primes  d«  3.000  Tr. 

10  primes  de  ?.(K)0  Tr. 
10      —       de  I.OUO 

5  primes  de  t. 500  fr 
lu      —      de  1.000 
5      —       de      500 


CoosuUts. 


Vice-conmlate 


Chanceliers.  .  . 
Droçttaos.  ... 

Interprètes  .  .  . 


3  primes  de  I.50Q  fr. 
îi      —       de  1.000 
15      —       de     500 


L'ancienneté  pour  l'acquisition  de  la  prime  de  séjour  esl 
UidèpenJanle  du  i^r^de  prrsoanel  de  l'agent.  Ktle  date  du 
^ar  d»  son  rtitr«'e  en  fooctioojs  dan?  le  pttslc  qui  lui  a  été 
txàgni  M>itct>mme  tilulalrv,  soit  en  qualité  de  irérant.  Tou- 
tefi^s.  nul  agent  ne  peut  aiiMir  drut  à  la  prime  de  séjour, 
9M  ne  compte  au  moins  3  ab»  d'aocienBetê  coaséetilnre  à  soa 
po«te. 

Ld  i^n^iii-  ^l^  «^îùuf  •'^t  itr\l(>ni\aneé<etnmcstrietlemenl  et  & 
ttr  ««t  encore  en  fonctions  à 

!»nl  que  l'açcQt 
■r'p'c'    K""?  est 

r       1-:    .   A;'l-S  el 

I  -   r.'r.iilc  au 


TRAITE JIF.^■TS    ET   RETBAITKS    DES   AGENTS  lOS 

Au  cas  OÙ  un  consulat  ou  un  vice-con9uUt  dontl«  titulaire 
a  droil  à  la  prime  viendrait  U  être  ériçû  en  consulat  général 
ou  «n  consulat,  l'ogeni  conserve  dus  droits  à  1»  prime  dans 
les  niâmes  conditions  iiu'auparavjiiit. 

Un  agent  qui  aurait  déniLM'ili)  puul  si*  voir  retirer  le  béné- 
;e  de  In  |irinie  |>ar  décision  miniotOriellu  rendue  ;i|)ri'S  avis 
du  comité  des  services  exIiirScurs.  (1) 

93.  États  du  personnel  rétribué.  —  D'anciennes  inatrutitioas, 
qui  «al  civ  riiiiiK-k-fs  D^'Cfiniiu-nt  «u\  a^'cnts.  kur  |iri'scrivcnt 
d'ftdrrsHer  li:>us  les  troi»  mois  .-lu  dé{»urtenieiil,  le  dernier 
Jour  du  trinicslrr.  sou»  le  timbre  de  la  division  des  Tond»,  un 
t*tat  indiquant  d»n<<  tnii.s  aes  flt^tm'i^  lu  Hiliiation  rr!4[iective 
des  agt^nts  plaeés  sous  leurs  ordres  jiendant  le  trînti*slra 
ex|»ir*.  (?) 

Skcno?)  11.  —  £■«■  Iniiemenl»  de  dUfnntihiUlé 
tî  dn  traUfmtttlt  fftéciattx  nUouèt  aax  ai/fitlt  en  trrtaia$  mt. 

84.  Traitements  de  disponibilité.  —  Iju  droit  nu  traiti^nient 
DC  varie  pas  >euleriient  pour  k-^  consuls,  lorsqu'ils  sont  en 
congé  voluDl-iire  ou  retenus  à  l'uris  piir  unlro  9U]R-riL>ur,  il 
se  modille  ^galrnirnt,  lorsqu'ils  sont  nipi^-k-ti  en  Kntncc 
[icur  deâ  causes  étranç^rus  au  mdrite  àr  leurs  services.  8nu9 
le  premier  Empire,  le  droit  tles  Jigenis  jil;irés  dans  celte  situa- 
tion à  Ciiclaiiicr  un  dédommage  m  un  t  de  leur  inaclivilé  forcée 
mv^l  (It'jît  ilé  rorniellement  recouiui.  ■3}  Mais  le  druret  da 
IHtW,  tout  ent^lahlissant  un  principe  salutaire  pour  les  agiints 
dont  lu  enrrière  ne  se  trouvait  pluti  des  lor»  exposée  n  Atre 
brisée,  selon  les  vicissitudes  ou  les  néoessités  poliliquesi, 
RTsil  l.-\i!)»('  en  di-hora  de  leur  ap|ilieattuii  des  cas  nombreux 
qui  np|iel:iienl  le  dt^vcloppcuiimt  de  ses  eoiit!t'([Ucnccs.  La 
^uern-  n'est  pas  en  effet  la  seule  cause  du  rappel  des  agents 


;  du  V  fùvri«r  IHMl, 
Dulilrc*  lin   uttùint.  UnagtrcT,  de«  W  >v|>lcai)nv   IHïS,    90  nu- 
I IS",  cl  moti'H  tiiiiui  ilni  30  oclubr«  iMOtrt  10  mai  ISAI.fF.) 

,(lU  21  il.<:<?Dlbra   UUM 
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extérieurs:  un  simple  refroidîsgenient  dans  les  rfltalions 
d'Ëtat  à  État,  la|  suppression  permanente  ou  niomcntanAo 
d'un  emploi,  un  changement,  une  modilicatton  de  système 
pouvetiC  aussi  diîlfrinincr  le  rappel  d'un  agent  auquel  le  gou- 
VRmcment  a  eonservi-  (auto  la  plénitude  de  sa  confiance.  (1) 
Les  diverses  circonstance»  donnant  droit  à  un  traitement 
d'inac(ivit«î  peuvent  Hre  résumées  ainsi  :  1'  suppression 
permanente  ou  momonUmie  de  l'emploi  ;  3"  nippel  de  l'a^nt 
pour  des  causes  t^tningcies  nu  mérite  de  «es  scrt-icvs,  par 
exempte  pur  suit»  d'iDGrmitéii  temporaires. 

Ijcs  traitements  d'inactivité  accordés  h  d«a  agents  mis  on 
disponibilitL' pour  des  causes  autros  que  lu  suppreK^^ion  de 
leur  emploi  ont  f.té  fixés  par  les  ordonnances  des  S3  mai 
1833  el  27  mai  1836,  pnr  le:*  décrets  impériaux  desSl  jnnvier 
1857,  12  décembre  IWJI  et  26octol)re  IStiS,  par  la  décision 
impériale  du  '23  octobre  I86G,  enfin  par  les  décrets  présidoo- 
tiols  des  27  février  1877  et  1"  avril  1883  : 

A  4.D0it  francs  pour  lus  consuls  généraux  ; 

A  3.00(1      —    pour  les  consuls  de  I"  classe; 

A  iAOO      —     pour  les  consuls  de  2"  classe; 

A  2.000      —     pour  lesi  consuls  Buppli^ants; 

A  "2.400  —  pour  les  vice-eonsulB,  droginnns,  chance- 
liers «l  loterpfL'tes  de  1"  classe  ; 

A  2.000  —  pour  tous  les  autros  agonis  rétribués  du 
dépnrtemcnt  des  alTairOi»  étrangères.  (2) 

Toutefois,  le  droit  nu  traitement  d'iniictivité  n'est  nenul» 
aux  aeonta  iiue  lorsqu'ils  comptent  plus  de  dix  an»  d'acti- 
vité de  service  avec  traitcimont  annuel  et  personnel  dans  Is 
déparltMHcnt  des  afTaircs  étrangères.  En  outre,  ceux  qui 
•ont  rappelés  doivent,  pour  avoir  droit  t^  tu  jouissance  d'un 
traitement  d'inactivité,  y  6lre  admis  par  la  décision  mime 


(1>  RapporU  «lit  Minittr,*  (les  •AhU'm   étnuigèrm  An  39   mal   1H13  et 
«  tittitr  un. 

D^i  1.PI-IMS   cl   M   ootulire  iw».  -  IWcnU 

prtn  I  .:l  l"  «vril  IHIÎ.  .P.) 
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^ul  prononce  leur  rappel,  diaposiUoD  qui  est  pour  eux  une 
Barnntic  oonlre  ^tnsuffigAncl^  d«s  motifs  qui  pourraient  le 
provu(|u(^r.  Les  gt^ranls  intiïrimnires  ne  sont  point  nssimilës 
aux  agvnls  titulaires  et  n'ont  droit  en  aucun  cas  nu  traite- 
ment (l'inactivité,  (t) 

La  dun^c  du  traitement  d'inactivité  est  limît^o  à  trois  ana 
pour  les  agents  qui  comptent  nu  moins  dix  ans  d'nctiviti^  de 
service  et  à  cïmi  ans  [X)ur  ceux  qui  en  comptent  quinze  et 
*u-d6l&.  (2) 

Danx  la  supputation  de»  services  d'un  agent,  ceux  qui  ont 
*tc  rendus  hors  d'Europe  comptent  pour  moitid  en  sus  do 
leur  dur^e  cITective. 

iVJnutons  que  dans  le  règlement  des  penstiooa  de  retraite  le 
temps  d'Inactivité  n'est  admis  que  pour  cinq  ans  en  tota- 
lité. (3) 

Lorsque  la  mise  en  dlsponihiliti!  a  pour  cause  la  sup- 
pression d'pmploi,  les  Bgonts  peuvent,  quello  que  soit  la  durée 
de  leurs  services,  recevoir  un  traitement  qui  n'excède  pus 
In  moitié  du  (raitouicnl  d'ucliviUÎ  de  leur  gratit-  si  ce  tratte- 
meot  est  infiirieur  à  dix  mille  francs,  ou  le  tiers,  s'il  est  égvA 
ou  Bupértour  à  ce  chiffre.  Lb  durée  de  ce  traileiuont  est  au 
mftxinium  dv  cinq  nnm'cs.  Le  temps  puxsê  en  disjtonibilité 
pour  cause  de  suppression  d'emploi,  compte  pour  l'ancien- 
neté et  lii  retraite.  )^) 

D'autre  part,  lea  agents  mis  provisoirement  pour  des  néces- 
sités de  service  h  In  disposition  du  ministre,  peuvent  recevoir, 
quelle  que  soll  In  durée  de  leurs  services,  et  t-n  conservant 
leurs  drf>its  l't  l'nncicnnetiî,  un  trAitcnicnl  qui  n'cxc^de  pas 
le»  deux  cinquième»  du  traitement  d'activité  de  leur  gi-ade. 
Oe  traitement  ne  jieul  leur  Ctre  accordé  pendant  plus  de 
deux  anH.  (5) 


(n  OnloanaBce  dn  »  mal  IMS.  art  I.  1  el  3. 

(1)  IMctvbi  pré«l<I«nti«l»  dei>  17  férrler  tUTi,  art.  1,  t»l  31  avril  IttO.  art.  S. 

(1)  t^iJu0juiiilïi3.arl.lO,iMl'.),«tJ*creldu3TWvriedHÎ7,art.SoH. 

(Il  I)i^croI  (lu  ÎO  juillet  iKîl.  {P.) 

lit}  ftfcnt  du  lï  (tian  IBK.  W.) 
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85.  Traitements  spteiaux.  —  Les  agents  dont  les  Tonction! 
ont  été  suspendues  pour  une  e«usc  <îtrang*rc  au  mérite  ds. 
leurs  servicos,  par  exemple,  s'ils  sont  rnppoltJROu  retenus  en 
France  jiour  cause  de  guerre,  de  Toree  nmjt'ure  ou  de  motifs 
|»)1iti(|ut>H,  cl  qui  ne  sont  pnst  admissibles  nu  traitement  d'innc- 
ttvitc,  faute  par  eux  de  remplir  les  conditions  exigées  par 
los  règlements  sur  la  matière,  peuvent,  en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  prcsideiit  de  la  UépiibUnut>,  recevoir  la 
moitié  du  Imitemont  assigné  uu  poiïte  dont  ils  ùtuicnt  tila-^fl 
laires  petiduiit  un  espace  île  tetiip»qui.  sauf  doit  ci rconstantrc» 
partirulitrcs,  ne  doit  pns  excéder  une  année.  Celle  allocjilioD 
ne  peut,  du  reste,  être  rt^claméc  par l'ngcnt rappelé  quedana 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé  et  où  le  traitement  d 
remploi  cantlnucraît  à  tire  port»'-  nu  budi^et.  (1) 

Les  agents  dtplomatiqui'S  et  cuiisuluires  qui  sont  retenu 
en  France  par  ordre,  à  la  suite  d'un  congé  dont  la  duré< 
réglementaire   \A   ou  6    mois!  serait    t^puisée,  reçoivent   )» 
moitié  du  traitement  de  leur  emploi  pendant  quatre  mois,  ai 
leur  résidence  est  stituéc  en  Europe,  pi^ndnnt  six  mois,  s*il 
résident  hors  du  territoire  européen.  (-2) 

Les  clieffl  de  poatcs  consulaires  qui  sontappelf'»  en  Kranc« 
par  ordre  cl  dont  le  séjour  se  prolonge  pour  des  raisons  d 
eervioe  jouissent,  à  dater  du  jour  où  ils  ont  quitté  leur  xéal 
dcnoe,  de  In  muitié  de  leurs  émolumciils  pendant  huit  moi 
ei  leur  poste  est  en  Europe,  pendant  un  un  s'il  est  situi-  ho 
d'Europe.  Les  ambassadi'urs  et  ndnistn^'S  plénipulcntiaî 
«pprics,  puis  retenus  ]Mr  ordre,  sont  trniléa  de  la  m^rae 
nltre,  avec  cette  seule  difTê^enc(^  qu'ils  re»;oi\enl  ïrur 
tement  en  lolalilé  pendant  les  quinxe  premiers  jours^ 
moitié  pendant  trois  mois,  par  tiers  Jusqu'à  conçu 
six  autres  mois  à  dater  dti  lendcninin  <!i  ' 


] 

1 


(l  )  Ordonnancvs  du  T  juill 
I  «t  3.  —  nAcrot  du  11 
art.  11.  < P.) 

(3)  OnlumuiKV»  cb' 
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leur  [>osle.  |1|  A  pnrlirdti  moment  où  ils  entreni  en  Jouissance 
da  tmilemi'nl  spécial  de  leur  grade,  les  chcra  de  misaions 
politiques  e«nt  diepcnscs  de  l'obligation  de  tenir  compte 
aux  cliArsés  d'alTaJrcs  du  huitième  du  traitement  int^griU. 
A  l'cxpirutîon  de  ces  diverses  iiériodes,  tout  cher  de  poste 
qui  coQtiiiucrait  &  Alro  retenu  eit  France  et  ne  serait  paa 
remplace^  l>eul  étro  itilmi».  par  ilécisîon  niinUItlrielle,  îijoiiir, 
durunt  un  un  au  plus,  U'ittloc.ilions  spccialci^  t;rii<lucas  ainsi 

qu'il  suit,  savoir: 

fui-  an. 

Ambassadeur SO.OOO  freines. 

Ministru  plénipotentiaire  de  1"  classe  .     .  tâ.OOO      — 

—  —  de  2*  classe    .     .  M.OQO     — 

Coosul  général M. 000     — 

—  de  I"  classe G.OIW     — 

—  de  î'  cissse .i.UlHI     — 

Consuls  fluppliîants S.ôUO     — 

Vleo-coiifinls,  ch.i net- 1  Sers,  dropmans  et  in- 
terprèles de  I"  classe 3.000     — 

Viee-coneuls,  ohunctïltfrs,  drogniunsutin- 

terprt^tes  dv  -•  classe 2.riOU     — 

ou  le  donu'traitenicnl  s'il  cal  d'un  ohifTre  inférieur. 

Le  discret  du  i  Janvier  18â4  avait  lixé  le  traileineni  spécial 

[des  ministres  pl<^  ni  patent  la  ires  de  Imitasse  au  mdrne  taux 

[iiut!  celui  des  uml)n»s»deurs.  soit  it  'JD.WIO  Tnincs,  et  cului 

dos  ministres  di*  i:<<conde  oliis^e  n   lâ.UlHt  rrnnrs.  Ces  iriiitc- 

I  ments  ont  été  rL'duits  n^specLlvement  à  15.1100  et  h  12.00<I  Cr. 

(moitié  lin  Imilimicnl  di-  çrude'  depnis  i|uo  Il>s  ûmolumenta 

des  aernls  dipl'>ma(lqu4.>!i  ont    t^ti*  divisas  en  deux  parties 

(trnilcmcnt  de  grade  et  frais  dn  repri^xentatloni.  (décret  du 

1 35  Janvier  1887). 

Lrs   commis   dv   L-luuK-ellL'riL',   de  (Irogniannt   et  d'intrr- 
prétariiit  rri;oiv(«nt.  d;in8   Il-s    nit-mrs  condllioni*,  une  allo- 

!Il  UttcrcldutTiatlia  19^.  article  31,  et  décret  <lu   l>invlrr  ISU,  ap- 
,  Ucle  tu,  (P.) 
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cation  de  1.500  rrancs,  ou  leurs  appointements  mêmes  s'ils 
sont  d'un  chiffre  inférieur.  (1) 

Les  agents  dJpIomntiqtK'fl  et  consulaires  placés  dans  les 
diverse»  situation»!  <[ue  nous  venons  de  spécifier,  continuent 
d'ailleurs  à  acquérir  leur  Indemnité  de  frais  d'installation.  (2) 

Enfin,  les  Agents  rappelés  ou  retenus  en  France  pourcatise 
de  guerre,  de  force  majeure  ou  pour  un  motif  politique, 
reçoivent  danii  cette  HiLunlion  le  demi-traitenienC  de  leur 
poste  pendant  un  an  ;  passé  ce  délai,  ils  peuvent  Atre  admis 
à  Jouir  du  traitement  spécial  mentionné  plus  haut,  ou,  s'ils 
r«iunissonl  plus  de  dix  annt^es  de  service,  du  traitement  d'înae> 
tivilé  dans  iea  conditions  élnblles  par  le  décret  préRidentiel 
du  34  a\TJl  imO. 

Les  agents  appelés  à  reprendre  leurs  fonctions,  nommés 
6  des  fonctions  nouvelles,  remplacés,  démissionnaires  ou 
révocfués,  cessent,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services, 
d'avoir  droit  oux  allocations  qui  leur  auraient  Hé  attribuées 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

Toutefois  tes  agents  qui,  après  un,  congé,  ont  été  admis  au 
trailf^mcnt  spécial,  ne  peuvent  recevoir  en  route,  lor^u'ilSj 
rejoignent  leur  ancien  pOstc  ou  lor8(iu'ila  vont  prendre  pos-  ' 
session  d'un  nouveau  poste,  que  ce  traitement  spécial  jusqu'au 
jour  de  leur  prise  de  service  ;  si  le  délai  d'un  an  pendant  le- 
quel ce  traitement  peut  âlre  attribué  est  expiré,  il»  no  reçoi- 
vent dans  cette  situation  aucun  traitement. 


SscmoK  III.  —  DinpotiiÎQnii  r/énérate*  nlttive*  à  toute  etpice 
de  trûltmonl», 

86,  Cumul  des  traitements  et  pensions.  —  Il  est  interdit  de 
cumuler  en  eit/îcr  les  t^ait4^m^lllR  de  plusieurs  place»,  emplois 
ou  commiHsionB.  En  cas  de  t-umul  de  deux  traitemcuts,  le 
moindre  est  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de  trois  trai- 


(1)  Di>ci'i!l(lu  3  janvier  ISSi.  art.  M. 

(i)  OrdonnanMi  du  1  julll»l  iMi,  nrl.  ï,  cl  du  J7  juillet  18*S,  orU  »,  — 
D^crtt  du  SI  janvier  187S,  art.  3  «1  B.  —  Décret  du  S«  novotubre  ISKS, 
art.  I.  (F.)  —  Décret  (lu  8  février  isoe,  art.  a. 
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tetncnts,  le  trolsiâmc  est  en  outre  réduit  au  quurl,  et  ainsi  do 
suite  en  observant  cette  proportion.  La  réducLion  dont  il 
s'agit  n'»  paa  lieu  pour  les  Iraîlemente  cuniukH  qui  sont  au- 
de&sou6  de  3.O00  francs,  ni  pour  Icp  traitomcnle  plus  élevés 
qui  en  ont  éU  exceptas  par  les  lois. 

Aucun  traitement  d'inactivîti'  at:  ptiut  Hvc  cumulû  avec  un 
traîlcmcnt  quelconque  payé  piir  le  Trésor  public,  ni  avec  une 
pcrisiou  il  la  cliar^  du  budget  de  TÛlat  ou  sur  les  Tonds  de 
retenue.  91  ce  n'est  pour  service  militaire,  et  «ncorc  dans  cer- 
tain«!s  limites  et  sou»  certaine»  rés^rvcH.  |1) 

Aucun  traitpment  d'activité  ne  peut  également  être  cumulé 
Avec  une  pension  civile  servie,  soit  sur  les  Tonds  de  l'État  oa 
de»  communes,  soit  sur  les  fonds  de  retenue,  en  tant  que 
l'un  et  l'autre  riJunis  dépassent  la  somme  de  quinze  cents 
francs.  (2) 

Un  décret  de  l'Assemlili^c  nationale,  en  date  du  13  août 
I8i8,  avilit  établi  lu  mfimc  proliibition  de  cumul  pour  Icspen- 
siona  niililnirce.  Cette  disposilion  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

S7.  Déclarations  à  loumir.  —  Pour  assurer  l'exécution  des 
dis|KH(itionB  qui  font  l'objet  du  paragraphe  précédent,  tout 
fonctioniiiiire  de  l'État  jouissant  d'un  traitL-inent  civil  d'acti- 
vité est  tenu  de  déclarer  s'il  réunit  ou  ne  réunit  pas  h  ce  trai- 
tement une  pension  civile,  dotation,  demi-solde  ou  autre 
alloealiun  payée  sur  le.s  Tonds  généraux  de  l'Etat  ou  sur  un 
fonds  de  rolenue  ([ueJconque.  CeUv  déclaration  est  reyuc  par 
I  AUtunlé  adiuinistnilivc  cliurgéo  de  la  liquidaltOQ  et  de  l'or- 
donnancement des  trnlteaienls,  ot  mention  doit  en  Atre  faits 
Rtir  le»  mandats  de  paiement.  '31 

Appliquée   aux  a<;ents  extérieurs    du    (ii'partement    des 


(1)  Oritmnaace  du  11  mai  ISM,  art.  0.  —  Décret  (tu  37  février  Util, 
«f(.  i.  —  Loi  du  M  décembre  1»90,  art.  31. 

(1,  I^M  dM  SS  HMK  1817  et  1»  nui  1818.  —  IMcMt  du  !•'  octobre  lSfi7, 
«rt  M. 

p>  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  cifcuUf  du  14  uclobrc  ISIS. 
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«(Taircs  (étrangères,  cette  mcsiirn  eût  rencontré  de»  clilTirult<is 
d'exécution  à  peu  prùs  insurmonUiblcs,  ni  tcurs  dcc!ara(tons 
avaient  dû  être  produites  el  renouvelées  à  des  époque»  dé- 
terminées Os  Mçcntu  ont.  en  couséqueDce,  été  affr^tnchis  de 
cette  ob]ig;)tion.  La  mention  de  non  cumul  i>8l  seulement 
InBcrite  sur  chaque  lettio  d'jivis  d'ordonnance  et  la  signature 
de  l'ngent  nu  du  fondé  de  pouvoirs  qui  acriuîtte  ceH  litres  de 
paiement  vaut  décluratioii.  Ils  doivent  dune,  encnsdecumul, 
Tuire  cotmaitre  immédiatunieat,  «oil  au  ministre  dvH  afTuires 
étran^'-roç.  soil  à  toute  Jiutre  nulorité  adiniiiititratlve  dont 
ils  vi<>ndrajrnt  :'i  dépendre,  celles  des  nllocattuns  dont  le 
cumul  est  prohibé  et  dont  ils  pourrnienl  jouir  ou  qu'ils  vien- 
draient à  obtenir  poHtërIcuTenient,  pour  ne  pas  opposer  leurs 
fondés  de  pouvoirs  à  signer  une  déclaration  inexacte  qui  en- 
gagerait leur  propre  rcsponenbilité. 

Cette  obligation  n'est  pas  imposée  ««ulcmcnt  aux  consuls, 
elle  »'iip|>liquc  encore  à  tous  les  employés,  r{uclle  que  soit, 
d'ailleurs,  lii  iinture  uu  I  urit^îiic  de  leurs  éiiioluiiiuiils,  luxa- 
tions ou  autres.  Elle  concerne  donc  aussi  les  clianceliers, 
tant  titulaireïf  qu'inténmuires,  les  gérants  et  les  commict 
ayant  une  rétribution  ù  In  rhftrgo  de  l'Btjil  ;  les  consuls  man- 
queraient dès  lors  II  leur  devoir,  s'ils  ne  tenaient  strictement 
la  main  ù  leur  exécution,  en  ce  qui  concerne  les  divers  fonc- 
tionnaires placé»  ou  qui  viendraient  à  se  trouver  placés  sou» 
Icui-s  ordres,  même  d'une  manière  provisoire. 

88.  Sâisies-arriis  et  oppositions  sur  les  traitements.  — 
Los  truitemcDts  des  fonctionnaires  publics  ctumployés  civils 
sont  suidiRsablc»  jusqii'i'i  emieurrence  du  cinquîbiiie  sur  les 
premiers  mille  fivinc»  r.t  toutes  les  sommes  iiu-de^soiis,  du 
quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  cl  Uu  tiers  sur  la 
portion  cxccdunt  six  mille  francs,  n  quelque  somme  qu'eMe 
s'élvve,  et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  dea  créances.  {1) 

Les  sommes  que  reçoivent  les  agents  diplomiitiqucs  CJii- 
ployés  à  l'extérieur  sont  considérées  moins  comme  un  tra!- 


(t)  l^i  (lu  a  TcnlAse  ■»  u  [13  nt«r»  IMI). 


TRAITBHENTS   ET   HBTRAITES   DES  AGENTS  III 

temont  que  comme  un«  induninité  pour  subveair  aux  Trais 
indispcnsiLblcs  de  ruprûscntation  (ju'rxit;);  le  rang  i|u'ils  oc- 
cupent, et  il  u.  L*n  const-<|UCiicc.  Hé  décidi.'  f|u'<!llcs  sont  insai- 
sissublËs. 

Un  iivis  r«ndii  à  cet  ég.ird  parle  conseil  d'État  le  25  no- 
vembre 1810  a  stiilud  que  les  traitements  des  ambassadeurs 
et  (les  miiùstrt-s  plt-nipolcntiaires  BOtit  iiisuisissablns  pi^ndant 
toute  la  durée  du  séjour  de  c«s  agents  h  ItHrunger. 

Les  8ai8ies<arr6ts  ou  oppo»itiui)s  sur  les  soniinos  duvs  par 
l'Élnl  nux  agents  de  la  carrière  consulaire  sont  soumtseit  aux 
mftmes  Tormalités  que  celles  i^tablies  pour  les  traitements 
de  tous  les  autres  fonctinunnires  civils.  Elles  doivent  dire 
faitL>s  à  Paris,  à  la  diligence  de»  intéressés,  un  vertu  d'un 
Ulre  exOcuioire,  entre  les  mains  du  eouservateur  des  oppo- 
sitions au  ^lillisl^^e  des  Onaoces,  et  iiou  ailleurs  :  toutes 
6ppo<^itionx  sigailli^es  diroclementau  ministère  de»  ulTuirea 
étrangèrfs  Reraii-ril  nulles  et  non  avenues;  elLei*  n'ont,  du 
restQi  d'etTct  que  pendant  cinq  ans  à  compter  de  Ictir  date, 
et  sont  rayées  d'oincc  des  resislrcs  sur  lesquels  elles  ont 
été  inscrites,  si  elles  u'ont  pas  été  rcnouvclces  dans  ledit  dé- 
lai. M) 

89.  Retenues  par  mesure  disciptluaira.  —  Tout  employa 
ou  functionnuire  qui,  sans  autorisation,  s'est  abscntt}  de  son 
poste  ou  a  dépnsst^  la  durée,  soit  de  ses  vacances,  soit  de  son 
eon|;ë,  peut  être  jirivé  do  son  trailement  pendant  un  temps 
douille  de  uelui  de  son  absence  irrêgull&rc. 

Tiii'  retenue,  qui  ne  peut  d'ailleuri;  excéder  deux  mois  de 
traitement,  peut  uuMsi  âtrc  inni^éc  par  mesure  diseiplinaire 
dans  Iv  cas  d'incondultc,  de  nOgligonee  ou  de  ia3nc|uemeat 
au  service.  (2) 

90.  Retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  -~  Tous 
leii  agunlâ  du  dcparlemcnt  des  airaircs  étrangères  ayant  ao- 

•t)  Onloanancc  du  31  mai  t8»,  art.  t:>  et  IIS.—  Dùcrel  du  1"  ovlobjv 
tw:.  atU  101. 
^9)  U6cpel6  da  *  novembre  ISSS,  «ri.  13,  et  du  t"  oetoluv  IRAI,  art.  17, 


IIS 
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tuellecncDt  leurs  traitements  payéfl  diTectem&nt  sur  les  fonds 
du  liudgul,  ËUpporlciit  indiatinctcmcnt  ot  anas  pouvoir,  dans 
aucun  cas,  les  ri>[)^tcr,  divcrâus  retuoucadans  les  proportions 
suivantes  : 

1*  Une  retenuf!  de  cin<[  pour  cent  sur  riniQgrnIilc  des  pre- 
miers vingt  mille  francs  de  toutes  summus  juiyciïs  ù  titre  d« 
trsilaiiioiil  llxuou  ùvtïittucl,  de  8U|ipli-mt>nt  dciritilemi'nl,  de 
rtiiniscs  proporlionnellcg,  de  snluires,  ou  oonshtuant,  Ik  tout 
outra  litre,  un  éroolumenl:  pi^rsonnel  ;  sur  le!4  quntre  cinquifr- 
mes  des  seconds  vingt  mille  francs  ;  sur  les  trois  einquiimes 
des  iroisiiMnvs  vingt  mille  francs;  sur  les  deux  cinquièmcB 
des  quatrièmes  vingt  mille  et  sur  le  cinquième  de  tout  ce 
qui  cxc&de  quntre-vingt  mille  frsncs  ; 

'2*  Une  retenue  extraordinaire  du  douzième  du  vcs  mêmes 
rétributions  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  eut 
àù  réintûgration,  cl  du  dou^Eièoe  de  toute  augmentation  ùtt^- 
rîeuru; 

3*  Les  retenues  jKiur  cause  de  con^s  ou  d'al>&once9,  ou. 
par  muaun:  disclpliuoire. 

Sont  .nlTninehii's  dn  ces  rclenurti  1rs  sommeil  pnytfesÀ  tît^T 
d'tnd(!iiiiiite  pour  frais  de  reprt^senLalion  et  de  station»  na- 
voies,  de  gratîrica lions  tivontuellcs.  de  solnlre  de  travaux 
cxtraordlDaires,  d'indemnité  pour  missions  extraordinaires 
ou  pour  frais  de  fiorviee,  d'allocations  |K>ur  pertes  maté- 
rielles ou  pour  frais  de  voyage,  ou  bien  cnt-orc  à  titri?  d'abon- 
ncmi-nl  pour  frniB  do  bureau,  de  ri-gie,  do  table  ei  du  loyer, 
de  AU|»plt'ni{.-nt  de  ti-aitemeul  cotoniid,  enfin  de  rcmbourse- 
monl  di.-  dàpunsuH  uu  avances  fmlea  pour  le  sci-vicc.  (tl 

Pour  les  remises  de  5  */>  sur  les  recettes  ds  cbancellerle. 
accordées  aux  a^^enlK  percepteurs  à  titre  de  supplément  do 
IrMilemiinl,  lu  rot4-iiui-  du  prtfuiivr  duu/ièmu  est  catculi^e,  en 
cas  d'augmentation  ou  de  premier  irailemenl,  sur  le  montant 
total  des  recettes  du  posta  elTeetuiïes  pendant  l'annt^a  au  cours 


(1'  Uti  du  9  |uln  IBK.I,  arL  3.—  DJCrel  du  S  nnTembrt  «uivast.  art.  3t. 
cl  da  !••  r,t)U)br«  \un.  art.  M.  (K.) 
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de  Ui]uellc  l'ugciil  percepteur  n  prfs  1c  scrviet-.  Lr»  rétiultals 
de  celle  premî&rc  nnm-c  élnnt  confliil^'n's  comme  l.i  moyormu 
Ar.s  rccetU-s,  il  ii'i-st  pzis  fail  iIl-  oouvc!lle<i  rutuiiU);»  tant  ijuo 
l'agent  reste  Ann»  te  même  poste. 

Tout  agunl  dO missionnaire,  révoqué  ou  dcf)titu£,  qui  est  di; 
liou%riiit  MpiKrK:  it  im  cmploï  ii8suj<tti  II  rttcnur,  sultît  In  re- 
tenue ilu  premier  mois  de  son  trailcmfnl  et  npllc  du  premier 
doiulfinic  ri<!5  uugtiiunLttiutiH  iilU'i'ieurca.  Celui  qui,  pnr  me- 
Eurc  dîscipHuuire,  est  deitcciidu  à  un  triiilatnenl  inft^rieur, 
suhit  lii  retenue  du  premier  douxi^fuv  dca  ttut^aientntionit 
tiubsL'([uentes. 

Secnox  IV,  —  /Vi  nlraila  dn  ronsiih.  ilmynum  *(  ctmncrlier%. 

91.  Dispositions  gânéralea.  —  Le  produit  des  dircr^s  rulc- 
nups  cxf.i't'é(!.'i  sur  Il>»  iraitemenlti  au  lionorHlrcs  des  agents 
«st  drstlmï  à  nti(|uitt«r  la  dette  du  gauvcrii«ment  envers  ceux 
q\i\  «ont  lnl>orii.-u»:ement  parA'enus  nu  terme  de  leur  carrière. 

l.«:  droit  B  pension  de  rclrnilc  est  JK-quiii  pnr  nncioniielt'  ù 
60  HDiid'j^ge  el  après ^0  ans  de  8C>r\'iueii  rêlribui^s directement 
Burlct)  Tonds  de  l'ÉlPl.  H  suffit  de  Sli  ans  d'âge,  de  ^-l  nns  do 
services  edectifs  aprba  15  années  de  sen'lces  rendue  hors 
d'Europe.  I.a  condition  tlVigc  n'est  d'ailleurs  pas  exig(.V>  du 
ronctlonnaîrc  qui  est  reeonnu  pnr  Je  ministre  6trf>  liorsd'étnt 
d"  continuer  reïerrice  de  ses  fonctions.  D'un  ftutrf  cAt^,  des 
pensions  peuvent  excepUoiiiieIlL>nient  àtro  aceordt^eR,  <{uel8 
que  soient  leur  Age  et  la  dunSe  de  leur  activité:  1*  aux  fono- 
tlonnfllre^  qui  ont  6U  mis  hors  dVtat  de  continuer  leur 
service,  soit  par  suite  d'un  Acte  de  dévouement  ditns  un  in- 
t^r^i  puUIic  ou  en  exposant  leur»  Jour£  pour  sauver  la  vie 
d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  combat 
ilonu  diins  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1]  ;  3°  à  ceux  qu'un 
bcident  grave,  résultant  notoirentent  dt;  l'cxercico  du  lents 
fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  ^j 


tu  hol  «lu  Ojuin  lïM,  »rt.  tt,  %i   (F.) 
j))  ld«m,u-L  11,12. 
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Des  pensions  ]]euvL<ni  ûgalemcDt  itre  accordiîes.  s'ils 
comptent  50  uns  dïi^  et  30  une  do  senlcps,  aux  fonotion- 
nnires  ipu-  dr»  fnflrmiti^s  grnvefc,  contrnrlt^flft  dans  IVxeru)n« 
de  leur<t  fonctions,  mettent  dnns  l'impossibililc  de  les  oonti- 
nuer,  ou  dont  l'emploi  a  é\é  supprimé.  (I) 

Les  gen'tces  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  con- 
courent avec  les  si'rviees  civils  pour  l'taMlr  le  droit  à  pen- 
sion ol  sont  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toute- 
rots  que  la  durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  13  atu 
dwis  \a  pttrlie  sOdenlnire  et  de  10  aas  dans  la  partie  nctive. 
Si  les  services  militairea  ont  d^jà  été  rémuncr<58  pur  uns 
pension,  ils  n'entrent  pun  duna  le  oalcul  do  la  liquidation. 
Dans  le  cas  contraire,  lu  liquidalion  est  opérée  d'après  lo 
minimum  attribua  au  grade  par  li;s  tarifs  nnocxtîs  aux  lois 
des  11  et  H  HVril  I83I  et  17  et  18  août  1879. 

La  durée  de  tout  voyage  dn  service,  lors  mC-nie  que,  pen* 
dant  ce  voyngK,  t'ag:enl  diplomatiijur  ou  consulairr  n'aurait 
pu  recevoir  aucun  trailement.  eut  comptine  comme  temps  de 
service,  i»ur\'U  que  Ir  Irajel  ait  ét^  efTurtué  par  les  votes  tes 
|du8  directes  et  sans  intt^'rruptiuu  volontaire  de  la  part  do 
l'agent.  Elle  est  également  complue  comme  temjn  de  grade 
dan«  te  /touoetemp/ot.  lorstpii- rayant»  réellement  exercé  ce 
nouvel  emploi  à  l'issue  de  sou  voyage.  (?) 

82.  Cornai  d«  pensions  ;  cumal  d«  traitement  et  de  pensions. 
—  Le  cumul  de  deux  pensions  ost  autorise  dans  la  limite 
do  6.n(HJ  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans 
les  années  de  service  prêsenlc'cs  |Kiur  la  liquidation.  Gotte 
disposition  n'est  pas  Hp|>lical)[e  aux  pensions  que  des  lois 
spécinlea  ont  alTranchies  dis  proliibilions  du  cumul.  Le  tilu* 
laire  <lo  deux  pensiomi,  l'une  sur  le  Trésor,  l'iiulro  sur  lea 
ROCienntïs  caisses  des  ministèrf!»  et  administrations,  peut  en 
jouir  dislincienient,  pourvu  qu'elles  uc  se  rapportent  nt  au 
mf^roc  ti-mpi  ni  aux  mfmics  services. 


(l|  Loi  ilu  9tna  tm.  art.  II.  |». 
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Lorsqu'un  agent  retraite  est  rappelé  à  l'activîté  danale 
mCmc  scn'îcc,  le  paiement  de  sa  pension  demeure  suDprndu  ; 
(|iiaiid.  nu  contraire,  il  prend  du  service  dans  un  autre  di-par- 
tcmcnl  ministériel,  il  peut  uumuler  su  pension  itvec  son  nou- 
veau Imltement,  mais  seulement  jusqu'il  concurrence  de 
1.500  Tr.  fl)  D'autre  part,  les  pensions  mililaires  concédées  à 
de;*  ofTIciers  autrement  que  pour  blessures  ou  infirmittJs 
équh-alanL  ù  lu  pc*rtc  d'un  membre,  ne  peuvent  se  cumuler 
av«c  un  traitument  L-ivil  payé  par  l'État,  les  départements, 
les  communes  ou  les  établissements  publics,  que  dans  Je  cas 
où  le  totnl  du  Iraitement  civil  et  de  In  pension  militaire  serait 
inférieur  au  montant  de  la  solde,  sans  les  accessoires,  dont 
jouissait  le  titulaire  au  moment  de  son  admission  à  ta  retraite. 

Lorsijuo  ce  total  dûpat;seru  le  niontiint  do  la  solde,  il  y  sera 
ramené  parla  suspension  d'une  partie  de  la  pension. 

Lorsque  le  traitement  civil  sera  égal  ou  supi*rieur  an  mon- 
tant de  la  solde,  la  pension  sera  coni platement  suspendue 
Lint  ijuc-  lo  titulaire  Jouira  du  traitomenl.  (2) 

93.  Quotité  des  pensions  de  retraite.  —  ha  pension  est  basée 
sur  la  moyenne  de.s  traitements  et  émoluments  de  toute  na- 
turc  soumis  à  retenues  dont  l'ayant-droit  a  Joui  pendant  les 
six  dernières  aimées  d'exercice.  Elle  est  réglée,  pour  chaque 
année  de  services  civils,  à  un  soixantième  du  traitement 
moyen,  sans  pouvoir  dépasser  les  maxima  ci-après  indi- 
qués, sax'flir  (H!  : 

Pour  les  consuls  généraux,  6.IHJ0  fr.; 

Pour  les  consuls  de  première  classe,  5.000  fr.; 
)ur  les  consuls  de  deuxième  classe,  4.000  tr.; 
}ur  le  premier  droa;iiiiin  et  le  secrétaire  interprète  à 
Coiistantinople.  -i.KflO  Tr.: 

Pour  le  second  drogman  à  la  niftuie  résidence  et  les  pni« 
miers  drogmnns  des  consulats  généraux,  ^.000  fr.; 


il)  Wrrti  da  to*  octiJhre  IHbl.  art.  31  et  31. 
(Lai  da  M^décenilire  IB90,  art.  st. 
L«(  du  1>  juin  1N&1.  tableau  unaexe  t>*  1. 
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Pour  tous  autres  drogmans  et  chanceliers  de  première 
classe,  2.400  fr.; 

Pour  les  chanceliers  de  deuxième  classe,  2.400  fr.; 
Pour  les  vice-consuls,  2.000  fr.; 

Ijans  Ic-s  cas  prévus  par  le  §  I"' de  lart.  11  de  la  loi  du  9 
juin  I8.'j3,  la  pension  est  de  la  moitiû  du  dernier  traitement 
sans  jioi'voîr  excéder  les  maxinia  indiquas  plus  haut  ;  dans 
le  cas  |)révu  par  le  deuxième  paragraphe  du  môme  article, 
la  |>cnsion  est  lit|uidéc  à  raison  d"un  soixantième  du  dernier 
Ir.iiliMncnt  pour  chaque  année  de  services  civils:  elle  ne 
peut  être  inférieure  au  sixième  du  dit  traitement.  Enfin, 
dans  ie  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe,  la  pension 
est  également  liquidée  à  raison  d'un  soixantième  du  traite- 
ment moyen  pour  chaque  année  de  services  civils. 

Le  temps  d'inactivité  avec  traitement  dans  le  département 
compte  comme  temps  de  service  effectif;  seulement  il  ne 
peut  être  admis,  quelle  qu'ait  été  sa  durée,  dans  la  liquida- 
tion des  pensions,  que  pour  cinq  ans  en  totalité.  La  pension 
des  agents  qui  arrivent  à  la  retraite  avec  un  traitement 
d'inactivité  est  également  calculée  sur  le  grade  dont  ces 
agents  étaient  revêtus  pendant  les  six  dernières  années  de 
service  antérieures  à  leur  mise  en  inactivité. 

Les  demi-traitements  de  congé,  comme  tous  ceux  alloués 
aux  agents  dans  des  cas  spéciaux,  autres  que  ceux  d'inacti- 
vité, comi)tent  comme  traitements  actifs  pour  la  liquidation 
des  pensions. 

94.  Pensions  de  veuves  et  secours  d'orphelins.  —  La  veuve 
d'un  agent  qui  a  obtenu  une  pension  de  retraite  ou  qui  a  ac- 
compli la  durée  de  services  exigée,  a  droit  à  |)ension,  pourvu 
r|ue  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation 
des  fonctions  du  mari.  La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers 
de  celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le 
cas  de  séparation  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

Ont  droit  à  pension  : 
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1"  Ijii  veuvi)  lie  l'agent  qui,  Ûane  l'exorcics  ou  à  l'occasion 
^«  s«9  ronclioiu.  a  |>errlu  Is  vie  dans  un  nuufrui;?  ou  dans 
un  des  ca?  sp^cifiL-s  nti  S  I"  de  l'urt.  1 1  pr<îcitiî  de  la  loi  da 
îljuiu  IS.^3; 

S*  Lu  veuvL'  dont  lu  mari  n  iwi-du  Ia  vie  par  un  des  ucct- 
denlB  prévus  au  $  *2  du  mémo  nrticlo. 

Dans  le  !•'  cas,  Ja  ittiision  vvt  des  deux  liera  dr  rollo  qiio 
II-!  mari  nuniil  oliU-iiuu  ou  pu  obtenir,  ]t»r  appliculioii  de 
l'art.  13,  S  I ,  de  la  loi  du  9  juin  1853  ;  dans  le  second  ais,  la 
{tension  ejit  du  lient  dr  celle  di-trrmtni^c  p»r  le  $  S  du  m6niQ 
nrtii^li:.  T*nns  ce»  deux  cns,  il  sullit  d'nillours  qiie  le  mariage 
ait  tfté  coiilruclé  untérieurcment  û  révéricinent  qui  a  amené 
la  mort  ou  la  mise  h  la  retraite  du  mari.  (1) 

L'orphflln  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  agent  nyant,  soit 
obtenu  Sft  (runsion.  soit  accompli  la  durée  de  services  cxigi^e, 
aoil  perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévue  par  tes  SS  l  et  2  de 
l'art.  \A  ci-dessus  mentionné,  ont  droit  à  un  sucoum  annuel 
lûrsi|Ue  In  mère  est  nu  décédfc,  ou  inhabile  à  rcvueillir  In 
peuïLÎont  uu  di^cliue  de  sea  droits.  Ce  sctours,  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants,  est  égal  k  celui  que  la  mire  aurait 
pu  Dli|«:nir.  Il  est  parta^i^  entre  eux  par  é^alc!)  portii«na  et 
payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint 
21  ans  Mucoiuplls,  la  part  de  ceux  qui  diîuéderaitint  ou  raille 
des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

Lorsqu'il  cslstc  une  veuve  el  un  ou  plusieurs  urptiulins 
provenant  d'un  mariiiçe  MOlériL-ur  du  fonctionnaire,  il  est 
prélevé  sur  la  [tension  de  la  veuve,  et  sauf  révcrsibilitit  en 
«a  fnvfur.  un  ipiart  ou  profil  de  I  orphelin  du  premier  lit,  s'il 
n'eneusie  qu'un  en  Âge  de  lumorité,  el  la  inoiliiî,  s'il  en 
«Xlsle  plusieurs. 

95.  Dispositions  d'ordre  el  de  comptablUlé.  —  Il  ne  peut 
annuellement  Mre  oonciidi^  de  pension  que  dans  la  limite  des 
extinctions  ntaliséessur  les  pen3ion.s  inscrlltis. 


{!)  Lot  (lu  •  jiiia  IHS,  art  It. 
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Toute  demande  de  pension  doit,  à  peine  de  déchéance» 
Hrc  }irifacnt4^c  uvkv  les  pièces  ù  l'upiiui  dan»  le  di31ui  d« 
5  ann,  snvûir  :  puur  l'Agent,  ù  partir  du  jour  où  il  »  ét^  admis 
ù  fuirv  valoir  sos  droits  &  la  rciraile,  ou  du  Jour  de  la  cessa- 
tion dr  fies  Fonctions  s'il  a  éU  autorisa  h  le»  continuer  après 
eoUc  adini-uiion  ;  al  pour  la  veuve,  du  jour  du  di?ci';s  du  Tonc-     j 
Uonnairc.  tiCS  dcniuiidcs  de  secount  annuels  pour  les  orphe-M 
linx  doivent  ^Ire  présentées  dans  le  même  d^lai,  à  partir  du     < 
jour  d«  diH•^8  do  leur  pire  ou  dp  leur  nitre.  Les  services  ne 
Dont  eomptiis  que  de  lu  date  du  premier  traitement  d'activité^l 
et  à  partir  de  Vfige  de  SO  ans  accomplis,  lie  sunuimérariat] 
n'est  compté  dans  aucun  eau.  La  liquidation  est  faite  par  le 
minis(^^c  compétent  qui  la  soumet  ù  l'exaoïen  du  conseil 
d'Èlal,  avec*  l'avis  préalable  du  ministère  des  Unances.  fl 

Leit  prnftiom^  rsont  incessibles.  Aucunt?  saisie  ou  retenue 
ne  peut  ^Ire  opL^rée  du  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à 
ooncurrrnce  de  l/S  i>our  d4bet  envers  l'État  ou   pour  des-fl 
crénncca  privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code     ' 
civil,  et  de  1/3  dar»  le»  circonstances  prévues  par  les  arli-' 
ele5  ?U3.  :!09.  ?t)6,  307  et  914  du  même  Code.  f 

96.  Secours  annil^.  —  Les  veuves  et  orphelins  des  afcots, 
morts  dans  l'exerdctt  de  leurs  fonctions  avant  d 'avoir  acquis  fl 
le  droit  à  la  Jouissance  d'une  pension  de  retraite,  peuvent 
aussi,  lorsqu'elles  sont  dénuées  de  ressounrea,  obtenir  un 
MHMurs  d»  département  des  affaires  étrangères  sur  les  fonds 
S)iêoiaui  {Mrtés  à  cet  effet  au  bud^t  de  chaque  exercice: 
mais  robtontion  de  ce  srcoun  ne  dérive  pas  d'un  droit  acquis 
cl  d'mI  qu'une  «impie  faveur  dont  la  coatiBuatioa  peudmot 
uo  certain  espace  de  temps  est  scbordounée  à  la  quotité  du 
..^  »^  •  .  ^.f^tts  mis  à  la  disposilioa  do  département,  «iasi 
'SiOD  du  ministre. 


CHAPITIÎR  IX 

C>RS  AGKNTâ   CONSULAIRES. 

97-  Utilité  des  agents  consulaires.  —  Lu  nêucitsité  d'ussurcr 
I»  iiroluclion  des  uonfiuls  à  l'égard  de  li:ur»  nutionuux  de 
toute  classf.  eil  dcliors  des  g^rnods  centrer  do  commerce  qui 
leur  sont  assigne?!}  pour  rt^sidence  Une.  et  de  l'étendre  avec 
Im  mtme  clTlcacité  sur  tous  len  jiotnts  compris  dans  !u  cir- 
Conitcription  dr  leur  arrondÏHsenicnt,  a  fait  autoriner  les  chef» 
de  |K>>>te  à  déléguer  une  partie  deleurspouvoira  à  de^a'^ents 
en  8ou8-ordre.  comriiissionn^ïs  par  eux,  et  destinés  h  servir 
d'intermédiaires  entre  eux  et  leurs  compalriotcs  établis  ou 
de  pnsaagc  dnns  les  ports  et  villes  d'importance  secondaire. 
C'est  iiinai  qu'a  pris  naissance  l'institiition  des  agents  consu- 
laires. 

98-  Mode  de  nominatioQ.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1781,  tous  los  consuls  du  Lovant  cl  de  Barbarie  avaient 
le  pouvoir,  sauf  approbation  des  choix  par  le  gouvernement, 
de  nonimi-r  des  agents  dans  tous  les  lieux  où  los  intérêts  de 
leurs  naUonauxparuissatent  l'exiger.  Ces  agents  qui  devaient, 
du  reste,  ^tre  ehoiaia  mitant  i^ue  possible  parmi  les  nég:o- 
ciaata  français,  recevaient  directement  leurs  innlructionstlca 
consuls  dont  ils  claicnt  Ica  dékgiit's,  et  devaient  se  borner  à 
rr.ndrr  à  leurs  cOmpiitriotcs  loua  les  bons  oflicca  qui  dùpen- 
daietit  d'eux. 

L'ordonnance  du  30  août  IS33  a  généralisé  ce  principe  en 
fendant  commune  4  tous  les  consuta  la  faculté  d'instituer 
lies  agents  consulaires. 

Dans  le  choix  des  lieux  où  ils  ont  le  désir  de  rr^cr  de  sem- 
blables a^feiices,  les  consuls  doivent  naturellement  se  guider, 
soit  d'après  rfm|K>rtance  des  întèrCts  rrançais  qu'il  s'agit  de 


130 


tj\mM  II.  —  csArmB  n 


jfroté^srr.  âoil  d'aprvs  la  nature  de*  opéffstMUS  < 

marilimc-e  on  iadastmllH  doal  ils  t««1c«I  i 

le  d^rloppeneat-  CcpcAdam,  ils  ne  peovcttl  «tefaltr 


■gCIK- 


'  rcf  d<  bceirgq  d'achats  cottcvlaûva. 


Jirtil  obtraa  rt 


rkal(*n<«boo  «xfffcMc 


■voir  r^- 

Bi^strc  d«5  affaires  ^trut^xi».  h  L'c«pnt  4eé  r^çicoteats^ 
eaigg  mime  que  cette  «atonsatioa  soit  ?allicîi^,  sùkoa  |itf 
fcntrcaise.  da  imms  aver  rasréaMal  da  chrf  et  la  mis- 
no*  bvicasK  AtaUi^dattïW  p>ym(g;.  yrt«»t  «■■Miln-ch*qrc. 
quand  Q  ;  a  Ueo,  d'obtenir  \rvr  rccotMabeascc  da  ypicr- 
■cBMil  tctrjlorial. 

Ces  d«t«fnf9  des  consols  doheat.  ca  rr:sl«  çea^nli-  elr«J 
dCojrctts  fnaçals  :  ce  n'est  «jv'i  «UCéiiI  de  rrax-ct  qu'ils  jku-I 
Trnt  «trr  pm  parmi  les  habitants  da  ^ys  pbcâ  dans  «ne 
posilwa  iiMl^pcodanle  et  iamffiaris*»  arec  r—nige  de  notre 
laacae. 

Ils  yattem  le  titre  d'.tffcato  enasKktras  et  raccvaieot  Ct^ 
^nemtneBt.  aYaat  k  décxvt  du  I#  iii|*fiiirv  tflM.  la  qttali- 
Scaboa  <r.t  -»<co«f«is.  lanqne  ria^orteaev  ds  lica^H 

kar  posiià»^  -^  .^•-.  le«  luaiigLS  d«  pmn,  <m  tant  aattr  maiti^^ 
pris  daas  rîolèfM  dv  armer.  parûssAMos  r««ïrn'.  3  Le 
àmenipeèàtè  *9Ufpnmé\M.fÊah6g3tHàamiA^e»l\ 
«C  rêvcrré  la  dùwiwslii»  de  racw-caasai  ans  as 
>■*»,  fanfttBaaiiws  da  canUiaranàs  le  Mrr 
Va»  eomtmikimonàrwtaHtmoei 

^cni  altnkaé  h  des  agcnC»  non  Htnknè*.  et  r««x  ^  oac  été 
yuwiui.  aalrfiMiTMmc  an  d«ci««  dt-  MM,  ^  tikr»  de  \~îca- 

U4«li£catea4'. 


•  yerndnr  U  ^mti£cj 


l'jlfaia 


Le*  !>«-' 


lUtUiTv» 


«aal  dtfnrre  par 
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pitr  le  minlstri-  des  alT»ire<(  étrangères  (l|,  on  tenant  complo 
dos  modiflcalions  n^sultant  du  décret  du  18  septembre  tfl80. 

99.  PriTÎléges  et  prérogatives.  —  liCS  agents  consulaires 
agissent  sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les  institue.  (3) 
nîcn  que  leur  nomination  soit  approuvée  pitr  lu  ministre  et 
qu'ilit  re^oivenl  genénik-niHiil  un  titre  d'admission  <tc  la  part 
des  BUtorilès  locales,  eependant  les  linmunltt's  ot  prtiroga- 
lJv«s  attndiOus  û  la  qualité  d«*  cunsul  ne  leur  appartiennent 
pas.  sauf  dispositions  contraires  des  conventions  consu- 
laires, et  ils  ne  peuvent  prJt^ndre  qu'aux  avantages  autori- 
B6a  par  l'ufinge  du  pays  (3],  exL-epté  |K>urtaiit  dans  le  Levant 
et  vn  Barbarie,  où  le  pavillon  national  les  couvrv  d'une  pro- 
t«etion  absolue. 

Aucun  truïlcmcnt  n'est  attache  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions fV' ;  li's  agents  conservent  seulement,  (aul  pour  leurs 
frais  de  bureau  qu'ù  litiv  d'honoraires,  la  totalit<}  des  droits 
de  chancellerie  applicables  aux  actes  qu'ils  sont  autorisas  à 
recevoir.  (5) 

Ils  ne  peuvent  acciqtier  le  litre  d'agent  d*.iueune  autre 
puissance,  à  moins  que  le  consul  dont  il»  dépendent  n'en  ait 
obtenu  pour  eux  l'autorisation  du  ministre  des  afTalres  litran- 
gores. 

II  est  «également  défendu  aux  agents  de  nommer  des  sous- 
agents  et  de  diiléguer  leurs  pouvoirs,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  (6) 

Ijorsqu'ils  ont  besoin  de  s'absenter  de  leur  nfsldenre,  ils 
doivent  en  prévenir  le  eonsul  dont  ils  relèvent  ■•!  soumettre  à 
son  ajjnfment  le  choix  de  leur  remplaçant  intérimaire. 


(li  Circulaire  <lii  34  mari  lêM.  V,  FormaUin  det  clmutUerict,  L  t■^  p.  S, 

(})  Ordonoance  du  M  aoAl  tSS3,  arL  t3.  ^f.) 

(I)  CImuUUv  de*  aff.  èlrofte.  du  31  ianirier  1S31. 

M)  Onl»imanc«  du  îO  boAL  ImJÏ,  urt.  il. 

«VOrrionnancc  du7»aont  l(i.U.  arLlt.  ~D£<:rctita  tSJsnr.  lS&1,arL.  W. 

—  lM<n)(  >lu  16  janvier  11177.  nri.  3t.  —  Décret  du  14  aa&t  IBSO,  art.  a.  |F'.) 

—  IWtrcI  du  M  diecmbre  m».  [V.) 

je)  OntuoDaDCc  du  30  aroAl  1831,  art.  ii  ci  IS. 
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100.  Suspension  et  révocation.  —  Le  droit  de  les  suspendre 
d'oflice  appartient  à  leurs  chefs,  mais  ils  ne  peuvent  être 
révoqués  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  afîaires 
étrangères.  (1)  La  marche  à  suivre  à  cet  égard  et  les  cause» 
qui  peuvent  conduire  à  la  suspension  ou  à  la  révocation  d'un 
agent  consulaire  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons 
indiquées  au  chapitre  vi  de  ce  livre,  à  propos  des  chanceliers. 


(1)  Ordonnance  au  20  aoAt  1S33,  art.  *T.  (F.) 


CHAPITRE  X 

)D    C09TUUB    DBS   CONSULS   KT   DES    OPFICISBS    VT  AÙESttî 
CONSULAIRES. 


iOl.  llDilorme  des  consuls  de  tous  grades  et  des  consuls  sup- 
plAants.  —  Dca  arrétt^s  ciu  niinislre  dvs  affaires  ctrangf^res, 
rendus  fonforménient  flux  dispositions  d«  l'article  48  da 
l'ordonnance  du  20  août  (SUS,  avsicnt  attribuai  aux  membres 
da  corps  consulaire  un  costume  spécial,  lequel,  semblable, 

)ur  la  coupe  et  la  couleur,  à.  l'uniforme  des  agents  diplo- 
^mattques,  en  difTérait  pour  la  forme,  la  diaposition  et  le  des- 
sin des  broderies. 

A  la  suile  de  l'assimilation  abRolue  établie  entre  les  difTé' 
rents  grades  consulain>!i  et  diplomatiques  par  les  décrets  diM) 
21  févner  1880  et  31  mars  18S2,  on  a  pensé,  sans  doute,  que  la 
fusion  ne  porterait  tous  bos  rruit^quesiTon  supprimait  entre 
les  agents  môme  In  ««.'parution  tout  extérieure  qui  riîsultalt 
pour  eux  de  la  difFércncc  du  costume  ;  à  cet  effet,  un  arrâtâ 
du  ]5  a\Til  1883  a  déterminé  de  la  manière  suivante  l'uni- 
forme  des  membres  des  corps  diplomatique  et  consulaire: 

Habit  en  drap  bleu  national  boutonnant  droit  sur  la  poi- 
trine avec  neuf  bouton»  ;  —  collet  droit  et  parements  égale- 
ment en  drap  bleu  national  ;  —  broderies  en  or  (dessin» 
^composés  de  feuilleB  de  pensée  et  de  motifs  d'ornement)  ;  — 

}UtODS  dorés  et  timbrés  des  faisceaux  républicains  entourés 
de  branclies  d'olivier; 

Ollet  bleu  ou  blanc  à  une  rangée  de  boulons  ; 

Culotte  hlanc)ii>  ou  pantalon  hiane  ou  bleu  avec  bande^ 
dorée  de  'i5  millimètres  de  largeur  ; 

Ohapeau  garni  de  plumes  avec  ganse  brodée  et  cocarde 
nationale  ; 
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hpèi;  nvL'c  poipn^ft  nacre  pt  or  «t  faiscpaux  r^pablicung 
snr  l'iJcussoii  tic  la  [rardu. 

Ln  distinction  des  crades  a  iMé  ri^glôe  do  In  mnniirn  huî- 
vanto  pmip  les  mcmlipcs  du  carpa  consiilair«: 

Consuls  jïc'iK^raui:  :  Tlro'd^-ric  au  collrl  ut  Riir  lu9  par<*m>*itls, 
écusflOD,  broderîi! simple  sur  la  poitrln<^,  ba|^ett«  et  liord  cou- 
rant nijtour  do  l'hnbit  i^L  faux  plia  ;  chapcaa  à  plumoa  notrea. 

Consul»  do  l"  et  de  2"  rlasae  :  Broderie  au  collet  et  sur  le» 
parements,  écuRson,  liaguelte  coiirunt  iiuloiir  ilr  l'habit  et 
faux  plis;  chapeau  k  plumrs  noîrcFi. 

Consuls  suppliants  :  Ilroderie  au  collet  et  sur  les  pariï- 
mcnts,  écusson  ;  chapeau  â  plumes  noireH. 

Cet  unilornic  doit  Être  jKirti^  par  les  agents  dans  toutes  les 
eér(5monic5  oITiciQlles.  I.a  seule  exception  qui  a  été  faite  k 
cette  rfcgie  abuolue  conermr  les  roviie»  et  niaBœuvrca  ;  les 
agents  pourvus  d'un  grade  d'ollicier  dan»  la  réacrvo  de  l'ar- 
mée active  ou  dans  l'arniife  territorlnle  seront  libres  à'j 
assister  en  tenue,  mais  seuleiueat  d'accord  aveu  J'att«ollé 
militaire  de  l'ambassade  on  de  la  légation.  (I) 

t03.  Obligation  d'£trc  on  uniforme.  —  Il  est  prescrit  ft  tout 
les  consuls  dr  [iprlrr  cet  mnftirmi;  «Uns  loutfs  lesci'r^inonies 
auxquelles  ils  osaistoal  on  leur  ([unlité  olliciellc,  ainsi  que 
dans  l'exercice  public  de  Irurs  fonctions,  l'I  il  leur  est  i-xpres- 
s^ÏDiunt  interdit  d'en  porliT  un  autre,  cojuine  de  le  modifier 
et  d'j'  ajouter  aucune  ^pauletto  ou  man]Uâ  militaJre.  (2) 
lie  jieuvent  ce))endjint  substituer  au  drup  une  lîlolTe  du  laine 
ou  de  lil  plus  légère,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  soit  de  même 
couleur. 

403.  Petite  tenue.  —  L'arr&té  du 37  octobre  1433 avait  auto- 
risé les  consuls  i  porter,  en  outra,  un  petit  unironno  do  U 
couUur  et  avuc  les  boulon»  rriçlf^ nu» maires,  ei  opoii  eeuk*- 
iHPnl  Slip  ln  irollrl,  sur  If*  }iiir''nwnls  l't  l'i  I»  tallli*.  di*  1h  bpo- 
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darie  disUnotivv  (le  luur  ^itltt.  (1]0i:ttc  dispoKÎIion  n'n  puis 
été  rcpiYKiuîtc  (Inns  l'arrfrté  du  15  avril  1682:  noua  pt-naons 
donc  i|ue.  le  ras  Ochéant.  les  Hg^fnts  di'vraieiilae  nttinird'uno 

satorisAlion  spéciulc  .iiiprî.'s  du  nnnislrc. 

104.  UDiiorme  facultatif  des  vice-ooDiaU,  drogmaiu  et 
oliancelierfl.  —  Lf  costuuii.-  dv$  vîcc'codsuIs.  ctiuiicilictn, 
drogmnas  et  Interprètes  de  prcniitTc  et  de  9«eonilAi-|iiMieËsl 
Itxè  de  I»  innriirrc  suivante-  fS)  : 

Mabilen  drap  bleu  nationnl.  d'AprJ!.«  le  inCmi)  module  que 
celui  des  (-onsuls  et  secri^taires  d'ainbastiud»,  avbo  brotlerio 
■u  collet  ri  sur  les  {inreMiuiils,  muis  sans  ceusson  ; 

Cilel  bipu  ou  bliinc  ù  une  ranger  de  Iwutona  ; 

Pantalon  bleu  ou  blnnc  avec  bnndc  dorée  ; 

É^l'c  ;  —  chjipeau  ù  plumett  ttoircs. 

Ils  no  sauraient,  du  rvste,  porter  d'autre  unirorme  qac 
celui  Assigné  à  leur  grade,  «t  les  consuls  ont  à  cet  égard  & 
réprimer  »vcc  «oiotoutc  Jnrraction  iiuxi-èglcmcnts,  à  la<iut)llc 
un  dtt  Irurs  subordonnes  jiourrait  se  laiascr  entrainfr  par  un 
BentiiQCDt  de  faux  amour-propre. 

L'uniforme  n'est  p»s  obligatoire  pour  le»  olticîoni  consu- 
laires ;  ce  n'est  pas  une  charge  qui  leur  usl  iiitpofl<>e,  et  ils 
SOUL  libres  de  Taire  à  eut  égard  ce  qui  leur  parait  le  plus 
coDVcnublc,  selon  lc«  n^ccsitilos  de  leur  rc'sidencc  ot  tes  exi- 
gences de  leur  f^erviec-  (3)  Celte  observation  s'applique  sur- 
toul  aux  cbuneeliers  en  payït  de  chrétienté,  pour  lesquels 
rauirornie  ne  saurait  jamais  (trc  une  néceesilf,  comme  il 
l'est,  à  vrai  dire,  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  à  cause  des 

uSDçc»  |jnrlîrulicrs  cl  des  exiucnues  dn   la  ruprt^ecntalion 

poliliqiie  il.ins  les  pays  musulmans. 

V3&  Dniiorme  permis  aux  agents  consulaires.  —  Les  agents 
consulaires  nommés  par  les  consuls  peuvent  être  autorisi^s 

(t)  AnfU  mintilérMil  dii  31  oclobra  ltl»3,  art.  0. 

n}  Arrêté  du  l^  avril  ISS!.  |P.) 

())  Circulaire  dca  allaim  6tr«ug(rcR  du  4  noTeiubrc  1S43,  (F.) 


LIVRE  TROISïfiME 

DES   RAPPORTS  DES   CONSULS 

Avec  les  gouvernements  étrangers  et  les  autorités  territorial» 

ainsi  qu'avec  lears  collègues  étrangers. 


CHAPITRE  PRKMÏBR 
Rapport»  avf.c  lk  oourRRNEMENr  TERRiTonuL  kt  ses  oftLÊouâs. 


La  protection  que  les  contiulH  doivent  k  leurs  nationaux  et 
au  commerce  île  leur  jiays  crée  à  ces  ngents  deK  rapports 
directti  et  continus  avec  les  autorités  de  leur  résidence.  Du 
caractère  de  ces  rehi  lions  di'pend  souvent  le  maintien  de  la 
bonne  harmonie  entre  la  Frtince  et  tel  ou  tel  pays  litranger. 
Le  premier  devoir  des  consul»  est  donc  de  se  créer  une  bonne 
{loaitinn  personnelle,  de  se  montrer  tonjnur<:  animés  d'nn 
juste  esprit  do  conciliation  et  de  témoigner  invariablement 
â  l'autoridî  du  souverain  dans  l'État  duquel  ils  sont  établis, 
la  délérencd  et  le  respect  auxquels  elle  a  droit  de  leur  part. 

Nous  ullons  examiner,  dans  les  trois  sections  de  ce  cha- 
pitre, quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  ligne  de  conduite  que 
les  consuls  ont  à  suivre,  depuis  l'instant  de  leur  admission 
officielle  jusqu'^  la  cessation  do  leurs  fonctions,  et  iudîipicr 
les  principes  gi5n^ruux  qui  doivent  présider  a  leurs  rap])ort8 
tant  ollicicus  qu'officiels  avec  tes  Autorités  du  pays. 

StfCTiOK  I".  —  fie  t'admiuitin  cl  de  h  reeanixàiuanee  dt$  eoiuufi. 

106.  Admission  des  consuls.  —  Le  droit  des  gens  modcrno 
nunpose  à  aucun  gouvernement  l'obligation  absolue  de  rece- 
TOir  des  consuls  étrangers  ;  aussi,  pendant  que  quelques 
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BUiLs  ndnirltent  chez  eux  aulunl  >)(!  consuls  i|ii'il  pluit  aiix^ 
gouvcrncnicnts  t^lrniiçcrs  d'en  inKlitiicr,  d'niilrnK  ne  consen- 
tent &  en  rccL>vo)i-  que  duns  les  ports  de  mer  ou  dans  oer-1 
laines  i-ésidencts,  uu  bien  rtfusoul  dt-  recevoir  des  consul»' 
gt^néniux  dans  tc-s  ciidrulls  où  ils  acceptent  sans  dj/finiUéde- 
aimplcs  consuls. 

II  faut  donr  qutr  les  irnnvrrni'niRnls  r|ui  vcult-'iit  instituer 
don  consulats  s'en  aSHiircnl  te  droit  par  des  trailt's  foriiieU 
ou  pur  ûtfs  oonvcnUoas  verbales. 

107.  Exequatar.  —  D'après  un  usage  généra),  l'exercice 
do  c<:  droit  dimieure  toujours  subordonnû,  quant  à  la  pet^ 
sonne  do  l'ui^cnt  dL^siym',  à  l'ai^rrintMit  exprès  du  gouverne-' 
inent  Icrritorial.  Le  titre  qui  coitstaLe  ainsi  lacceptatiou  d'un 
consul  t>t  la  reconnaissance  solennelle  de  ses  pouToirs,  a*ap-' 
pelle  dans  le»  paj'ii  de  chr^ticitti5  exequ&tur  et  dans  les  pay»  '■ 
lupcs  Itamt. 

À  L'cvo^uAlUï*  ou  b&rat  s'obtient  sur  la  production  d'une  pro- 
vision ou  oomuiission  consulaire,  c'cst-ik-dirc  d'un  titre 
solennel,  siçnii  par  le  cht:F  du  pouvoir  cxécutir,  contrcsi^^ 
par  le  miuistrv  des  ulTuii-v»  vtrangvres,  et  constatant  le  Utrc 
et  les  pouvoirs  conférés  à  l'agent. 

tts.  forme  dus  exMjuafur  varie  suivant  chaque  pays;  le 
plus  habituellement,  comme  en  Franco,  en  Angleterre,  en 
Kspii^ne,  en  Italie,  aux  Ktals-Cnts,  au  lirésil,  utc,  c'est  celle 
d'une  lettre  patente,  signée  du  chef  du  pouvoir  uxéeutif  et 
contrcsii^nt^i!  par  le  ministre  Aca  atTiUres  i^lran'^rct;:  dans 
d'aiitros  eonlreofi,  on  Kusstie  et  on  Danemark,  par  exemple, 
le  con^^ul  reçoit  simplement  avis  qu'il  a  été  reconnu,  et  qu« 
les  ordre;*  nécessaii'ea  ont  été  donnas  aux  autorités  de  sa 
résidence;  en  Autriche,  on  se  borne  ât  écrire  sur  l'original 
delà  commission:  eJcequa/ur,  et  l'Empereur  y  .-ipposc  aon 
contreseing. 

liiirllu  que  soit,  du  reste,  la  forme  ou  le  libella  do  ces 
PT"-""  '""■  le  mode  de  leur  obtemion  est  toujours  le  mAnie. 
C't^  -  coQSuU  aonl  deouindéu,  puis  envoyés  W  destl- 


MAPPOItTS   AVEC    LB8  fiOUVEBNKMENTS   ÈTBANflKllS 


139 


nation,  pnr  le  ministre  ou  la  chef  de  lu  mission  do  Pranc«,fîn 
TGsidrncfî  iiupn-a  itu  80uv<Trtin  lerritorial.  L'iignit,  aprèti 
avoir  reçu  aoa  cxequatur,  le  yr«sonle  à  l'autorité  supi'riiîurc 
(le  son  nrroiutittsfnKrnt,  (|Ui  m  prend  note ctJo  Taitenrcgisln^r 
en  duc  forme,  (tl 

L'UKnffC  dp  cort-Tins  pniivpnirnirnts  psI  de  donner  »mix- 
niètnM>  commun  IL- al  ion  uu\  iiuluritt's  (iruviiK-iales  de  l'cxpi'- 
dition  d^g  txenuaUir  dcslint^s  aux  con«irl»  élrangur»,  qui 
n'ont  plus  alors  à  se  priJoccupcr  <Ie  I«  formalilf*  d'cnrtgîs- 
trctneiit.  Dans  Ioub  les  ciig,  l'aulnritt}  supérieure  qui  te^H 
une  cummunication  de  cette  nitture,  ttoil  direclenicnt  de  son 
gouvernement,  soit  par  rintcnn<îdraire  du  consul  qu'elle  iiik-- 
tisac,  en  donne  avia  à  ses  subordonnés,  aCn  i|ue  lir  consul 
«oit  reconnu  pur  tous  comme  î-lunt  dans  le  plein  exercice  de 
60S  fonctions;  en  Trancc,  cet  iivis  eut  toujours  rendu  public 

^  pur  la  voie  dus  journaux. 

Les  niFcnu  consulHîrcB  nommr<s  par  les  couauIh  rt  munis 

.par  eux  d'une  rommi^eion  en  Turme,  analogue  U  celle  qu'ils 

tT«ço]vent  eux-m6mes.  doivent  étrt-  pour\-uti  égnlement  d'un 
«X«(jua(ur  du  ifouvernemenl  U-rrilonAl.  En  France  et  ei) 
Italie,  celle  pi'-cc  est  délivrée  pur  le  ministre  des  alïnires 

;  étrangères  ;  duns  d'autres^  paya,  au  contraire,  en  Espagne, 
en  l'rusfit-,  en  Rusaiu,  aux  Ètula-Unis,  etc.,  re.refjualur  dea 
simples  nucnlit  est,  comme  celui  des  con-iuls,  fiipL-dii^  au 
noiit  du  elid'  ilv  l'KUit. 

108  Admission  des  consuls  revêtus  de  titres  diplomatiques. 

—  I^orsque  les  consuls  sont  revêtus  d'un  titre  dlplomntlqur 
t«I  qut*  ci.'Iui  d'nct'nl  i>olilii|iii!  ou  de  cliarg^  d'nlTnireB,  ou 
de  L-omnttn>>nire  du  r>ou\erneinenl,  ils  sont  munis  à  la  fois 

id'unv  cûinmiftsion  pour  les  uccrvdilcrcn  leur  qualité  consu- 
laire cl  d'une  lettre  de  créance  pour  les  accréditer  en  leur 
qualité  diplomatique. 

La  uuinmisKlou  consululre  est  n^digéc  dans  la  forme  ordi- 


|1)  tiulnwUoa  giinériiJe  du  A  aoai  IBU.  (P.) 
Garni  SI*  coiMvu»*. 
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nain  et  ne  fnil  point  tn«ation  du  titre  diplonuiiqu*  ; 
loltiv  dr  crvtncf  mMitionnc.  au  contraire,  le  titrrcoamUire; 
ellfétnafip  du  ministre  des  affaires êlningères  et  est  adressée 
au  vit-<'-rai  ilÉ^pU*  ou  au  prince  d?  I)ulgari«.  quand  il  s'aptt  j 
d'artrrêtljlrr  un  agt>ol  ptiltliqup  au  Caire  ou  k  Sofia;  le 
plus  urdinaircmcot.  elle  est  adressée  par  If*  ministre  des 
affaires  étrangcres  d«  France  »ax  ministres  des  affaires 
étr-iii^ree  mfp^lifs,  quand  il  a'aeit  daccr^Lter  an  chareé 
d'affaire:)  au|>rès  d'un  gouvernemont  chrétien,  notaramentj 
daoi  l'Aincriiiae  du  sad. 

L:i  rommissioB  consulaire  est  en  gi^ntral  lobjet  d'un  < 
qiL2furen  la  forme  aceoulumêe  :  la  leUrv  decrcaoce  produltl 
MMi  rfTpt  |Mir  le  Cntt  rocoïc  de  sa  présentittîon  et  de  son  admis- 
«ton  oflicielle.  ri  n'e^t  aii>me  pas  ^néralement  SDÎvie  d'une 
rriiuRiie.  ll8e]K)urr3ii(san»  doute  qu'un  guuvemenient  voulût 
reconnaître  un  a^nt  eu  un«*  qunlît<^.  ri  non  daas  l'autre; 
]>XM{U3fur  consulaire   n  entraîDu    donc  pas  Is  reconnais- 
sance du  caractire  di  plu  mu  tique,  mais,  en  ^néral,  on  peut, 
adm'-Urc  que  la  reconitriis^anoMlu  consul  en  sa  qualité  dipl&>' 
matiquc  suppose  (a  reconnatïvancr  de  sa  qualitif  consulaire. 
et  que  Vtxtqualur  peut  ttre  considéré  d^s  lor«  comme  une 
simple  fomi&lil*^.  plutd!  que  comme  U  condition  indjipoo-j 
gable  de  l'exercice  publu-  de  acs  fonctions  consujaircs. 

La  mission  diplomatique  des  consuls  prend  So  par  deij 
lettres  de  rappel  conçues  dans  les  mêmes  larmes  que  les 
lettres  de  crvance. 


109.  CoHBb  diargés  d'attsins  par  intérim.  —  Il  n^i.-  une 

dcniif-re  «opposition  a  J.^.■^otr:  rrlle  où  un  consul  t-?l  .hursô 
provlsiiircmeal  de  la  ^sUun  des  affaires  dun  poste  diplo- 
n  tna- 

- --urcs 

r«s  da  p«)s  où  il 
|ue  qu'il 
■  virile  de 
'.lys.  Au 
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retour  de  l'ngiPTit  qu'il  Kmplaco,  808  fonclions  diplomalîqucB 
cessent  sans  qu'il  soit  Itesoln  de  lititre  de  mpiicL 

110.  Admission  des  consuls  stippléants,  chanceliers,  etc.  — 
Les  c-oiisuls  ^uppU'uiiU.  [en  cliuticL-licrs.  drutiiiiaiiâ.  commis 
ou  autres  officii-rs  secondaires  allachés  aux  consulats,  no 
reçoivent  pus  d'e.Y«qiia(ur:  ils  sont  seulement  rrconnua  par 
les  fiulonlrs  locales,  sur  l'iivi!)  qui-donn*-  deleurnominntîDQ 
le  consul  HOtis  \e»  ar*\res.  duquel  its  so«i  plarés. 

lil.  Admission  des  gérants  intérimaires.  —  Les  garants 
intérimairt^s  ne  reçoivent  pas  non  plus  tVexequatur,  et  leur 
jnslitulinn  varie  selon  1rs  usagrs  locaux  ;  lantàl  ils  sont  re- 
connus en  vertu  d'une  demande  t-xpiesse  pn-scutt^-r  par  Is 
voie  diplomatique,  tantôt  (et  l'on  agit  surtout  ainsi  lorsqu'ils 
sont  di^Ja  uttnoliOs  au  poste  comnu' consuls  suppliants,  drog- 
mansou  cli^incelier^i,  ils  sont  sini]>lcmcntpré8pnlt^s  à  l'auto- 
rilt?  locale  supérieur(>  par  le  couhuI  qui  s'absente,  comme 
rftant  «ppf^Vs  à  le  remplacer  par  int<3nm.  et  ils  sont  admis  k 
ce  litri*  sans  autre  rornialittï. 

112.  Frais  d'exeqnatnr.  —  !*es  exeqxtaiur  des  consuls  sont 
gént-raU'iiicnt,  itu.iL  Irniics  des  conventions  consulaires,  ilvll- 
VTcs  aujourd'hui  sans  frais  ;  il  y  o  quclqui-^s  annt^es  l'obten- 
tion d'un  exoquatur  donnait  lieu  au  paiement  de  ci^rtulns 
droits,  notamment  en  I^spagnc,  au  Urrsll,  en  Portugal,  en 
.\n-il»'tcrrc  rli'ii  Ilalic. 

113.  Eatrèe  qd  foocUona  provifloire  et  difiDitive.  —  Vexe- 
HUaLtiT  éUnt  le  litre  uflicicl  qui  constate  l'admission  du 
consul  ri  la  reCDniiuissiiiinc  de  ses  pouvoirs,  il  s'ensuit  que 
rti^til  doit  s'nlistentr  de  l'exercice  public  de  ses  fonclions 
tant  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu.  (I) 

Dans  quelqui'B  pjiy«  cependiinl,  les  consuls  sont  reçus  dans 
k'uf  Tttsi'lonci'  ft  autorises  à  entrer  dans  l'oxereice  provisoire 
dti  leurs  [onetionti.  sur  fa  vi-ule  jusliûcalion  de  leur  nonii- 


ll)  liMtruf  lion  ^nè»W  «tu  S  «uAL  181t. 
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nation  ;  mais  cette  tolérance  est  un  acte  de  pure  courtoisie 
qui  oblige  les  agents  à  se  rcnrermer,  pour  leurs  rapports 
avec  les  autorites  territoriales,  dans  une  grande  réserve,  afln 
d'éviter  des  discussions  que  l'absence  de  toute  reconnais- 
sance orficiellc  ne  leur  permettrait  pas  de  poursuivre. 

114.  Refus  et  retrait  de  l'exequatar.  —  De  l'obligation  im- 
posée à  tout  consul  de  solliciter,  avant  de  pouvoir  légalement 
entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'agrément  ou  Vexe- 
qualur  du  gouvernement  territorial,  résulte  pour  celui-ci  le 
di-oit  de  le  lui  refuser. 

Ce  refus  peut  être  fondé  sur  des  raisons  purement  politi- 
ques ou  sur  dos  motifs  personnels  :  dans  les  deux,  cas  le  rôle 
(In  l'agent  non  agréé  est  purement  passif,  et  c'est  à  son  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  discuter,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs 
du  refus  par  la  voie  diplomatique. 

La  souveraineté  d'un  gouvernement  n'est  pas  limitée  au 
droit  de  refuser  l'e.veyuatur  à  un  consul,  elle  peut  et  doit 
aller  jusqu'à  le  lui  retirer.  Nous  ne  parlerons  pas  du  cas  où, 
par  suite  de  l'élut  de  guerre  ou  d'une  rupture  des  relations 
diplomatiques  entre  deux  Étals,  un  gouvernement  juge  con- 
venable de  retirer  les  cxequatur  aux  consuls  de  l'autre 
puissance  :  une  telle  mesure,  conséijuence  nécessaire  de  l'état 
d'Iioslililûs,  ou  conséquence  lialtituelle  de  l'interruption  des 
riip|)orls  diplonialiques,  ne  pcul  donner  lieu  à  aucune  demande 
d'explications.  M;iis,  lorsque,  par  uin?  mesure  exceplionnolle, 
un  gouvornemenl  veut  retirer  Vcxcqualur  à  un  consul  élran- 
gi'c  sans  qu'il  y  ail  vu  interruption  dans  ses  relations  ami- 
I  aies  avec  lo  gouvernement  auquel  cet  agent  appartient,  ce 
ne  pfiil  cire  alors  (pie  pour  di'S  molil's  politiques  ou  person- 
nels d'autant  plus  graves  que  l'alleinle  portée  au  caractt're 
piil)lie  i\v  l'agent  pourrail,  si  elle  n'était  parfaitement  jusli- 
liée,  rejaillir  sur  le  gouvirncmont  i|ui  le  lui  a  conféré. 

Quels  (juc  soient,  du  resle,  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
un  gouvernement  pour  priver  un  consul  de  son  cxcquatuT, 
l'agent  ne  peut,  le  cas  échéant,  que  se  conformer  strictement 
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onlrt's  qup  lui  donne  à  celle  occasion  le  repivBfnlnnt 
iploniHtiquP  df  Hun  pays,  «(,  Hdivnnt  lus  c»8,  se  n-tiri'r  nveu 
ses  arcliivpg,  ou  dék'guer  SC8  fonctions  à  un  g<!mnt  intéri- 
tnairc  soit  fran(.'ni8,  soit  méim*  étrnngcr,  n(in  ^nr.  ses  natio- 
naux ne  pârcJonl  pua,  par  »a  faute  personnelle,  la  protection 
«Hlcielle  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Quelques  traités  aptïciOcnt  le»  cns  où  Vox&quatur  peut  àKre 
étiré;  de  ce  nombre  sont  lo8  conventions  de   I79i,    I80fi  et 
(1815  untre  la  Orande-liretagne  et  leit  États-Unis,  celles  (le 
[]8I6  et  1817  entre  c^tte  dernièrfl  puissance  et  I»  Suède,  et 
■■d'autres  qu'il  scrnît  siiporflu  d'énuniérer  ici.  Il  n'en  existe 
pas  dons  lu«que]lci>  lu  France  soit  intervenue  comme  nation 
contractante  ;  mais  ses  ugcnts  n'ont  pas  moins  droit  au  bànti- 
fice  des  stipulations  de  oellet  que  noui«  avons  cit<ie8,  puis- 
qu'ils joui9t>cnt  partout  du  tmitcmcnt  accordt^  aux  consuls 
^de  la  nation  la  plus  favorisi'e.  Ces  traités  stipulent,  du  reste 
Bprcsiiue  tous,  que,  pour  qu'un  consul  puisse  être  renroyc  du 
H]wys  où  il  rst  uccr^ditiî,  ou  mfmc  cesser  d'Atre  reconnu 
^■^ comme  ti-1.  il  faut  que  sa  conduite  ait  l*1(?  îll^gidc  et  crimi- 
nelle, et  que  le  gouvememenl  oITensc  fasse  agréer  les  nioLifs 
|4e  sa  dt^tcnnl nation  par  celui  auquel  appartient  le  consul. 

Surrran  11.  —  Da  fonctions  dt»  contuli  ilann  teart  i^pporh 
ttee  le»  nuioriUt  l^rrîtariair». 

il5.  Etilrée  en  fonctions.  —  La  reconnaissance  ofHciollo  de 
son  caraclért^  public  donne  au  consul  une  indt'pendance  ab- 
flolun  vis-à-vi»  dc«  autorités  de  sa  rOsîdetice,  quant  à  l'exer- 
;fcc  régulier  de  ses  fonction^;  :  mais  il  n'en  est  pas  moinA  as- 
roint,  à  l'iJgard  de  ces  mêmes  autorités,  au  moment  ou  il 
tfcnii  le  fi*rvîec,  ù  dca  t(iinoi'^nair<;s  de  politesse  ayant  sur- 
■  Ul  p'jurutijt^t  de  faciliter  les  relaliona  qu'il  doit  entretenir 
tvec  elles. 

Jî  estdoQc  d'useçe  que  les  consuls  fassent,  en  arrivant, 
kn    ««"ili'mcnt  la  premit^n;  visite  iiux  autoriL*'*»  Biipi'rieures 
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en  rapport,  mais  r[ii'il^  leur  notifient  aussi  ollIciclleniRnt  e-t 
par  (îi-ril  leur  cntriir  en  fonctions. 

Ce  n't'St  mémo  que  lorsqu'il  u  été  répondu  h  coltc  notifica- 
tion qu'ils  p«uv«nt  se  conHidOrcr  comme  l'tanl  définitivement 
n^connus. 

116.  Tisites  d'étiquette.  —  l/.irticle  148  du  titr«  I"  de  l'or- 
donnitnt-e  du  :)  tnaih  1781  iircst-rit  le  L'érémoiiîal  h  observi!r 
dans  lus  visiltt»  oHicielk-s  faîtes  à  cvttu  occasion  uux  aulori- , 
l^K  local«B  par  les  consuls  du  Levant  ut  de  Barburif.  Ainsi»  I 
l'agent  doit  être  prticédi!  de  ses  Janissaires  et  des  drognians, 
suivi  de»  nOffOcianIs,  des  cnpiulnes  des  b:'itimt<nls  march:tnd9 
ot  de  louii  les  iiulrcK  membres  de  la  Dation  :  ces  prescriptions 
s'observent  encore  aujourd'hui. 

Les  premières  et  les  dernières  audiences  donni^es  8UZ< 
agents  diplomatiques  et  aux  consuls  nnt  éle  longtemps,  pour' 
tu  plupart  des  {^juvcrneincnls,  dans  les  pays  musulmans, 
l'occasion  d'un  échange  de  présents  dits  de  chaneelleriu  :  la 
France  a,  depuis  plusieurs  années,  supprimé  cet  usage,  et  II 
eat  interdil  à  sos  agent»  do  donner  ou  de  recevoir  aucun  pré' 
sent,  il  l'exception  de  quelques  cas  rares  pour  lesquels  ils 
doivent  y  Être  exprcsstinieiit  nutorisi^!;  par  le-  ministre  des 
allnires  étrnngrrcs.  (Ij 

F.n  poy»  de  chriMienlé,  il  est  d'usage,  sous  réserve  des  ha- 
bitudes locales,  que  les  consuls  fassent  leurs  visitesofllciolles, 
lors  df  leur  entrée  en  fondions,  en  uniformr  et  accompnBnirf» 
du  p^-rsonnel  attaché  à  leur  poste,  c'est-à-dire  du  Consul 
silppléant,  lorsqu'il  y  en  a  un,  et  du  chancelier. 

LcB  visites  d*éLiquetto  à  l'occasion  dcfl  fêtes  nationales  ou 
de  pure  courtoisie  pour  la  présentation,  par  exemple,  des 
vomm8nd;uil&  et  étuts-niajurs  des  bâtiments  de  guene  qui 
relàcbcnt  sur  les  railcii  (Strangèrea,  ont  lieu  è-fulement  en 
uniforme. 


^1)  Cmmloin  dra  mOmint  ilmngirt*  de  décembre  1Q3. 
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117.  Fêtes  nationales  étrangères  on  françaises-  —  Il  eai  aussi 
d«ï  règl*"  iiu'à  niniiiH  <lVm|if^(-|)i-m<>nt  K'gitiiiir.  ÏRS  consuls 
mvllfut  luiir  jmvillon  Itfn  joui-s  île  fèivs  consîdi^récs  fomnio 
natioïKiU'H  ilaiiH  li-s  \tnys  de  leur  résidence  :  ils  soiU  urJiiiai- 
remont  iiiviu-a  aux  ci-rêinonlf»  n'IlgifUBes  et  solciitiite»  pu- 
bli(|ues  qui  ont  lieu  à  cette  occasion.  «1  leur  devoir  est  d'y 
nssisU'r.  Ils  no  pourniient  n'en  »bRl«nir  ijiie  dnns  le  ens  où 
quelqu'une  de  ces  e«li<l>ntUonsrcligieii>>i>sou  |iolilif[iies  hles- 
ser:ii(  le»  |iriiicipes  rundiiiuenuux  du  uouveruement  qu'ils 
r«prOBL>nleiit.  (I)  Dana  oc  cas  même,  il  rsc  convenable  que 
les  consulH  r«s»ciil  ap'iîcr  pur  ^erîl  leurs  rcjçrets  «  rnulopiW 
qui  le»  ftiirnil  invités  à  y  astsiRler;  crt  les  naent'<  lîtningpps 
doivent  surtout  éviter  de  Troifiser  par  tnur  coti^duite  les  usnges 
et  le?  institutions  des  pnys  où  ils  résident. 

Quant  aux  fâtcs  nationales  que  les  agents  cousuliiircfl  d^î- 
rent  faire  célébrer  en  l'hontieur  de  In  iuèrc--|)Alrif,  leur  cûlt-- 
bmtion  ))uM)i[ur  ne  |ttiut  uvoir  lieu  i»  I  clranger  que  du  con- 
seiileriient  ex|ii*ê8  det<  ïiutoritt^s  IcriiliTialea,  Lur»  dont-  que 
la  solt-nni^ation  ne  doit  pas  se  borner  h  um-  siiiiiile  exliibi,* 
tion  du  jMivillon  niitional  ou  à  l'illumination  de  lu  niiiison 
consiilRirr,  les  nçmls  doivent  eu  <loiiner  nvi»  préntnble  h 
l'autorili^  coiupé tente  et  n'entendre  uvcv  elli;  sur  la  ((nivi-- 
nance  politique  des  pro^niinrncs  |ir«|>o»4-s. 

Ces  r^ti.-s  ne  sont,  du  reste,  le  plus  souvent,  dans  lesconsu- 
Bts.  i|ur  (leii  f^tes  do  famille  iiuxquelle»  les  n;itionaux 
BUissont  iippel^s  îi  prendre  p.-irt.  sans  que  l'aulorité  lerrlto* 
riale  oit  à  s'y  immiscer,  ni  par  conséquonl  à  y  Inlonenip. 

llS.Rapporl^onictelseTeolesaulorités  territoriales.  —  Pour 
assurer  iiu  cumiuerce  et  à  la  naviyittio)!  «le  It'ur  pays  l'active 
pruliTction  qu'ils  ont  pour  mandat  ^pcL-ial  de  leur  dUpensor, 
lea  consuls  ont  n  intervenir  directement  auprès  des  autûrit<^g 
de  leur  urrundiBsemeut  consulaire.  Ils  défendent  :iupr6s 
d'elles  leurs  nutionuiix,  lorsqu'on  viole  n  leur  égnrd  Hoil  ta 
justice  naluri^llc,  soit  les  traités,  ou  bien   lorsqu'on  s'écarte 

(I)  Circulwre  des  ■ITaii'ct  i!b-an)r^f«>  du  tS  Itoi^ol  an  fi   I"  mal  ITVSl. 
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à  leur  (It^triment  (les  dispositioas  ou  cloa  formes  consacriîei 
pur  Ibk  lois  ilii  pays.  (I) 

L«s  consuls  n'ont  p-ts  qualité  pour  s'immiscer  directtimenl 
dans  U:e  dilTt'mnds  (^iii  suri^isseal  à  propos  d'intérêts  prtvrft 
ciiUv  luurs  nationaux  vt  le<t  habitant»  du  pays  ou  les  d^élé- 
guësdii  gouvernement  territorial  :  ils  doivent  s*ntliiolteravpc 
d'autant  plus  de  soin  ii  rctifcrmcr  leur  nctiondnn^ilcRlimilf» 
d'une  intcn-ontiori  plutôt  ofllcicuBe  qu'oflici^'llc,  que  la  plu- 
part des  autoritt's  avec  lesiiuelks  les  consuls  ont  à  traiter 
<Sl(tnt  elles-mêmes  subordonnées  aux  ordres  euprfimos  du 
'gouvernement  central,  leurs  décisions,  quel  les  qu'elle»  soient, 
peuvent  presque  toujours  ctrc  frnpmîcs  d'appel. 

Néanmoins,  souk  [quelque  forme  qu'ils  présentent  leurs 
deriinndcfi,  l'obligiilion  des  consuls  n'eu  est  pas  moins  du 
réclamer  en  faveur  des  nL'gociants  et  des  navigittours  do 
leur  nation  le  maintien  inté^mt  des  droits  l-1  des  avanUges 
assun<«  par  les  iraiti^s.  et  de  veiller  k  ce  que  les  stipulntions 
de  ces  truilés  ne  soient  pas  ifludi-L's, 

Les  traités  anoordenl  ordinairement  aux  étrangers  le  irai- 
tcmenl  national  ou  le  Iraitemont  de  la  nation  In  plus  f«vori- 
(tdc,  quelquoToîs  la  jouissance  simultanée  de  ces  deux  privi- 
li^s.  li'autrcs  fois  ces  conventions  ni-slipiilenlqu'un  iraite- 
mont p.trticulier  et  réciproque  entre  les  parties  conlraetniitos. 
C'est  donc  aux  consuls  ïi  faire  une  élude  attentive  de  la  légis- 
lalion  locale,  ri  à  se  l>ien  pénétrer  du  véritahle  esprit  des 
traités  qui  lient  leur  p^iya  avec  c«rlui  dnnf^  lequel  ils  résident, 
pour  ne  réclamer  que  des  droits  Incontcstubloe  et  obtenir  quç 
leur»  {'»mp»lniilrii  jouifisml  de  la  jdénilude  des  avantngeB 
qui  leur  sont  acquis. 

Lorsque  les  ronsuls  ne  peuvent  donner  à  leurs  réclama- 
tions en  faveur  de  leurs  nationaux  U  base  d'une  stipulation 
conventtonn**lle  oxpresse.  les  argiimcul^  qu'ils  ont  h  faire 
valoir  aupri'S  des  jiutorilés  élrangiMea  doivent  surtout  repo- 
ser sur  des  ooiisidératîuns  puisi^es  dans  l'intérêt  liien  entendu 


(I)  Jnslmclion  ^iiânl«  du  3  aofil  un. 
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du  corumerce.  qui  n'est  qu'un  échange  d'uvantagcs  «(  de  bé* 
néficefi  entre  les  peuples  qui  s'y  livrent.  Dans  ce  caa,  ils 
doivent  s'allacher  ù  Taire  ressortir  les  besoins  mêmes  du 
commerce  g('^n<^rnl  de  leur  pays,  et  à  di^montri-r  l'inutilib^ 
ou  les  inconvénient!!  des  entrave»  diiuunifnv»  «fiii  H'()ji|Kittent 
au  di^velappemcnl  régulier  des  sjM^culalions  mercuntilca  de 
leurs  computrioLus,  et  éviter  de  inctlrcen  avant  des  exisencen 
dont  lexamen  gwut  atTaîblir  ou  niënie  faire  i-ciirter  Irin"* 
propositions. 

En  ce  qui  concerne  Icb  afTnirns  pItrliculi^^C-H  dont  la  déci- 
sion est  du  rettHort  des  tribunaux,  les  consuls  n'ont  qu'à 
veiller  :'i  ce  qu'elle»  soient  expédiées  avec  promptitude  et 
nJguUrilé,  conformément  aux  lots  du  payti;  leur  intervention 
est.  du  reste,  acquise  de  plein  droit  aux  partie»  K^sées,  quand 
Il  s*:it;il  soit  d'un  dt'ni  de  juRlice,  soit  d'une  prêvariealîon  do 
la  part  du  juge,  soit  onlin  de  tout  acte  arbitraire  et  illégal 
qui,  par  sa  nature,  ne  comporterait  [wm  la  rôjiaralion  directe 
}Mr  les  voies  ordinaires  de  la  juHlic». 

Les  consuls  «yanl  pour  devoir  de  contrôler  avcc  vigilance 
rapplirntion  des  règlements  sanitnircs  aux  navires  de  leur 
nation,  ils  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  h  étudier  jusque 
dan:<  ses  moindres  dclails  le  réi^inie  des  qunranloînes  qui  se 
pratique  autour  d'eux,  pour  réclamer,  selon  lescirconstances, 
le  bêm-fire  des  dérogations  vt  des  exceptions  admises  en 
faveur  d'une  autre  nation  quelconque. 

ijV\uruici:  du  ilruil  du  visite,  du  Hiniplementde  pulice  dans 
les  mers  territoriales,  soit  sur  les  cdics  par  les  agents  des 
douanes,  soit  dans  les  mers  suspectes  par  les  biîlimcnts  do 
guerre  chargés  de  veiller  i\  la  protection  et  à  la  sûreté  de  la 
navigation,  donne  lieu  \  l'étringer  à  de  nombreux  conflits: 
k  défaut  de  Iraitéfl  qui  timit^^nt  ou  règlrmcntcnt  l'exercice  de 
ce  droit,  le  rOle  des  consuls  se  borne,  dans  tous  ces  caa,  k 
s'assurer  que  la  visite  était  légalement  permise,  et  qu'ella 
•'est  effectuée  conformément  aux  principes  du  droit  maritlmo 
et  aux  usn^s  des  nations,  sans  vexation  f>our  le  commerce, 
comme  sans  atteinte  à  l'immunité  du  pavillon  national. 
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NoiiB  IIP  saurions,  du  reste,  recom mander  iropilc  prudence, 
de  rùscrve  cl  d  eiîprit  (le  cnncilialîon  aux  agents  «lu  scnice 
consulaire  a|ip<>lt's  n  aborder  cr»  délicates  questions  de 
drott  inlerniilûjnal,  dont  la  HolutJon  dcflnitive  sort  souvent 
de  leur  compi?loncc. 

Les  coumuIh  doivent  veiller  »u  maliiUen  des  privilftgetE  et 
de«  uttnbutiou8  qui  leur  sont  accordés  par  lus  traités,  ou 
qui  sont  foiulés  »(olt  suv  Tusagc,  soit  sur  une  juslv  ri^ct- 
prorJté  ;  hirsqiie  les  iitiloriti^s  locales  niellent  nbsliiele  ;i  ce 
qu'llftnn  juuiBiKcnt  ilnns  toute  iKur  piiSnitude,  iltt  doivent  Tiilre 
le»  réserveii  convenables  et  en  référer  liinl  au  clu-r  de  mis- 
sion donl  Ils  peU'venl  i^u'au  ministre  dus  afTaires  (étran- 
gères. iH 

A  cet  «igard,  il  ne  Taut  pas  oublier  que,  quelque  di^sir  que 
puisse  «voir  b'  pouvornomont  d'étendre  le»  droits  et  les  gu- 
runtica  iKiiâoinivlIus  de  crs  iiueiiLs  uu  dehors,  il  est  forv6 
d'at^ir  avec  d'autant  plus  de  circonspection  qu*il  ne  peut  l6 
faire  qu7>  charge  de  rtîciprocit^,  et  qu'il  peut  fitre  de  sa  poli- 
tique de  ne  pas  les  étendre  à  l'éiçai'd  des  rejirt^scntantfl  des 
puiKttant'cH  étrangères  tixé!4  en  Fntncc.  Les  consuls  doivent 
donc  éviter  avec  soin  de  donner  lieu,  par  des  prétentians 
exn^'rée»,  à  des  plaintes  ou  ît  JesinésinteIlit;eneesUiploniii- 
tiques,  e(  c'est  encore  plus  pur  l'iiscL-ndiinl  moral  du  leur 
vie  privée  et  par  In  di^ité  de  leur  conduite  pnblîque,  (fu» 
par  des  immunités  et  des  droite,  quils  doivent  Taire  rettpec- 
1er  leur  caraclère. 

Ii9.  Communications  pir  écrit.  —  Tuulcs  les  Tois  que  les 
consuls  ont  à  rcclttuier  i-ontre  une  \iolation  de  la  loi  ou  des 
traité»  railu  à  leur  prt^udice  ou  îi  eului  du  leurs  nationaux,  ils 
doivent  vn  friirr  l'objet  d'une  rrrlamntinn  directe  et  ollluicllo 
auprès  de  l'iiutiinté  lerritoriide  compétente. 

Le-s  communications  de  cette  nature  ont  lieu  de  vive  voix 
on  par  écrit.  Le  premier  mode  est  généi'alemenl  priîf(!rablc» 
parce  qu'une  dillk-ulté,  quelque  Icgi-rc  qu'elle  soit,   cliang» 


(I)  ln!>tnictîon  ginérda  au  t  u>AI  mi.  (P.l 
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bientôt  fie  caractèrtï,  lorsqu'elle  e.al  conHtaU«  |>ar  ëcriL.  CnndlB 
quf.  il»ns  un  vii(ri>tîeti  iiniîulili>.  la  iliscuBsion  s^  nmivTme 
dans  des  limites  tout  autres  et  conduit  plus  ra|>id«m«at  au 
rtÏHiiIlHt  qu'on  poursuit.  Il  m*  fuut  donc,  nuliint  que  possible, 
avoir  recourst  iiUiL  (.tommiinlcations  écrites  que  [tour  SJtuC' 
lionncr  et  consacror  un  accord  déjà  nrrfttô  dnna  unr  confé- 
rence vurbalo.  ou.  en  casdt-  non  conciliation,  [wurinninlenir 
et  «auvcf;:iTder  un  droit  prvi'ifi. 

Ces  corn  mu  ni  cal  ions,  qni  deviennent  «lors  de  vraies  pro- 
teslutJons.  demandent  A  êtfe  libellées  succinctement  en  1er* 
mc«  i>r«t:is,  mais  mod(?r«'!i,  .ijipmuriés  aux  circonstsnceH  et 
aux  per»toimes  qui  s'y  trouvent  cnuagL-eti.  Les  agunls  ne  sau- 
raient, en  elTet.  perdre  de  vue  rpie  lett  discussions  irritantes 
•(passionnées  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  au  sucoH  des 
arinires.  et  que,  moinc  dans  len  expliratiomi  les  plus  dâsa- 
grtluhles,  ils  sont  lenuK  de  Hnvoir  allier  li;  niitintiiMi  de  leur 
dignité  avec  les  égards  dus  à  un  gouvernement  étranger, 
libre  et  Indopendant  de  celui  auquel  ils  appartiennent  eux- 
mÊines. 

Il  est,  du  resle.  interdit  à  tout  agent  du  déparlnmenl  des 
alTalres  ^trang^res  de  remettre  aux  autorités  <<trangèro8  nu- 
oune  noti?  écrite  t:ur  des  nialièrt's  |Kilitii]ues.  :'i  moins  d'en 
•voir  revu  l'autorisation  pn^alabk-  et  formelle  du  miutslre 
dont  il  relive.  (I)  Cnlte  prohibition  (t'applique  surtout  ot  da 
la  manière  la  plus  alisolue  aux  conBulct. 

tl  est  ètriklemcnt  rcL'omniiindê  i  ces  ug'enls  de  ne  jiimais 
f't^itrler  duns  leurs  eoiiniiuiiiciitions  olllcielli-s  du  o<-rL'mo- 
nial  en  usage  dans  Iti  pnys  de  Imir  résidence,  ctdu  protocole 
auquel  unt  droit,  par  leur»  Tonetinns  ou  leurs  titres,  leonuto- 
rlMs  auxquelles  elles  sont  adrvsiicuf. 

4S0-  rorm«  «t  sfyl«  de  c«s  communications.—  La  eorres- 
poudaïue  ilijiluuuihque  :i  licti  |i;ii  iiolvs,  par  inénioirex  ou 
par  (elires;  la  naluro  m<^nie  de  leurs  coniniunîcntiona  près- 


[I  <  Cimilsim iJt^ afikirc»  i-lrutgiTct  tfn  ii  mai  1506  r(  7  d^cmtirc  tVll. 
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crit  aux  consuls  du  n'cinptoycr  quo  cette  dernière  Tortne. 
CcjjcniJant,  lorsqu'ils  r<iunis8tinl  ù  leure  roncUons  epéciatcit 
leB  nttributions  tliplomiitiqttea  de  chargés  d'alTaireB,  ils  sont 
libres  de  l'L-coiirir  au  modi;  ilc  corrcEpondanct-  qui  entre  te 
miuux  dttiis  leur»  \aca. 

La  note  comporte  en  (ïénêrHl  un  style  plus  »olennel,  un 
cérémonial  plu»  rijaureux;  l'HL'ent  y  parle  à  la  troisième 
personne  «t  dit  ordiniiirt^'inent  qu'il  a  oi'drr*  ou  qu'il  est  au- 
toriiié  à  faire  t«llc  ou  telle  observation,  communication  ou 
d<!c  In  ration. 

Selon  son  caractère,  la  note  est  ofTicietle  ou  conridentiell?. 

On  donne  le  nom  de  notr  cerbale  h  de3  rommunicntions 
moins  solennelles,  priv(*cs  de  signalnrc»  et  desUnées  uni- 
quement h  aider  la  mf^moirt;  de  ceux  à  qui  elles  sont  tidres- 
8dcs.  ou  h  traiter  d'alTaircs  sur  lesquelles  or  ne  veut  pas 
insister  ofllcicllement. 

Les  mémoires  sont  des  écrits  qui  ne  contiennent  que  le 
simple  expoitd  d'une  afTairo;  aussi  leur  style  est-il  d(^)iourvu 
de  ce  qui  constiluc  le  g;eiiri<  t^pistolalre,  et  le  plus  souvent  ne 
sonl-ila  pHB  sigTuS». 

Les  fcffros  »ont  des  communications  soit  oHlcEelles.  soit 
conOden  lie  Iles,  rédigées  »u  nom  direct  de  l'agent  qui  les 
Bignc.  dans  un  style  simpln.  mais  rcvùtu  des  formes  de  polî- 
tesne  que  l'usage  a  cnnsaerées  bous  le  nom  de  protocolB.  Ij» 
dép^tie.csi  plus  particuli<>remcnt  une  communication  olli- 
ciollc  écliiin!j;ée  entre  un  acent  et  non  chef,  ou  réciproque- 
ment; cependant,  ce  nom  est  autisi  donné  quelquefois  à  une 
lettre  éeiianjrfe  avec  une  iiutorité  locale  sup^^rieure. 

131.  Langue  dans  laquelle  les  cominunlcatioDS  ont  Heu.  — 
Généralemeot.  c'est  dans  la  langue  du  pays  que  doivent 
fitre  rédigées  les  communications  des  consuls  avec  les  auto- 
rités de  leur  résidence.  NOanmuins,  par  suiU:  d'un  usage  qui 
a  reçu  In  consécration  des  temps,  et  qui  se  jusiille  par  le 
carnotJ>re  d'uiiivcrHJilit**  qu'a  iic([uis  notre  liini>ue.  çurloul 
danK  le  droit  international,  nos  »<^enLa  emploient  «Kclusivo- 
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ment  In  languo  frntiçaise,  et  ils  fcMvnt  bien  tl'y  pertiister. 
Puur  raciliU>r  tuiilerois  lai  «olulititi  (K'^nlTiiiros  ipi'ils  pouvcQl 
uvuir  il  triiilt-T.  il  y  u  tiuuvviit  un  8*.'i'itux  avaiUitgv  à  ce  que 
iei  ngcnU  joignent  û  lii  coiiiiiiunicutioi)  ofllciellu,  <>n  Trati' 
çaiii,  un)'  trnductJon  dons  In  langue  liu  piiys. 

123.  Inlormations  à  donner  aui  autorités  territoriales.  — 
L'mslllulion  dos  consulats  ne  sert  pub  seulement  à  ecluirtT 
la  Fritncc  sur  la  tiilu&tîon  [Kilitîquc  el  cconomi(|U<i  dos  |>n>-H 
<^lr<ingi-rs,  clic  sert  iiussià  lî\cr|cs  nutrcs  coatrûcs  sur  leurs 
divcrB  rnpiiort»  vis-à-vi»  de  noire  n«tion. 

Ùana  ce  but,  lus  consuls  doivent  fuite  conntiUre  le»  chan- 
geincnki  survenus  d»n»  nos  instihition»,  nos  usages  et  notre 
or^anifiation  administrative,  11k  doivent,  aiiUmltiur  ]in8iiil)tci 
se  uritcr,  comme  int4*rniédiuirci>u((icifux,  à  donner  tous  les 
renseignements  de  cette  nature  qui  leur  sont  demandés  pur 
les  «uloriI<?s  ]>rc*  desquelles  il;!  sont  accrcdittJs.  afin  de  main- 
tenir CVS  iKins  rnpporls  de  rceiiiroi'it<>  qui  concourent  si  bien 
it  élJiblir  les  relnlions  dc9  nations  enire  elles. 

123.  Conflits  avec  les  autorités  territoriales.  —  Touics  les 
fois  qun  la  solution  des  alTaîreH  qu'ils  ont  à  traiter  éprouve 
des  diflicultt^H  cl  de»  lenteurs  tic  ta  {Mirldes  auluriti^s  locales 
«l  qu'il  peut  en  r**suIlBr  quelque  préjudice  pour  les  iiilerélti 
qui  leur  sont  confiés,  les  consuls  doivent  o%\  Instruire  l'agent 
diplaniiit>qu«  on  le  ronsiil  yêm-rnl  dont  îIb  relèvent,  et  en 
informer  simultanément  le  ininiîttre  des  alTaire:^  etntng^rc9, 
afin  d'en  recevoir  des  instruuliona.  (I)  Il  leur  est  interdit 
d'entretenir  dima  ce  but  aucune  relation  directe  avec  les  au- 
torités centrales  du  jiavs,  par  une  juste  réciprocité  des  prin- 
cipes^ ob^rvés  CD  France,  qui  n'autorisent  de  rapports  avec 
CCS  autorités  que  par  U  voie  dîploiimtiquu.  {2) 

134.  Abaissement  dti  paTilIoD.  —  L'abaissement  du  pavil- 
lon national  n'engageant  pus  seulement  la  rcs|wiisabilit4£  des 

(Il  loïtnwtian  ft^iuVole  «lu  S  iuh'iI  1V1(.  (F.^ 

(3)  Arrtiù  du  Djrrcl4>îrc  ilu  33  incKsidor  ta  TU  (10  juUlel  1199}.  -~  Ud- 
crcl  du  33  dfoeinbni  IBIO. 
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consuls,  mais  |)ouvai)t  aussi  engager  celle  do  leur  gouverne- 
ment, les  agents  m;  peuvent  ni  ne  doivent,  A  l'occasion  du 
ri5cl»matîons  parti  ou  lit.- rut;,  dv  rcfu»  de  rOponise,  etc. .  atncDer 
leur  pavillon  (i'vux-m^mcs  cl  de  leur  propre  aulonl^î.  Il  ne 
leur  est  pas  davanla'^'c  permis  de  suspendre  leurs  relations 
oflieieltes  sans  avoir  pris  \v3  instructions  du  chcrdc  IVtablis- 
seinent  consulaire  nu  du  ministre  des  afTaires  i-trangVîi-cs. 
QupIIp  que  soit  ta  Terme  votontf^  d'un  gouvernement  d'assu- 
rer aux  îiilérèts  de  ses  naliunaux  à  l't'lranyi'r  une  protecliou 
efficare  et  do  prOter  son  appui  aux  agents  qui  l'exercent  en 
Kon  nom,  on  ne  peut  cependant  admettre  <[ue  ces  agents  en- 
gagent ^on  aelion  et  compromettent  m£me  sa  politique  par 
des  actes  dont  l'inîtialivi!  ne  peut  appartenir  (|u'n  lui  seul. 
Dans  le  cas  où  de  ^i-avi/s  difûeuttirs  vii>ndraiont  k  surgir 
entre  une  autorit<>  èlran^re  et  un  consul,  celui-ci  doit  donc 
se  honiur  à  prote&ter  et  conlînuer.  en  attendant  les  instnic- 
Itons  ihi  gouvcrncnH^nl  ou 'le  son  chef  imniiKli:it,  à  donner 
atix  afTaireii  eouvuntns  les  soins  qu'elles  peuvent  réclamer  et 
conserver  ainsi  il  ses  nationaux  toute  l'eriioacité  de  la  pro- 
tection dont  ils  ont  besoin.  (1) 

125.  Appel  aux  forces  navales.  —  Cette  n^serve,  dont  les 
consuls  gt-néraux,  vbei»  de  mission,  tout  aut-inl  (|ue  les 
simples  consulK,  ne  sauraient  s'dcarter,  s'appliqut.-  légalement 
au  eas  d'appui  aux  fon-es  navales,  di?  Le  nui  nation  encore  plus 
grave  par  les  eonst^jnences  innncdiates  iju'clle  peutavoir,si 
cet  appel  a  lieu  dans  le  but  do  prendre  de»  mesures  cocrci- 
lives  vis-à-vis  d'un  Ktat  iMmnger.  (V.  livre  viit.j 

126.  Int«rraptioi)  des  relations  diplomatiques.  —  1,'inter- 

niplion  *lcs  relations  j'uliliipici.  telle*  iiuc  le  brusi|iii;  dôpnrt 
de  l'afcnl  diplninatiriue  pjir  suitr  d'un  conllit  entre  Ips  deux 
nations,  n'entraîne  pas  nOceiwiilremonl  la  rupture  des  rela- 
tions commerciales. 

Dans  ce  cas,  les  consuls,  chargés  plus  spécialement  de 


i;i}  Oitculaifc  de»  «(Taire*  ^trangftivs  du  16  moi  IStV.  {¥.) 
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protdgor  eus  relntions.  doivenl  demeurer  à  leur  poste  et  y 
continuer  leurs  fonotions.  ni^mc  aprf  s  le  di^yort  du  personnel 
df  In  It^g-iilion  de  leur  pays,  à  nnnins  de  dérision  conirnire 
du  gouvernement  lerritorîiil  ou  d'ordres  exprj>s  tranisinÎH  pur 
le  miniBttTe  des  alÏBire»  iMriinyièreH.  au!«8Î  longtemps  que  la 
allu:ttiori  des  choses  d«i)8  \a  ville  uû  ils  résident  leur  laisse 
l'eiïpéraneo  ie  se  rendrft  utiles  aux  nBtionnax  dont  les  inté- 
rêt); leur  sont  conllés. 

Lorsque,  par  deti  etrcunslimees  indépendantcK  de  leur  vo- 
lonté, les  consuls  se  trouvent  pUteés  dans  Itruponsibilitâ 
d'accomplir  les  devoirs  de  leur  ohurgEâ,  k  plus  forte  raison 
si  tour  Kûrelé  on  celle  de  Irurs  nntionnux  se  trouve  menaeéc, 
Hf>  doivent  avoir  recours  à  t»  proleelion,  plus  eHicnre  dans 
le  niomunt.  d'un  de  leurs  collègues  étrangers,  ou  ménie  se 
i-ctircr  après  avoir  emptoyiJ  tous  les  moyens  pralienhles  pour 
assurer  MU  prcftIabJe  le  départ  de  ceux  de  leurs  ualionnux 
<|ui  ne  pourraient  prolonger  le  séjoui-  dans  le  pays. 

Dans  ce  eus  les  consuls,  prolRctcurs  oflicicls  de  leurs  na- 
tionaux, doivent  ^tre  lea  derniers  ù  se  di^rober  uux  dangers 
qui  menacent  leurs  compatriotes,  et  ne  songer  »  leur  siïrctâ 
personnelle  qu'après  avoir  garanti  celle  de  leurs  nationaux. 

OItc  (^venlualilé  est  lieurcusrmrnt  fort  rnre,  el  niAmr  4 
IVpoifuc  de  nos  demOléa  avec  le  Maroc,  vn  a  vu  que,  l)ien 
que  le  pavillon  national  ait  été  ttaieoé,  el«iue  des  démonstra- 
tions hostiles  eussent  comnienciî,  les  relnlion»  commerciales 
;ivaient  conlitiuê  sans  înlcrruption.  et  les  consuls  étaient  de- 
fltrurés  à  leur  |K)ste  sans  interrompre  leurs  fondions. 

Cette  sitUdtion  tout  exceptionnelle  crée  aux  consuls  des 
•le^oirs  diffleilca  :  c'est  surtout  dans  de  p:irei!Ies  cirtonslali- 
t^eK<pril«  doivent  se  rappeler  i[ue  leur  iiiist^iiHi  n'iiyanl  pas 
un  cnruclère  politique.  Ils  n'ont  pns  û  s'cweupcr  des  questions 
qui  s'y  rallaflient,  et  sont,  au  contraire,  tenu*)  de  concentrer 
lonle  leiirsollicitude  sur  la  proleelion  des  intérêts  eonimer- 
ciuux  de  leurs  nalionuu^. 

Prévenir  tout  sujet  de  vexations  ou  d'injustice  aux^tuellea 
leii  circonstances  pouTcnl  donner  naissance,  faire  eonstnin- 
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m«>nt  Ttfft\,ccirr  In  personne  cl  lu  bitrnsdMFmncnÎJigroupiîs 
iiutuiir  (l'ciiit.  itiBiruIrt!  le  déparlenient  des  allaires  étran- 
fèritH  <l<ri  dlfOciilkn  vn  prvsfncv  dosquellcs  ils  se  irouvent, 
«t,  «Inn*  l'si  cas  cxd'inics  si-ulcmcnt,  s«  jtlaccr,  comme  nous 
l'uvuiKt  dit,  Houti  lii  prolocItOD  d'un  uuLri;  aj^cnt  £lrang«r,  ou 
mtniti  fniiv  ii|i[>i'l  aux  Torccs  n»val«sdc  leur  pays,  Inlle  est, 
on  r^KUtiKî.  U  liulie  de  conduite  i|ue  nos  consulsonl  à  suivre. 
Allxr  iiU'dclA  t>l  exîL'or  ou  imposer,  pur  exemple,  le  ro- 
itrKMiK'nit'nl  liiiliit^dial  du  leurit  {^Hers,  ee  sentit  de  leur  part 
Nnllolpor  «ur  to  Tuit  d'une  rupture  qu'il  peut  ne  pas  ^Ire  dan» 
la  |)ollti(|iie  d»  leur  (gouvernement  d'accepter. 

127.  Cbangeitieot  de  forme  du  gDavemement. —  Lorsqu'une 
DiiLlun  i-luiiit;i!  liruaqucuiL'iit  la  furtiic  de  sun  (jouvi-rncment, 
II  arrive  pnrfolH  que  les  autre»  tltuis  ne  rceon naissent  pas 
Imnit'dinltiiiKMit  cette  nïvoluUun,  qu'ils  suspendent  tous  rap- 
porti»  pnliliqurs  avec  elii'.  sans  pour  cela  |»orter  alleinlc  aux 
rcliiliuiiH  euniiiiorclulGS. 

Itjtnn  ticUe  llypolllès«^  \os  consuls  déjà  itablis  dans  le 
IMtyii  cl  munit  d'un  e.vi^Kalur,  continuent  à  exercer  leurs 
foucLiouii  comiuc  par  le  |>aysê,  rt  leur  conduite  m  rvgic  uluni 
il'apr^K  les  phacjpes  que  nous  avons  expos^<s  pour  le  eu 
d'iule rniption  dei  rappurtit  politiques. 

llunin'elle  pDSiticm  rxc«-pliiiri  i  -  consuls  nc»i(iruient 

«lier  lia  trop  de  cire  on  ttpi'c  lion  ;  --rrà  la  poUliqut:  de 

leur  pM^-a  liHile  In  Ulwrtii  de  »rs  allures  «I  rmpteber  qu'ob 
ne  ^  leniu-  a  lui  atlï'diuwr  lî'  u  dr*  projets  qui    poar- 

raienl  t'tn'  di^mvntla  parUs  —  .  -1»  nr  din\eni  pas  mettrv 
Diiiitt»  de  sDiUKÙ  ^vilor.  bâal  dans  leur»  rapj^jrts  aitfc  Ia» 
autorit<>>«  ei   <  '  dans  Itfuni  discour»  «l 

Ver  '  '  • -'    ■   ■  lit 

ce  .,  ■  ■!«• 

twi  Jw  la  p«r- 

l'ii«tac>«iido- 
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128.  Interventioa  du  gouveroemeot  des  ageata.  —  En  eus 
|4e  troubles  particulière  tl»ns  leur  résidence,  ou  lorsque,  en 
Trrtu  du  (troit  ri^HuItnnt  den  IraiU^s  ou  d'une  demande  ex- 
presse, leur  gouvtrnrmcnt  intervient  par  l'envoi  de  forces 
'  navales,  pour  mrttrv  un  terme  à  un  <^tBt  de  choses  nuisible 
au  commerce  et  hux  înlt^rùts  giJnéraux  de  toUK  les  pays,  la 
conduite  dt^  consuls  est  ntgU'c-  par  les  înstrucLiona  sp«^eia1c8 
que  le  I)(! parlement  des  iifTaires  ^ir.tng^i'es  leur  transmet. 
(Voir  sur  cette  r]uestion  livre  VIII.) 

SRcriOK  m.  —  Ofi  rittoin  de»  contai»  en  ma  de  gofrre  éml^ieurp. 

Lorsque  la  guerre  (éclate  entre  U  France  et  l'État  où  ré- 
side un  consul,  le  mandat  de  cu1ui-ci  est  fini,  et  nou»  n'avons 
pas  M  nous  oecup^r  des  cas  exceptionnels  où  ses  fonctions  se 
continuent  par  tuli'T!inL-i>  avec  plus  ou   niuiiis  d'éteiidue  :  ue 
^Beraient  des  con si di.< rations  de  convenance,  et  non  des  prin» 
^cipeâ  que  nous  aurions  b  di)velopper  sur  des  hypotliësee 
kvartables  à  l'inllni. 

ISS.  De  la  aeuLrallté.  —  Mais  lors(}Ue,  dans  une  guerre,  la 
iFranc'i*  ou  ll^lal  de  la  ri^sldcnce  du  consul,  ou  tous  les  deux 
ensemble,  ivstvnl  neutres,  uloni  II  peut  surgir  de  cette  posi- 
tion, pour  le  consul,  des  devoirs  nouveaux  que  nous  devons 
examiner. 

On  diatingiie  d'.il)ord,  dans  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres  en  temps  du  guerre,  les  iieles  qui  uni  lieu  à  terre  sur 
le  lerriloire  d'-f;  lia) lîg tarants,  ni  ceux  qui  se  passent  en  mer 
et  dont  r«pplie.-(Lionesl,  tuircons^i|Uent.  spéciale.^  la  marine 
rmilitnlre  at  mnrehandc. 

Pour  Ce  qui  est  des  premiers,  il  est  de  principe  absolu  qiie 
.  les  citu>'cn<i  ou  sujets  neutre' qui  se  trouvent  sur  le  teiTitoIre 
d'une  nation  en  guerre  avec  une  autre,  ou  d'un  p:iys  cnvalii 
I  par  l'ennemi,  doivent,  s'ils  ne  prennent  aucune  part  aux 
Wstllitcs,  Atre  t^^alenient  respectifs  dans  leurs  personnes  ot 
lenra  biens  meubles  par  les  deux  parties  belligérantes.  Sou- 
mis  aux  lois  de  polioo  et  de  «ûretâ  du  souverain  territorial, 
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Cfllut-vi  pwit,  en  CMS  de  guerre,  leur  refuser  l'enlrc-e  du  pays, 
ou  n*f  lu  leur  pormcUrc  que  sous  certaines  conditions,  ou 
encofi'  le^  ex|>ul<t<-r:  mais  ils  ne  snuraient  être  soucnls,  & 
raison  de  l'êlal  du  [Mys,  à  aucune  obligation  nouvelle,  nî 
être  frappes  d'aucun  impôt  personnel,  encore  moins  être  for- 
cis w  prciKlre  les  *pme«;  on  ne  pourrait  davantage  s'em- 
fMircr  de  leurs  bii.-i)s  meubles  pour  les  faire  servir  à  la  guerre. 
Ces  devoirs  du  bclli^rant  envers  les  neutres  sont  absolus, 
el  leur  «tolatton  constituerait  contre  l'indépendance  des  peu- 
ples iiruirx-s  une  utletQtc  ^nive  qui  jusunermit,  de  la  part  do 
consul  dnns  rarronillssement  duquel  elle  aurait  été  commise^ 
d'éner^jues  représentations. 

430.  Des  drtttts  des  neutres.  —  Le  droit  de  U  guerre,  tout 
■iHola  qu'il  puisse  eue,  a  dooc  dea  limites  iis-4-vis  des 
M«tm. 

Alasi.  le  eoiw|u«raat  d'un  pa>-3  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  se* 
MiBemis,  «miiloyer  les  moyens  riçourcux  et  exCrCmes  que 
rhomaniW  coadaaiM  et  qov  U  oictaaM  aveagle  peut  se«k 
«Koser;  mais  il  «Ml  Teepeeter  les  cnJeCs  neutres  Aob&s  daas 
U  pays  <wwtti.et  qui  s>  Erouv^Milaa  aioaens4e  U  conquête. 

l^s  obodlScaftioaB  que  U  c<ottqttne  apporte  k  la  forme  du 
goavenieaaat  m  ngtlifieBt  est  rieo  ks  drcito  éts  oe«tres, 
parce  qoecnsx^  ayant  leur  base  «bas  hespriaclpcs  gtfoé- 
nk&i  du  droU  dc«  peos,  ae  pe«i«aC  tire  alMrrs  par  les  actes 
i>aUa4eteUe  on  «dkMtioa.  ri' 

Ortsnreegpciaeipwy  nos  coBOibdatTttfgvifcrlKWC 
ttmàont  «•  c«s  d»  g«*n»,  et  ce  sosc  «««%  qnlfts  éotttait 
«aq«er  po«r  b  pnMactiov  4t  Iwss  BoAaaaax. 

UlDuk  Miite  é» 
citii»^.  en  »•  -%»«««., 


4k  •.x»aE>&: 
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Mt  naitre  plus  d'un  conflit.  Le  Congrès  d»  Paris  a  établi  sur 

point  une  doctrine  unirornie  &  laquelle  presque  toutes  les 
puissances  maritimes  ont  déjà  adhéré,  et  oc  n'est  pas  un« 
des  moindre»  gloires  des  plénipolentiaires  qui  y  ont  pris  part 
<|Ue  d'avoir  introduit  à  cet  égard,  dans  les  rapports  intcrou- 
tioDaux,  des  principes  fixes  et  précis. 

Ces  principes  sont  : 

!•  Que  la  eourae  est  et  demeure  abolie; 

3*  Que  le*  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie, 
i  l'exception  de  la  controbHiide  de  gui>rru  ; 

3*  Que  la  marchandise  neutre,  ù  Icxcription  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  sai^tssablc  sous  pavillon  ennemi; 

4'  Que  les  blocus,  pour  ftlre  obligatoires,  doivent  étro 
cfTectifa,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suflisanlc  pour 
interdire  réelleoient  l'accès  du  littoral  de  Tennomi.  [I) 

Si  donc  il  arrivait  que,  nonobstant  notre  neutralité,  un 
bâtiment  français  fût  amené  comme  prise  par  un  bâtiiiic-ntEle 
guerre  dans  Ipk  eaux  d'une  puissiinre  en  guerre  avec  une 
autre,  le  consul  aurait  immL'diatemont  à  s'enquérir  des  cir- 
constances de  la  capture  et  à  invoquer,  s'il  y  avait  lieu,  Icff 
priDcipcs  que  nous  venons  do  rappeler,  pour  poursuivre  lit 
relaxation  du  bâtiment.  Il  devrait,  en  mfimc  temps,  rendre 
compte  des  faits  au  chef  de  la  mission  française  dima  le  pnys 
de  sa  résidence  et  au  ministre  des  affaires  étraiigèrcs. 

L.1  ligne  de  eonduiti^  à  tenir  vis-à-vis  du  niiYire  nipluri', 
lorsque  sa  mise  en  liberté  est  ordonnée,  rentre  diins  les 
devoirs  ordinaires  de  pruleetion  drterminéa  par  les  régle- 
menta marilinies,  (Voir  livre  \ïl\,  chapitre  v.| 

fjorfujuc  la  n-h(xalioti  est  indûment  retardée  du  i-cfuaêe,  lu 
consul  doit  s'att.tchcr  k  recueillir  tons  les  renseignements  et 
dcKUtuents  nécessaires  pour  éclairer  U  justice  du  gouverne* 
ment  dan»  l'action  en  indcniniti^  qui  pourra  plus  tard  Êtro 
formulée  centre  l'Ëlat  am{ucl  appartient  le  capteur. 


iW  Ir^rUraltoitilu  Cangrts  de  Parts  du  14  ■vril  IkMi.  fleetitilileM  Traii^ 
ém  11  t'iMnct,  L.  ta. 
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SicnoH  I'*.  —  De*  rapport»  c(  re/«rio/i>  tntrt  tontuU 
ffablii  da>u  U  mfmt  etlltf. 

La  protection  drs  droits  et  des  intt^rétst  particulière  confiés 

nos  consuls  ne  s'«xorce  pAS  seulement  vis-it-vîs  des  auto- 

llés  (lu  pays  ;  elle  nccessito  iiussî  avec  les  agents  des  autres 

luiaîtancee  l'talilis  dantt  la  mAme  rt;sidencc  des  nipimrts  Tro- 

lents  qui  se  règlent  d'après  les  principes  généraux  que 

lous  uvoiiH  indiqués  dnns  le    chapitre   prt^ci^dciit,   commu 

Icvunt  servir  de  guid»  aux  consuls  dans  leurs  rapports  nvcc 

ÏC9  autorités  lorritorialcs, 

133.  Rapports  d'intérêt  public  et  privé.  —  Ces  relutions 
tont  de  doux  sorU?»  :  parti(-iiiif>re3  et  de  pure  courtoisie,  oflt- 
clolles  et  df^  service  ;  elles  di:p«ndent,  qu»ntà  leur  canictbrc, 
de  l'état  de  paix  ou  de  l'état  de  guerre  entre  les  nations  nux> 
■lUeltes  appartiennent  lus  consuls. 

134.  RalatiODS  particulières.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
OCCiij)'.'r  iii!>;  roliiliuii^i  piiMiculièreH  que  les  agents  i-trailgera 
peuvent  être  ap|H>l(}s  à  échanger,  ear  leurs  convenances  por^ 
ftonnell'fs  saccordont  Irop  avec  les  cxigi^nccK  de  leur  norvice 
pour  ne  pas  leur  faire  iiaturellcuiuntcamprendri' ta  nOcessité 
de  rendre  ces  rapparia  aussi  faciles  que  possible.  Nous 
dirons  seulement  qu'il  estd'uaagcqu'un  consul  arrivant  dans 

rtsldonce  fasse  la  premitre  visite  h  ses  colli^çuca  étran- 
et  qu'il  ne  saurait  r«^flulter  que  d'^  fàclieux  inconvi- 
nieats  de  l'inobscrvotioD  de  net  usage. 

135.  RaJatiOUB ollicieUes.  —  Les  relations  ofliciellua  naisnent 
4ie  la  proteotion  ieol<ie  que  chaque  consul  doit  h  ses  natio- 
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naux  «t  des  mt^rOts  comtnvrdaux  et  politiqaea  communs 
tous  li>s  ^tning^-rs  vtablls  dans  la  ra«mc  ville. 

t)  n«  surfit  pAs,  en  cttcl,  de  VRiller  avcv  soin  au  maintlm 
drs   pi-iviltgvs    ou   avantagvs   résultant  des   traités  ou    dvj 
l'usage,  il  Tant  encore  <|ue  les  ageots  sathent  ëYeilter  Ik  «oI-] 
licilndr  de«  autoriti.^  du  pays  sur  I««  rérarmcs  ou  les  amélio-j 
rations  (.■rnnomiqui?»  que  l'inlvr^t  g^tuiral  bien  eateodu  p«( 
fnirv  ri-clnnner. 

Sous  ce  rapport,  on  conçoit  que  les  iodjcatioiw  4  fournir 
ou  les  insmunUotu  à  faire  auront  ntoiDS  de  poèds,  li  eUi 
dmanrni  d'un  consul  isol^  qu«  si  elles  sont  présentées 
même  tt!mp«  t>ar  plusieurs  a^nU  également  intéressés 
leur  prt»e  en  considération  ;  mais  cette  BSpèos  dVatetite  ou 
de  concert  eatre  divers  consuls  établis  dans  une  memiï  r^^-; 
deoca  demande  à  être  mûrement  pesée  pour  prcvvnir  leaj 
inoonvéoienls  que  toute  démarche  collective  ou  simultMiéel 
peut  fnire  surgir,  lorsqu'elle  sort  des  limites  d'une  dîfCQS* 
sion  iaterprétative  dv  la  loi  ou  de  quelque  ftlpulation  eoo* 
ventionnelle. 

136.  Accord  dans  les  troublas  locaitx-  —  Dans  le*  cas,  si] 
fréquents  encore  dans  quelques  pa>'9.  de  guerre  civils  sC 
dlnsnrrectioo,  1rs  agents  nonl  somsat  amenés  à  certaiaesj 
démoftstratioas  oollectires  i-t  publiques,  telles,  paresemplv^j 
que  celle  d'arborvr  de  coDccrt  le  paviUaa  de  leur  pajs,  ftfliij 
d'indiquer  au  loin  leur  demeure  et  d'en  écarter  Toutrage  oa 
la  Tîolenr'.  ou  eAcotv  de  traosmeltre  dim^temvnt  aux  auto-, 
rttés  xuprrienrrs  de  leur  résidence.  apfKi>rr«  d  une  démarcl 
personitfUe.  les  proCestothms  r<)rmelle«  de  leurs  ttatioaaux] 

ODOtT*  les  pertes  oci  &■ '   '    ■■  ' 'i  conti.] 

■nation  des  troubles  '  -  .  ^  ■iatinn  i 

dv  oorps  coosnlaiis  oc  saamil  allsr  si»-drLi  de  ns  ainpti 
mi-auniP  préventives .  aiBsl.  nnc  întistatian    iiliin  i     aux 
naterfUs  tœnles.  la  mcoac*  <Sc  las  nondre  rcspoosabl»  des 
suites  qtie  poarTmieni  aroLr  te*  «rsnements  r{m  5  [lunnnralimtl 
Ofigîne.   cottStMaersieni  nae  véritable  tmmtxtioEi  datw   !■■ 
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affaires  int^rïcitrcs  du  pays  et  une  altctnlc  au  principe  de 
l'indiipendaace  des  nations. 

437.  Relations  otficleuses.  —  La  nature  et  l'Gsp&cc  dos  rela- 
tions otricicuscs  i]ut  peuvent  s'ctablip  entre  les  consuls  t-tran- 
gtrs  riisidant  dans  la  mime  ville  ne  SAuralent  être  précisées, 
parce  qu'elles  varient  selon  les  uaagea  consacrés  d^n?  cha- 
que contrée  e(  dépendent  éçiiU-meiil  des  attributions  de 
chaque  agent,  au  point  de  vue  de  la  législation  de  son  pays- 
Non  consuls  sont  dans  l'habilude  de  communiquer  û  leurs 

collègue»  étrangers  tous  les  rm^cigncmcnts  qu'ils  reçoivent 
de  France  sur  notre  Ié{*islation  douanière,  civile  ou  politique, 
sur  notrv  rL-gime  sanitaire,  sur  l'inHUlUtiuu  des  jdiarcs  et 
Tanaux,  enfin  toutes  les  infornitilions  relatives  &  la  police 
générale  de  la  naviçation  qui  leur  sont  transmises  parte 
mlnist^rf!  de  la  marine. 

Ces  sortes  de  communications  se  font  de  part  et  d'autre  à 
charge  de  réciprocité,  et  les  remises  de  copies  ou  légalisa- 
tions do  pièces  ayant  un  câractàrc  d'utilité  gi;nérale,  qui 
s'opèrent  de  uhancellRrie  à  clianccllcric,  doivent  toujours 
avoir  lieu  sans  frais. 

438.  Gestion  intérimaire  d'un  consulat  étranger.  —  En  cas 
de  rupture  de^  relations  entrt' doux  pays  poiircausc  de  guerre 
ou  de  complication»!  poliliqueâ,  parfois  aussi  par  suite  d'ab* 
senoe  ou  de  congé,  la  gestion  int^irimairc  d'un  consulat 
étranger  peut  être  ofTorIc  ou  confiée  provisoirement  à  un 
consul  Français.  |lj 

Celui-vl,  avant  d'accepter  définitivement  un  mandai  de  ce 
g«nrOi  qui  rentre  tout  h  Tait  dans  le»  bons  odiccs  que  les 
consul»  de  nulions  amies  se  rendent  mutudlcmnnt,  doit  tout 
d'abord  provoquer  l'agrément  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Sauf  les  circonstances  de  force  majeure,  ce  a'eat 
qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  Ministère  que  l'agent 
de  la  France  peut  songer  à  faire  sanclionner  par  l'autorité 


(1)  arcuUiK  d»  »II«irf»dtmi)timdu  l"oov«a)bre  ISM.  {T.) 
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saprrîpurr  icrrîtarUle  U  nourclle  mîsskKiiju'UnBetnnnrer 
appelé  à  remplir. 

Qmot  *  IVtfnduf  drs  pouvoirs  qui  lui  «ml  atitsi  dâë^^S, 
«Ur  ae  »aursit  aaturfllrin«it  aller  «B-4elà  (Tim  naadml  oflU 
cieax  et  d'attri  butions  paretD«Bta4flùBt«trmlnes  :  taoterqvi 
împlii)a«r«i(  compétence  polît^ae  ou  jaJtcijirc  inhérmte  i 
h  nutîom^iU.  ou  tjui  ««rail  de  aature  à  ett^ttga  U  respo»- 
wMfcM  de  lAseot  vts-i-«ts  d'an  ^BUianMiMiat  étranger, 
^•■leare,  cela  t*  saxtc  dire,  exeln  dn  rtl«  lempormii— at 
coaBê  AU  tfocmi]  d<  FkwtM- 

Noos  Kftvoospu  àif<cfllcriciM«iflliiBytfiBon>qBe 
peut  embrasser  U  gestioD  iaUmMin  <te  y— le*!*— ger.U 
iame  <ie»  artc^  de  direnc  OAtarv  q«ï  »'y  raOacheai.  Ie«  ta^ 
parts  de  cocieavoaJance  ottcielie  «■  oScâcttse  ^û  pearoit 
M  4bc  la  Mblc  Tb«t  cda  varie,  ••  ^kt,  smnMC  bs  loti. 
rêfkwawhi  a«  Baaftt  de  cfca^ac  pajs  «■  ■■!!«> 
boM  PBMMbïrgg. ce BaasAevaas  aJailBL  ^is'av^*  ^ 

raliiai    nt^ale*  M  «cite»   Wiinwiii    ^   «M    4e 
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desquels  le  Miiiisltre  des  ulTaircs  étrangères  décline  naturel- 
lement tout  contrAleet  toute  rcsponsahilitc. 

139.  Rapports  exceptionnels.  —  Qucliiucs  tmités  ont  crW  k 
nos  coiiijul!!  desublii^atioiiitsp^cial^B  t;t  ri^cùproqueti  vU-à-vis 
de  iL'urscoIiètjuoB  étrangers.  De  ce  nombre  sont  celles  qui  se 
rapportent  ÀTuboUtton  delà  truite  des  noirR  et  à  l'exercice  du 
droit  de  visite,  n«  règlement  drs  Halaires  et  des  9ucc<'»RionB  de 
marins;  c;'estennou!ioccu|)ant,en  dc^tail  et  d'une  manière  spé- 
ciale, de  chacun  des  sujets  aux([u<.>ls  elles  sont  relatives,  ([ue 
nous  ferons  connaître  tes  devoirs  particuliers  qui  en  résultent. 

i40.  Rapports  en  cas  de  guerre  déclarée-  —  L't-tnt  de  guerre 
fait  nécessaircmtïnt  n-nsor  loiit  rapport  direct  entre  les  con- 
mls  de  deux  nations  bvlligérnntes  <^lahlîa  dans  le  m^me  port 
seutre,  mais  il  leur  cri^c  en  mOme  temps  de  nouvelles  obli- 
gations :  les  unes  sont  tracées  par  leurs  instructions  poliU- 
iques,  les  autres  sont  la  eonst'.qucnoe  de  IVlal  d'hostilité. 

Pourae  conformer  nu\  prcmiûrcs,  ils  doivent  aurveillrr  Ica 
d<!inarchcs  et  I  nlliludc  de  l'ennemi,  cmpâclier  qu'il  n'our- 
disse contre  le  gouvernemeni  aucune  tr^me  diuigereuse,  dé- 
couvrir et  renverser  le  plan  de  ses  intrigues,  et  ne  rien  négli- 
ger pour  suhslilur-r  leur  influence  à  ta  sienne.  Quunt  aux 
obligations  qui  résuttent  de  In  guerre  luiïmc.  elles  conucr- 
B  nent  les  opérulions  de  contrebande  de  guerre,  la  police  des 
armements  suspects,  les  alTaircs  de  j>rise>i  en  pays  neutre  ou 

I allié  et  rechange  des  prUonniera  de  guerre.  (Voir  livre  VIII.) 
Sccrian  l|.  —  ùt  ('Mi^Hellf  int^rtiattonalt. 
Les  W'gles  de  réliquelte  inlen)»tioital<-  <loivent  *lre  rigou- 
reusement  observées  pnr  Itrs  consuls  d.ins  toutoH  leurs  diï- 
maruh«^a  colloclivcs,  et  toutes  tes  fois  qu'ils  se  trouvent  en- 
Laemble  et  DQ  corpfi  dans  une  ct^rëmonle  publique  ou  chez  une 
jautoHli^. 

141.  Rang  et  préséance  des  consuls  entre  eux.  —  Les  ques- 

[tione  de  pr^sôance  ont  pendant  de  longues  années  éveilU 

ks  certaines  contrées  de  fùchouses  rivalités  et  suscité  de 
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ili^ilornliliiH  conllits.  C'est  ce  qui  s'est  notamment  vu  dans  le 
Lovjiiit  pur  Wtt  prétentions  rivales  de  la  France,  de  l' Angle- 
terre t't  de  la  ituHKir,  dont  les  agents,  pour  n'avoir  rien  à  cë- 
diM'  dt'N  prétcntionH  de  leurs  gouvernements,  avaient  lini  par 
('vili'i'  tmitt'  riMieontrc  dans  los  ciTémonies  publiques. 

iNiur  mi'llrc  un  tormt'  t\  toutes  ces  difficultés,  les  plénipo- 
toiititiiri'^  ilu  ('nng^^»  de  Vienne  arrâtèrent,  le  19  mars 
tt<ir)  ^t).  un  W'gU'nu>nt  gt'nôral  qui  est  depuis  lors  resté  dans 
K'  droit  publir  univcrst'I,  et  qui  fixe  lo  rang  et  la  préséance 
des  ni^'uls  diplomatiques  :icerêdilos  dans  chaque  cour.  Bien 
que  les  disitositions  de  ee  règlement  ne  soient  pas  expressé- 
ment iipplieaMes  aux  agent:)  consulaires,  il  doit  pourtant 
leur  «erxir  de  n'-gle  d»n$  le  eas  où  des  dillicultés  s'élève- 
raient entn-  eux  n-lativement  à  la  i^résêance.  3| 

l.'nsat^'  t^' ne  raie  me  ut  adopté  maintenant,  aussi  bien  en 
jw»  de  elireltente  que  dans  les  eo«tr\vs  du  Levant  et  de  Bar- 
Isone.v-  est  -nie,  v\»:nVrmementau\  pn-si-riptions  de  l'article  4 
viu  suihiil  r\-);U'ment.  les  ï-vinsuts  prennent  rang  par  classe, 
et  dan«  eh.tque  eta«$e.  d'apK'S  U  date  de  la  notincation  offi- 
eieUv"  do  te'.;r  arrsM-e  à  leur  ivste, 

V.  \  .»  vVjv;vi,*:i!  q;ioîqus-s  e\. ■■;••.•  :;or.s  à  oe:  usage.  Ainsi. 
d.»Tis  *w;,*--.u-s  >.v:*,:r\es  :".:us;;'::';Arï*  oi  le  v--Tiis  consulaire 
«  ;::■-•  o"-s:-».v«-.;,'-  vrvrT\-  ,•;  i-\;T-.v  ^Ut-'^uet^-'is  des  fonc- 
iv^  Av\v.  \.-i  'j-vtr  .v,  •-•■;■;.■.  ;V-..r  ■*  jvli.-^  suitaire.  la 
j'îvN  .V.-  ."'^  .>.■.  .:■---■  -«  '■."-:"  ■■-  — --■  ■■'  ^  i.\i-^^i  p^r  p*- 
r-.v..'-  ■.X,,-  VAC  i  :vx  ,-.,  .",-•>.;,■■  ,-s  ;vAri  i!^:^s  .1  y  a  lien 
.■,,•  ,i  V  ,  •  .  ,■  ,.^  .  ,,.  ■-a:\^.-  .•  ,v-*:«-f  ,-c  i'Aa=?;^er  à 
.,>.N  ■,-■,•  . -*  ^  ;..^  -->  .  \s.i.-;  ,r  ;i;;T.ce  -.jui 
.»    ,'  ,^^^  .     .V  ,■    *  .»*■"•-■        .'    "'-'^  -w  ."C"-\~s  r-rïT;^™;  raaff 

i«i  l^»  yi*.-*»  J  KaJWfcT         ,   .'-  ,-*  1.SN. ->  .v#  c«  r«- 
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évidence  ;  dans  la  ligne  transversale,  la  place  de  droite  ; 
enOa,  entre  trois  pinces  sur  la  même  ligne,  celle  du  milieu; 
quand  il  y  a  un  président,  le  rang  se  détermine  en  alternant 
de  la  droite  à  la  gauuhc  de  cclu  i-ci, 

Qaanl  aux  actes  publics,  traités,  conventions,  notes, 
mémoires  ou  autres,  lo  rang  suit  l'ordre  dans  lequel  les 
puissances  sont  aommécs  ;  seulement,  dans  les  traittïâ,  ]«8 
règles  de  l'allernal  veulent  que  chacune  des  puissances 
contractantes  soit  nommée  la  première  dans  l'acte  qu'elle 
cOQsidtire  comme  l'original,  c'est-à-dire  celui  ijui  reste  dé- 
posé dans  ses  archives.  Pour  la  signature,  la  place  d'hon- 
neur est  ù  la  gauche  du  papier  (h  droite  d'apris  les  r&gleS 
du  blason),  et  lu  seconde  à  droite  de  cclloci,  mais  sur  la 
même  ligne;  la  signature  en  colonne  dans  l'ordre  vertical 
est  considérée  comme  moins  honorable,  et  ne  s'observe  que 
lorsque  la  largeur  du  papier,  jointe  au  nombre  des  signa- 
taires de  l'acte,  s'oppose  à  ce  que  l'on  suive  l'ordre  horixonlal. 


DES 
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RAPPORTS  DES   CONSULS   AVEC  LE  UIHtSTÈRE 
DES   AFFAIRES  ËTRANGËRES. 


CHAPITRE  PREMIER 
Disposition»  GËN^nAi-ES  ubi-atives  a  u  contiESPONDANOB 

C0K801.AIBE, 


La  correspondance  des  consuls  avec  le  Dépnrtement  dee 
AfTairt-s  étrangères  en)l>rasfo  toutes  le»  nttribulions  et  tous 
IfH  détails  des  ronction»  ronsulairea,  ot  se  divise  j)ar  Rp«cîa- 
lîti>o  atiXon  l'organisation  oiéinc  de  ce  di^parteracnt. 

De  là,  la  nécasaitë  du  rappeler  ici  rorganisation  dvs  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  avant  d'indiquer  les  r^glcB 
j>r«8critea  aux  consuls  pour  le  classement,  la  forme,  le  slyii» 
et  la  conservation  dn  leur  correspondance. 

Sbctiom  I.  —  £te  t'ofgAntMtion  ecnlmle  rfu  département 
(/m  affaire*  itratujtret. 

143.    Organisation    des   bareaux    du    ministire.  —  Aux 

ternies  du  d(îi.i-t-t  du  12  uiui  18111,  modîlic  par  leu  décrets  de» 

18  novembre  ISlfâ,  1(1  mars  IK94,  â9  juin  I81IÛ  et  35  juillet  I8ïlti 

porCanl  rùglemcnl  d'adminisli-nlion  publique,  l'adaiinistra- 

lian  centrale  du  minislire  des  affaires  étrangères  est  orga- 

j  aisci:  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cabinet  du  ministre  cl  sccr<5tariat  avec  ses  anncxcEr^ 
\v  bureau  du  personnel,  celui  des  Iniductcur»  et  de  la  presse 
étrangère,  celui  du  chiffre,  celui  du  diîpart  et  de  l'arrivée 
dcii  correupondances  et  des  courriers  ; 
Le  service  du  protocole  ; 
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La  direction  des  s(TaJr«s  [koliUques  et  du  contentieux  ; 
La  direction  des  consulats  et  des  affaires  commerciales: 
La  division  des  archives  ; 
La  division  des  fonda  et  de  la  coraptabilltd. 

144.  Atlribntion  des  boreaaz.  —  Le  cabinet 
rouvurturc  cl  de  l'cA^ii^dilion  dos  d^pôches,  de  la  carrcspoo- 
dancc  ut  des  travaux  personnels  et  r>^ger^'^s  du  mintstre.  dt;4 
audiencrs,  de  la  délivrance  des  pa^srports  aux  agents  ex- 
térieurs, du  drpnrt  cl  de  l'arrivée  des  courriers  de  cabinet, 
du  chifîrcmcnt  et  du  déchifTrrmcnt  des  d^p^obes  t^lépra- 
phhjve*  ou  autres,  de  la  presse,  des  traductions,  des  nomi- 

,  aatioas  et  promotions  dans  l'ordre  de  la  Ljgioft  dHaDOiuiar 
4es  Français  signalés  t>our  services  rendus  à  r^tnukfar.enfia 
de  tous  les  monveotenls  dans  le  penonoe]  des  afcots  dj- 

(■ptomatKpieset  consulaires  innmipatiotis.iwtMnottottS.Sxation 
des  traitements,  allocatious.  lodeinaltcs  et  ^ratîflpttlkma),  el 
de  ta  rédaction  et  de  la  pubUcalion  de  l'Annoaire. 

Le  service  du  prv^x<■>t«  dr«9se  l'exp^ktion  orij^oale  die« 
îtvs  et  conventions  de  toute  natvni,  prcpu*  !«•  iBstr«> 
de  rattfi<«Uo«,  le»  pteiBs  pooroir*,  k*  eoou&bsioas, 
'Wevels.  provi&iou,  «xiqu^igr^  lettre*  ds  notificatMio.  de 
-  «ppcl  tX  de  neiéucc.  etc.,  »tc.  U  3  occspr  a«Mi 
,  ■^■..•  .-...^i  de  franchw».  iButumiés  et  pnnl^fM  diplo- 
ktv;{ue«.  D'avant  pas  ira  rars«Uew  coopteotteut  ;  des  ^«es- 
itaoA*  d«  c*reB»oa>Al,  «tkqu-  -..^  pcukKolc  da 

Etendent  Ae  I*  Hi^pQblt^iv  r>  -m  UtniH^r  •••"  *^^m  ftrsn- 
Ipiu:  d<- U  Ti6rep<îao  dM  aabaoeadiwrt  «t  do  «Bakbrre du 
Jjfiuiaaxn)*»  é&aaS«*  :  4a  MklMACM  (hpèoMatiifQcs  ; 

i4e«  4lxaacersdaa£rantf»*le  laUipWK^WMBwe-    .V« 
tttaatgiew»  eo»fleêM  j  tm  apia  ^^^■~ 
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iri«  ou  51 'y  trouvant  pour  toute  autre  cause  sollicitent  leurg 
audiences  du  Cher  de  l'htat. 

k  U»  diraclion  des  affaires  politiques  et  du  eontaniieux,  sub- 
'diviaëe  en  3  soua-dlr<wtionB  (Nord  et  ExlMmc-Oricnt.Midi  et 
Orient,  cont«ntieux],  traite  los  nflaircs  politiques  et  diploma- 
tiques proprement  dites  :  les  questions  de  droit  public  inter- 
milional  t;t  les  questions  de  droit  niarilîme  ;  les  alTaircs  con- 
tcntieuse»  qui  doivent  être  appréciées  d'aprcs  les  dteposiliona 
dee  actes  diplomatiques;  les  réclamalions  d'étrangers contro 

I\e  gouvernement  français,  et  de  Fninçais,  soit  contre  les 
gouverne lucnts  étrangers,  soit  contre  le  Oiipai-tcmcnl  des 
afTaires  êtrangtres;  les  questions  de  limites  et  d'extra- 
dition, et  celles  relatives  aux  réfugiés  politiques,  aux 
domicile.*)  de  secours,  à  la  (mite  des  noirs,  aux  rapatrie- 
ment!) demandés  par  la  voie  diplomatique,  aux  secours 
à  porter  aux  militaires  blesses  sur  les  cliami>s  de  bataille, 
à  ta  neutralisation  des  tiôpitaux  et  ambulances  niilitulrea. 
Ellu  a  également  dans  ses  attributions  la  correspondance  et 
1*8  travaux  concernant  la  juridiction  consulaire  et  les  trlbu- 
H  Daux  mixtes,  tes  allocations  et  secours  ayant  un  caraelàro 
■  politique.  Le  directeur  des  affaires  politiques  préside,  en 
outre,  en  cas  d'abseiioe  ou  d'empOcUement  du  ministre,  la 
comité  des  services  extérieurs  et  administratiTs  qui  se  com- 
pose dft  tous  les  directenra  et  cliers  de  service  du  Hi^par- 
tetncnl  (alTaires  politiqut^s,  consulats,  cabinet,  protocole, 
:itives,  fondsj. 

La  direction  dw  comutats  et  des  affaires  commerciales 
IksI  iictuclK-mcnt  subdivisée  en  trois  sous-directions  lafTaires 
[eommcrcialcs,  atTaircs  consulain^s,  alTaires  de  clinnccllcric]. 
La  premiim  prépare  les  traites  du  commerce  et  de  navî- 
r^mioii,  les  conventions  |>our  la  protection  de    la  |iropriété 
[Ullcrairo.  artistique  et  industrielle,  les  conventions  moné- 
kir>9.  ot  instruit  les  (]uestions  qui  se  rapportent  à  l'applica- 
tion de  CC3  actes   intcrDationaux  et  en  général  celles  qui 
bcreasent  le  commerce  Trançais  en    pays  <itrnngcr  ou  It: 
"wfC*  étranger  en  France. 
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La  t/tt7t«iOT)  âi$  aivhicts  à  laquelle  sont  rattachés  le  Ker- 

rlcv  géogrnpliique  et  In  bîbliotlicque,    e9t  Jîviséc  cii  ilvux 

Nrcaux  :  celui  du  classement  et  celui  des  communications 

lu  public  ou  service  liiiitorique.  Le  i^rrinlcr  «st  chitrgc  de  In 

le  et  do  la  const-rvation  dus  rorrrspondancrn  cl  doru- 

icnts  contetaporaius  ;  de  la  collection  des  truili5s  et  docu- 

irnls  dîplomntiqufs  de  tniite  nature  ;  de  la  rtfception  et  de 
oonscTvation  des  archives  des  postes  politiques  ou  consu- 

Ires  supprimes  :  du  df^piM  di-s  décrets  cl  décisions  ministt*- 
rieltcs;  du  la  garde  iH  de  l  euvui  du  Du-Uetiti  des  lois  aux 
dilTt'rentB  pDSltrs  dijilomii tiques  et  consulaires:  cnlîn.  delà 

)rre»pondance  relative  aux  prêta  de  manuscrits  appartenant 
lux  députa  français  et  étrangers.  Le  servictf  géognipln(|ue 

it  chargé  de  la  collection  des  caries  géographiques  pour 
rasage  du  Ministère  :  du  dépiït  des  plans  et  documents  relatifs 
iux  limites  du  territoire  ;  de  la  préparation  des  cartes  et  notes 

ir  des  quefilmus   géogruplitijucs   pour   l'usage   du  iJûpar- 

sment.  Le  service  bistori(|ue  a  pour  attributions  la  rédaction 
1rs  entalot?uea  et  Inventaires  ries  archives,  des  not«s  et  mé- 

iolr<-s  hiKlon(|ties  pour  le  service  du  héparlcmenl:  la  pré- 

tration  des  tnivnux  demandés  par  In  commission  des 
krohive»  dipIonialii|Uc9;  la  recherche,  pour  tout  service 
pulllic  et  ]>ri%'é,  des  renseigne  me  nls  rolutifs  ù  la  période  anlé- 
ieure  à  I83U  ;  la  communication  des  documents  aux  per- 

}nniFii  autorisées  par  lo  ministru  ù  consulter  les  archives  des 

fuires  étraugèn;». 

A  lu  division  des  fonds  et  de  la  eomptabititv  incombent  les 

ivnux  relatif  aux  dépenses  du  Ministère  ;  elle  correspond 
ivt'c  les  agcniR  du  service  extérieur  sur  louirs  les  mallî-res 
comptabilité;  fait  la  liquidation  d(^s  traitements,  frais  de 
k-lce,  de  %uyagc,  de  courriers,  d'installation,  des  secours  et 

însions  de  retraite,  dt?s  dépenses  si^crèles  et  présents  diplo- 

laliii  ■■  ■    ■  Ir.,  etc. 
A  nie  de  ces  attributions  les  décrets  des  t(>  janvier 

n,  H  août  IdSO  et  36  décembre  tftOO  ont  ajouté  le  contrôle 
la  véritication  nu  point  do  vue  de  In  comptabilité,  ainsi 


On»!  n>  eaHvuT*. 
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qui;  l'ordonnancemenl  des  recettes  et  des  di^petiaes  des  ohan- 
cellcries  des  ])Oste«  diplomatiqueB  et  consulaires  et  desvice- 
conaulatH.  On  contrâle  s'effectue,  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  corn  |>tnbIer<;sponHab]c  via-à-vis  de  la  Cour  des  comptes 
et  du  Ministère  des  Qnaacvs. 

Nous  indiquerons  plus  en  détail,  dans  les  oliapitres  sul-- 
vanta,  les  rai>ports  des  conauls  et  leurs  relations  de  corres- 
pondance iivcc  le  cabmct  et  chacun  dts  quatre  grands  ser- 
vices du  MiniistÈre. 

145.  Mode  de  signature  de  la  correspondance-  —  Toutes 
les  dépêches  otliciolles  du  UépartemeDt  des  affaires  étran- 
gères, adressées  aux  jis;cnts  extérieurs  et  portant  décision  ou 
conteniint  instructions  sur  les  di^marchcs   que  ces  agents 
peuvent  avoir  à  faire  auprès  des  autoritcs  de  leur  résidence 
ut  uu  Qom  du  gouvernement,  sont  sigot^os  par  lu  ministre  lui-  < 
mfime  ;  toutes  les  )ettret<  qui.  sans  rentrer  prt^cisûment  dans 
ces  lieux  catégories,  mtfritent,  par  l'importancr  de  leur  objet, 
do  flxer  l'attention  du  ministre  ou  exigent  rautorilif  de  sa 
signature,  sont  également  ^)gnl;u!(  par  lui.  Les  directeurs 
sont  auturisL^s,  pour  ta  i^orrespoiidaucc  prcparc^L*  dans  leur 
direction,  k  signer  pour  le  ministre  les  duplicata,  triplicata 
et  anipliations  des  lettres  ou  circulaires  dont  le  pHniata  ou 
l'origicial  a  été  signt^  par  le  ministre;  il  en  est  de  mOme  pour^ 
les  simples  accusés  de  réception,  les  lettres  qui  n'impliquent'fl 
pos  décision  et  ne  traitent  que  d'affaires  courantes,  en  un  ~ 
mot,  toutes  celles  qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire.  I.a 
signature  des  directeurs  est,  selon  les  cas,  précédi^e  des  mots 
pour  duplicata  ou  fri^Wies^a,  pour  ampltafion,  ou  bien  jiour 
te  ministre  et  par  son  ordre,  [l] 

Ce  mode  de  signature  de  la  correspondance  oflleieUe,  qui' 
a  autant  pour  but  d';iccélérer  que  de  faciliter  le  travail  des 
bureaux,  ne  devant  altérer  en  rien  le  caractère  ofliciel  des 


(1)  tV^iion  du  ministre  dr*  «(Taiivi  étrangères  du  ?4  oclutm  1H3Q.  I^ 
rornuild  «Il  uMgc  aujourd'hui  cul  :  Poar  le  minitire  el  par  nalnrUaUan, 
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dépêches  écritcti  aux  agents,  ccux>ci  sont  tonuB  d'y  i^pondrc 
toujours  par  lettres  adressiîeB  directement  au  ministru.  (1) 

Sbctiox  [I.  —  D«  i»  forntf  extrinatgae  ifê  ta  corrcapondanet 
de»  ageata  et  Je  ion  expédition. 

146-  Division  de  la  correspondanca  par  direction  et  par 
natore  d'aflaîres.  —  Toutes  let;  ilt.'|)t>c-lii;K  udrossÙL-s  uu  ininiB' 
tre  des  alTuircti  étrançiTeK  par  le»  njjcntsdu  service  cxlûricur 
sont  d'abord  enregistrées  au  cabinet  du  ministre,  puis  leur 
réception  est  constaté*  d.ins  chaque  direction  surun  registre 
epéciai.  alin  que  le  ministre  puisse  toujours  suivre  le  Iravall 
<iui  s'y  rapporte  et  s'assurer  qu'il  n'y  existe  point  de  lacune.  (2) 

I  Lorsque  les  lettres  traitent  d'objets  qui  rentrent  dans  les 
jit  tri  h  niions  de  direction»  dîlïérpnte»,  elles  doivent  leur  ftlro 
fommuniquées  tour  à  Lour  pur  extruit  ou  en  totalité  :  muisil 
«n  it^sulte  Torci^ment  un  returd,  surtout  lorsque  VintérM 
politique  domine  ;  il  devient,  d'ailleurs,  beiuicoup  plu!4  dilli- 
ci]«^  de  suivre  les  afTnircs  quand  elles  sont  confondtiL-i;  avec 
I  d'autres  â  leur  origine.  tVest  pour  obvier  A  tous  ces  Inconvé- 
Koicnts  <|u'il  a  été  recommandé  aux  agents  de  ne  traiter, 
Hautant  que  possible,  qu'un  seul  objet  dans  chaque  dépêche 
V'Qt  d'éviter  m^me  de  réunir  dans  une  seule  lettre  des  objets 
qui,  bien  que  rcs&ortisaant  de  la  même  direction,  donnent 
(^pendant,  soit  a  des  intérêts  dïlTércntS,  soit  û  des  parties 
listinctcs  ou  à  dca  conijilabilitês  sépnréca.  {'i)  Ainsi,  |>ar 
xcniplc.  une  dép£:clie  qui  serait  destinée  a  Iranamcttre  des 
nfuriiiations  sanitaires  ne  doit  rien  renfermer  qui  ait  rapport 
Il  tarif  dea  chnncellertDS  ou  h  tout  autre  sujet  de  lu  conipé* 
tnce  de  la  din-ution  canimrrcîalc.  Cet  exemple  s'applique 
igalement  aux  autres  divisions  de  la  correagiondance  des 
nulU. 


ul«ir«  Ati  *ff«irM  /Irutgtro  du  34  octobre  II3>.  (P.] 
(les  jilTalr«s  iUtatirot  dn  13  dteeinbru  XvVt. 
■  Att  ottNim  émn^irci  du  1"  vondimlaln  ui  yni  (tS  »apt- 
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147.  Classement  et  nooiArotage  des  dépêches.  —  D'après 
J'onlfB  ('Ubli  au  Dêparlemoiil  des  afTairpsctrangircs,  chaque 
dépèrlie  porte  on  mArge  lindioation  de  In  direction  dont  dit 
émane,  ninei  -jne  k  numéro  adopte  pourla  correspODdnace; 
CCS  indications  doivent  âlrc  tKtigneusemonl  reproduites  sur 
les  rl!ponE*^8  adressées  au  minislro.  (t) 

CeKr  reconmianUulion,  qui  a  (iliï  rt-cemmcnt  éti^nduK  A  la. 
corrcâpoiidiince  It^U-graiihiquu,  est,  du  FL-slf,  gcnùrale  ;  la 
régulnritt'  du  service  exige  et  les  instructions  des  agents 
prescrivrnt  de  placer  en  tête  de  chacune  des  dépêches  I^J 
limbfL-  de  la  direction  ît  Inquelle  il  appartient  d'en  prendre 
connmxsaiHf,  et  de  les  classer  sous  une  série  non  inlerrom-  i 
pue  de  numéros,  selon  qu'elles  sont  spécialement  politique»  ■ 
ou  comniercinleg.  Un  nuiin'ToIntre  spiJciiil  ust  ulTecté  aux  « 
lettres  d'un  caractère  eonlidontiel.  ['Zj  Ce  nunii^i-otage  n'est 
pas  exigé  pour  les  lettres  destinées,  soit  à  In  division  de».| 
Tonds  et  de  la  comptahilil^,  soît  h  In  division  des  archives, 
soit  enfin  à  l:i  souH-dirnction  des  affaires  de  chnncellerie  ;  il 
suHît,  à  l'égard  de  celles-ci,  d'inscrire  sur  chacune  d'elles  le 
oom  du  bureau  qu'elles  concernent  et,  s'il  y  a  lieu,  lo  numéro , 
du  dossier  de  l'atTairc  particulière  qui  y  est  traitiîc.  (3) 

L'ncconiplissenienl  de  cette  foruuilitt;  exi^^e  do  la  part  des  ^ 
agents  une  connaissance  approrundie  des  jLttributions  de  H 
chaque  direcUoii  ;  une  dépûclie  portant  une  fausse  indication 
de  la  direction  à  laiiuelle  il  appartient  d'en  prendre  connais- 
snncc,  serait,  i-n  effet,  classée  à  sou  arrivée  d'après  les  indi- 
cations du  timbre,  et  ce  ne  serait  que  lorsque  l'erreur  de 
l'agent  aurait  (.^rdivetiicnt  6tà  reconnue  qu'elle  pourrait  âtre 
rcnvnyée  au  liurciiii  compétent,  (i) 

Il  est  d'usage  qu'un  agent  conserve,  pendant  touti>  ladun^ 
de  son  csereicc,  la  même  série  do  numéros  ;  nous  croyons  ce 


fl)  Orrulaipo  de»  nlTaire*  AtraDgi^rei  d«K  30  joillct  1H3t,  »  mai  MM  «t 

(3)  Urcululrv  du  Sï  niai  1SS4. 

ISI  Oi-ctiliÉri-  (li-s  afToircs  6UHii),-i^t«»  (Il-«  18  avril  Itt31  et  15  iDKi  IMS.  (P.} 

H(  Circulaire  dt-s  aflâti-es  tètenii^tTim  ilu  13  Janvier  IUSO.  (K.) 
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mode  da  procMor  pr6f<irftble  à  colut  fiil  est  «iiivi  néanmoins 
<latis  <iuelqucs  postes,  ci  qui  con8(«(e  à  ouvrir  une  nouvelle 
série  aa  commencement  de  chaque  iinnùe  ;  jiar  ce  dernier 
systinie.  les  recherches  sont  bien  moins  facilcn  que  pur  lo 
premier,  et  le»  causes  d'erreur  devioancnt,  i>ftr  conBÔqucnt, 
plus  fréquentes. 

Bo  cas  de  gestion  Intérimnlrc,  si  le  çéranl  aiipartient  au 
personnel  du  poste,  il  conser\-c  habituellement  le  numûrotnge 
adopté  p»r  le  titulMtrc  ;  en  tout  autre  cas,  le  gérant  arlopte 
généralement  un  numél-olage  spécial  pour  les  dépêches  se 
rctcrnnt  à  sa  gestion. 

448.  Analyses  marginales.  —  Kn  marge  de  chiieune  de 
leurs  (lepéL-lifR,  li>5i  .■ig<>iils  doivent  éa:Hl(?mcnt  faire  l'analyse 
■sommaire  du  sujet  auquel  elles  ont  rap|M}rt.  L'usnçe  est  quo 
c«B  analyses  soient  écrites  à  l'encre  Pouçe.  (l'iOn  conçoit  quo 
.«ctte  disposition,  m  produisant  à  cAté  du  texte  de  chaque 
ép6ch«  une  sorte  de  l»blo  successive  des  matières,  rond 
plus  oxactcs,  plus  fiKtles  et  plus  promptes  les  recbcrches 
<|ue  Icji  besoins  du  service  peuvent  exiger  dans  les  bureaux 
du  ministi-re.  (21 


K 


149.  Annexes  et  mode  de  pliage.  — Au-dessouR  des  amilyscs 
larginulps,  ch-iquc  dépêche  doit  indiquer  le  nombre  do» 
pièces  qui  s'y  trouvent  annexées,  et  clincunc  de  eus  annexes 
joit.  elle-même,  porter  cette  annotation:  Joint  ou  Annexoà  ta 

hdépihilie  du itiroclion.......  n" el  être  insérée  dans 

dépêche  4  laquelle  elle  appartient,  sansjiimain  Hro  pliée 

iparémenl-  Lorsque  les  documents  annexé»  sont  volumi- 

DUX,  la  dé|>eclio  doit  être  adressée  ttous  format  in-folio  ou 

it  ttu  plus  sous  format  in-quarto,  alln  d'éviter  les  léHioos 

l'amènfirait  cortainement  un  mode  de  pliage  trop  réduit.  (3) 


MaaOt  iaU(F.},t7janrJer  IBSt 


(l)Cln-uluredM  BlIklMs  étrwtgét«« de 
.  t4  siai  m».  <P.| 

'        '     '  <JM  ■ffatre*  ^trangèm  du  39  (Ucvmbrv  18M. 
•Ut  <ITair«c  ^U-«(is*r««  du  M  êoùl  184V. 
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150.  Format.  —  Les  consuls  doivent  aussi  uc  Taîi-e  usage 
qut;  de  urand  papier  de  bonne  qualité  et  d'un  forniiit  ana- 
logue au  iMtpier  tcUièrc,  c'cHt-à-dire  31  centiniètrea  de  hnu- 
leur  sur  0,20  de  largeur,  afin  que  toutes  leurs  Icttrca  puissent 
être  l'Biigdoi  avec  ordre  dans  1rs  cartons  du  ministère,  ol 
pour  éviter,  au  moment  di;  la  reliure,  les  inconvi^nienta  qui 
pourraient  résulter  d'une  trop  grande  différence  dans  le» 
dimension!)  du  papier.  (1) 

I5Ï.  Écriture. —  L'écriture  des  correspondances  ofliciellcB 
QO  doit  |iae  être  seulement  lisible,  mais  soignée,  ptutâl  grosse 
que  line;  des  écritures  illisibles  retardent  le  travail  et  met'» 
lent  souvent  le  ministre  ou  les  chefs  dans  l'impossibilité  de 
prendre  une  connaissance  personnelle  de  certaines  corres-j 
pondancea. 

152.  Du  chitire  et  de  son  usage.  —  La  nature  toute  niaervée 
et  conlïdentielle  de  certaines  parties  (le  la  correspondaocc 
olBcielle,  surtout  de  celles  qui  ont  trait  aux  matières  poli- 
ti(]ue<i,  exige,  quclr|ucrois,  l'emploi  de  précautions  qui  les 
mettent  à  l'abri  d'une  curiosité  indi^crtlc  ou  d'un  abus  de 
confiance.  C'est  à  cette  nécetisité  de  scr\ice  que  sont  dus 
l'invention  et  l'usage  du  cbirfre.  Celui>ci  se  compose  d'une 
double  clef,  c'est-i-dire  d'un  chiffre  ehilTrant  et  d'un  cliiffre 
déchiffrant,  l'un  servant  h  traduire  une  dépêche  en  chiffres, 
l'autrt.'  à  en  rt^composer  le  texte  oriijinal.  Tous  les  postes 
politique»  et  lu  plupartdes  postes  consulaires  sont  donc  mu- 
nis d'une  série  ou  double  table  de  chiffres  deittmi>u,  soit  à  la 
correspondance  Beerttc  avec  le  Ministère,  soit  aux  rapports 
confidentiels  avec  les  agent»  Trançni.'c  établis  dans  le  mdme 
]Ot;>t  ou  dans  les  contrées  cirronvoi^incs. 

L'emploi  pratique  du  chiffre,  quoique  très  simple  en  lui- 
même,  exige  cependant  une  certaine  attention;  ainsi,  la  rft- 
productioii  trop  fréquente  des  mêmes  nombres  pouv.int,  h 


(1]  Qtculaintt  dta  ndairea  éirangèrcs  de  reni^ae  an  n  fmars  ITSB),  b  té- 
•nier  1M3  iV.)  et  1*' jniD  im». 
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Taide  <Le  certaines  combinaisons  mntbématiqucs,  conduire 
éventuellement  à  la  découverte  des  clefs  cmiilDyût's,  il  est 
«BseoUel  de  vitrier  le  plus  possible  les  combiniiisons  de  mola 
ol  de  chiffres.  Nous  ferons  observer  cncopc  que  la  corrcepon- 
dannc  en  cliilTreii  exige,  avant  tuut,  la  concision  et  In  préci- 
Bien  ;  que  les  faita  ou  les  questtonti  doivent  y  Un  exposés 
sans  commentaires  ni  plirnses  inutiles  :  et  iiu'jl  faut,  uutant 
que  possible,  éviter  de  chifTrcr  dans  une  dépêche  de  simples 
parnj^»phcs  ou  des  phrases  isolées,  ptirec  que  l'analogie 
forcfc  des  idi-es  pournût  amènera  la  déeouvcric  de  la  pensée 
dont  on  a  voulu  transformer  rexprcssion. 

Une  attention  plus  scnipuleuse  encore  est  requis»,  quand 
une  dépêche  chiffrée  e!>t  destinée  à  6tre  expédiée  par  ta  voie 
tel  1^ graphique.  Lu  l:ixr  ou  le  port  de  ees  sortes  de  déptVhes, 
étant  basé  sur  le  nombre  de  mois  ou  groupes  de  ehilTres  em- 
ployés, les  agents  doivent  s'imposer  une  extrême  concision 
de  langage,  éditer  loulcs  épithètes  ou  locutions  inulileii  pour 
B'«n  tenir  à  l'énonct^  le  plus  simple  possible  des  faits,  cl  ne 
Jamnis  omettre  la  mention  que  le  collntionnement  est  ou 
n'est  pas  demandé.  (1) 

A  Celle  oecnsion,  nous  croyons  devoir  pri5mu»ir  les  agents 
contre  I  Imbitudc  qui  consiste  à  envoyer  par  la  poste  lu  tra- 
duction en  clair  des  télégrammes  adressés  au  Département. 
Un  semblable  mode  de  |irocc-der  présente  en  effet  un  danger 
pour  le  secret  de  leui-sf  tables. 

En  l'absence  d'avis  spécial  du  DL^parlemenl,  les  iigenls  doi- 
vent considérer  leurs  communications  comme  exuclement 
arrivées  ù  dcidination.  En  cas  de  doute  de  leur  part,  il  leur 
sutlirail  d'pxpi'dier  par  la  poste,  copie  du  texte  chiffré  origl- 
iul,  cette  copie  devant  permettre  au  bureau  du  chilTrc  de 
contrôler  au  besoin  l'exactitude  de  son  pi-omîcr  déchilTrc- 
ment. 

Lorsqu'un  consul  vient  &  quitter  son  poste,  j>ar  oougé  ou 
autre  cause,  et  qu'il  en  conlic  l'intérim,  soit  à  un  négociant. 


(I)  Clp«ul«{r«  dM  «ITéIks  Alron^èK*  dx>  Mfivner  ISSfi. 
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soit  à  lin  .tzcnt  n'appai-U-nanl  pas  à  la  carriôrv  t-onsulaire, 
ebl  tenu,  nvunt  son  di^^pnrl,  de  sceller  son  chiffre  el  de  le 
remettre  nu  chef  de  riirronclisscmcriit  dont  il  dt^pcnd.  (Voir 
n"  C9.':  Nous  n'avons  pus  besoin  il>xpîîqiiL*r  qUf  cette  pré- 
CAUtioii  est  commande'»;  par  lo  Kccrel  'luV'xiije  forc-^meat  uq 
pareil  mo(t«  de  correspondance ,  et  par  le  danger  d'en  vévSlor 
l'usage  à  toute  autre  personne  qu'aux  délégués  immédiats 
du  gouvernement. 

153.  Duplicatas.  —  Les  consuls  en  résidence  dans  certains 
postes  éloignés,  H  qui  n'ont  p.in  des  moyens  réguliers  et  as- 
surés de  transmission  pour  expédier  leur  correspondance  en 
France,  doivent  l'envoyer  par  duplicala.  Du  reste,  tous  les 
agents,  saoit  exception,  doivent  également  envoyer  par  du- 
plicata, ou  («Ëtne  par  triplicuta,  celles  de  leurs  dépèclies  qui 
contiennent  des  renseignements  importants,  et  jioiir  la  trans- 
mission desquelles  ils  disposant  de  la  double  voie  de  terre  et 
de  mer,  alîn  qu'elles  nri-ivent  le  plus  tôt  possible  a  leur  des- 
tination. Tous  ces  ilupiicnlns  doivent  porter  les  inénies  indi- 
catioiib  de  direction,  ainsi  que  les  tnCtmes  numéros  et  ana- 
lyses itiitri^iniilos  que  leur  primuta. 

154.  tnlormations  conc«niaiit  un  autre  département  mlnlt- 
tériel  ou  plusieurs  directions  du  Ministère  des  affaires  étrao- 
gâree-  —  il  est  une  autre  recommandation  g^néraie  qui  s'np* 
pliquc  L'yalement  à  la  correspondance  avec  toutes  les  direc- 
tions du  minitilêre.  Lorsque  les  agents  croient  utile  de  com- 
muniquer aux  affaires  étrnngÈres  des  inrorinations  qui 
roocernenl  plus  parti i^nliè rement  le  Ministère  de  lu  mnrino, 
ils  doivent  toujours  meationner,  dans  leurs  dépèolies.  s'ils  les 
ont  directement  transmises  à  ce  dernier  département;  l'inexé- 
cution à  rétninger  de  celte  prtïStiTiption  exposerait  souvent 
te  Ministère  à  transmettre  à  celui  de  la  marine  des  rensei- 
gnement!! doni  il  a  déjà  coimnîsâanoe.  {l] 


(1)  Circulaire»  d»  «fTain»  jtnnKt>rc«(les3«»ept«mbre  I9U.  IC  m*i  IS49 
(f.)  Ci  n  iioTiîmbre  tM5. 
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Dr  in£m«,  lorsque  Ifts  renseignrments  contenus  dans  uno 

tli'ltéirht-  paruissRtil  de  nntiire  îi  intc^resser  plusieurs  servjcca 
du  MinislfTo  des  afrair<»8  «'Iranffèrcs  et  qu'à  ce  litre  les  agents 
crolcnl  devoir  on  faire  l'objet  d'une  communication  multiple, 
»ou«  le  timbre  dos  difTi-^rentcs  directions  com|nîlontcs,  men- 
tion de  cette  communication  doit  âtrc  faite  sur  chaque  exem- 
plnire  do  la  déptïcliu.  dans  la  Torme  suivante:  Primala  ou 
duplicata  û  telle  direction. 

Des  prescriptions  annlogucs  doivent  «tre  observées  lors- 
qu'il  s'ngit  d'informAlinns  trnnsminoR  slmuttnni'ment  par  les 
OOniiulB  HU  D^partfiment  et  nu  chef  do  hi  mission  diploma- 
tique aecp<5ditB  dans  le  pays  de  leur  n'sidence. 

155.  Insertion  de  lettres  particulières  sous  couvert  olfîciel. 
—  XjB  transmission  de  correspondance»  pa^ticuli^res  sous  le 
couvert  du  Ministère  des  alTiiircs  l'Irangt'res,  ou  nous  celui 
des  aç;ent«  friiiicais  au  dehors,  a  soulevé  de  nombreux  abus, 
auxquels  des  instructions  minist<^rie1les  expresses  sont  par- 
venuen  i^  couper  court.  Les  règlements  de  la  poste  ayant  r6- 
s«rvi?  la  franchise  aux  «eules  coi-respondancL-s  olliuiellea, 
timbrées  et  con(resigni?es,  qui  inti^r'>s.sent  le  Kervîce  de 
l'État  il},  on  a  dû  interdire,  en  principe,  l'insertion  de  toute 
lettre  parliculiôre  «jous  le  couverl  olTiciel  du  minisire,  (S) 
Toutefois,  ta  positiou  des  consuls  diinit  les  conlréi's  (.HrAO- 
gères  4îtunt,  jusqu'à  un  certain  point,  exceptionnelle  et  le 
secret,  de  leurs  correspondances  personnelles  pouvant  avoir 
quelquefois  un  intûrèt  public,  il  a  été  déroge  à  ce  que  cette 
disposition  a  de  trop  absolu,  et  l'on  a  établi  que  los  correspon- 
dances adressées  |>ar  les  agents  h  leurs  ramilles  ou  â  Icuirs 
Fondés  de  pouvoir»  r{  rnci  proqucment,  les  lettres  qui  seraient 
rccomainndL-cspur  des  Ivgiilions  L'trangêrcs,  par  Il-s  i^ongrii- 
gations  religieuses  desservunt  les  missions  d'Orient,  ou  par 
des  rompagnies  d'utilité  publique,  colin  toul«s  celles   qui 


01  OràonouK*  du  1'  ni»Tenibr«  |8U,  art.  9. 

|3)  CtrcuUirn  dnalTalrir»  ^trnnK^fra  dci  17  Janvier  IWt.  9  Jnln  U4St 
S**  numnittre  IRM  et  »  julll«l  tSÏ3. 
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ont  ii€>ur  ubjct  un  liilitrèt  coastatt)  île  aerviut*,  |iourriiifnl}jl 
tuiti-munt  i-m^runtor  rintormi-diiiirv  du  Minietùrc  dvs  allaires 
étrang&ros.  (1)  Il  va  sans  dire  que  tes  corres|H>n(lancesdosti- 
nëcs  personnellement  h  des  ronctîonnaires  publies,  «n  France, 
ou  h  do»  agents  de  l'adminisitraLion  centrale  du  Département, 
peuvent,  comme  cela  a  toujoui-6  eu  lieu,  passer  sous  le  même 
couvert  officiel.  (3) 

Quelques  armateurs,  en  France,  sont  dans  l'habitude  do 
iTansmctlru  ù  leurs  capituiiius.  pur  rciitreniitie  dt.-s  ugciits 
extéricura,  des  lettres  nuxtiuellos  ils  atlacbcnt  une  impor* 
tance  particulière  et  qu'ils  pensent  devoir  arriver  ain^i  plus 
sûrement  à  leur  destination.  Le»  consul:!  sont  autorisés  à  se 
rendre  oiîlcieuiicmcnt  les  intermédiaires  de  ces  correspon- 
dances, pourvu  ([uc  cvIleS'Ci  nient  Hé  préalablement  alTran- 
cbicït  et  n'enti-nînent  ainsi  aucune  cluirge  pour  le  budget  des 
afTnires  étrangères.  (3î 

156-  Fraoâes  en  matière  de  douanes  par  la  voie  de  la  poste. 
—  L'abu8  de  l'insertion  des  lettres  purtieulièi-cit  sous  le  cou- 
vert ollicitl  n'est  pas  le  seul  qui  doive  itre  scrupuleusement 
évité  :  lu  sceau  des  consulats  a  queliiuefois  uussi  été  apposé 
sur  des  paquets  renfermant  des  objets  prohibés  ou  fortemont 
imposés  par  nos  lois  de  douane».  O'esl  là  un  acte  blâmable, 
qui  a  été  Hévirrcmcnt  interdit,  et  qui  exposcrnît  l'agent  qui 
s'en  rendrait  coupable  à  voir  saisir  ou  taxer,  conformé  nient 
aux  lois,  tout  article  étrungcr  qu'on  viendrait  à  trouver  dans 
un  paquet  oITleiel.  Car,  s'il  eht  admis  que  k- scexu  d'un  cousu* 
l»t  proti-ge  les  dépCcbes  sur  lesquelles  il  est  apposé  contre 
des  investigations  indiscrètes,  on  ne  peut  cependant  pas  to- 
lérer qu'il  les  place  en  dehors  du  droit  commun,  pour  la  ra^ 
cherclic  et  la  punition  des  fraudes  commises,  par  lu  vole  de 
la  poste,  en  matière  de  douanoH.  (4) 


(1>  Arrflë  du  Miniil^re  ile«  «(Taireii  élrang^ffii  du  19  juillet  1H8. 
(9)  Cin-tiUitv  des  adoire*  itmtgire%  du  1'  juin  tsil. 
(3)  Circulaire  dcï  uiTairct  élr*Afèrtt  du  9t  «oât  iH9. 
\i\  Circulaires  d»  aflairc*  étraofirci  dea  la  Janricr  tSS>  et  1"  novem- 
tare  laso. 
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157.  Hode  de  transmission  des  dépêches.  —  i*  Par  la  iioste. 
Toute»  U-a  (lopôchi^s  de»  ayciiU  du  service  consulaire  doivent 
être  adresstius  au  Uépartcnicnl  des  .ifTaires  L-trang^ûrus  par 
la  voie  ordinaire  des  postes  de  terret  ou  par  la  voie  de  mer; 
il  Rn  est  de  mt:me  des  rié]iôches  i]u'ils  ont  à  écliançer  entre 
eux  ou  arec  les  agents  diplomatîc|ucs.  D'après  les  principes 
consacrés  par  nos  conventions  postales,  le  port  do  ces  dépê- 
ches peut  aujourd'hui  être  laissé  à  la  charge  des  destinataires 
lorsque  ces  destinataires  sont  le  Département  des  nlTalres 
étr3ng^^e8  ou  celui  de  la  marine. 

î*  Par  IrU'-ffraphe.  Le  téléttraphe  électri'iue  offre  di'sormaii  ' 
au\  agCDla  un  pn'cicux  moyen  d'information  et  de  commu- 
nication; seulement,  son  usage  iJtanl  beaucoup  plus  coûteux 
une  celui  de  la  poste,  les  consuls  n'y  sauraient  recourir  que 
pour  la  tranHmisaion  de  nouvelles  ayant  une  importance  ma- 
jeure uu  un  degré  tout  piuticulicr  d'urîfcnce,  et  ils  doivent 
s'attacher,  avec  le  plus  grand  soin,  à  lc&  libeller  de  manière 
k  entraîner  la  plus  faible  taxe  possible.  (1)  Les  tëli^grammcs 
que  les  consuU  peuvent  avoir  à  cclianger,  soi  l  a\  ec  le  ministre 
des  afïaires  «étrangères  1  Paris,  soit  avec  le  chet  de  la  léga-fl 
tion  de  France  dans  le  pnys  où  ils  résident,  jouissent  bien, 
conformé  nient  aux  traitétj  spéciaux  sur  la  matière,  des  pri- 
vilèges assurés  aux  dépàches  d'Etat,  quant  à  la  priorité  d'ex- 
pédition; mais,  vonlralrcmcnt  à  ce  quia  lieu  pour  les  eorres- 
pondnncefi  postales,  le  port  en  doit  toujours  Être  acquitté  par 
IV'nvuyeur  au  niomcnl  de  l'expédilion,  ee  qui  nécoRSile  un 
mo*le  particulier  de  justilicalion  de  dépcnB«  que  nous  expli- 
querons ei-aprës.  cbap.  vi. 

^  Par  estafette  ou  par  exprès.  Les  conditions  dans  les- 
quelles se  Tait  aujourd'hui,  sur  tout  le  territoire  français,  le 
service  des  postes,  et  les  facilités  de  toute  nature  que  donnent 
d'une  part  le  télégraphe  électrique,  d'autre  part  les  chemînS'. 
(le  fer,  ont  fait  supprimer  l'usage  des  estafettes  et  rendu  dê-A 


(n  Un-ulalret  det  ■Rairai  ^(fwigèrei  dei  3S  févriei-  11»,  11  février  1883 
et  ïl  mv»  18ID. 
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sormaissans  applictition,  du  moins  à  |>arlir  de  la  rrontittre 
fran^-Aise,  les  iTcoinmandattons  Hpt^ciule:*  que  contenait,  k 
cet  égard,  la  circulnirer]«fialïaireB  étrangères  du  I7juiii  1844. 
Quant  aux  exprès,  ce  n>st  plus  qtie  bien  f-xcept  ion  nulle- 
ment iiUBsi,  par  suitv  il'cvénemf^nts  tout  à  fait  majeurs  et  si 
d'ailleurs  lea  lois  locales  n'y  mettent  pas  obstacle,  que  les 
conHUls  pourraient,  dans  le  pays  de  l«ur  résidence,  avoir  à 
recourir  à  des  exprès  pour  expédier  Icuni  d^-'pAches,  eoil  jus- 
qu'à la  frontière  frangiiîicR,  soit  jusqu'au  port  d'embarquc- 
mont,  Mit  directement  aux  agents  avec  lesquels  ils  sont  on 
r»p^rt.  Nous  nous  servons  de  cette  qualification  d'cvpris, 
de  pr<SWrcace  à  celle  de  courrier,  parce  que  le  droit  absolu 
d'«xpédicr  des  courriers  revêtus  des  immunités  et  des  fran- 
chises diplomatiquus  napparljvnt  qu'aux  a^.-nts  politiques. 
Du  renie,  les  consuls  no  sitiir«i«nt  apporter  trop  dr-  réserve 
dans  l'emploi  de  ce  mode  tout  exceptionnel  et  si  coûteux  de 
correspondance,  car  si  tes  motifs  qu'ils  feraient  valoir  pour 
justifier  son  adoption  nV^aionl  point  recnnnus  stiITlsantR,  les 
frais  qui  en  iiuraienl  irUr  la  conséquence  seraient  laisses  à 
lûur  cliurgc.  (I) 

Skctiom  III.  —  De  ta  /orme  intrinÊèijve  de  la  eorrtaponiiance  dt»  Oj^snlf  •  ' 

15S.  Du  Style  des  dipèchss  et  des  rapports.  —  La  correspon- 
dance consulaire  a  essentiel U- ment  pour  objet  de  porter  à  la 
oonnaissanc*:  du  -.'ouvenieinent,  »oit  les  faits  importants  qui 
se  produii^ent  dans  les  contrées  étrangères,  soit  la  marche 
et  les  phases  successives  de  négociation»  pendantes.  Lus 
consuls  doivf^nt  donc  avant  tout  s'attacher  à  un  style  simplo 
et  concis,  exempt  d'cxpreMsion»  impropres,  d'anlithfeses  pré- 
tentieuses et  de  circonlocutions  inutjles  qui  pourraient  nuire 
à  la  clarté  des  faits  ou  jeter  le  doute  sur  leur  opinion;  Us 
doivent,  en  un  mot.  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'une  des  pre- 
mières conditions  pour  In  bonne  conduite  des  affaires  n-side 
dans  la  luciditd  et  la  précision  des  pièces  destinées  à  en  pré* 


(Ij  Ctrculairos  des  sITairea  dlran|[£r«*  <lce  IS  octobre  1831  «l  19  mai  lSt9. 
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BenUrr  l'«xpcMM*,  et  qu'en  partieiilisr  1p  mérite  du  atjlp  diplo- 
niiiliqui*  consisle,  flelon  la  dpftnition  d'un  KMvatit  [luhlicjftte, 

•  dans  un  enclifiinement  d'idûes  tel  que  cfllua-i-i  Bt'inblenl 

•  ddcoulvr  iKiturdlumcul  le»  unes  des  autres  el  que  li>i>  molli 

•  formés  ot  groupiîs  snns  «fTorl  marquent  insenslbleuienl  la 

•  gradation  des  pensées.  •  (1) 

Ces  principes,  pour  ainsi  dire  l'Ic^mentaircs,  qu'il  snfTit 
d'»>Doncer  pour  faii-e  sentir  L'imporUim-e  i|u'il  y  a  à  ne  pas 
s'en  dcnrtcr,  feront  comprendre  aux  ngcnts  qu'ils  ont  moins 
fi  «c  pnfocoupor  de  bien  dire  qu'à  chcrclicr  «  réviser  la  vé- 
rité tout  entière,  sans  ornements  d'aucune  sorte  et  telle 
qu'elle  leur  apparaît.  Ainsi,  lorsqu'ilsrapportcnt  une  conver- 
sntioD  qu'ils  ont  eue  avec  quelque  ronclionnaire  de  leur  rtisi- 
denc«  sur  des  matières  politiques  ou  sur  tout  autre  sujet,  ils 
doivent  s'appliquer  à  reproduire.  uuSst  litlèraU^mcnlc|iir  pos- 
sible, les  parole»  de  leurs  interloeutrunt.  S'il  s'agit  de  fuila, 
ils  les  rapporte  ru  II  1  tels  qu'ils  se  sont  passés  Bans  les  ainpli- 
fier  ni  en  rien  déguiser.  N'est-il.  au  contraire,  question  que 
de  nimeurs  miinquant  de  certitude,  il  faudra  éviter,  pour 
n'avoir  pas  plus  tanl  l'i  les  démentir,  de  les  rapporter  comme 
des  faits  av(^n-'s.  Cnfln,  quand  ils  se  trouveront  appelés  n 
4Îrocllre  une  opiaiuD  sur  des  mesures  à  prendre  ou  sur  les 
conséquences  de  mesures  déj.\  prises,  Ils  l'émettront  o»  toute 
conscience,  et  sans  chercher  à  dégager  ïnlcmpeKtivement  ou 
&ag^aver  inutilement  leur  propre  responsabilité,  en  dOQ- 
nanl  pour  des  faits  réels  ce  qui  peut  n'i'tre  qu'une  apprécia* 
iJoD  personnelle. 

159.  Du  protocole  officiel.  —  Lr  protocole  ou  les  usages  du 
cérémonial  à  observer  diins  les  dc|)iclies  destinées  au  Minis- 
tère dfs  alTaires  étrangères,  doivent  se  borner  aux  formules 
suivantes  ii): 


(t>  Oaidf  itiplomAtiqat  «le  Cb.  de  Marteiu,  revu  jur  Gcflcken,  lUfl, 
1*  partit,  chMp.  I". 

llj  V.  le  forinuLairc  anoexf  i  U  drcuJMTG  des  aBoiras  Atfaastres  do 
l"  déccDihre  im>. 
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1°  Pour  l'inicr'tption  :  •  Monsieur  le  ministre,  »  toujours 
on  v«dott«,  c'c8t-à<dir«,  détaché  du  corps  de  la  dépàche  ; 

2*  Pour  le  iraîfemnnf  ;  Monsieur  le  ministre  et  Votre 
Excellence,  ayant  soin  d'employer  le  mot  hcmneur  toules  les. 
fois  que  l'agent  purlo  de  ses  rapjiorts  antérii'uni  ou  présenta 
avec  le  ministre; 

3*  Pour  la.  date  :  le  nom  et  la  résidence,  les  jours,  mois  et 
an,  en  tête  de  la  d<3pécht>  à  gauche  (n  la  droite  de  l'écrivain): 
l'inscription  de  la  date  à  c^^té  de  Ih  signiittire,  quoique  plus 
polie,  a  ûté  abandonnée  k  cause  de  l'obstAvIc  qu'elle  apporte 
jiu  Tacile  classement  des  déptïches  ; 

4*  Pour  la.  réclame,  au  Ihjb  de  la  première  page  :  A  Son  Ê'x- 

cetlence  Monsieur Miniitre  îles  affaires  étrangères  à 

Paris  ; 

5°  Pour  la.soitscrij)tion  {protocole)  : 

Des  consuls  géni^raui:,  des  constilset  autres  agents:  Veuf/- 
lez  aifréer  les  assurances  du  resjiect  avec  lequel  j'ai  Vhitn- 
neur  d'être,  etc. 

Monsieur  le  ministre, 

de  Votre  Excellence. 
le  Irba  humble  et  trhs  obéissant  serviteur; 

G*  Pour  /'adresso:eal4>teàgaucheIelieu  de  la  destination: 
Paris;  —  &  droite,  s'il  y  a  lieu,  lu  voiedo  l'expédition,  comme, 
par  exemple  :  par  le  paquebot  ou  par  le  liât" ire  le..,;  puis,  k 
gauche  :  Son  Excellence,  et  seconde  ligne  :  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  affaires  àlrangi^res  •  ou  bien  sur  la  seconde  ligne 
le  nom  du  ministre,  Son  ExeelloTice,  M'  S...,  puis  le  lilro 
sur  ta  troisième  ligne  ; 

7*  Pour  le  cachet,  U  est  indifTérent  qu'il  soit  apjMsé  à  la 
cire  ou  au  moyen  d'un  timbre  humide;  mais  CL>derniermode 
doit  <^lre  seul  employé  dans  les  pays  chauds  où  ta  cire  en  se 
Tondant  laisserait  la  dépêche  à  découvert  ou  la  ferait  adhé- 
rer fi  d'autres  uorrcspondance^. 
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officieilet. 

Avant  d'entrer  rlnns  k-s  diitnils  ilcs  rapports  de  scnice  ou 
de  correspondance  dv»  voDsuts  avec  chuciinc  des  directions 
du  Ministère,  il  nous  reste  h  dire  un  mût  de  la  conHer^'ation 
des  corre3|>ondanoefi  ofllciclles  et  de  la  responsabiUti!  qui 
peut  en  résulter. 

Tout  agent  politique  ou  consulaire  est  tenu  de  garder,  avec 
le  plus  grand  soin  et  comme  di3|>ôl  sacré,  les  dépêches  qu'il 
adresse  au  Dt-partenient  des  alTaires  étrangàm»:  olcfdies  qu'il 
«n  revoit,  ainsi  qu«^  toutes  leurs  annexes  ;  k-s  premi^-re»  se 
conservent  en  minute,  toutes  les  Tois  quelles  ne  sont  pas 
transcrites  sur  de»  registres  epvciuux.  et  les  secondes  en  ori- 
ginal, suna  que.  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  on  puisse 
Jamais  en  rien  distraire.  [\) 

160.  Registre  d'ordre  et  de  traoscrîption.  —  Les  correspon- 
dances otlicielles  et  conlidenticlies  de  toute  nature  riant  la 
propriété  de  l'État  et  no9  lois,  d'accord  nveo  l'intérêt  irénâral 
du  pa>a,  en  ayant  rendu  le  gouvernement  dépositaire  exclu- 
sif f'2|,  des  règles  minutieuse»  ont  <!të  établies  pour  assurer 
d'avance  la  conservation  des  arcliivcs  diplomatiques  et  con- 
suluirex.  etobvîer  à  la  Càchcuse  nécessité  d'opérer  plus  lard, 
&  la  mort  des  agents,  dea  recherches  souvent  blessante»  pour 
les  rnmilles.  Ainsi,  tout  agent,  au  moment  de  la  ressation 
de  ses  fonctions,  est  dans  l'obligation  de  remettre  à  son  rem- 
plaçant définitif  ou  intérimaire  l'ensemble  des  pièces  qu'il  a 
reçues  ou  des  lettres  qu'il  a  écrites  pendant  qu'il  était  en 
exercice.  C'est  alin  de  rendre  cette  remise  plu»  facile  et  plu» 
ai'ire  «pie  l'ordonnance  du  18  août  IS33  a  prescrit  détenir, 
dans  chaque  résidence  politique  ou  consulaire,  un  registre 
d'ordrf  sur  lequel  toutes  les  pièces  sont  inscrites,  suivant  leur 
ordre  d'envoi,  avec  l'indicution  de  leur  nature  et  la  mention 


11)  Circulaire  de*  nRaiiVR  ^trtnjr^rcs  du  IS  janvier  18SI. 
i9,  IVctwU  dea  91  janvier  et  SO  riSii-ittr  1M9.  —  Cudc  de  jimctldure,  art. 
SU.  —  Ordonnance  du  m  aaai.  Ifl33,  orL  V*.  (F.) 
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sommaire  de  leur  contenu,  ainsi  que  leurs  dates  ou  numéroïc 
de  dépjirL  ot  de  réeei>Uon.  {I)  Lorsque  rimporlnnco  du  poste. 
l'nctivitiS  et  In  vsricli^  de  sa  corrrt;]iondaiiCG  le  nfclameiit,  c« 
registre  peut,  tiu  reste,  so  subdiviSLT  en  plusieurs  sections, 
comiUL-,  p.ir  exemple,  une  pour  le  Ministère  des  alTui  res  ctran- 
gùres.  une  autre  pour  celui  de  la  marine,  une  troisième  pour 
les  corrcspomUinccs  hvpc  les  »utoritt-s  territoriales,  etc. 

C'est  d'aprtrK  ci-  registre  c]u'fi  chaque  mutation  dans  le 
personnel  d'un  poste,  s' opèrent  la  vériGcation  et  la  remiar- 
des  areliives.  iilnsi  c^ue  lu  rédaction  du  pruc^verba)  de  d^' 
charge  au  prollt  dr  l'agent  qui  sort  d'i-x«rcice,  dont  nous 
avons  dt^jù  parlé  au  sceond  chapitre  du  livre  II. 

Nouti  avon>;dil  (|Ul>  toute^li'sdi^pechosHilresFii'eH  au  hépar- 
temcnl  des  alTaîrcs  (:truiig^reH  dcsvaient  ëtri;  soigncusemenl 
conserviies  en  minute  dans  les  archives  de  ciiaqtic  poste;  il 
est  (cependant  prér^rablc,  dans  un  but  de  simplification  des 
recherehes,  et  surtout  pour  obvier  à  la  perte  d  au  dûelassc- 
menl  de  quelques  unes  de  ces  piJ^ccs,  de  Ic^s  transcrire  iïur 
un  registre  spccialcmcnt  alTcoté  aux  correspondances  offi- 
cielles. Cet  usage  est  suivi  avec  Truit  dans  beaucoup  de  rési- 
dences, et  on  ne  peut  trop  désirer  de  le  voirse  généraliser.  (2) 

i61 .  Du  secret  des  affaires  et  de  la  responsabilité  des  ageots. 
—  La  plus  gronde  ctixroflspectîon  a  ctc  de  tout  temps  rccom* 
mandée  aux  agents  qui  représentent  leur  ]>ays  k  l'étranger 
jwur  l'ensemble  des  afTaires  qu'ils  ont  à  traiter  en  leur  qua- 
littï  ofllcielle.  La  dèrnuKe  qui  leur  est  faite  de  communiquer 
à  qui  que  ce  soit  les  dépôclies  qui  leur  sont  adressées  par  le 
gouveriiLMiR'nt  et  d'en  jaiu:tis  laisSL'r  prendre  copie  ou  extrait 
(■tant  absolue,  le  gouveniement  est  eu  droit  de  les  rendre 
responsable»  de  lout  article  de  journal  ou  de  revue  qui  |iarat- 
trait  avoir  été  rédigé  d'après  leur  correspondance  privée  sur 
des  sujets  politiques  ou  commerciaux.  (3)  La  publicité  de 

|1'  Ordofiilunce  <lu  18  «oAt  1S38,  ui.  9,  3  et  I.  (P.)  —  f'vrmutairv  cht 
ctuinctUtriet,  1. 1,  p.  U. 

(1)  t'ormnUire  ilet  cAanceKeriVi.  t.  i,  |>.  Il, 

(t;  Atriti  du  UîrecUtire  <lu  341  v«a<Un)i«ire  h)  vu  {t?  octobre  1709).  [7.} 
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^armlloscoramutucntionHatiruil  non  sculenienl  pour  c-rTct  de 
mettre  à  découvert  le  carnctèrr  personnel  d'un  «i^ent,  dn 
nuire  »u  bul  de  sa  mission  et  d'entraver  les  ordres  (ju'îl 
pourrait  avoir  rc^-tis,  mnis  elle  pourrait  encore  nvotr  legrav» 
inconvénient  de  porter  atteinte  à  la  dignité  du  repn^genlaDt 
otTîcie]  du  puy»i.  en  éloigiimit  tie  lui  cette  eon!ii<I('r.ition([iroi) 
n'ftcoorde  juinais  qu'à  lu  discrélion  et  à  lu  prudence.  LeH 
agents  doivent  donc  «'abstenir,  dans  les  corrotipondancc!i 
particutièreB  qu'il»  entretiennent  avec  leurs  nmi;)  et  leUTH 
familles,  de  piirlcr  des  aJTaires  et  des  événements  politiques 
au  milieu  desquels  ils  vivent,  dont  ils  ne  doivent  aborder 
l'opprcciation  ou  le  récit  qu'avec  le  gouvernement  Uoni  ils 
tiennent  leurs  pouvoirs.  |l]  On  conçoit,  à  plus  Torte  raison, 
qu'il  soit  interdit  aux  consuls,  sous  peint:  de  rcvocation»  de 
publier  eux-mtmes  cliructcmvnl,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  les  inronniilions  qu'il»  sont  chargés  de  prendre  sur 
nos  inti'rèts  politiques  et  comnitTciaux.  (2)  Toute  communi- 
cation de  cette  nnhirr  (nous  ne  nous  arrêterons  ni^mc  pas  h 
la  supposition  d'une  de  ces  communications  coupables  pré- 
vues par  \vs  lois  p45nules|  \i)  serait,  en  elTct,  une  inUdiîlit^ 
punissable  au  niênu-  de^rt^  ipie  le  serait  l'acte  d'un  agent 
qui,  en  qulltaiit  son  poste,  emporterait  avet:  lui,  sinon  ses 
arcliives,  du  moins  une  partie  des  pièces  otllciellr's  qu'elles 
contiennent.  (4)  Si,  par  pure  tolérance  et  par  dérogation 
tacite  à  cette  dernière  dt-rense,  qui  e«t  absolue,  on  admat 
qu'un  agent  conserw  par  devers  lui  copie  de  sn  correspon- 
dance, ce  n'est  qu'à  la  condition  et  après  rengagement  ofli- 
clel  par  écrit  de  n'en  rien  publier  ni  laisser  publier  sans 
l'sQtorisation  pnialable  du  gouvernement.  (3) 


(1)  CircuUin)  dea  «ITairrï  élran(c^rc«  du  &  janvier  ISSI. 
(3)  Inslrwlînn  gfntrale  do  8  aoAt  IBIt.  (F.) 

(3)  C<hIc  iioiial,  art.  ^i  vl  8«. 

(4)  QkuUiiV(Ip)  atTaim  V^U«nE»ref  du  ifl  mciHdoran  xiu  (lojula  IMi). 
(t)  OrdoiinDD««  du  ts  aoOt  tK.n,   arU  ;.  (F.)  —  Circutaire  de*  affaire* 

irem  du  I  octobre  tt)M.  (P.) 


OmU  MM  MMTUra. 
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CirVPITRK  II 

ItAintiitTs  ne»  COKSULS  avec  le  cabinet. 


SecTioN  I",  —  fiapporb  ijfnfraux. 

162.  Rapports  officiels.  ~  Lu  nntxiw  des  nitributions  da 
i-iil)iiii:t  ilu  Qurnairc  ite  iicrmct  pas  <|ue  les  consuls  puissant 
Avoir  h»bitu4!llL-mcnt  avec  lui  des  rapiioiU  ollktctti  et  suivis 
do  currcspondmu-f-  pnidanL  leur  séjour  à  l'i^r&Dger  :  il  n'en 
l'St  pas  de  ni^mi'  lorsquf*  ces  ngc-nts  sk*  trouvent  en  l-Vancc, 
t?n  fonjri-  ou  pour  loul  autiM  mnlif. 

163.  Audiences.  —  C'est  on  ettel  au  cliRf  du  cabinet  que  les 
nijents  du  srn-icc  extûricur  s'udrcssonl  pour  oblenir,  à  Imr 
arrivC't-  û  Paris,  d'ôtro  iidntis  aujtrf's  du  ininisln*,  et  p'csl 
égalcnu'nl  par  sou  [.■nlroniiei' qu'Uni  roi;oivt>iit  leur  audience 
de  congé  iorsifue  le  mlnislrt-  n  des  Instructions  directes  et 
verbales  ù  leur  donner. 

On  conçoit  que  l«8  nombreuses  obligiationm  d'un  miittfltre 
De  lui  permoltcnt  pas  de  recevoir  les  ronsiils  n  toute  heure, 
d'autant  plus  que  ceux-ci  ont.  dtins  le  directeur  des  coniiu- 
Ists  et  HiTiûr<rs  commcn'iak-s.  un  vlicr  itnmodint  et  uti  întcr- 
m^dialra  Qiiturel  uu|ir>-s  du  ministiv.  Ci' nVst  que  pour  les 
i|ue5tioo8  personnelIcB.  qui  ne  comportent  pus  une  solution 
complète  dans  los  bureaux,  qu'il  poul  y  avoir  lieu  do  recourir 
à  rrnlrrmie^.*  tlu  cabinel. 

164.  Questions  rèsenries.  •  Le  chef  du  rabtnel  n'est  («s 
seulement  le  L-lier  d'un  service  du  département,  il  vvt  •■ 
outre  le  confident  et  le  iiecn^tnirv  in  lime  du  ministre:  à  eo 
jif,.     1    ;.    . 1 .  („,„  Jpg  travnuï  naservés  et  de  ce  qui 

to<.  -aiDs  non  olllei>^lleg,  suit  aU-\  si>ent«  et 

AUX  Tonds  «erreu;  dans  quelques  circonKtBQoes  11  iraninnet 
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AUX  agcntK  diplomatiques  et  consulaires  les  nouvelles  et  tes 
Inrorniations  piiicéca,  Intit  p;ir  leur  iinlurr  (|Ut>  |)nr  IcR  mn> 
tij-rcfi  iuix(]ue)lc!i  <>)lcs  se  r;i]>portc-nt,  en  iloliors  de  lu  r<u-re»> 
]H)nilnncn  des  deux  liirei-lîuuti  uclîves. 

Loin  lie  nous  la  pcnsOc  d'niralblfr  un»  hlvrarchie  et  una 
compi-'tciioi.'  o\clii«tvo»i  nu  ninmtÎ4>ii  desquelles  tous  les  ii^onts 
Bont  ^gttlemmt  inU'ressês  ;  miiis  nou9  ne  pouvon»  nous  em- 
pâcherd'indiquer  ici  qtio  leminiRlrc  n'^lATit  p))$  en  position 
de  voir  lous  les  consuls,  de  leur  donner  ses  instructioaa,  ni 
de  IcurroirimuniqU'-r  direutemcnl  ses  peosvea  sur  In  poli- 
tltiue,  lu  (;li«f  du  cabinet  est  forca^uicnt  appelé  à  se  i-ottdre 
son  ititurprète,  sinon  oflicicl,  du  moins  ofTicicux.  On  sait 
aiisfi  ((iir,  liîun  <nr<Ni  |ii-iiu'ipe  il  doivi;  yavotrarconl  rt  uiiïLt^ 
de.  but  diiiis  les  itisIrucUons  verhiiles  el  diins  ucllea  ijuj  se 
forniulent  pnr  écrit,  nininles  fois  ccpendnnt  il  peut  devenir 
ui'Cessyire  de  comnienlcr  et  piV;risi;r  de  vive  voix  le  sens  des 
itîrectiona  contenues  ditns  une  di'pcehe  :  c'est  encore  le  r»bi> 
net  qui.  alors,  u  mission  de  suppli^cr  uu  vague,  souvent  prt'- 
mëditê,  diins  lequel  le  département  n  dû  se  renfermer  dans 
ses  instructions,  quunt  à  certaines  questions  de  politique 
gén(*r:ile. 

165.  Demande  de  passeport.  —  G  est  (ïgulcmcnt  au  cher  de 
cabinet  qui,  aux  sITaires  étrangères,  r£unit  ù  ses  ultribuUons 
propres  les  Tonctions  dévolue?  lUmn  les  autres  ministères  uu 
chef  du  Secrdtjtriiit,  que  les  ronsiils  s'adressent,  nn  moment 
dr  leur  di^parl.  pour  nblenîr  leur  piisscport,  dont  la  remise, 
it  moins  ffordros  rontmin-s,  êquivnut  pour  eux  à  la  permis- 
sion Uu  s«  rendre  n  leur  poste. 

166.  Bureau  da  chiffra-  —  Le  liurcau  du  chilTi-e  fnit  partie 
du  ciiljiiivt  ilu  ministre  ;  lu  correspondance  relative  au  chiffre 

■  doit  donc  <ttre  placée  sous  le  timbre  du  cTibinct.  Cependant, 

'  comme  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  À  multiplier  les 

chHTrcs  au-deli»  de»  néetiSKitt's  bien  const*il<îes  du  service, 

u'csL  seulement  sur  lu  proposition  des  chefs  de  la  direction 

politique  ou  de  lu  direction  commerciale  que  les  consuls  sont 
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munis  d'un  chirfre,  et  que,  sous  le  timbre  de  l'une  de  ces 
deux  directions,  ou  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs,  ils 
ont  à  en  faire  la  demande.  C'est,  du  reste,  directement  du 
cliiïf  du  bureau  du  (ihiffre  que  les  consuls  reçoivent  les  in- 
structions pratiques  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  sur 
celte  partie  du  service. 

Sectio>  II.  —  Correspondance  penonnelle. 

167.  Nomination  et  prise  de  serrice.  —  Celte  subdivision  de 
la  c<>ri'esi)ondance  consulaire  embrasse  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  personne  des  agents  et  aux  diverses  phases  de  leur 
carrière,  dfjjuis  le  moment  de  l'entrée  au  service  jusqu'à  la 
mise  à  la  retraite. 

Ainsi,  (l'est  sous  le  timbre  du  Cabinet  (bureau  du  person- 
nrt:  que  se  notifient  les  avis  de  nomination,  et  que  s'expe*- 
dieiit  les  jirovisions  diMivrêes  parle  clicfdel'Ktat  ;  c'est  sous 
le  même  timbre  que,  de  leur  coté,  les  at^cnts,  après  avoir 
dii-t'ctenient  fait  connaitre  à  la  division  des  fonds  et  de  la 
<-i)ni[i(abilitô  (I),  la  date  de  leur  prise  de  |iosstission  du  ser- 
vice, doivent  rendre  compte  au  ministre  de  leur  arrivée  à 
destination  et  de  la  réception  de  leur  cxcquaiur  :  ils  doivent 
avoir  soin  d'accompagner  ce  dernier  avis  de  l'envoi  du 
|uoci>s-vcrbal  de  remise  des  arcbives  et  du  j)rocès-verbal  de 
réi'ulemcnl  de  l'inventaire  des  meubles  et  valeurs  mobilières 
a]ip:ir[eiian(à  llilat,  parce  que  ces  deux  |)ièccs  authentiques 
srint  les  seules  qui  puissent  faire  foi  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions i-l  cnirager  leur  responsabilité  en  ci^  qui  concerne  les 
anliives  et  le  mobilier  ilu  |)08le.  (-^j 

168.  Demandes  et  questions  de  personnel.  —  C'est  encore 
au  (,'al>inptii)ersonn(!l)  que  s'adressent  les  demandes  olliciel les 
de  mutation  de  poste,  davancemi'nl  de  grade,  d'augmenta- 
tion de  traitement,  d'indemnité,  de  gralilication,  de  mise  à 


'  P  Circulaire  des  afTaîrCB  ûtrangi'res  du  30  avril  1N50. 
(:.  Cii-ciilaifCR  des  afTaires élrang^rcB  à<it  1" octobre  tSiK  (F.)  et  11  niant 
lH6e.  (F.) 
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'In  rrtraitc,  ou  (li>  disKnctinn»  honorinqucs,  ninHî  que  los 
rapports  spéciaux,   confidentiels   ou   nutrca.    de    hUmc    ou 

[tl'élogvH  BUT  les  agcntii  on  sous-urdrc  uttaohéH  h  chtique 
ri-sid(;ncL-  [1|,  II-»  notirs  annuelles  sur  lesdits  ngvnts.  uinsi 
que  les   rH|>|K)rl3  8]M;clau\   sur  I  »ctivît«  des  poal^a  eon- 

[sulalres. 

i69.  Demandes  de  congé  et  autres,  —  Les  demnndns  de 

fixmgO  s'iulrc.-'srnt  cpalcmonl  uu  Cabinet  sons  le  m*me  ti  mbre  ; 

[elles  doivent  toujoura  iUe  motivf^ci)  et  tire  accotnp»t^nt'ea 
d'une  .-tttesliition  de  médecin  quand  cites  rc|^oecnt  sur  doB 

[misons  de  santi^. 

Avxnt  cl'adressrr  leur  dftmnnd<^  dr  con^f-  nu  di'|>artrmi'nl, 
lf!S  cOHHuls  g»^néraux  ot  con«uU  doivent  sassurerdc  l'asacn- 
tlmpMl  du  l'ambHSMiidL-ur  ou  du  ministre  dont  ils  relèvent,  en 
ayant  soin  d'inditiucr  pour  quelle  diirAe  Ils  se  proposent  de 
dem.tnder  un  cong^  et  k  quelle  date  ilR  comptent  on  proliler. 
L'ne  rots  le  c^mgo  obtenu  du  df^partemcnl.  ils  doivent,  avant 
de  quitter  leur  poste,  aviser  de  la  dnlc  de  leur  départ  l'am- 

,  bflssadi-tir  on  le  ministre  pour  BasHUrer  que  ce  dernier  no 

Koit  pîia  d'inconvênienl  «.  leur  absence. 

Sous  cette  rubrique  de  cnrreapondanco  personnelle  doi- 

tvenl  rncoro  être  ran^-ri<  les  dëpftchc»  relatives  à  la  vréuliDn 
ou  à  la  suppresïiion  d'agences  consulaires,  à  la  nomination 

Iou  k  la  rêvuc^ition  soit  d'agent»  eunsulaircs.  soit  de  chance- 
liers et  tes  démunîtes  d'autorisation  de  contracter  ninriage 
forniuk'cs  par  les  cousiil»  on  par  l'un  de  leurs  subordonnés. 
Les  dtMiiandKs  concernant  ces  derniers  doivent  toujours  f-lrc 
accompat^t^es  d'un  avia  motivé  du  clief  de  poste  sur  la 
suite  à  donner  à  In  requête. 

170.  Distinctions  honorifiques  —  Les  consuls  trouvent  U 
[rtcoinp<'ns«  d'-9  services  qu'ils  rendent  au  dchiirs.  aoit  dans 
I  des  niutJitions  de  résidence  ou  des  avanmmcnts  du  grade, 
t-soit  daos  l'octroi  de  dislinctiona  honorifiques.  Le  Cabinet 


(Il  Grculiircf  de»  i  aovembre  tUl  et  ii  nuû  1»1.  (tf.| 


irrne  rv.  —  cwawtre  n.  —  BeenoM  « 

ci'nlrulisnnl  aujourd'hui  entre  ses  mnina  toul  le  |ii*rsonii( 
tlc'K  coDsululs,  vice-ronstiliils,  inU'rprtUnrIat.  dro^inianut  et 
cli:inc<>lleri«8.  c'est  sur  na  proposilion,  apW-s  entenli'  nvre  la 
direction  coin  merci  aie,  que  les  ageiilti  ilu  service  consulaU 
voi<>nt  améliori>r  leur  {tosiliui).  i-I  fiunt,  i|uunc]  il  y  n  lipu, 
itilniiii  dans  l'orilrt.'  du  )h  Li'giou  d'Iioiinuiir.  ou  aiitorisù»  à 
se  poun-uir  auprès  du  grund  chancclkT  de  la  LOgion  d'hon- 
neuT  |)Otir  obtenir  la  p*rmi88ior  d'u«c«ptcr  et  de  porteries 
dôcorutions  qui  leur  ont  ctê  L'onf(>rt'cs  par  des  gouverne- 
mcnls  <'(riinger!t,  après  ver«cni«nt  i'iln  caisse  do.!ï  dépôts  cil 
consignations  de  In  lexo  réglementaire  pour  la  dcUvrancej 
des  brevets.  (1} 

471.  Des  non  disponibles  appartenant  an  senrice  ezUrleur 
du  départemenl  des  ailaires  étrangères.  —  En  cti?  de  mobili- 
sation, les  ngcntb  du  service  consulaire  en  fonctions  à  rétran- 
ger  [consuls  gi5nùruux,  consulf,  consul»  auppli^»nl«,  vice- 
consul»  rt-^tribuC'tt,  clumculiers,  inlcrprMcs.  drogmait»  «l 
commis  de  obameilerte),  qui  n'appiirticnnt^ntpaHâ  la  rt^servfr 
de  t'anuje  active,  sont  autorisés  k  ne  pas  rejoindre imnitïdin- 
ment  kur  corps.  lorsqu*-  la  convocation  rsl  faite  par  voie 
d'iifRclies  ou  de  publication  sur  lu  voit-  publique;  ils  restent 
à  leur  poste,  où  ils  attendent  les  ordres  de  l'autoriti^  militaire, 
qui  leur  sont  trunsmis  par  la  voie  bit^rarcbiquc.  (3) 

En  lenips  de  paix,  les  mêmes  agents  peuvent  Élri;  dispen- 
sés des  manoeuvres  et  exercices  imposés  aux  hommes  de  la 
TtfBcrvc  et  do  Tamit-'e  lerrilorialc.  (3)  Le  titre  de  dispense^ 
s'ils  npparlienneni  à  la  rcservc,  ou  celui  de  non  disponible, 
s'ils  ajiparlienneni  a  l'armée  territoriale,  leur  esLd^llvr*'  par 
les  gi^-n«^mux  commandant  le  corps  d'armée,  sur  le  vu  d'un 
bullelln  d'avis  d'ordre  Individuel  de  service  dressé  par  le 


[11  Clrcutairci  Uc»  airoirct  JlrBii).''^tHdoa  !•  «oui  ISII,  l«juUlel  IS3S  Cl 
»  Mât  IftIB. 

{7}  (^rculnin  dM  ■fTainx  ^tnngèrii»  i)u   1K  ilécombra  1N17.  —  L»!  da  1& 
jHlllel  IHi»,  Ml.  ïl.tFO 
(8)  Lmdii  1^   '  '-'-".■H.  4*. 
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'  Ministère  des  nITaires  élrangircs  (cabm<.>t-pcrsoniU'l),  ouijue) 
le  certiflcal  de  dispense  est  diivctoincnt  envoyé  et  qui  vsl 
B  vhatgé  de  faire  purvcnir  Icspiècea  aux  întérL-s&va.  M|  Mnislc 
bcni^fîcr  <I»  ce«  dispDsitinnii  n'est  acquis  ([ii'ntix  non  dtspo- 
□ihlf»  qui  Huiil  <'ittui:lit.-8  à  riidmmistnilioii  ilfjiui»  nu  niuins 
six  mois. 

Ces  non  disponibles  sont  r»y<^s  de  toii!! contrôles  autres  que 
ceux  rie  1x1  non  dinponibilili;  p1  un  conlrôle  s|n'Ciiil  en  est  tenu 
par  classe  de  nioltilis^ilioii  dima  le  burniu  du  piTsminel. 

Pour  quecc  conlrûie  ]iuîsse  ftlre  nlTeetif,  les  conduis  doi- 
vent transmettre  au  miriistÈre,  sous  li*  timbre  du  service  pré- 
cité, leur  livret  individuel  et  ceux  des  agents  plaers  sous 
leurs  ordres  qui  s<-  lrou%-enl  dims  les  conditions  indiiiuêcs 
plus  haut;  ees  livrets  sont  consignés  sur  un  lîLut  dressé  par 
poste. 

En  l'c-banifo  de  son  livret,  il  ujtt  délivré  n  t'batjue  non  dis- 
ponible un  certifie»!  (|ui  doit  lui  ùtre  retiré  »i,  p»r  une  atusc 
quelconque,  il  vient  à  perdre  svs  droits  à  celle  silunUon  do 
H  faveur.  (S]  Ces  certiflcjits  do  non  disponibilité  «'laient  uutre- 
~  fois  reiuîa  .lux  inlL>ressés  :  le  service  du  persoiuii-l  le»  con- 
serve aujourd'hui  il  ans  ses  dossiers,  uinsi  que  laiiteKk-s  mitres 
I  pièces  mililaires  jlivrcls,  dispense»  de  mnnœuvres,  etc.)  con- 
cernnnl  don  agenlï>  du  ministère  des  afTaireK  i^traneires  non 
pourvu»  du  i^rade  d'ollieicr. 


173.  Agents  du  ministère  pourvus  du  grade  d'ofiicier.  — 
L>es  »geiits  du  xervicL'  exlériuur  |>uurviis  d'un  grade  diins  la 
réserve  de  l'arma  iictivc  ou  diins  l'arma  territoriale,  doî* 
vent,  aussitôt  apn''»  leur  nomination  <<  un  poste  <le  l'étranger, 
s'adresser  au  ministre  de  In  guerre,  par  rinternièdiuii'e  do 
gf*nér»t  Commandant  la  subdivision  de  la  r^ideuce  ou  la 
plaeu  de  Paris,  suivant  le  cas.  afin  (ioblenir  d'être  mit:  hors 
cadrer  ;  sans  quoi,  ils  seraient  responsables  du  retard  qu'ils 


(I)  lUciiiaa  du  minioU'^  'le  Id  fm^rrc  du  SI  ■«ût  IR8Ï, 

(3)  Circulaire  de»  ulTAÏrts  i^Uangircs  tlii  18  dc^mbrc  1917. 
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munis  tl'un  chiffre,  el  que,  sou9  le  timbre  de  l'uno  de  c«s 
deux  dli-cctfons,  ou  p;ir  rinlcrmC-diuirc  de  leurs  chers,  ils 
ont  11  en  r»irR  la  rle(ii]iiidc.  C'ctil,  du  rcxtr.  di.r«i;tl;tnfiit  du 
chvt  du  burcuu  du  chiffre  i|Uo  le»  consuls  reçoivcut  les  in- 
iitrucliou8  iiratiqurs  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  sur 
celte  ptirtte  du  service. 

Sttcrrox  II.  —  Corrmpaïuhnrr  pirnunntIU. 

167.  Nomiuation  et  prise  de  serrice.  —  Otto  subdivision  tiv 
lu  (-vrrr!:|Kintl;iiiei;  l-ult^uhtiI-tf  embriiâse  tout  ce  qui  s  rapt>urt  < 
À  1«  |>ei-3oiiiie  dea  agunls  cl   aux  diverses  |ihiiscs  de  leur 
carrii-re.  depuis  le  moment  de  l'entrer  »u  service  jusqu'il  1a 
mise  h  la  retraite. 

Ainsi,  r'est  Mttix  le  tîmbri:  du  Ciibinel  (burciiti  du  person- 1 
Qt-ll  que  m;  iiolillcnt  tes  »vi8  de  iioiuiiialiun,  et  que  s'f«|i(*-' 
dient  ks  provisions  délivrées  parle  cherde l'État;  c'est  sous 
le  mèmr  UnihiT:  qiir.  d<r  leur  eôL<^,  les  n{;Rnts.  aprt*s  utolr 
dirrctcnirnt  fait  c-oiinnitrc  à  la  division  des  fonds  et  de  Is. 
euniptabîljlé  (Ij,  la  date  de  1«ur  prise  de  poiisession  du  set 
vice,  doivent  rendm  compte  nu  niiiiÎKlre  do  leur  arrivée  :*j 
ik-stlnatiunet  delà  réception  di-  k-ur  ûXvquatiir  :  W»  duivi^nL^ 
avoir  soin  c]'nccoiii|Uigiicr  cl-  dernier  avis  do  l'envoi  du  . 
pi-oc<^s-vcrbnl  de  remise  des  archives  et  du  |>rocès-verbal  dcsH 
n*ciili>nipn1  df  rinv<>nlaire  des  meubli-s  nt  viilcurs  mobilicres^ 
a|qiurl(->iianl:i  1  Klat,  jcircc  <|ue  ci>s  d(>u<c  ptiiccs  aullieiiliquc«_ 
sont  les  seules  qui  puissmil  faire  foi  de  leur  entrée  en  foiu 
lions  et  engii^T  leur  responsabilité  en  co  qui  coneerne  ]i 
(irchive»  et  le  mobilier  du  poste.  ('2} 

168.  Demandes  at  fuestloos  de  persoanet.  —  (Vcsl  encom 

au  Cabinet  ^persoiUK.*!}  qui'K'adressi>iit  IcsdciiiiMulcsnlIiciclli'H 
de  iiiulutioii  de  poste,  d'avancement  de  grade,  d'au<;menl:4> 
tion  de  traitement,  d'indenmitl*,  de  ^ratincatioitT  de  mise  à 


1 1  )  Citvulairc  ilcn  lUUtrcs  ^trBngtrei  du  10  ««rit  tMD. 
11:  CireiilKire*  Oe*  alTAtre* flrangire*  de*  l'rncubre  IAIR(P.>  ot  li  nain 
ISIIS.  [P.J 
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I»  ri'traile,  ou  de  dislinctinns  honoriGr{ues,  ainn'i  <iuc  les 
miiporbt  spéciaux,  conlhicnticls  ou  Miilnx.  de  lilûnie  ou 
ti'élugca  sur  les  agents  en  sous-ordro  attaahriM  à  cliiique 
n^^iiJonce  (1),  lea  iiotoit  Rnnii«llefl  sur  tcsdits  ngi'iits,  ainsi 
que  lr,'3  rap|Mjr1s  Kpôcisu):  sur  I  nctivitè  drs  posU'»  cob- 
siiliiirc«. 

169.  Demandes  de  cciigâ  ot  autres-  —  Les  dcmnndc«  de 
congé  4  adressent  égulvmcQt  au  Ciibinet  soua  le  môinc  Ijnibre  ; 
elles  doivent  toujoiii-s  Ure  motiv<^ca  et  6tre  acconipni^n^ea 
d'une  ttttcstiition  de  nièdccm  quand  clic»  reposent  sur  des 
misons  de  sant^. 

Avant  d'iulrrssrr  leur  dpmnndr  dr  cong<*  au  drpiirtrmptit, 
les  contiul»  gt^n^raux  et  conouU  doivent  s'assurerde  l'assen- 
Ument  do  l'ambassadeur  ou  du  ministre  donc  ils  roIAvent,  en 
ayant  soin  d'Indiquer  pour  quelle  durée  ils  se  propos<^-ut  de 
demander  un  congé  et  i^  quellr>  d»t«  ils  comptent  en  profiter. 
ITne  rois  le  citngfi  obtenu  du  di^parlemont.  ils  doivent,  avant 
de  quitter  leur  poslR,  aviser  de  la  date  de  leur  départ  t'ani- 
iMssadeur  ou  le  iiiinîBtre  pour  s'assurer  que  ce  dernier  ne 
voit  [VMi  d'inuoiivt'nieiil  à  leur  nb!^L■n(.'e. 

Sous  cntic  rubrique  de  correspondance  personnelle  doi- 
vent encon.*  ôtrv  ranj;iîcs  les  dép^cbe»  rclutivus  h  la  uréatton 
ou  à  la  suppression  U'iigcnces  cnnsulniren,  à  lu  nomination 
ou  à  la  rt'vot-iilion  soit  d'agents  curmulaircs.  soil  de  cbuuce- 
lK>r$  et  les  demandes  d'autorisation  de  contracter  murla^c 
formiili^s  par  les  consuls  ou  par  l'un  de  li>iirs  subordonnés. 
Li^  dfiuandrs  conecmant  ces  derniers  doivent  toujours  6tre 
Bccompa^m^cs  d'un  avis  motivé  du  chef  de  poste  sur  la 
suite  à  donner  à  la  requête. 

170.  Distinctions  honorifiques.  —  Les  consuls  trouvent  In 
récoin prriisc  il'^s  services  qu'ils  rendent  au  dehors,  «oit  dans 
des  mutiittonn  de  résidence  ou  des  avancements  de  ^radn, 
soit  dans   l'uulroi  de  distinutioDS  honoriPiques.  Le  Cabinet 


(I)  Clrc»Uire«il«9  (novembre  tMl  et  ti  m«  IMt.  (F.) 


LIVRE    fT. 


CHAPITRE  II. 


SECTION  It 


ci-nlmlisntil  aujoiinrhui  l'iUru  ans  j)i»în!ii  luut  le  pcrsonopl 
des  consulats,  vice-coniiulats,  intcrpri-Uiriiil,  drogmanal  et 
chance  il  en"  08,  c'est  sur»fa  proposiCion,  sprï-s  euluDU-  nvw  U 
ilirevtioil  tfontmorciale,  que  les  agents  du  senicc  consulaire 
voient  nm»'-llor<'r  Ii'ur  po»ition.  nt  sont,  qiiniic!  il  y  n  liou. 
admis  ditns  Tordre  àa  l:t  Légion  <)'tionneur,  uu  iiulDriiti's  it] 
80  poun-oir  auprès  du  grand  cliancelicr  de  In  Légion  d'hon-1 
nour  pour  obtenir  la  pcrminsion  d'accepter  et  d^  porter  les 
dvcorutions  qui  leur  ont  Hk  confêrcos  pur  dce  gouverne- 
ments t'Irangerâ,  apr^e  vcrecnK-nt  ii  U  cuiëso  dc£  <ié]t6lii  et 
coti$i(.'nn lions  de  la  taxe  réglementaire  pour  la  dclïvrance 
dea  brevets.  (1) 

171.  Des  non  disponibles  appartenant  au  service  extérieur 
do  département  des  aiiaires  étrangères.  —  Un  vas  de  mobili-  ^ 
salion,  li.'tt  agents  du  }<crvice  consulaire  en  fonctionsàlV^trika-  H 
gcr  (consuls  gt^n^rnux,  consuls,  consuls  supplt-anls,  vice- 
consuls   ri'rtril)Ui-s.    oliiincclicrs.    ii)ti-rpH.-tL-ij.    drogmiins    et 
commis  de  cliiinciilkric^,  qui  n'appiirlienin:nt  iiusùhi  n.'Ber\'<-' 
de  l'armée  aclivc,  sont  uulorisés  à  ne  pas  rejoindre  lin  nt^din- 
nient  leur  corps,  lorsque  la  convoration  est  failr  par  voie  ^Ê 
d'aftlclies  ou  de  publieallun  sur  la  voie  publicpic  ;  ils  restent  ^ 
A  leur  poste,  où  ile  attendent  les  ordres  de  rauloriti-  militaire, 
qui  leur  sont  transmis  par  la  voie  bîérarcbiquc.  (2) 

En  (L'Uips  de  puix,  Ivs  uienics  agents  pi-uvent  être   dispeD~ 
ses  des  uKinœuvrcs  i-t  cxereices  impoités  aux  hommes  de  1» 
reserve  et  de  l'iirm»'*  terrllorîiile.  (3)  Le  titre  du  dispense, 
s'ils  appariienncni  à  la  n^scrve,  ou  celui  de  mm  ili$}ionibh,   m| 
s'ils  appartiennent  à  l'armée  territoriale,  leur  estdL'Iivr^  par  ^1 
les  gi-'nLTaux  commandant  l<>  corps  d'armi'e,  sur  lu  vu  d'un 
bulletin  d'avis  d'ordre  individuel  de  service  dressé  par  lo 


(1)  arculaircs  dM  alT4irc»  ^livasirc»  <lc«  la  moOt  IBll.  I6juiilcl  IS»  cl 
»  iu>flt  IS(S. 

(J)  Ctrculkir*  tiei  allaire»  i^lrnngôrw  du  It  dfennbre  1871.  —  Loi  du  15 
juillet  Itatt,  ftrL61.lP.) 

(1-  Lu  riu  I»  juillet  lAW.ftrU  1" 
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Ministère  Ues  iilTuircs  ctran^Tei«  (cabinvt-pci-soniicl),  liu<|ucl 
le  certiliciit  de  dispense  esl  d)ri:clcin<;i)t  envoyr  at  qui  est 
cl)i>rg<!  du  Tairu  parvenir  Icsirièccs  aux  ïntcrvssés.  (t]  Miiislo 
hêm^ficr  ilc  ecs  dispositions  n'fîst  ficquts  qu'aux  non  diepo- 
uibica  qui  8011I  iiLliiclu-8  à  ritdminifltiiilioii  dc[>iiis  itu  aïoins, 
six  mois. 

Ces  non  disponibles  sont  niyi's  de  tous  conlrùle»  nuti-et)  que 
ceux  de  \t>  non  di>)|Kiiiibinto  cl  un  cuiilrùlc  spét-i»l  en  PHlIenu 
par  clusiir  (U-  niuliilîsation  duno  le  burfnu  du  (MrrtîQnncl. 

Pour  que  c'«  contrôle  puixsc  £lre  cITrctir,  \fs  consuls  doi- 
vent Iransnictlre  uu  minislère,  sous  lu  timbre  du  servicL-  prii* 
cité,  leur  livret  imliviiluel  et  ceux  des  agents  placi^s  soU9 
leurs  onlrcs  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  indiquée» 
plus  haut;  ces  livrets  sont  consigni^i  sur  un  étnt  dresst^  par 
poste. 

En  i^cliiiiiL'c  do  son  livret,  il  est  dtMivr<^  à  eliaque  non  dia- 
ponible  un  rertilic»t  4]Ui  doit  lui  Atre  retint  ni,  par  une  ctuse 
queleonque,  il  vient  à.  perdre  ^es  droits  ù  cette  slluulion  dr? 
Taveur.  [2)  Ces  ocrtincnis  de  non  disponibilité  étaient  autre- 
fois remis  :iii'x  inlèrcssi^s  :  le  iierviee  ilu  personnu!  Ips  eon- 
svrve  aujourd'hui  dans  ses  dossiers.  :iinsi  que  toutes  Icsuutrcs 
pièces  milltftlrea  .'livrets,  dispenses  de  miiiupuvrets,  etc.)  eon- 
oernanl  des  nçenl^  du  ministère  des  «(Taires  lïlmngèrefi  non 
pourvus  du  trnide  d'oilicier. 

172.  Agents  du  ministère  pourvus  du  grade  d'oUicler.  — 
Les  iigciils  du  service  extérieur  pourvus  d'un  grade  dan»  !s 
rincTXe  de  l'nrmée  active  ou  dans  TarmOe  lorntoriale.  doi- 
vent, aiisgilôl  iiprès  leurnomiDnlion  à  un  poste  do  )'«<lr.inger, 
s'adresser  nu  niinixtre  de  1»  guerre,  pnr  l'intermédiaire  du 
glanerai  eommiindnnt  la  subdivision  de  I»  résidence  ou  lu 
pl;ice  de  Paris,  suiviinl  le  cas.  alin  d'obtenir  d'être  mis  hors 
cadres;  sans  quoi,  ils  seraient  responsables  du  retard  qu'ils 


(1)  tWBKtnn  dii  ministre  (\v  la  guerre  du  31  aoAt  ISItï. 

(9)  Circulaire  <le»  arToireB  ùtrwig^rcf  du  16  décembre  I8Î7. 
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mettraient  à  exécuter  les  ordres  qui  leur  seraient  adressés, 
comme  s'ils  se  trouvaient  en  France.  (1)  Ils  doivent  égale- 
ment tenir  le  ministère  de  la  guerre  au  courant  des  change- 
ments qui  pourraient  survenir  dans  leur  situation,  si,  par 
exemple,  ils  rentraient  avec  un  emploi  dans  l'administration 
centrale  des  affaires  étrangères. 


(1)  Circulaire  des  affaires  étran^res  du  18  février  1878. 
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SiccnoN  I".  —  De»  consnh. 

173.  Informations  polîtiqaes.  —  I<C8  consuls  n'ont  â  cxer- 
'eer  Jtii'_*iin<^  aclion  oxicrieure,  ni  pntentc  ni  secrM*.  jKHir  la 
proUK^tion  «tes  mlérèts  polili4jiics  de  leur  pays,  et  il  leur  est 
^ntertlit,  plus  siîv6rcmciit  encore  qu'aux  ngcnts  diploma- 
tiques, de  s'immiscer  dana  les  iiCIriire»  |>oIiliqm;8  du  pays  où 
ils  r^8id«at;  mais,  suns  sortir  du  rôle  piissirqui  leur  esl  iiii- 
jiOtéaoutiCK  rapport,  sans  tnihlr  aucun  usprild'inijuièle  inqui- 
■ition,  sans  ariicher  aucune  velléité  do  surveillance  gCnaote, 
his  pvuvent  et  doivent  oltHt^rver  les  faits  qui  5e  passent  nous 
leurs  yeux,  rludicT  liTïi  hommra  qui  surgissent  sur  la  nu^nc 
politique,  recueillir  Icn  rumeurs  qui  circulent  outour  d'eux, 
et  rendre  compte  de  lerim  observations,  lorsque,  de  prï-s  on 
de  laid,  elles  leur  sendiltMit  »le  nature  à   intéresser  la  poli- 
tique extérieure  de  leur  gouvernement.  Tel  est  le  but  do  I.i 
corre3|>ondance  g<<nérale  que  les  connuls  doivent  entretenir 
avec  le  niinislre.  sous  le  timbre  de  la  direction    politique.    Il 
importe  qu(!,  dans  l'envoi  de  ces  nuuvulles,  U-n  agents  cher- 
chent à  devancer  les  correspondances  des  particuliers  et  les 
Journtiiix,  afin  que  le  gouverii>>ini'nt  fn  ait  coninissance  avant 
fie  public  {l|:  et  s'il  s'aifit  de  eonfirmer  ou  de  démentir  un  fait 
MJà  divul^t- par  la  presse  locale,  il  leur  est  recommandé 
|tle  joindre  à  leur  dè))^clie  l'artick*  du  journal  qui  s'y  rap- 
Ifiortc.  ii\  Quelque  limitée  que  doive  être  cette  correspon- 
Janeiî  politique  dans  la  (dujiart  des  consulats,  les  agcota  se- 


Ot  Oivuliire  du  «rrairot  itrëagirta  du  38  avril  1845. (P.) 
^)  Cin'uUire  dcv  alTairoï  iHrangèrc*  du  3(k  nwcmbre  ISIO. 
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raient  hirÉiniiblcs  s'ils  In  iiegligo.it ont  ou  s'ils  s'en   al 
naif-nt,   sous   l<*   pn'trxle   qu**  Ii'iir   jyisli»   sp  tro»ve   piMi   eili 
i^viclence  ou  qu'il  nsl  elTac«  {inr  le  voisinage  d'un  agent  diplo-  \ 
mutiquc  :  L>»r,  E^n  politique,  il  (>kI  dog  fnits  et  ries   tiommes) 
qui ,  pour  se  prûduirp  i>ur  un  pvtU  théâtre,  n'en  ont  pas  moins 
leur  importwnco,  ot  souvent  IVepril  des  provinces  indique 
bien  niifux  que  celui  deslinhrtAiitBdunt-cupitulcIe  vêritablefl 
esprit  public  d'une  nation:  il  est  aussi  de»  iictcs  isoMs  qul,^ 
Sttns^igittlionlion  aiipnrunt<-,  vn  a<:-[iii^ront  anv  (r<-9-tiupur- 
tantc  par  leurmpproclienkcnl  avec  des  uirt'ODâtaiices  ignorée: 
de  robspnnteur.    Les  agicnlâ  mt-connailraiont  encon;  leuri 
devoir  s'ilij  héflîtiiicnt  à  infornirrr  Ir  gouvernement  de  (ails: 
contniircs  à  sc-svucti,  à  ses  prétentions  ou  h  ses  nspérunces, 
ou  de  Tuits  d'une  niilure  coiilidentielle;  il»  lui  doivent  in-^ 
variubli'nienl  la  vérité  sur  tout  et  la    VL-rilé  tout  cntiL-rc  (I), 
et  rien  ne  snuruit  justîDer  le  «léfatit  de  conliaiicc  dan»  la  dis-*; 
crétion  des  bureaux  chnrg^ii  de  In  garde  de  leurs  dépêches. 
Un  duplicata  de  la  eorre8)Kindunce  politique  ndres^c  i>ar 
les   consulis  au    iuini»tru  des  ulTaircâ  otrangi.'re»,  doit  ftlrc 
coiiiinuiiiquiî  pitr  eUK  aux  aiiibnssades  ou  liïgatiooit  dont  r»rs 
agents  relèvent,  et  mention  de  cet  envoi  doit  être  faite  en 
tète  des  dépêches  envoyées  au  département.  (2) 

i74.  Statistique  militaire.  —  Au  nombre  de»  Tnits  qui  inW-J 
ressent  la  pulitiqut' du  ^ouvcrnenieat  se  trouvent  en prentiii 
ligne  les  faits  militaires,  e'est-àiliro  tous  ceux  qui  ae  ra\ 
portent  à  l'ctnt  ot  au  mouvement  des  troupes,  des  forces  ma- 
ritiinrs  (V.  Hectinn  II),  des  portn,  Uck  vhnniiers,  ainsi  qu'au) 
antécédents  et  au  caniclcre  des  olllriers  généraux  de  trrre  ouj 
de  mer  commandant  les  provinccîi.  les  divisions  militaires,  le 
places  fortes,  les  escadres  et  les  arsenaux.  (3)  Ces  renseigne- 
ments  olTrcnt  en  gcnériit  un  intérêt  uetuel  qui  en  exige  h 


{t)  Circulalir  àcf  «fToIrcfi  <!lrflni;i'-rc»  du  17  avril  IStl. 
(3)  ClrculKlredu  11  noviinikro  is»b. 
{i)  Ciirulaires  d»  anatrc»  dtmngrrcK  de*  3S  rf  rrier  1S3I,  71  ■cptctnbf 
1831, 1(  octobre  U33  et  3}jtiill«l  ili). 
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prompte  rommunictilion.  C'est  i»our  les  oUst-nu lions  ili-  oc 
genre,    qu'il   imiiorli'  aurtoul  aux  consuls  «l»;   Taire    preuve 

(d'une  extrême  réserve,  ctd'ëvilcrtoul  conlacl  «vec  des  In- 
terim'diitii'rs  suspects,  afin  de  consnrver  la  dignité'  de  leur 
caracU-n?  et  de  ne  polnl  compronn-llrc  leur  mandai  spccial. 
475.  Institutions  scie&lili([ueâ,  etc.  —  Daus  nos  sociétés 
niodurncri.  1»  civili»<ilion  tviid  aunn  cesse  â  prendre  son  ni- 
veau :  lc&  arts,  les  scienceB.  le»  établîtKMMnenl»  d'inatruction 
publiiiue,  les  inslilutioiis  c  lui  ri  lui)  le»  ccliangcnl  lil>reii)enl 
leur»  découvertes.  Icui's  mctliofle»  et  loura  succès.  Il  appar- 

i. tient  iiux  cannuls  de  se  rendre,  dnns  une  juste  mrtiurc,  les 
promoleiirs  cl  les  inlt-Tmédiiiîrr»  de  ceii  coininunicuUons  jn- 
pternatioiiales.  el  c'est  encore  là  un  eli^niciil  dt-  leur  corrcs- 
pondiirice  avec  la  direction  politique.  (1) 
176.  Établissements  religietu.  —  Lorsque;  des  traités  par- 
ticuliers ou  des  instructions  spéciales  oui  placé  des  oiissions 
ou  des  ^tahlisseiiicnts  religieux  i<oufi  1»  protection  de  nuit 
I  consuitt,  eVât  iiii?ï<i  iV  la  ilirt'cliuii  pulilir|iie  iiue  ces  .igents 
Bunt  à  rendre  coniplc  de  l'exècutioD  de  ce  devoir  cl  it  dcinnti- 
Hder  des  instructions  pour  s'en  ncquitlcr  conventiblcnicnt. 

i77.  Instmcttons  politiques.  —  Dftprts  ce  que  nous  avons 
-ilit  du  rôk'  [lussiC  des  consuls  sous  le  nipjtort  polititjuc,  il  est 
Svident  qu'il  y  nurKÎt  en  gènénil   plus  <rinconvi5n)eiit9  que 
[d'avantages  à  ce  que  leur  attitude  et  leur  lun^a^  ne  fussent 
tAllundonnés  it  leurs  in(>piriitions  pcrsonneIl<-s.   Ues  or- 
»ussi  nonibreux.  au»si  l'if^ignés  du  ecnlrr  d'inforins- 
ton,  pourrnivnt  souvent  relléter  inexactement  la  pensive  du 
gouvernement  et  même  cumjironieltrc  sa  i-vsponsubilil4!.  (S) 


I  (I)  Circulaires  (le*  alTairve  Atriiigii-ca  du  31  (Ucoinbn!  11S«,  relative  •tre 
êUbltsMiiirnls  <lt  )<^'tir(l>-iiiiioU,  et  du  Sd  aovenibrc  1(37,  relative  nii  Mu- 
«/ufB  rr!ii»latrv  iialurrllc. 

'1)  t|.  lit  |irin<'i!  tli.  Tnil^yranil  itiii,  |ur  roo  l'Io^-c  de  M.  U-  (.<uDiLe   Keiit- 
■I.  ■  {trouva  la  hfliiU)  idrn  qu'il  se  formail  de*  <]uallUA  nèet*tnir*t  i  ua 
«•lit,  ii<<il  cotwmUnl  i  un  de-   fv>   agvota   qui   lui    dcounduil  d» 
I  «ruil  dd  purlir  puur  uoc  révidcncp  ^loigncc  :  lie*  tnïtniclion» 
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CepcndHDl,  tics  circonstances  spc-cinles  peuvent  cxi 
certniDs  cDn»uU  règlent  leur  attitudi:  rt  leur  langage  sur  les 
exigences  tnomcnUniics  de  la  politique  de  leur  \myn;  c'est 
alors  1»  direction  politique  qui,  soit  nu  début,  8olt  dans  le 
cour-H  de  leur  mission,  leur  Tait  connaître  les  intentions  da 
gouvernement,  pL  oVkI  ri  elles  qu'ils  doivenl  recourir  pour 
obtenir  les  instructions  dont  ils  croiraient  avoir  besoin. 

178.  Prises  maritime».  —  En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de 
mesures  do  reiirtifiaillefi  ou  de  coercition,  c'est  encore  aous 
le  timbre  de  la  direction  politique  (soiis-direclion  du  conten- 
tieux) que  les  consuls  doivent  rcndrr  compte  au  goiiver- 
Dément  des  dinicult<5s  auxquelles  peut  donner  Uea  l'appli- 
cation lies  rt^lex  du  droit  des  gens  oudesconventioD^  diplo- 
muliques  au  commerce  et  à  lu  navigation  des  belligrranls, 
des  contendants  ou  des  neutres  ;  et  c'est  sous  ce  timbre 
qu'ils  ont  h  demander  et  qu'ils  reçoivent  les  directions  qui 
peuvent  leur  àtrc  itécessaireii  pour  çuider  leur  intervention, 
lofKque  cette  inlervontiun  sort  de  la  sphère  puroineitt  admi- 
nistrative pour  Uquvllo  ils  ont  à  correspondre,  soit  aveo 
d'outpcs  diri'clions  du  d<?partement  des  uiraires  (^trsnsèree. 
soit  directement  avec  le  ministre  de  In  mnrin«.  Il  importe 
de  faire  observer  que  les  obstacles  apportés  à  leur  action 
administrative  renti-citt  dans  le  domaine  de  ta  direction  po- 
lilique  (t|:  c'est  surtout  en  matière  de  prises,  que  cette  dis* 
tînction  entre  les  qucsiionscontcnticusoset  les  questions  pa- 
rement administratives  a  une  grande  importanvc. 

479.  Correspondance  spéciale  et  affaires  contentieuses. — 
Tels  sont  les  priiieipatix  L'iL'nn^nt^  de  la  i^orrespundHiicv  !>t^né- 
raie  que  les  consuls  ont  â  entretenir  »ver  le  ministère  des 
afTaircstStrang^Vres  sous  le  timbre  de  la  direction  des  afTaires 
politiques.  Maift  ils  doivent,  en  outre,  eorrespomlre  avec  cette 
direction  par  lettres  spi-ciales  timbrées  »  «oiis-<ytrecfion  du 


|tour  lin  coBiul  I  Rappetei-voiii  toujoura.  moniteur.  q<i«  vqui  a'èie»  rïen. 
abaolunieot  rîea,  el  <|ue  jo  ndolende  jnnuu  parler  4«  vont  I 
(1)  CifcuIairB  dos  ■tTaires  dlrnnirèreii  du  i   nivAne  «n    'ni  t3S  d^c.  Ilfl). 
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contentieux  ■>  :  ]"  Bur  tout  uc  i)ui  est  relatif  ù  la  discuodioti 
ides  récUmations  pécuniaire»  il'uii  caracl^i-(.>  contmilieux  et 
qui  doit  ëtri;  appr^ciù  d'après  les  ilispositiuns  dus  coiiven- 
tionK  diplnm:Llîque!«,  telles  que  lr>s  i|iiosti(ins  ilo  liqiiiiliUionx 
|oi]  d'indemnités  à  la  Huile  de.  blocus,  umburgo,  exptJditiufis 
mîtilnin?s.  gm'rrvB  civiles,  etc.,  iorsqu"«Ues  sont  (Icvcniii'S 
1  objet  (l'nrrangL-meiitH  iiiu-i'iiutiuiiiiu\  :  2"  sur  Ii-a  réelatn»- 
tions  foroiéos,  h  ce  litre,  soit  |uir  tivs  Frariyuis  contre  los  gou- 
vernement» «Slftingors,  soit  pur  de*  étriinger»  mnlre  le  gou- 
vernement Triinçais  ;  3*  sur  les  alTitires  il'eMradition  et  d'ex- 
puUion;  V  enlln,  sur  les  question»  eonremant  les  limitos, 
la  police  des  rérugtcs,  des  uliiini^s,  etc.  (Voir  n"  144}. 

Skctio:^  II,  —  i)«*  consul»  ehefê  d'éUblisKmtnls, 

Lorsfpie  <leB  consuls  se  trouvent  placés  comme  cher5c)'éta> 
Ll)lis«*Dirnt  dans  la  cupitale  mCmed'un  Klat  et  qu'ils  n'unt   :i 
Icût^  d'eux  aucun  ngi-nt  diplomatique  fniiiv'tiK,  ils  doivent  se 
Frcnrcrmer  duns  la  spliérc  de  leur  mission  eommon-inle  avec 
id'milant  plus  de  inoîn  qu'ils  peuvent  Être  oxpotx^;  plus  Tiicile- 
[ment  p:ir  les  L-Ire«nHlancÉ'tt  k  s'en  êrarter.  Ils  sont  aulorist^F, 
il  i7bI  vrai,  â  corri'spondre  directement  avec  le  ministre  dt'!= 
affaires   étrangères    du    pays,  comme  organe    naturel    du 
■  gouvernement  |l|,  sur  les  dillicultés  qui  peuvent  nuitro  dr 
'l'exercice  de  leurs    fonctions    consulaires;  mais    ce    n'est 
qu'cxccptionDellvmcnt  '{u'ilii  peuvent  devenir  les  intermé- 
ItaJres  ofUcieux  de  quclquei«  coiiiniunicalions  politiques,  ou 
intervenir  en  vertu  de  jtoii'voirs  ou  d'instructions  spccîulcs 
flans  une  nt^goeiation  diplomatique  proprement  dite.  Dans 
rtm  cas  exceptionnels,  c'eat  à  la  direction  politique  qu'ils  ont 
à  rvndrecomjilc  des  communications  qui  peuvent  leur  Htê 
adressées  ad  référendum,  ou  des  né^ciatîons  ditns  les- 
quelles ils  ont  été  ap[>L>l(^8  11  inb<rve»ir,  et  c'est  d'elle  qu'ils 
i>nl  k  recevoir  leurs  instructions  et  leurs  pouvoirs.  Les  com- 
munications ou   les  négociations    purement  couiinerciales 


Vl|  AtrtU  du  Dj/ectoln  du  II  «Msiidor  ta  a  |I0  JuîUel  ini). 
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dont  ils  pourr»ient  Mre  chargés  rentFcraiuiitditns  la  compé- 
tCDce  de  la  direction  dex  conaulatti  ut  afTaircs  commerciales- 
Ainsi,  même  diins  cvUv  position,  la  coriyspondaïK-e  générale 
dvs  consulB  avec  ]ii  direction  politique  ne  sortira  point  des 
limites  i{uc  nous  Hvons  tracées  plus  haut,  et  ne  sera  toujours 
<|U'linr  cOTTCStiondoncp  d'informations;  mais  leurs  ol»iE!rva- 
Uons  n'auront  i>lu»  im  ciu-actère  rn  quelque  sorte  local,  et 
sappliqueroiil  ;iii  puyo  entier;  elles  porteront  «urlu  politique 
intérieure  comme  sur  là  politique  extérieure  du  gou\cme- 
nient.  sur  les  actes  du  pouvoir  cxt.cutîr  Comme  stir  les  tra> 
vaux  du  pouvoir  légialalif,  sur  l'esprit  du  pays  comme  sor 
l'cKprit  de  lu  cour  d  du  uiiuvcrncincnt  (vc  qu'il  ne  Taut  pas 
conrondre)  (I),  sur  l'titat  deti  Qnaiicfs  publiques  comme  sur 
l't^tiit  gént^ral  de  In  ualion,  fie.  Les  faits  divers  pourront 
(In;  iisscii  iioiiiltmix,  nu  In  (■«iiiji te- rendu  dcii  séances  des 
cluimlircs  Icgîsinlivns  assez  étendu,  pour  devenir  l'objet  de 
bullflin»  séjiarés.  {S)  Les  notices  liîopntpliifîues  sur  Ivs 
lioniiiiL-s  jtubltcâ,  les  meiuhres  du  corps  diplumiiliquc,  les  sa- 
vants, etc.,  pourront  également  être  réunies  dans  des  miU 
4noîre9  Bt^parés  ou  ftre  jointes  aux  dépûrlies,  au  lieu  dVtrn 
conronducs  d»i)s  la  correspondance  générale.  La  statistique 
militaire,  indépendamatent  des  faits  d'un  inlorfit  nctuel, 
jiourra  doimor  lieu  à  des  mcimoires  nnnuels  qui  résumeront 
tcseliim^enientâ  ou  les  addiliuus  si  faire  aux  rcnseienements 
précédfnimciit  transmis.  [3]  Le  cadre  d'une  bonne  slatistîqnc 
militaire  est  du  rcato  Tncllr  h  tracer.  Pour  les  Torcesde  lerr«. 
elle  doit  fuiru  connaître  : 

1'  Létnl,  par  nrmc,  de  loulcsics forces  iniliLtires  du  paj»; 
?»  L'état,  par  entplacement,  dos  différents  corps  de  Iroupcs 
qui  les  composent: 

3"  Le  détail  du  niutériel  de  l'artillerie,  le   nombre  H  !« 


il}  Greuldre  de»  affaires  «ftranj^^rea  du  2T  lu-uroiura  an  iv  (IS,  no- 
TVinhre  ('Sï^'. 

(9)  Oreurairea  île*  ofTaire»  tlruigtn»  des  38  fiiv4a«  «n  ir  (  1$  jattricr  nitfli 
cl  31  BVitl  1811. 

(.ij  Circulaire  des  oITaircR  étron^èrva  du  3C  tiviier  tssi. 
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culibre  de»  bouches  h  feu,  le  mode  du  leur  fubricaljoit,  umsi 
■f]uc  celle  de  In  poudnr  ; 
4*  L'état  dus  amt-'nnux; 

5*  Le  modf  du  remonte  de  lu  cavalerie,  le  prix  des  che- 
tAOX,  les  ressources  du  pays  et  de  l'agriciiKure  sous  ce 
■jtport  : 

ti'  L<>  mode  de  rdcnitenieitl  el  de  levée  des  troupes  ; 
7*  L.»  foUie  et  rorgiiiniuition  du  service  adminîstratiren  oe 
Iqut  touche  uux  vivres,  uu  eaijpi*numcii(,  ù  l'haliillement,  etc. 

Pour  les  forces  do  mer  : 

1*  L'indicatiun  du  nombre  de  bMimnnttï  armés,  déitarmés, 
tn»  les  ai'seniiiix  ou  en  consiruclîon,  leur  force  en  artillerie, 
^eWv  de  leurs  êqiiijiagcs  ; 
3*  Le  mode  de  levée  deo  malelots  ; 
3*  Ln  (>um[>usilioii  du  eoi-ps  des  ofliciers  de  marine  ; 
4*  1^  situnlion  des  ports  et  des  nrseouux  ; 
S'L'tipprovisionnemcnt  desç  niagasiiiK  et  do»  chantiers  de 
[coti^lruolion; 

G*  Le  mouvonienl  des  escadres  et  la  destination  des  croi- 
lières,  des  stations,  etc.,  etc.  {1] 

StGTiOK  m.  —  DeM  roiuaU  rct^ta»  J'un  lilrr  diplomAtiifac. 

180.  Obsenrations  générales-  —  hoRuiu'ennn  des  coiisuIk, 
Igénériilrmciit  dfs  consuls  irt'iu'raus,  Honl  r».'vôtu8,  soit  d'une 
:inank>rL>  pernianorite,  auil  d'une  insitiière  ImnsUoîro,  d'un 
Ultre  diploiUHli(|ue  subalterno,  tel  que  celui  d'agent,  charç^i'^ 
[d'alTiiireic  ou  commiK«airc  du  gouvcrnenioni,  leurs  fonclions 
lomatiquea  flont  on  quelque  Rorto  juxtaposùcs  à  leurs 
|>ii8  consuluires  dont  ils  conservent  l'exercice  patent, 
,>qul  nous  autorise  à  en  faire  mention  ici  :  un  titre 
iir,  tel  que  celui  de  Diiuistre  r<5sideiil  ou 
,  absorberait,  au  contruirn,  complôte- 
laulairc,  et  ferail  passer  le  consul  qui 

llran^dcs  tics  lloct*)b<«l«3>  «t  I*'a«pti9itibra 
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en  fii-ruit  revêtu  purement  et  simplement  dans  la  cairièru 

(]i[iIo:ii:itii{Ut?  donl  iiuus  n'avons  pas  à  nous  occuper. 

L<-  L'urisul.  it^ent  ou  chnr^L-  d'atTaîres.  ne  doit  donc  point 
oii)i:i>  :-  iiii.;  l'aL-coiiipIissi-metU  de  Sfs  devoirs  consulaires 
co:.-'U;:-  le  piinii|>:il  IjuI  do  s:t  mission,  el  qu'en  ffênèral,  !«■ 
tili'-  <ii)il<>ni.-iti([Ue  d-jnt  il  esl  lovtlu  n'a  d'iiutre  objet  i^ue  de 
lui  i-ii  f;i..-iliter  l'.'ifioiiiplissement  :  mais  il  est  pleinement 
iiul'j:i=0  ;'i  itfVfiniiriu.r  luii^  K-s  piivilésres  et  toutes  les  intniu* 
:.'.'.■'■'  :<  .-..riiô-i  p;'r  li-  'l!--  i:  ties  u-eiis  au  earactèrc  dl[)lo- 
mati-[':>'.  NoU'?  sortirions  ilu  i-adrc  ijue  nous  nous  sommes 
Ii-;ii-i-  si  nous  voulions  indi'iuiT  Ici  les  rèffles  qui  doi- 
\i-nt  .-uidt.T  l'aclion  dos  consuls  comme  agents  diplomu- 
tii[u>-s  ;  nous  nous  bornerons  à  l'aire  observer  que  cette 
ucii->iL  {>' tit  trouver  des  limites  :  1  '  dans  la  nature  des  çrou- 
\<-i:i'-:ii'  :its  aupréî'  desi|uels  ils  sont  accrédités,  et  dont  quel- 
iji.ii-:>-ii;;s.  lois  i]ue  ceux  des  Etats  \assau\  de  la  Turquie,  no 
rÛLJiiiiiont  pas  ht  plôniluilo  des  i-uuvoirs  souverains,  et '2*  dans 
les  i.'islruclions  Lrt'nêrales  ou  s|téi.i;iîcs  émanées  do  la  direc- 
tion poIiti'(ue.  Nous  ajouterons  ijuiiux  divers  éléments  ile 
corn.'Sponditnce  ]iolitiiiiu-  ifue  nous  avons  énumérés  plus 
haut  viendra  sadjoindri'  nalurelloniint.  comme  l'élément  le 
jilu>  issenliol.  lo  conipto  exact  et  ré'_'uIior  ilo  toutes  les 
démiii-clifs.  de  toutes  les  ncL'ociations  résultant  de  l'exercice 
de  leur  action  puliliquo.  sauf  en  ce  «jui  concerne  les  atlri- 
]iu(jr>ns  spi'ciiilis  dos  autres  divisions  du  département.  Pour 
•■xii|i'|U'i"  C'.-lto  difiiiiirre  restriction,  nous  citerons,  p;tr 
exi-iiiplo.  los  ii''-r:i.'irclios  ollicielles.  les  néirociations  relatives 
aux  taiils  de  douano.  etc..  <|Ui  no  peuvent  être  entreprises 
jiitr  Its  consuls  i]u'aulaiit  qu'ils  sont  revotas  d'un  caractère 
diplomatique  :  c'est  à  la  direction  commerciale  qu'il  doit 
néanmoins  en  étro  rendu  compte. 

I.os  loiisuls,  aL'L-nls  ou  cliarirés  ilalTaires,  se  trouvant  ci» 
rapjiort  olliciel  avec  li-s  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique,  doivent,  par  un  échan^'o  bienveillant  d'informations, 
se  tenir  exactement  au  cuurant  de  toutes  les  négociations 
entamées  entre  les  puissances  étrangères  et  le  gouvernement 
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auprès  duquel  ils  résident,  et  leur  correspondanct^  avec  la 
direction  politique  sur  ce  point  doit  avoir  un  degré  de  certi- 
tude de  plus  que  celle  des  simples  consuls,  et  prendre  un 
développement  proportionné  à  Timportance  des  rapports  de 
la  France  avec  le  pays  où  ils  résident. 

181.  Mémoire  annuel.  —  Les  anciennes  instructions  recom- 
mandaient à  tous  les  agents  diplomatiques  de  remettre  au 
département  des  affaires  étrangères,  à  ta  fin  de  leur  mission, 
un  mémoire  général  sur  la  situation  du  pays  qu'ils  quittaient 
ainsi  que  sur  l'état  des  négociations  dont  ils  avaient  été 
chargés.  Cet  usage  est  tombé  en  désuétude  et  a  été  remplacé 
par  l'obligation  de  résumer,  dans  un  mémoire  annuel,  l'en- 
semble des  informations  qui  doivent  former  les  éléments  de 
la  correspondance  habituelle  :  c'est  dans  ce  mémoire  que 
les  agents  doivent  s'attacher  à  réunir  les  renseignements 
statistiques  les  plus  complets,  et  présenter,  avec  le  résultat 
de  toutes  ces  négociations  pendantes  ou  accomplies,  leurs 
vues  générales  sur  les  moyens  d'étendre  notre  influence 
politique.  (1)  Les  consuls  revêtus  d'un  titre  diplomatique, 
ainsi  que  les  consuls  placés  dans  les  capitales  où  il  n'y  a 
point  d'agent  diplomatique  français,  ne  sauraient  apporter 
trop  de  soin  à  l'accomplissement  de  ce  devoir. 


(1)  Circulaire  des  sITaires  étrangères  du  38  niv6se  an  iv  (IS  janvier  fiSG). 
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CHAPITRE  r\' 

R«l>rOltT»   ItES  CUNSCLS  ATEC   LA    DIIIKCTION   DES  CONSULATS 
ET  DE»  AVrAinES   COUMEIlCtALEtt. 

Cnrrfspftjitiniti'^  rf^nArnlf. 

\,a  t'on  t'!i{juiiilitiic<!  iri'inTalL-  dvs  lousuIs  ,i\cc  1»  Iiin-cUï 
lies  C'oiisulats  el  di-a  AlIViires  couiiuerciiilcs  »c  rL-{)arlJt.,  sui- 
vant I»  naliirc  (les  t|ueatiaiis  ù  tniitcr  el  d'a|>ri-a  les  divisicas 
Hiiiî  nous  avons  indiiuiVs  hu  rlmpilre  i"  du  j>n*8enl  livre, 
lînlTe  les  trois  soiis-ilirucUoiis  des  alT.Tiro»  commerciales,  ilçB 
alTaires  consulairon  el  ùes  iiirairi-x  de  chancellrrie.  (Vmr 
n*  I4't./  Celli*  qui  coni'cruc  ies  deux  (iroiiiiùrvs  tious-diivc- 
lion^i,  bien  ijuu  idacOo  eous  une  niàiiie  Ki-rio  de  nuntL^roB, 
(iL^ul.  eu  outre,  se  8u)idi\  i»i'r  oa  corres[iondaiicc  MdminisLra- 
tîvo  et  en  corrcspondanci^  puramniit  cammerciale,  suivant 
qu'cUo  se  rapporte  h  1»  munire^tation  l'xtérleurc  des  dtvenM's 
roncttons  des  agents  ou  qu'elle  csl  reliitivo  à  la  part  qui  leur 
est  dévolue  dans  La  survctllance  et  la  (trotcction  deâ  intêrËts 
{généraux  du  commei-cc  et  de  latiavigalton. 

Secnox  I".  —  Affnirts  cantérnnnl  U  aQUÈ^diitetiùn 
ttr*  aff'.tirpt  vwnm^'riAln. 

S  I.  —  Corrcspoodance  oiiiuiiiislrittive. 

182  Instructions  relatives  à  l'application  de  la  législation 
commerciale  française  et  étrangère.  —  l'Vst  souk  Je  Umbrc 
de  la  sous -direction  des  afT.tiresconimerclatesque  les  u'jcnli* 
sollicileat  et  reçoivent  les  inistruclions  gëniirales  et  spt^-ciales 
relatives  h  l'tntrrpn^tation  et  à  t'applicatinii  de  la  lOgisliitiaii 
commei'ciHlc  et  douanière  Trançaise  el  tîtranyi-re,  ainsi  qm* 
celIeH  qui  concrniimt  la  préparation,  In  négociation  ou  l'cxé- 
cutluQ  des  divers  arran<>L>mcnls  internationaux  dont  l'dtude 
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Frentrc  dans  les  «tlribtiiions  de  ce  service.  (Voir  ci-dcssua 
lu'  \M.) 

it3.  RftdamâtioDB  particuHéres.  —  Les  eonsulsontù  n^ndr» 
'compila  eMK-tviiU'iit  ù  la  dirt-L^Iioii  ik>8  coiisuliits  [aotis-dlruc- 
tioii  dc8  nfTaims  comnicrcinie§|  de  toutes  Ins  dcmnrfîhps  qu'ils 
Ipeuvetil  ùXre  .ippt'Iés  lï  riiirc  pour  assurer  à  leurs  tlnlionnuii:, 
Icommcrçiinls  ou  ii.-ivignU'urs,  1»  jouissance  des  |irtvili>^c9, 
liounudil^s  ou  evL*iu|iiimi8.  Mlipult'B  pur  Ice  lraiu<))  ou  consa- 
rés  par  U'  droit  dt'ft  gens,  ninsi  que  la  JiiBte  a|iplit^-filion  dos 
loU  cl  des  Uirifs  de  douane. 

Ce  <iui  distin^UL'  les  récImnAlions   partioulitrcs  dont  il 

ï'agit  ici  de  ccUcs  >[tii  concârnenl  les  autrtrs  directions  du 

^iniiiiatÈi'tf,  c'c^t  ([u'ollrf  reposent  essvnticlleniciil  sur  un  iii- 

l.?rtt  commrrcial.  OpcntlanI,  cet  inUîrftt  peut  se  trouver  lîû 

lu  Muliurdotiné  ù  un  inti'rùt  polilit^uc,  cl  alors  la  réclaïualion 

iiissorait  dans  lu»  ntlhbutioriH  de  la  direction  politiijur  :  tel 

!(.*raît  le  ims  d'une  Siiisie  de  bûtiuiciil  ou  de  mnrchandiscs 

^faite  eu  \ertu  du  droit  de  la  guerre,  ou  bien  tncore  k-  cm 

d'une  saisie  de  douane  en  dciiopi  de  lu  limite  territoriale  ou 

laritime. 

Celte  partie  (le  Iii  (:orrcS|Ninditnce  consulaire  acquiert  un» 

imiKirlancc  d'aulanl  plus  unimlc  que  ta  sphère  d'action  de 

l'agent  est  plus  i^tendut'  ou  plus  «SI(fV<5c,  par  exemple,  lorsque, 

tcherdVMubliKsement  i-onsulnire,  il  n'a  auprès  de  lui  nuL'un 

i!;ent  tliplonialique,  ou  loi-squ'il  i-st  lui-même  rcveiu  d'un 

;nractèrc  <liplomaliqu(>. 

484.  Fraudes  en  matière  de  douanes.  —  Nous  traiterons 

ilIcricurciiM-nt  îles  oblicalions  iinpostîea  bux  consuls  dan» 

^l'inl^ri-t  du  service  des  douanes,  par  exemple,    pour  le* 

HC<|uita  à  caution,  1rs  ci-ritticats  d'origine,  etc.;  mais  c'est 

ici  Ir  lieu  de  remarquer  que  les  conouls  doivent  tenir  tu 

Hrerlion  Loinuicrciale  exactement  iiiformi^e   de  touins  les 

^/riiudus  projc1iV-«  ou  aci-omplies  au  préjudice  du  Trt-wir  ou 

les  inlér£>L<;  protr>géfi  pnr  les  loin  fiscales. 

Une  des  irn?tfiilnntés  qui  se  prt^scntent  souvent  dans  notre 
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marine  marchande,  consiste  à  faire  naviguer,  sous  pavilloD 
français  et  munis  d  un  acte  de  francisation,  des  navires  qui 
appartiennent  en  réalité  à  des  étrangers  et  qui  usurpent 
ainsi,  à  notre  détriment,  les  droits,  privilèges  et  immunités 
réservés  aux  seuls  bâtiments  de  ]a  marine  nationale. 

Le  devoir  des  consuls  est  de  ne  rien  négliger  pour  arriver 
à  la  découverte  des  fraudes  de  cette  nature  qui  se  produisent 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  et  de  fournir  en  temps 
utile  au  gouvernement  les  moyens  nécessaires  pour  les  dé- 
jouer ou  les  réprimer,  lorsque  le  bâti  nient  rentre  en  France,  (i) 
C'eft,  du  reste,  là  un  sujet  sur  lequel  nous  reviendrons  plus 
en  détail  en  nous  occupant,  au  livre  VIII,  des  fonctions  géné- 
rales des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mar- 
chande. 

g  2,  —  Correspondance  commerciale. 

185.  Observations  générales.  —  Les  relations  commerciales 
ont  pris  de  nos  jours  un  tel  dévoloppementet  une  telle  impor- 
tance, qu'elles  cxoi'oent  souvent  une  influence  prépondérante 
sur  la  conduite  des  nations  et  sur  leurs  rapports  politiques. 
Si.  d'un  côté,  le  commerce  est  pour  les  peuples  le  meilleur 
gatre  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie,  de 
l'autre,  il  tond  sans  cesse  à  semer  parmi  eux  des  germes  de 
division,  en  surexcitant  l'avidité,  l'intérêt  personnel  et  sou- 
vent i'égoismi'  lo  plus  absolu.  Favoriscrscs  tendances  utiles, 
conibîiltrc  ses  tejuiancis  mauvaises,  aiii^menter  la  prospé- 
rité du  commerce  di-  la  France,  sans  oublier  la  solidarité 
qui  existe  entre  l;i  pros|)érilé  du  commerce  de  tous  les  peu- 
ples de  l'univers,  Icllf  doit  être  la  principale  et  constante 
préoccupation  de  nos  ;iïenls. 

186.  Informations  commerciales.  —  Lor^tiue  les  consuls 
sont  placés  dans  la  capitale  d'un  pays,  et  qu'ils  n'ont  à  c«">té 
d'eux  aucun  agent  politique,  ou  lorsqu'ils  sont  revélus  d'un 
caraclère  diplomatique  ou  d'un  pouvoirspécial,  ils  coopèrent 


(1)  Ciiciiliirc  lia  a(T;iii<*  l'irungircs  du  18  novuinbi-e  1S33. 
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ffwliWë^i  »>■  mninticn  fii  nu  (léveloppement  Ae  nos  rela« 
lions  commrrci.ili's  par  leurs  dtîmarchfs  ol  Icure  nt'gocia- 

lis  couptïrtfnt  indirectement  au  mômp  but,  on  commun 
avpc  toiti^  Ic!*  autres  agents  du  service  extérieur,  pnr  les  io- 
formntians  t|u'il9  Irans  mette  ni  uu  gouvernement  sur  les 
questions  et  les  Tait^  commerciaux  qu'ils  sont  h  iii<>ine  d'ob- 
server et  d'f'ludier  uutour  dV-ux.  Tel  est  le  3«cond  et,  le  (illts 
souvont,  Ir  princiiial  irlément  do  lacorn^spondance  uommer- 

Hciale  des  consuls. 

I     Pour  que  ces  inrormntions  stoienl  complètes,  il  Taul  qu'elles 

P^cmbraas«nt  (1): 

Le  commerce  gênerai  et  spécial  du  ]iay8  où  résident  les 
consuls.  cVst-à-dfrc  le  eommerce  d'irajHirtalJon  el  d'expor- 
talion.  y  i^omprisi  le  rnliotage,  le  transit  rt  l'oulrepAt;  ou  seu- 

■  lemvnt  lecommeren  d'ex|xirt.ttion  des  produits  du  pays  et 
le  commt<ree  d'importation  des  produits  destinùâ  ti  la  consoro- 
mntion  ou  n  l'industrie  du  p:iyB; 

I,a  nal  ire  et  rini|iorlaiic('    de   ses  ndationR  avec  chaque 
^^COntrcc  clningèrc,    avec    la  France  en  parliculi^'r  ; 
H    Les  causes  auxquelles  on  peut  nitrihucr  la  dilT<!rence  des 
■succès  oltti^nufl  par  les  diverses  nations  qui  onl  conoouruuux 
B^chHnges,  spécialement  par  la  France; 

I  La  ailtialîon  vraie  de  l'industrie  iudtc^ne,  les  tranaforma- 
lioas  «{u'elle  a  subies,  les  progrès  qu'elle  n  réalisés,  parsiiite 
du  pt^rfoctionncmcnt  de  la  main-d'œuvre  ou  de»  procédés  de 
Ira va d  ; 
L'esprit  de  In  liquidation  commerciale  ou  économique  : 
Le»  voies  nouvelles  dans  lesquelles  Tadministralionou  Ip8 
oOgoL'iants  français  auraient  ii  entrer,  ailn  d'améliorer  lea 
4change«  existants  ou  d'en  créer  ilc  noux-caux  ; 

Ëiirm,  t'inlluencc  des  (ois  flsenles  du  pays,  comme  des  lois 
risratr»  fran^-aiscs,  ainsi  que  celle  des  traités  de  commerce 


|l)  i:irf-til«ir«a  de»  nlTflircs  Uraaatif^  iln  Mt  janvier  1S71  (F.),    15 
tu»!  Iv     -1  .iiril  iini    r  1  ol  38  octobre  ISM  (K.). 
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OU  di' navigntion  (pli  lient  l-o  \^ys  iiwc  lu  PruiiL>-  ou  .-tvl 
toulciiiiln?  nation,  en  indiquant  let»  riantes  qui  {tourridcnl 
ftre  dfi  nature  à  les  remplncer  ou  à  y  6tre  ujoalécs. 

Ceti  infanimtîons  «ont  niilurollt'nicnt  plus  ou  innin<)  «éten- 
dues, pliiH  oD  moins  ir^nêralps,  (suivant  la  sphbro  d'obsen*»-  , 
Uon  de  l'agcot  donl  clli*!!  i^niiineal.  Nous  uroyuiu.  louluroia, 
que  cette  rrmnrquo  n«  doU  pas  ^tro  iiitt^rpriit^'r  dans  un  se-ne 
trop  »*)tclusir;  l'af^nt  a  pour  drvotr  ah^olli  de  n'ii8eigii*r  1« 
d^purlonionl  »ur  luuf^  Ivs  Tnilâ  ccrtnins  qui  pnnicnni*nt  h  sa 
coimaissjincc  et  qui  sont  de  nature  k  înléresner  lu  comiuerc«  { 
ou  l'hidiistrii^  df  In  Frnnc^,  mùnic  lorequo  c«s  Tails  8'-  sont 
pii!is<^i.-n  dehors  de  sn  t.'ircous(.-riplion  consulrurr  uu  i]ue  luur 
poriiïc  dépnsse  la  splitre  des  inU^riMâ  locaux. 

LVnvoi  dm  informations  dont  il  s'ftsit  coniftltue.  |>c>ur  ion  < 
ngonts  diploniAliqucfi  «t  consulaires,  un  devoir  «B&rnLicIi 
cetti-  question  a  donc  tml  l'objet  de  nombrrusc-s  circulaires, 
donl  les  diverses  rccommandulions  ont  vti  récemment  rdu-  i 
nies  itnDS  l'iniïtruction  du  28  uclolitv  1890.  rjui  n  misrnrdict 
celles  d'entre  irllcs  dont  l'ncconiplii^itrmcnl  prvitcnlp  to  plus 
d'inlèrèt,  soU  pour  l'adminislration,  soit  pour  nos  natio-| 
naux. 

Il  en  réitullo  notamnienl  que  la  transmission  *tce  rvnsci-i 
goctncnts  commerciaux  recueillis  par  les  consuls  B*op6re 
surtout,  (ont  pnr  l'envoi  du  mémoïrr  annuel  que  par  Convoi  i 
de  rapporbi  fi]i«^-oiaux  cl  do  notes  pt^riodiqucs. 

187.  Mftmoire  anoasl- 1  < }  —  L«s  agents  sont  lenuD  d'adressi^r  ' 
au  IK'pArtrmenl  un  mémoiro  annuel  sur  la  KiltiAdaii  corn- 
in«relale,  Industrielle,  agricole,  mariUms  du  paye  où  Ils] 
TéSidvnl.  nintil  quf^  »ur  lr>«  mnyonti  qu'llii  JuçenI  priipres  à  y 
procurer  n  nos  n-liàtlons  cammereUles  tout  l«  dév<'|.jp)>i'niCDt 
dont  elles  sonl  susceptibles.  Cette  làclie  est  faoil«  h  rutnpltr, 
puiS((Utf,  ïiprts  avoir  suivi  ntIrnHvempnt  le*  dlvf  -jej 

ou  pértpclies   du    mnmiTiwnl    i'.iiiiiiiiT*ijil   .ini    ",  ,,  ,\^^^^ 


(Il  tjr€iililm  i1r> 
ttttihn  IW5  (K.)  pt  V 
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ÎÔÛs  leurs  yeux  jivndiuit  Iv  cour»  tl'uno  année,  il  sunU  uux 

tugcnta  dV'ii    rvsunier  les  raitii  les  plus  snîltanls,  Ban»  loii- 

i^tteiirs  ni  difçrcssions  iniilileâ,   mnis,   »t)    contrnire.   souH 

roriuv  lie  consitU^rnlions  ^c'nL-mlcs  <k-slini:cs  U  fiiiru  u|i|irc- 

cicr  In  signilicnlion  rOcllc  Ufs  n^lcvc'^  stnti»li'|ii(^  qui,  par 

'leur  nnlure  iuOnit_-,  oc  peuvi-jil  se  piissor  il't.-x]iti  cation  s  et  de 

cotnincntiiiiTS  plus  ou  moins  dOvelopix^s.  ((| 

Devant    sV-lvnilri',   pur   une   L-tudc  (.-iMitpnnilivc.    Unit    nii 

moins  :'i  ruxcrcice  qui  )iri-c<*d<>  celui  dont  il  nniilyso  iminé- 

dfalcment  I«k  rt^sulliitii,  \f.  méiituîre  iiniuirl  s'applique  A  uoe 

jptfriodrf  minintH  df- deux  nnnt^es.  Il  permet  on  conHC(|uenco 

"de  donner  sur  l'élal  économique  du  pays  dt>s  notions  g<^n(>- 

rntrs  assez  compIfalL-s  vt  priieis*.'s  pour  pouvoir  en  dt'gJigtT 

(4l«6  conclusions  prnti(|ue8. 

L'Étude  que  ('oniprirl«  le  nr-nioirp  aminci  doil  comprendra 
le  ■.'ommerce,  i'iiidu»trie  agricole  eC  in»niifacturiêrc,  la  navi- 
gation, les  rinnnoes,  le  régime  douanier,  en  un  mol  l'on- 
■  eemlile  dé  la  situation  économiqut!  au  lri)de  point  de  vue  de 
^In  prudiiclinn,  de  la  consninmalion  et  des  éitliiinj^eij  inlerna- 
tionnii\  ;  une   purl    pré<loiniiiunle    doil    njilurcllemrnl    tin 
(nile  &  rcxainen  do»  ÎDli1r«ta  Trançui»  qui  »'y  trou%'cnt  engagL^s, 
^ou  qu'il  paniitralt  a\iinlngeu\  d'y  enïer. 
H     A  cet  égard,  tes  a^ent»  ont  ù  rendi*e  compte  de»  raisons  de 
^Bla  oonrurrence  que  Tant»  nos  importations  les  arllctee  depro- 
ductiun   nationale  nu  étrangiire.  tVlle   fiup(^noHli>  ou   cettu 
L  infériorité  vient-elle  îles  condition!*  et  pris  tlt>  vi>ntj<,  des  pro- 
fdéseommert'iuux,  des  modes  de  pablieiLeetde  propagande, 
1«8  frtils  d«  tmnsport,  wAi  )>&r  terre,  sott  par  mer,  du  cours 
iAu  elinnee,  Me?  Qik-I^  survient,   par  suite,   \cs  moyens  de 
[développer  In  placement  de  pn>diiits  fniriçwi»  dc-jà  connus 
le  marelle  ou  d'en  introduire  de  nouveaux  f 
Qui-I^  fiont.  au  point  de  vue  de  la  coneurrenee  avec  la  pro- 
M.Ht.i.n  !.-.i:iIe,  les  avantagea  qui  seraient  altribiiua  icelle-ei, 
-uli\etitiun(4,  soit  soue  toute  autre  Tonne  ?  Quelles 
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sont  1rs  taxes  «loiiuni^rea  ou  aurrrsqul  peuvent  inHiicr  <<gn1e-' 
muni  sur  In  sitiiiilion  faite  à  no»  tmporUitetirs  vis-^-visde 
IcurH  concurrent»  i^trang'nrf)? 

Dans  la  |>Artit!clu  mémoire  annuel  dans  laquelle  prennent 
place,  avec  k-s  stAlistiqucs  relatives  à  lu  nAvi^ution.  len  reii-  ^ 
stiigadiiendi  et  coti3id(rrntion«  qui  sont  ■!(.'  natun;  luntârossor  ^ 
notre  mari  111!  marchnnilrjos  ugi!ntsontàriiircrcs«ortiri|uelte      , 
est  lit  part  prise  par  les  dilTôrcnts  pMvilluns  tUnA  !•!  moure^  fl 
mpnt  dc9  ports  de  leur  urronUisacment  ronsulalre  et  doiveat 
8'elTorcerdo  dt^gager.  au  point  de  vue  dr  notre  pavillon  n«- 
tiona),  les  causes  pour  lesquellen  il  occupe  tel  ou  Uil  rnnj^fl 
sur  1h  Iist<'  des  miirin«s  concurrentes.  Les  droits  et  r6glp-  " 
mollis  de  port,  le  euitrs  des  frets,  les  canjaîsoos  de  retour, 
les  assurances  et  comuiiâstons,  les  primes  ou  avantages  8pâ- 
ciaux,  etc.,  sont  autant  de  points  ijul  pem'cnl  »'rvir  d'élé^Hj 
mentit  d'apprécrntion  el  sur  lo8<|uel9  doivent  *lrc  fournis  deç™ 
renKei^iiements  aiitt))!  complet»  que  possible,  dans  l'inlérCt 
d'une  tlo  nos  grandes  indusiries  nationales.  (t| 

Le  nipporl  annuel,  présealé  sous  forme  de  miimoîrosL^paré, 
ne  doit  contenir  que  des  informations  pouvant  fctrc  lïvrL^o»] 
sans  incuiiv raient  à  la  publicité.  H  doit  être  accompagîiè  d'une  ' 
leltre  d'ciivui  qui  en  n^sunie  les  données  statistiques  eMUO-] 
Iti^llos  et,  KOII8  la  forme  la  plun  brfeve,  les  conclusions  prln- 
ci|>ales. 

Dana  cette  lettre  prennent  place  également  les  renseigne- 
ments qui.  par  leur  nature,  doivent  conserver  un  raractftr« 
cûnfidentici  ou  auxquels  tout  au  moins  il  ne  conviendrait 
pas  de  donner  nno  puUlicitii  trop  gt^ntîralc.  {i]  C'est  aussi 
dans  cette  lethv  que  doivent  éveotucllcment  ligiirer  lea  ob- 
servations ou  su^entions  i]uc  tes  agents  auraient  ik  pré- 
ficnter  sur  In  conclusion  d'un  Iraitii  de.  commerce  ou  de  navi- 
gation entre  la  France  et  le  paysde  leur  rêsidcnne,  ou  pour  la 
modilirittion.    »oit    des  conventions  de    celte   nature   déjà 


(Il  Circul«ii-a  d«>  nfliiires  étrangères  Ju  U  octobre  IBDO  [F.). 
■'■y  CirciiUlr*  d«  SjujB  18»]. 
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eaistantes.  soit  de  ta  liîgislatioti  OiiCuli!  qui  nous  régit  en 
Kninrp  im  qui  pi-se  sur  oos  jirudiiil»  :iu  Jehui-».  A  col  ëgard, 
U  y  a  lieu  do  rappeler  (car  c'i'St  là  uno  oonaid^ralion  qui  diina 
In  pratiqua  «  peut-être  ^t^  tropHOnventHëgligt'el  quel'aimit, 
en  (li^vcloppnnt  ses  \aen  personrinlles  RUrruliliti^et  luconvc- 
nanre  ilc  («llo  ou  telle  slipulntion  internntionale  rdolntnéc 
en  fnVL'ur  de  notre  cammorce.  ni?  duil  pas  oublier  d'en  étu> 
dit-T  II-  contr«-coup  sur  Ich  écliaritjos  des  autres  nationn,  qui 
vlcndroifnt  m  «ii  Invtviucr  pUin  lard  l«  hrni^flco  pur  applica- 
tion do  la  clause  du  traitement  d<>  In  nation  In  plue  fnvorisL'c. 
Uni*  autre  recotitmfiadation  k  Tain!  aux  agents  de  tout 
grade.  c'e<it  de  donnur  pour  bast-  aux  l'^llexious  di^vuloppi^es 
danii  leurs  mi^moiivg  dna  faits  dont  l'exactitude  na  soit  ni 
Bdoutcuse  ni  contestiibli-. 

~  NoUit  dc^onH  encore  rappeler  que,  depuîn  qut*  les  A»i.-nts 
oui  tMt-  dispensés  de  l'oliliiialion  d'adresser  au  di: parte mmil 
des  nlTiiirfiS  étnin^rr.s  des  bulletins  hebdomadaires  du  prix 
^Kdcaci^n^ales  (I),  c'est  dans  un  rhapitre  spécial  de  c«8  mêmes 
BmrmoircîR  annuels  qu'ils  doivent  t-ondcnscr  loug  les  i-ensei- 
■  çnrntiMiLs  et  Inulcii  U's  apprt-'c-îationH  n^lalifs  au  commerce 
des  aOrttal«B  ulTrant  un  caractère  de  Rtfuéralili*  ou  qui  D'ont 
pu  trouver  place  dani*  la  correspondance  eniiriinto.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cet  t%'ard  que  pour  len  |>08(cii  nomincnienl  dé- 
iRlgRL^  pour  Tournir  les  rapports  ««mesiriels  particuliers  sur 
lu  prudiiutîon,  le  commorce  «1  le  prix  des  ciïréal»!!  à  l'étran- 
Ser.  IS} 

Udc  dcmiire  réflexion  g^n^rale  que  nous  conai^nons  ici  k 

(FToiiottdes  mémoires  annuels,  c'est  que  cette  iMirtie  des  trii- 

Vaux  ron5idaires   doit,    par   sa    rédaction,    r<'-pontlre    k   une 

doiiltlv  jienstJe  :  lu  |ircuiif*re,  d'uidcr  ruUiiiimstraliun  Inm- 

aise  dans  l'iftudc  des  n-forincs  économiques  rju'il  lui  reste  & 

Ountiiivre.  ou  des  consi^quences  pratiques  <le  celles  qu'elle 

ili'JM  réalistes;  la  seconde,  île  foumir  au  gouvernement  les 


fl)  Oroulaire  <!:«  •)Tairx'«^U'ang^rca  ilu  |AJanH«r  ISM  (P.). 
■Ira  des  15  n>«l  ts'f  ,F.}  et  37  Jtnncr  IHS7. 
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éléments  ties  puhlîcalions  pur  lASfjtirlIes  il  RVfTorcp  de  sis 
condvr  l'cKpi-il  il'jnitialivo  ui  de  Hliriiuler  rnclivité  dont, 
do|iuifi  (|Upl(|ucK  Hiiiiéfg.  notre  coitwiiL>i-uL>  s«  montre  de  plus 
en  plusnnimt^. 

Il  csl  d'idlleurii  recoin  mu  ndi>  aux  ngenUi  d'envoj'er  le  nié-  ; 
tnoiro  nntiiiel  avec  In  plus  u;nindr>  récu'uriti-  et  it  uni;  (^pnqa<> 
ttusKi    l'lippl'uulilio    <[Ui>    posifibie    tW    lit    clâlure    de    ckaijUK 
exercice,  (r  Duns  la  cas  où  des  circoastanccs  lociiles, 
lninini.-Kt  l'ithïieiK-o  Jt;  sUti»lii|UL'Fi  olllck'lli.>(^,s'o)>|>user:ijfnt :t' 
c«  1(110  les  Ronsiili!  puissent   dresser  ces  nu'nioires  uiiiuiclsi 
dan«  lu  Tornie  rtfunintanndée  |i»r  lacircutnirc  du  38  octot>ro 
IS9U,  ils  n'en  sont  pas  moins  l^nus  de  fniro  parvenir  Hn  l>û-| 
partcmcnt  un  riipport  cont«nnnt  le  résultat  do  leurs  obscrvu- 
ttons    pcisonnollcs    sur    lu    gitualion    cconotniquc   de   leur] 
poste.  rJ) 

18S.  Étals  de  commerce  et  de  navigation.  —  Uv  mémoire] 
anitiii-t  iii<l  uoi'umpiiu:nv  d'un  ci>rtaiu  nomhre  d<;  ta)>lcniix 
stnlistîqucf  sur  le  commerce  et  In  naviuration  des  villea  oit 
résident  lus  consuls  (3)  ;  ces  tableHUX,  dont  lu  forme,  apr^s 
avoir  anlii  divcriius  mot! ilî nation»',  aéiv  iixéo  dcnnîlivcnient 
piir  la  virculnin:  du  S8  octobre  1890,  sont  n»  nombre  de  six. 
Buvuir : 

1*  Ttibltinu  des  iin|>or(atioiis; 
i'  Tablvuu  des  exportations: 

3*  Tiiblciiu  du  commerce  des  principale-'^  inart-linitdiscs^ 
4''1'Mbk-au   du   mmivrmrnt  géniT»!  des   principHics  mar^j 
chttndiae»  ; 

h*  Tableau  du  mouveni(;iil  ^ûnt-ral  de  I»  navigation  : 
Cl"  Talilcnii  de»  principales  iiiduiitrics. 


{t  I  Cii'cutairc  <Ju  38  ootubro  lïDO  [IM, 

(31  CirciiUire  du  »  mart  UDï  {V.l 

(S1  CirculmlriMi  dM  ■irniren  élna^iiTf»  dei  6  dAi-eriibf«  lUD.   31   tlteom-^ 
bM  1811  (F),  IOmartlKi6.S8mar*  ISvi,  > U»ccmbr«  18».  11  décembre  1858. 
16  nororabre   isti  (P.)  et  îS  «lobr^   l«-)0  \P.l.  —  Voir   ce»  labknut  au 
tome  i"  du  FormaUire,  rood6Iei  n»*  I  >.  H.  IT,  IK,  19  et  u. 
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489.  Tableaux  des  Importations  et  des  exportatloos-  (Ij  — 
Commw  reuoinmandiition  goiu-ralr,  il  uoti-  pn-itent  it  tous  les 
agents  de  comprentlrc  dans  ces  états  non-seulement  lu  com- 
merce dn  leur  résidonre,  mat»  cncorp  c-olui  qui  se  fnil  laiit 
parterre  quo  par  mer  sur  les  autres  points  de  leur  arroii- 
diss«monl  ou  de  l'i-tublisscinent  eonsulnircqu'ilsdiri^nl.  (j) 
Pour  (trc  complets,  il  faut  qu'ils  pn^Bcntent  In  lolulité  dus 
marchandises  cntrccfi  ou  sorties  :  ainsi,  pnrmi  les  premières, 
on  ranuc  nuBsi  bien  c«  qui  a  m  iiduiis  à  la  consommitlion 
ioUrieun.'  que  ce  qui  a  vlé  placû  dans  les  enlrei>^(s  ou  n  a 
fait  que  tra^er«rr  Ir  ptiys  en  ti-ai)R)t;de  niftntf,  à  U  Rorlie, 
on  fait  lignrtT  l'ensemble  des  exportations,  que  c«lles-ci 
soient  composées  de  prodiàts  du  sot  et  des  Taliriques 
nationales  ou  de  murchandiscs  i^trangôrcs  tiriîes  des  cn- 
trcpOls  DU  du  transît.  (3l  Loi'squr  les  eonsilla  ont  recueilli 
aur  le»  ditTér*;iitts  provenances  ou  destinalioit»  des  mar- 
chandises des  donni^cs  clrconslandées,  ce»  informations 
doivent  figurer  dan^  le  nu-uioire  nniiuel,  od  dans  la  )lé|>ficlii! 
d'envoi  de  ce  doriimcnt;  les  eliilïi'es  rnnslatés  par  le» 
Agents  aequî6rent  ainsi  la  valuur  qu'un  commentaire  ihiHt 
peut  si-ul  leur  allribuer. 

Les  consuls  sont  ùi^ulemeaL  leuus  de  faire  cuitnaitre  len 
sources  auxquelles  ils  ont  puisé  les  (éléments  de  leurs  relevés 
commerciaux,  cl  le»:  bases  d'après  lesquelles  les  marcli&ll- 
dises  s'y  trouvent  évaluées.  On  comprend,  en  elTet,  que  Lu 
conliance  qui  s'attache  »  ces  documents  ne  peut  se  mesurer 
que  sur  le  degré  d'uuilienticJtiî  des  renseignements  dont  lis  so 
compo»:cnl;  cl,  d'un  autre  c<M^,  on  ne  sutirait  c»  apprr-cier 
exuelemcnt  les  résultats  siuis  connaitrc  le  mode  d't-valuulion 
adciplé  pour  chaque  article  de  coniuici'cc,  puisque  lesuliiflrcs 
s'dlHeronl  ou  s'abaisseront  selon  que  les  marchandises 
auront  tilt*  esliniêes  au  cours  du  marché  d'origine  ou  de  celui 
de  destination,  avant  ou  apnSs  l'acquittement  des  droits  do 


,(li  Formalsire  da  chantxtUrict,  1. 1.  a"*  It  cl  11. 
I)  Uiri-iiklrr  <Jc>  attairc*  tlTongirvi  dii  9  rtclolirc  ISI9. 
I)  CJirculaIr*  in  tifMine  Hfaoféra*  du  31  juin  IKM. 
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dounne,  ou,  comme  cela  &  lieu  en  France  pour  l<>s  tableaux 
généraux  du  commerce,  d'Après  un  type  lixi^  et  iiiTAriable  de 
valeurs  otrifîelles.  (1) 

Quant  aax  cotions  générales  ijue  les  consuls  peuvent  hvoÎt 

HcquiHR!)  sur  leti  opërniion»  du  commerce  interlope  d«  leur 
résidence  ou  des  ports  secondaires  qui  en  dt'peiiilL-nl,  le  dé-       i 
veloppement  s'en  oonsigne  dans  la  lettre  d'envoi  des  <^t«l8,  ■ 
eoux-ci  ne  devant  pr^iienter  (|ue  les  n^tiultnt?  du  commerce  ~ 
licite.  ;2|  ^ 

La  nomenclature  des  marc linn dises  tjui  ttgurent  «ur  cca  ^Ê 
étals,  ainai  que  celle  de»  provenances  et  des  de-ttinations,  se 
modifie  nt'cessnircmcnt  stiivniît  cIihiiup  loralitê  (■trim|>or- 
tancc  de  SC8  relations  commerciales  ;  mais  l'ordre  alphnbé- 
tiiiue  doit  y  être  invariaWemenlsuivi,  et,  pour  leur  conserver 
toute  In  clarté  déslruhle,  on  duil  se  borner,  dans  la  cotntinQ  H 
des  articles  de  commerce,  i  s|>écifler  les  principaux  pro  iiiita  ^ 
en   réunissant  el  t^viduant  en   ma««e,  souR  le  titre   créni^rAl       n 
i'&rticle»  divers,  ceux  d'importance  secondaire.  H 

Cette  restriction  serait  ceiiondiitil  susceptible  de  prt-scnter  " 
des  inconvénioiils  dans  son  application  au  commerce  sptk  îal 
de  In  Prance  ;  il  pourrait,  en  effet,  arriver  que  les  article»  les 
phijt  imporlnnis  de  ce  commence,  ne  tig-iiranl  |>aK  au  mAmej 
ranff  dans  le  commerce  gi'ncrni  de  tel  ou  tel  pays,  sn  lroi]-j 
vassciit  tous  confondus  sous  le  tilr<!  d'article;»  divers.   O'ert' 
pour  y  obvier  que  le»  rfeglcnicnts  prescrivent  aux  consuls  de 
transcrira  au  verso  de  leurs  <'-tat9  un  tableau  dr-atiné  «  l'aire 
tipvcialement  connaître  les  mouvcm*'nt«  particuliers  du  conn- 
nierce  français.  |3| 

190.  Tableau  du  commerce  des  principales  msrcbsiidises.  (4) 
—  bV'vabiation  des  ntardiandiscs  iiiiporlécs  et  expoiiiiies  est 
prcs<^ntéc  en  numérnîrc  <Un8  les  états  commcrcïnux  dressés 


(l)  CircuUirc  Je»  «Ifnire»  i!-li'iin|;^rc»  du  II  niar»  IKtl  (P.). 
(3)  Circulaire  ic  «ftairiM  itraii|;ti«>  <lu  11  juin  1318. 
(9^  nin-'ulaire  dit*  alTaircs  élronKi.'rc»  du  31  Juin  IBIS, 
l-l)  Formulaire  d»»  ckiAeM*rie»,  L  t,  a'  IS. 
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par  les  consuls.  L'Indication  dctt  valeurs,  qui  doit,  du  reste, 
toujours  avoir  lieu  rn  francs,  et  non  en  uiortnnic  du  paj'S,  a 
cela  d'avuntngcux  qu'elle  iienueL,  pur  la  riiunloii  des  viilcurs 
parljelles,  de  délermiiuT  l'imporlance  du  mouveiuent  com- 
mercial cl  de  faire  d'utiles  rapprochcnicnl»  entre  les  r£sul- 
tatH  conslalt^s  ;  mais  ct>  mode  d'rvnluatioii,  difTi^rant  nÂcf^s- 
sairemi>nl  selon  leH  lemps  et  le«  liuux.  donne*  d>;s  r^KUltut» 
nus$i  incertains  qu«  mobiles  et  nv  peut  avoir  de  sïj^nification 
précise  qu'auLaiil  qu'il  est  ai'coiTi|>Mi.Mii>  d'un  L-lôini'iit  plus 
posilifd'inrurniulion,  la  quantité.  Le  di'partcuicntnyAntniiaD- 
niolna  reconnu  qu'il  serait  didleilc  de  porter  siniultunémotit 
sur  les  tttnts  l'indicntion  des  valeuri;  et  des  qimiilités  i>ians  y 
causer  une  complicalton  de  cliifîreii  nui<iihle  à  la  clarté  du 
travAil,  il  a  ct^  prescrit  aux  ngent?  de  ne  mentionner  nu  bas 
du  tableau  des  valeurs  que  la  quantité  IoIûIc  (en  unilési  fran- 
çaises) de  cliaquc  espèce  de  niaroliandises  cxptîdiéesi  ou 
reçues  ;  et,  pour  suppléer  autant  i{ur  possible  â  l'insullisance 
(te  celte  donnée  générale,  de  drosser  ensuite  un  tableau  par- 
ticulier des  niouveniviits  en  valeurs  e(  riit  qiinntitéâ  du  très 
petit  nombre  d'articles  d'une  imporlancc  spéciale  pour  cha- 
que pays.  |l) 

Afln  de  pouvoir  eomparer  entn>  eux  tes  résultats  d'un  ou 
plusieurs  exercices,  les  chiffres  totaux  de  la  pt.'riode  anté- 
rieure doivent  être  rappelles  sur  cliaque  tital  uniiucl.  Pour  le 
tableau  du  commerce  des  principales  marehundiaes,  il  est 
mfime  nécessaire  que  ce  rappel  compremie  une  série  de  deux 
ou  trois  années.  11  va  sans  dire,  du  rrste,  que,  lorsqu'il  y  n, 
impossibilité  absolue  d'indiqui-r  les  <[uanlités,  ta  «comparai- 
son des  totaux  qui  termine  les  tableaux  ne  porte  que  sur  lea 
valeurs.  (2) 

19i.  Taljleau  gôniral  de  la  navigation-  (3)  —  Comme  les 
étais  de  coiriDicrcc,  le  lablonu  <lo  la  navigation  de  chaque 


(Il  OpciiUiiv  de*  altaîr»*  ^Utngttvt  du  31  ikWnibre  IRll  (P.i. 
(31  Circulaire  doalTaircs  ^-lii>n|;ireii  du-31  dcvcDibn.'  lti]|  (P.), 
[lï  Parmnhirt  du  châncetleriei,  1. 1,  ■*  19. 
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^osti*  ramt^Kiid  (out  1«  mouvfiurni  muitime  de  t'arroodis- 
MRtcni  dont  r«  po«l«  fsx  le  chcf-licu,  cl  les  p*}-B  de  prov^ 
ttftDCe  ou  d*  dosUtuilton  s'y  .  *   -  'j-tlt-mcnt  ]>&r  «rdrv 

Al|)h«l>rUqilc  :  «euIcmcQl,   pour  jl  'luubli:   PlQpVoi.  il 

c^nviettU  en  le  drrttNUit.  de  Irair  ivole  exarte  des  vojaçc&de 
cti.>  1«    compter    succ^-s^i  veinent 

rou,'..,     ■■ «■... rcoU  ceax  qui  se  sont  bornes 

A  risiter  pur  rM.-Alr  sut^v^asui  e  deux  oo  pln^tnirs  {(orts  com- 
pcis  dfta»  l«  nM<«e  rirroBscnptk». 

t^9  »ye«>a  |iria««Mt.  d'atllc«rs.  arnssa  ^raug^r.  mmu  (  md»- 

c*lM«  cMMMne  4r  yravmjK»  ri  éextimatima  ^tvrxes, 

feMn  loa  pajv  dont  tu  wivintîe*  M  ansit  ftaaatKm  adNa 

.  fOMT  M^ritH'  a»c-  m— Dioa  If  Bcîalt,  .  1  <  bift.  I»  T^pel  do 

weM  ifcMitit  «bp I»  ftfwoJK  ftr'etffcwtp  siaarnl  sur 

tabtf*  «c  tet  •)■  tf^iflre  «ical  4es  «aripu  ««  da  bib- 


«ri4»  U 
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ïolonîalc  et  de  cabotHgc.  |lj  Bt-aucoup  de  consuls  »f!  trou- 
eraient, (l'MÎIIt'urs.  forcémenlcIanB  la  cas  de  supprimer  lepre- 
niur.  «l  11-  second  ne  prvt;entait  d'iililil<^'  rï-nlle  nuf.  dans  le 
très  petit  nombre  de  pay«  où  le  cabotage  n'est  pas  réservé  au 
leut  pjivillon  nationnl. 

Lu  mânie  observittiim  s*fipplif[iie  h  une  cinquième  espèce 

le  rt)I(!v<!'  marilîmo  qui  t-xisliiil  pour  les  postos  du  Lovntit  t^t 

<le  lîfirb.tritf.  Nouti  voulons  parler  du  (ableuudtilit  imviuAlion 

xlv  caravane  \'î),  dcstim-  fi  fîiire  t-onnailn.'  la  pari  que  clinque 

iHlion  prvnd  à  l'inl-Tcourso  d'éc la-Ile  oli  de  cabotage,  lo  long 

les  cote*  do  l'Asii-  Mln«(iro  ou  du  littoral  bnrbnresquo.  Lcb 

livers  [Kirts  qui  fonl  parlit'^  d'une  maïniv  n-i^'iori  com  merci  al  n. 

irl.'iiunt  ri'unis  soua  une  miïmc  dciiomiinitton  de  jtroviDct;  ou 

le  villft  ;  leur  iiomcaclaturc  et  celle  des  pavillons  vaiSnicat, 

lu  surplus,  suivant  \c»  relations  de  chnqun  t^chrlU-,  mais  se 

IrcssAÏcnl  loujours  d»iis  l'ordre  nlpliabi'-tiqui^  et  se  conijfté- 

licut  naturctleuicnt  par  le  chiffre  dt-s  mou%"cincnt»  dp  la 

lavigalton  du  cabotage  dans  les  divers  ports   de  chaque 

trrondissctneni  conaultilre.  >'3j 

192.  État  da  mouvement  général  des  marcbandlses,  et  tableau 

les  principale»  industries,  .ij  —  l'oiir  •'<.■  roiulro  ioni|ttt:  de 

l'enitemble  du  mouvement  commercial   et  industriel  d'un 

4i3'B,  il  niT  sulTit  pas  de  connaitre  quelle  a  été  l'importance 

lo  fies  (!cbnn]Er<'8  avec  l'étranger  ;  il  laut  savoir  aussi  quelle  a 

ité  sa  production  propre  et  lu  musse  de  sce  con»omma(tons. 

Unsi,  d'une  part,  en  reehcrchanl  ce  que,  pendant  une  année, 

Chaque  pays  a  produit  en  grains  de  toute  sorte,  en  cotons,  en 

liiies.  en  sucres,  en  caft's,  en  bestiaux,  en  bols,  en  eomhiis- 

llllc  oa  toutes  autres  matières  première»  ou  denrées  alinu-n- 

ilrru,  r.t,  d'antre  pari,  en  5acbnnt  rc  qu'il  a  consommé,  soit 

jï'n  |>ri)<Iu)ts  naliuiiaux,  naturels  ou   manufacturés,  soit  eu 


^^;  i ormuUitx  dn  thonceHerit4,L  i,  a"  at  ctn.  —  GrcuUirGdcsalTwr» 
ptmi;t4m  du  29  diH-eiiibr>-  IBIT. 

l'ï    Formalaife  d**  cttAirelUriet,  t.  I,  il"  3a. 

(>'  Cinruloirc  dvt  ofTuiri-s  étMiif;èrei  du  39  dûcombre  1IJÏ4 

il  farmaUire  dvt  cbancellerits,  l.  i,  n**  IQ  cl  II. 
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marcïiantliKL'8  tiri^t-s  de  l'étranger,  on  peut,  en  compnranl  le 
résultat  de  C(.>s  invcstigalîons  avec  les  taldeaux  d'importation, 
(l'exportation,  de  rt< exportation  et  de  Irunsit,  arriver  à  préci- 
ser lu  Vt-ritublc  siluiition  agricole,  conmicrcifttc  cl   indus-       i 
trlcilc  d'un  pays.  Les  deux  ctAts  du  mouvement  gén^ïral  des  fl 
principftlcs  marr>l)iindi«f>8  et  des  principîilcs  industrioft   de  ~ 
chaque  puys  sont  destines  â  scnir  de  ciidn;  iius  inronnatiuiis 
que  les  consuls  sontchiirgé»  de  recueillir  sur  ces  iniporlantes 
i|UCtilioiiR  de  stnti^titjue.  g^n^nile,  et  à  grouper  en  tableaux 
synoptiques  celles  de  ces  dooniies  qui  sont  de  nature  à  av 
Fifsumur  par  des  chilTrcs.  La  Tormc  de  ces  relevas,  dont,  dans 
liouucoup  di;  eoDlrécs,  les  éléments  sont  fort  diflScilcs  à  r<'-  fl 
unir,  n'a.  du  reste,  rÏL'ii  d'absolu,  et  les  consuls  suntUbri-s  de      ' 
modiflcr  le  niodMc  officiel  suivant  les  exîiiences  de  chaque 
localité  et  In  nature  des  données  cpi'ils  ont  pu  rassembler.  (I| 

193.  Réunion  des  éléments-  —  La  rddaclion  des  états  pé~    m 
riodiques  de  commerce  el  de  pavigalion  peut  sur  ct^rt&îns-H 
points  rencontrer  des  obstacles  silTÎLnix;  mais  «Ile  n'est  nulle      ' 
pari  eomplétement  impossible,  et  l'on   peut  tout  au    plus  ^ 
ndnicttre  que  les  iïi(iincnts  n'en  soient  pns  Ions  t^galementfl 
précis  et  circonstanciés.  A  défaut  de  publications  odlcîeilcs  ^ 
ou  de  données  recueillies  oDlcieusemenl  auprès  di^  ndmi- 
nislrnlions  Riiaueitres  du  paya,  les  consuls,  en  y  consacrant      « 
une  attention  journalière  et  persévérante,  doivent  toujours  fl 
arriver  à  puiser  ics  renseignements  qui   leur  sont  nécea-       > 
saïres,  aoil  dans  les  Tcuillcs  périodiques  consacrées  nu  com- 
merce, suit  dans  leurs  rapporUi  ou  leurs  communications 
intimes  avec   des  négociants  éclairés.  (2)  Le  département, 
dans  sa  JukIicc,  tient  compte  aux  agents  des  dintciiltiïs  pra- 
tiques contre  lesquelles  ils  peuvent,  sous  ce  rapport,  avoir  » 
lutter  ;  mais  U  est  en  droit  d'attendre  d'eux  qu'ils  ne  reculent  ' 


Il    CirrutaUv*  des iratres  L'irangùre»  (lc« al  ili-ccitibrv  ISll  (K.;i«t  l»  Bu* 
(3)  Cirruloirvf  dt**  ■(TBlrrs  dlrangi-rca  tli^a  31  Juin  iniS  cl  3K  nclf>t)rc  Ikoo 


HAPPORTS  ÀVSV.    La    direction    des    rONSULATâ 


3«» 


'devant  aucun  effort,  devant  aucun  sacrifier,  itoiir  n-mplir 
cooaciencieusement  celte  pnrtic  de  leurs  devoirs. 

»AGn  (l'Aocâlércr,  d'ailleurs,  autant  que  possible,  1»  rnnrec- 
tion  «t  l'envoi  en  France  des  lal>le»iix  doitt  il  e'nçil,  les 
agents  doivent  s'attacher  à  grouper  \Mr  nvjtnco  k'B  donnoei» 
isolées  qu'tl  raHScmblent,  de  ninna-rc  i  n'avoir  plus,  k  la  Qn 
de  rnnnéc,  iju'à  en  tottilii^i-r  loi  rt'-sultuts  iiurliels,  et  à  per- 
nicltre,  au  besoin,  à  It^uiti  etuccc^eurs  J'uclicvor  le  Inivail 
qu'Us  ont  pn^par^.  Cette  prescription  étant  régie mentMre, 
toute  négligence  h  s'y  conrormer  devrait  fitre  constatée  lom 

ide  la  prise  de  possession  d'un  poste,  cl  signalck  «u  d<^par- 
temcnl  pour  sauvegarder  la  responsahilil*!  de  l'agent  à  qui  \k 
aervice  rat  remis  en  di-niier  lieu.  (1) 
i94.  Rapports  spéciaux-  —  Le  mémoire  annuel  ne  saurait 
suppicvr  aux  rapports  plus  frcqtientsquc  K-  mioislèrc  alten<l 
de   SCS  agents  et  qui  s'appli^iuunt  û  des  suj<:ta  Irailt;!:  avec: 
tous  les  détails  que  ne  peut  comporter  le  rapport  un  nue  1. 
BDe  ces  tikpporls  spéciaux,  les  uns  doivent  présenter,  en  iiuvl- 
,     que  sorte,  la  monograptiio  des  diverses  industries  du  pays 
où  réside  l'ageiit.  [i\  Les  autres  concernant  partictilij-remenl 
[lel  ou  tel  produit  qui  intéresse  le  commerce  ou  l'induBCne  de 
I  la  France,  doivent  contt-nir  de»    reiisuiyncinent»  prôcis  cl 
détaillés  sur  les  conditions  dans  lesquelles  seffL-cluint  les 
oi)éraUuns  relatives  à  ce  praduit  :  droits  ou  règlements  de 
douane,  d'octroi,  usages  locaux,  articles  similaires  de  pro- 
^Tenance  nationale  ou  étrangère  plaréx  sur  les  marclii-s  du 
^Bpays,  goûts  des  consommateurs,  contrefaçons  ou  moyens  de 
HrApresslon  que  fournit  la  lêgislalioii.  époques  \bs  plus  Tavo- 
^  fables  pour  les  expéditions,   pour  les  ventes  et   |iour  les 

kaebnts,  modes  d'emballage  los  mieux  appropriés  nu\  mudvs 
de  transport  comme  aux  conditions  de  climal,  elc-,  etc.  (3] 

m  Grculsirc  d»  «fTaireii  éti*ngèrv»  du  31  inar«lS4l.  (F.) 
t1|  Circulaire  de*  alfairi:*  ^trangtrc*  du  \à  inkrt  tHU.  \V.) 
(3)  Circulaire  d«»  afTaircs  ^U'u>g4i-ca  ilu  28  oclglm!  ISM.  ;P.j 
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195.  Envoi  d'échantillons.  ^1:  —  L'envoi  (l't^clisnli lions 
le  rom|)1t^ni<'nt  soiiv<!nt  iiiilin[tfîiisnl)li>  da  l'cnqiiCtc  dont  nous 
vdions  du  imrlcr.  Les  envois  dont  il  ii*ni>it  doivent  aillant 
((ue]ios3il]ti.'  côiu prendre,  non  Beutt-mcnt  les  i^t.-1innli lions  du 
]>ays  do  la  rvBidcnci!  de  l'agent,  niam  aussi  les  B|i<.k'imttnH  des 
ftrticlofl  iiuporttSs  do  pays  tiers  et  Taisant  coni-'urTcncc  aux 
marchandises  c\p<!diées  de  France.  Cliacun  des  dchonliltons, 
cxpt-dit-  autant  que  possible  en  plusieurs  exemplaires,  doit 
£(re  ftccoiitpngiiè   d'une    note  indiqunnt   la  provenance,    la 
dénoniîniilion,  le  prix,  le  modo  et  tes  conditions  de  vente  de| 
l'article  qu'il  rcpri'Kcntv.    l'i-tcnduc  npproximiitive  dos  dé^ 
boucliés  cl  les  Trais  de-  tout  L'cni'c  qui  y  ttoiil  inht-rents.  La 
meilleure  forme  à  donner  à  cette  note  est  celle  d'un  compte 
simule d'atiliatdans  lequel  flyurorl,  pour  une  quantité  d<:ler-| 
ntlnée,  lea  (liiTii rentes   natures  de  ilijpenses,  change,  cour-j 
tag:e,  commission,  transport,  dnunne,  etc.,  incombiinl  à  t'ex-| 
ptîditcur. 

L'tiivoi  lie  cca  t^eUantillons  permet  ù  nos  fubricantn  d'ètii- 
dicr,  notamment  pour  les  li»Hus,  non  seulement  le  genre  de 
fabrication,  les  dessins  et  les  couleurs  des  articles  livatist) 
dos  leurs,  mais  encore  le  mode  particulier  de  |di:tge,  detn*^- 
Iragc,  d'apprêt,  etc.:  pour  les  agents, c'est  un  moyen  d'appuyer 
do  preuves  palpnbleit  lei:  ohservations  ou  les  conseils  consi- 
gnés dans  leur  correspondance.  Ils  ne  sauraient  don<! 
négliger  l'occusion  de  Taire  ces  envois.  11  leur  est  d'ailleurs 
recommandé  de  chercher  à  obtenir  les  échantillons  sans  ii 
tmi»'  Dans  le  cas  où  ils  ne  |>aurratent  se  les  procurer  que  H 
moyennant  une  certaine  dépense,  ils  auraient  l'i  en  réT^-i-cr  " 
au  département  :  ils  doivent  alors  adresser,  s'il  est  possible,  ^ 
à  ta  direction  des  consulats  des  modèles  ou  des  dessins  |>cr-  ^Ê 
mettant  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  rctuti- 
vvmcat  ik  l'ulilitt'^  de  l'acliat.  Le  minislùre  des  afTaircs  étran- 
gères, après  wiiteuli;  avec  le  niinislcre  du  commerce  et  de       ■« 


|l)  CiMuUîiVt  dr»  BlTaîr«c  ^t(«ngèrc«  de*  IS  novembra  IKtO,  I?  r^rrMr 
et»  juillvl  Idbl.  IS  navcmbre  1M1  (F.|,  11  iMvetnbra  ISU,  I&  nianlSSl 
IF.  I  cl  18  ocWbtr  1890.  (F.l 
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'  Viniluslrie  en  ce  qui  concerne  le  rcinboursi^inciit  tins  fruîs 
â  faire,  ailres»f  nu\  Jigfnts  les  initlruvUona  iii^ccsiiaircii. 

196.  Notes  périodiques.  |1)  —  Indépendamment  du  im^moirc 
lannuel  c(  des  rapports  spécmiix  sur  lellc  ou  telle  hranchc 
[•d'induslrlf,  sur  tel  ou  tel  article  de  commerce,  les  a^nts 
Loni  éli-  invilés,  à  difféninics  repri«(!ti,  à  transmettre  nu  dépnr> 
U-menl,  sous  une  forme  plus  sommaire.  siuKsi  ré^uliiTcment 
ret  aussi  rapidement  que  possilde,  des  renseignements  sur  la 
[«ItURtion  deR  marchés  étninger»  et  xur  les  Tails  économiques 
^qui  mérilenl  dVXre  sigmilcs  ù  nos  nt^gociants  et  industriels. 

A  cet  effet,  tl  a    éVi    récemment  prcHcril  aux  consuls 

t,'adre88«r  tous  les  quinze  Jours  des  notes  annexée»  à  une 

'lellro  d'envoi   et  ex(>rts»n1    oi^partîmcnt,    sous    une    romie 

[4'onclse,  les  divers  fall»  de  naUii-e  h  int^'regëcr  rudmiiiis- 

[irntion  ou  le  commerce  fmnçnis  :  Kitimtîon  du  marché  ;  ren- 

['Heiu^emcnts  relatifs  à  l'iti^riculture  ;  Imviiux  publics  exit- 

[«utêu,en  cours  ou  en  projet;  nouvelles  ooloniales,  maritimes, 

.financières;  inventions  nouvelles,  brevols,  marques  et  eon- 

trcfaçone;  musées  commcrciNUx;  expositions  înicrmitionales, 

fi^gionalos  ou  locales:  congres;  institutions  dcstincVs  »  ainé- 

Uorvr  les  condiUous  d'cxîtilcuce  de  l'ouvrier;  banques  popu- 

iJaires,  caisses  de  retraite;  mesures  ayant  pour  objet  de 

d^Welopiier  l'iitslruction  cl,  on  iiarliculier,   renseignement 

technique,  etc. 

Les  notes  périodiques  dont  il  s'agît,  qu'U  est  bon  do 
rédiger  sur  des  feuilles  volanlcs,  lorsqu'elles  sont  Buscep- 
libles  d'intéresser  difïOrentcs  administmliuns,  sonlsimplc- 
me4it  annexées  îi  In  lettre  d'envoi,  de  manière  ù  ce  qu'elles 
puissent  en  £trr  immédiatement  di-lachi'es  et  communiquées 
unx  journiiux  ou  transmises  i7L  extenso  aux  minisli^res  de 
l'azriculture.  du  commeixc  ou  des  travaux  publics,  parles 
soins  desquels  elles  sont  ensuite  portées  ù  In  connaissance 
des  cbambres  de  commerce.  Mais  il  va  sans  dire  que  la 


Ciiculur»  [l'.i  du  31  Kvril  ISSSct  du  »  octobre  tSM. 
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tlon;  la  nature  et  l'espace  des  maiThandisesTrappéeRdeilroUs 

protcctctirs  ou  f\f-  prohibition  i\  l'entrai»  ou  h  la  sortie;  It^  ré- 

gimod<>i4i'ntrf>p<^lR  niitlii  tmiistit:  celui  (l(^!i(lrnwliHCks;  admis. 

Bion»  ((■mpnraires  ;  primes  à  la  sortie  ;  les  loiH  qui  détermï- 

H  Dent  In  nationHlit*^  dos  ouviree  et  lu  police  de  la  aavigiLlion, 

ainsi  i|U(>  les  (Nxes  gi'nt^rnlr>B  ou  ftpt^einles,  rt^o^liennes,  mii- 

j^    DiC-ipalos  ou  purliculiôroN  qiii  altrigiuînt  k«  liàlimentS.  indtf- 

B  [i«ndnmmcnt  de  leurs  cargaisons  ;  cnlin,  les  chnrgcs  tnnnti- 

H   mes  DU  autres  qui  appartiennent  en  propre  h  tel  ou  tel  port,  {t) 

^   Pour  donner  à  ces  ctudes  toute  l'ulilito  pratique  quV-Ucs  sont 

I  susceptibles  d'avoir,  et  pour  (|uc  te  gouvcrnl^ule^t  puissd, 
comme  Q0«  ni^gocinuls,  urmateurs  ou  fubricants,  Ivs  consul- 
ter n\fi-  Truil,  il  raul.  <!<.*  tuutt^  ii^trcâsilé,  lo.t  compléter  et  les 
eorruhorL-r  |iar  l'eiivoi  des  textes  ollleiels  qui  luur  ont  a<>rvî 
de  point  de  départ.  Los  rb^Iements  (SI  ont  en  conséquence 
prescrit  au\  agents  de  transmettre  n'^^ulii-rement  ù  la  direc- 
tion coiiimercinle,  rt  aussitôt  après  leur  publication,  tous 
les  doL'uinenlR,  teh  que  lois,  discrets,  traités  et  conventions, 
^K  tarifs,  diViKions  ministérielles  ou  circulaîroB  de  douanes  qui 
^  ont  pour  objet  de  modifier  la  législation  maritime,  Uscale, 
cominen*iatr>  ou  industrielle  du  pny»de  leur  résidence.  L'on* 
Toi  de  tou»  ces  documents  se  fait  en  triple  eiemplalre  et 

kiloit  int-»riableinent  Mrr>  nreompagné  d'une  traduction  certî- 
flée  confurmo  par  les  consul:;.  Oite  règle  ne  peut  soufTrir 
d'oKceptitin  ipie  lorsqu'il  s'agit  de  pièces  tellement  tinpor- 
tsntcfl  que  In  transmission  en  Pmncc  uu  puisse  en  être  ditTé- 
rée  sans  inronvénîent,  ou  bien  lorsque  In  longueur  de  1a 
tr:iduetion  exige  que  son  envoi  «Oit  ajourné  au  courrier  »ul- 
vnot.  (3) 

ïlniii,  quelle  que  soit  l'exactitude  des  agents  extérieurs  k 


ttr  Circuikirc»  «In  alTalre» v>Lr«Dg4r«a  de*  1&  juillet  1«1T,  lAjuiUcl  IS2»  et 
W  aovemt>rc  tMU.  {P.i 

tSjCIroiUiretdcHBirairoa^tnngèrMduaSjuiiilAlA,  tï  maJ  IMS,  34  avrO 
IBHJ  (F.).  M  nuiiemhre  l»H4  jF.;.  1"  juilUt  ISSS  (F.)'  >  •*"■  l'M  (F.). 
3  nowmlire  isg;  ^F.)  cl  17  août  18S8.  ^F.) 

(3)  Circutatr«  dci  atrafrct  itntu^irta  du  m  (krairial  an  r  (11  join  1197). 
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rendre  compte  au  tlvpHrl(!D)L-nl  ries  tUvenica  nieeures  |irÎBeit 
ou  proposées  par  le  j^ouverncœent  du  \my*  où  ils  résident^ 
relative  ment  a»  commerce,  n  hi  navigation  ou  Ji  l'industrit 
de  leurs  nalionnujL,  on  conçoit  i|u'il  (>8t  dilllcile  qu'ils  puti^l 
sent  enregistrer  tous  les  itcles  iidminiittrntir!:  de  ccttt'  natiirn 
au  momput  où  ils  se  produisent;  on  ne  peut  d'ailleurs  s'uin- 
pécher  de  reconnaître  i]ue  tout*  ces  actes  n'ont  pas  un  tîtT 
^gul  »  une  itllcntion  «pôcinlc  cl  immédiate  de  la  pari  d'obseï 
VBt(>urs  ùlrangcrs.  Il  est  néanmoins  néccscairt  que  rudioî- 
itiRtr.nlinn  français*'  puisso  ^Ire  toujours  «n  mosiirc  de  s< 
rendra  compte  des  modilicatJons  successivement  iotroduitci 
dons  les  liîgislations  étrangères,  et  même  de  réclamer  au 
besoin  la  communication  des  textes  olDcicls  qui  n  nurnieDl 
piiiç  été  Lninsini?  au  dépiirtcmcnl  ;  il  a  <lonc  ét<i  prescrit  au] 
agent»  politiques  et  consulaires  {\)  d'adresacr  tous  1rs  si] 
jnois,  et  jxir  dupticntu,  à  la  direction  dc»consulat»ct  AlTait 
comiiiercialcB.  en  l'iicconipng-iiant  d'observations  soiniuaîresj 
un  Inhiraii  récapitulatif  des  lois,  arrêtés  et  propositiun»  di 
gouvernement  du  pays  de  leur  résidence,  sur  le  commerçai 
l'industrie,  la  navigation,  ragricultnre.  les  travaux  pulillcs,; 
Ictt  linunccs,  les  institulioiis  pltîlHiiilirupi(|ues,  l'IiygH'ne  pu-' 
blique,  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  iDdu«<  tri  elle.  etc. 

498.  Révision  des  traductions  de  documents  étrangers  publiées 
en  France-  —  On  suit  que  le  ministère  du  commerce  s'tet 
réservé  le  soin  de  ftiire  traduire  dirocleinent,  dun*  une  forme 
particulière,  certaines  lois  et  tanfâ  étrangers  dont  il  repro- 
duit ensuite  letexieduna  les  Ajxnalcsdu  commerce  exlériaurt 
ainsi  que  dans  {(•.Moniteur  officiel  du  commerce.  Les  consuls 
ont  été  invités  par  le  département  des  affaires  élruiigftres  à 
vérillcr  et  contnller  l'exactitude  de  ces  trnductlDns,  cl  ils 
doivent  alors  puiser  les  éclaircissemcnls  qui  leur  sont  tiéccs- 
ssircs  aupr&s  des  autorités  douanières  ou  des  négociants  du 
pays  de  leur  résidence.  (2) 


(Il  Circuluire  d«>  ulTcircf  ^tninK^ros  du  Î3  navcmtire  I8t0. 
(3)  Girculurc  dos  afTnirc*  (itrangères  ilu  ii  septembre  1010. 
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199.  CoDTfirsioa  des  poids,  mesures  et  monnaies  étraiigér«s 
en  Dnitâs  françaises-  —  Il  DcsulHtpnsque  les  consuls  joi^oenl 
à.  l'imvui  tlcâ  Icxtv^i  (>n^iiiiiu\  i.lv  docuinonts  ollick-ls  une 
traduction  taiUf-  sous  leurs  auspices  ;  ilh  doivent  encore,  toutes 
les  foid  que  dans  leur  corrrttpondance  courante,  tinns  les 
pièces  iju'ils  trniluiscnl  ou  tlnnu  dcK  lalilcaux  stulî»<li<iu(:i;, 
îla  ont  à  mentionner  des  poîils,  des  uiesures  on  des  monnuics 
étrangères,  Taire  conniillrc  simultjuiénieul  leur  conversion 
en  unités  mi^-lriiiues  rran^aiscs.  Cette  recommandation,  qui 
a  jtour  objet  ilc  facilitt*r  rinl<illie<'nce  di;  ce»  documents  et 
de  permettre  dVri  Haisir  les  n-tiullatii  du  premier  coup  d'œil, 
doit  ^tre  scruiiuleusemenl  obsetn'éc  dans  loules  les  hranelies 
du  service  conuulaire.  (I) 

200.  Publications  périodiques  étrangéree.  —  Les  journaux 
et  ricueils  )ti-rin<Iii)iici>  sur  le  eoninierce,  la  navigation,  l'In- 
dustrie, les  finiincf  s  et  IVcouomie  ^litique,  qui  se  publient  h 
rèlrun^cr,  niérilant  ù  divers  titrea  de  fleurer  dans  les  hiblto- 
ttièi)Ui'â  et  colleetioiis  du  irouverneinent.  celuI>K;i  allacbe 
souvent  «lu  prix  à  s'y  alionner;  les  .-«fL'iHs  doivent  surveiller 
le  nurviec  du  ces  itouHcriptions,  signaler  \p.»  nouvelles  publi- 
calinns  qui  surgissent  et  en  fnire.  au  lii'soin,  l'objet  de  notes 
ou  relevés  nmdyUques  qu'ils  trunitmetlenl  pérlodii^Uement 
en  France  sous  le  timbre  de  la  direction  commerciale,  ^2l 

201.  Renseiguameats  sur  les  grèves.  |3|  —  Parmi  les  inci- 
dente qui  modilirnt  les  conditions  rcnnomiques  de  l'industrie 
et  du  euninirrce  dcTi  |Miys  étrani^erTj.  les  ifrèves  ouvrières 
sont  au  nnnilire  de  ceux  qui  doivent  être  étudiés  avec  le  plus 
de  soin.  Les  agents  ontdonc  été  invitésd'une  fa<;on  toute  spi^- 
ciatc  à  «uïvrr  le  mouvement  des  grèves  qui  «e  produisent 
dans  le  i>ays  «le  leur  r<!sidence,   à  en  signaler  leM  cauaes  et 


il)  Cin-uliuiv^  (lirsalTiires^trang^re*  des  J9  juillet  IHU.  ISOctolire  tS40 
eLl^  (U«i(il>i«'l8&!.. 

(3)  Circulairvf  liei   alFairca  ilmnc^rc*  dm  ZS  flvticr  cl  91  d^ccmfarn 
l«l.(P.i 
(a)  Cucalur*  des  alT«îr«a  Hnngt-r*t  du  18  juUI«t  ism.  \P.', 


'JI6 


LIVBE    IV.    —  CHAPITRE    IV,    —  8BCTI0» 


rintensiti>.  les  invîdenls  imparttinlB  qtii  en  iiuront  ilëtc>mttin< 
le  eiirHCtire,  ainsi  que  les  conditions  ilnnslesqu(!ll«s  loconflil 
s'o«t  terniin»*,  on  indiquiiiil  en  outre  les  eonst'qupiicea  pr 
bubltis,  Innl  iiu  point  d«  vue  dp  l'induslric  tocjilc  qu'à  celi 
du  comm^rro  extérieur. 

202.  Reasâiguemeuts  sur  les  adjudications.  —  L'atteniioii 
du  d(^i»»rtement  des  HfTnires  Hran^èrcB  :t  éii  trùqueiniael\ 
apprlét!  dîins  pw»  de^ni^^es  unnûos  sur  It*»  Jivatilnijes  qjï 
notre  commerce  et  notre  industrie  pourraient  retirer  d'un* 
partie ipaliui)  plusautivv  aux  ndjudicn lions  de  travaux  publies, 
ninsi  qu'aux  ndjudicationii  de  l'ournitures  en  matières  pre- 
mières ou  en  produits  innnurHOtur^^B  ouvertes  à  l>lranger. 

11  a  Hé  par  suite  recomm:md6  aux  agents  diplomaliqui 
et  consulaire»  de  relever  et  de  faire  parvenir  régulitrement 
au  drpfu'lemcnl  le»  itnnon(.-o:<  de  travaux  ou  rourniture»  fuiu*; 
mis  a  l'adjudicalton,  »oît  par  l'État  ou  les  municipslilés,  sail 
par  k-s  g-randes  rompniraies.  A  ces  annonces,  les  agent 
doivent,  autant  que  possitilc,  joindre  Ir-lnxle  des  cahiem  d( 
charges  afTérenls  à  chaque  entreprise  en  rnccoaipaçnunt,' 
s'il  }-  n  lieu,  d'une  tniduclion  cl  de  toua  les  autres  rengcig'ncf 
mentfl  qu'il»  auraient  été  en  mesure  de  recueillir  Les  fraii 
éventuels  orfasionhtîs  par  l'acquisilion  de  ces  dociiniontfl'] 
sont  reaibourst^ifi  par  le  niiiikstère  ilu  commerce  el  ite  lin- 
dusLrie.  (Il 

203  ReuseignemenU  sur  la  situation  des  rignobles  au  point 
de  vue  du  phylloxéra-  —  Depuifi  l'apparition  du  phyUaxérs^ 
en  Kranri',  le  gouvernement  s'est  occupé  avec  la  plus  actl^-ei 
(Ktiliritiide  d'eneourat;er  les  rectierches  ut  de  |>ro'\oi]u<'r  les 
dOcouverles  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  progr&fl  de  celte] 
nouvelle  maladie  de  la  vigne.  A  ce  point  de  vue,  il  ^tait  Im- 
portant que  les  travaux  poursuivis  en  France   fussent  com- 
plélcB  par  l'iUude  des  résultats  obtenus  dans  leg  pays  lilriui-- 
gent.  où  cet  insecte  a  fait  également  son  apparition. 


|l  )  Cinrulaircii  dM  «(TBire*  iinagàm»  des  30  mai  18S3  eL  7  niki  IBM.  J 
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iMM'ftgiînts  en  i^idcnco  diins  \uh  pays  viticoles  ont  donc 
dté  invilés  pur  difTûrentes  ciri-tiluirus,  dont  la  |iroiiiif>ro  re- 
monte à.  1871,  k  Tcnse'ii'ncv  cxncl«>mi.Mit  \e  gouvoniemenl  sur 
]«  situation  des  vignnhioe  (•Iriinacrs.  Aux  tprm<*8  de  cffs 
inslrurllons,  qui,  depui»  1677,  ont  ét^  renoiivelécti  anniinlle- 
monl,  les  agents  dont  il  sn^il  dnivent  n^çulièremfnl  ndrcs- 
ser,  chaque  année,  au  di-partcment  dos  afTaircs  étrangères, 
avant  l«  f"  octobre,  un  ra|)|iort  très  |>réci6  sur  la  culture  cl 
la  production  de  lu  vig'ncdnnslùur  circonscription,  la  marche 
dit  pliyllost'rn  ot  les  moyens  ifniiïloyés  (>our  le  combnttrc, 
les  flispositioiis  li^gi!<lali\i-'H  (|ui  oui  <itij  adoptcott  tit  les  luodî* 
flcntiunâ  qui  ont  pu  se  produire  dans  In  ttitualion  des  vigno- 
bles pcndnnt  1rs  douze  mois  ('■cnuU's  di'piiin  IVnvoï  des  dei*- 
ni^res  informations  (^iimninit  dt*  li^ur  po!tle-  Ces  trnvnux,  À 
Ia  réduction  dcKquel:!  tctt  ronsula  ont  été  inviti5s  à  apporter 
tout  le  soin  d^Viralile.  sont  irunâiiiis  nu  ministère  de  l'agri- 
culluro,  (|ui  publie  les  plu«  iiilérei^sanls  dans  les  ComptO$ 
rendu»aunueh  ties  trantux  du  >terviœ  du  f}hylloxérR.  llj 

304.  Informations  sur  le  commerce  des  morues  françaiwi. 
—  Ln  pîtcltc  de  lu  morue,  non  sculcmeul  fi  cuuhc  de  l'inipor- 
lance  commerciale  de  %i:i  n'siiltnis.  mais  encore  parce  qu'elle 
est  pour  notre  manne  mititaiiv  une  pèplnij;rc  d'e\eellent9 
matelolJ).  r^-çoit  des  cncoHniçoments  sous  forme  de  primes. 
Nous  rt!«(>rvons  pour  \e  cltupilrc  sixii-me  du  livre  VIII  ce  que 
nous  avons  à  dire  dos  obli^itiuns  particulières  de  contrôle 
et  du  Huneillance  qui  sont  à  cet  ^gard  mtposéus  aux  consuls  ; 
mais  nous  devons  remnriiuor  ici  que  cette  ptcliu  demnndu  Ji 
être  l'tuiiiiîe  avec  li"  soin  le  plus  atlontif,  et  que  se»  produits 
joueni  ilnnn  nos  «'clinnaes  avec  Iva  contrées  (ilrançèros  un 
rûle  trop  important  pourque  nos  agents  ne  comprennent  pas 
la  Oi^eeseité  de  rcelierclH'r  Ii-s  moyens  d'en  accroitro  les  A6- 
bouchi^s  et  d'am-iliorcr  leurs  conditions  de  vente.  {2} 


|lj  CircDlalrM  des  ttftiûrt*  élrtngtrtM  d«  10  août  l^^l,  19  juin  IS'H  et 
«JwlM  INM.  (K.) 
(1)  Qrcnlaire  dos  tittlrot  étmngcroi  du  a  ocUthn  IstS. 
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205.  InfOTmatiDDft  lur  tes  tabacs.  —  L'administration  de 
tnbacs  il  eu  souvent  recouru  aux  contiuls,  noluinincnt  en  1839, 
ld:tn,  \Sib,  1850,  lfMJ2  et  I87Î,  pour  obtenir  sur  la  culture,! 
I&  production,  le  commerce,  la  consommation  et  la  fabrica- 
tiûit  lies  ttibnes  it  l'élrnngcr.  Icfi  inforiixitions  qui  tjcvnjcntj 
guiflor  la  rt'gic  ])Ourr»chnt  direct  de  ses  Approvisionne iitents.| 
Indi^iwndainnioiil  tics  rapi'orts  spi-ciaux  ijuil»  peuvent  avoir 
A  rôtliger  pour  cumpU:  du  iiiiniatC-rt:  dva  lïnuiiix:*.  Ira  consuls 
doivent  rassenililer  avec  soin  et  transinetlreau  ^uvcriiement 
par  leur  c«rrr-s[Kin(lHnrr  commerciale  tmiH  les  avis  «jui  pnu-j 
veni  sous  ce  nip;>ort  offrir  de  l'intérêt  ù  ladireclion  gi!-iiéraU 
des  munuractures  du  l'État.    De  ce  nombre,  sont  ceux  qui 
conccmenl  l'extension  ou  te  rnIcntiiisc'meDt  de  la  culture, 
l'étal  (les  ri^'coltes.  In  cr('-iitlon  ou  la  suppression  des  mono-j 
pôles,   enfin,   toutes  les  niodidcalionii  (|iii  surviennent  dai 
la  Ttigimc  fiscal  du  tabac.  (1)  Quant  aux  achats  do  taknc 
en  feuilleB  ou  f»bri([ui^!i' et  »iix  adjudications  publiques  de 
fournitures  Tniles  pour  eomple  de  la  rt'-gie,  les  ag-ents  qui' 
peuvent  éventuellement  être  appeU-s  it  y  concourir  reçoivent 
toujoura  ù  cet  t^gard  les  instructions  sp^^cialo»  qui  doivent 
les  guider  danK  leur  conduiti>,  et  ils  se  bornent  t'i  rctidrv 
compic  au  di^parlamrnt.  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
consulats  et  des  alTairea  commerciales  (sous-4lirecLion  dtfS 
alTuires  oommercinieg),  de  l'accomplisseincnt  des  ordres  qui 
leur  ont  été  transmis. 


206-  Intormatioiu  périodiques  sur  les  entreprises  de  bateaux  ^ 
à  vapeur  existantà  l'étranger.  —  Pour  pouvoir  »pprèticr  les  j 
conditions  du  dcvelopjiement  de  noa  communicatious  marî>^H 
timris  avec  telle  ou  telle  contrée,  le  gouvernement  a  besoin  ~ 
d'6tre  exactement  renseigné  stur  l'urbanisation  et  la  marche 
des  services  ri^guliers  de  paquebots  à  vapeur  qui  existent  ou 
Be  cn'eut  k  IVlr.'uiger.  Les  consul»  ont  donc  reçu  t'ordri*  d'a>^ 
dresser  ptfriodiquemenl  au  département  des  afTaireB  élna- 


(t)  Circulaire  àc*  •noires  éUaus^res  du  r.  T^viier  1033. 
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gères,  sous  le  timbre  de  la  direction  commerciale,  des  rap- 
ports faixant  connaître  : 

I'  Les  conlrats  ciifoui-sd'exéculionpour  ces  sotIvh  de  ser- 
vices et  leur  renouvclleiiictit  suci-etiBir; 

2*  Les  constructions  de  paqucholit  A  vapeur  que  font  exi^- 
cu  1er  les  conipugnieti.  et  les  llgm^s  que  oollcs^oi  dc4flcr\'ent 
«Il  deliur<i  tin  U'urH  eonlrals  ; 

3*  he  nombre  et  la  force  des  ]Hiquebots  em|iloyès,  larstjue 
ocux-ci  oxc^dent  le»  limite*  du  cahier  des  charges  ; 

1*  Les  comptes  rendus  ntix  actionnaires  ; 

à*  Kntin,  soit  que  ces  sortes  de  publications  soient  lenacs 
8«or&t«8,  soit  qu'il  y  ail  lieu  d'en  suapeclerla  sincérité,  l'opi- 
nion des  personnes  compétentes  sur  les  dépenpM  lit  led 
recettes  do  clmqiir-  entre  prise  ri  sur  POn  résultat  (inal.  il  | 

207.  luformations  ayant  na  caractère  politicpie-  —  Lu  déve- 
loppement progresBïrde!)  inl^reis  commerciaux  a  élnbli  de 
nombreux  rapports  entre  les  questions  qui  s'y  rjiltacJient  et 
cclletiqui  uppiirliennenl  i^  l'ordre  politique.  Pour  se  rendre 
un  compte  exact  des  premifcres.  il  est  souvent  utile  d'Mro 
gaid<^  pnrdes  rcn&eigncmonis  puisés  aux  deux  sources.  Aussi 
les  consuls  ont-ils  ciê  invités  ;'2|  à  Taire  connaître  itu  minis* 
tére  des  ulTaire»  ètningèrca,  sous  le  timbre  de  la  direction 
commerciale,  les  Taits  et  considérations  qui,  dans  leur  cor- 
respondance politique,  sont  de  niilurc  ît  intéresser  celte  direc- 
tion et  à  l'éclairer  sur  les  tnivaux  dont  elle  etit  S])(^Hiilcnient 
chargée.  Les  iimlruclions  miniatéricllea  sur  la  matière  ont 
naturellement  aliandonné  au  Uiet  des  a^nts  le  soin  d'appré- 
cier ce  qui  doit  £Lrc  le  sujet  d'une  double  comniunlculion. 

30S   ICotiv«in«Qt  des  tonde  publics  et  des  valeurs  indos- 

trieUeS-    -    Nj'iulons  encore  .|Ui'  lis  (mis  r<'l;»tifs  jiu  crédit  des 

,  États,  influant  d'une  manif.-re  plus  ou  moins  directe  sur  leur 

situation  politique  et  sur  les  rapports  commerciaux  qu'ils  cn- 


(1]  Cîra^l*lri»clMdfl'«ire«  <!lr*tigiVrc«  du  39JuiUellK&!  et  du 30  novembre 
m  Ctreiittirc  de*  •ftmirci  élrangtre»  do  »  février  !»(».  (P.) 
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troticnncnt  avec  k  dehora,  il  est  utile  quo  le  ^uvornunicnt 
oonnnis8«  les  riglemcats  vt  les  usag«9  locaux  sur  lin  upârn- 

lions  ilvs  hour:«cs  n  l'^tniiiiier.  commiï  le  mouvement  et  la 
uaturc  (Jus  truiisiic lions  Hur  les  fonilB  |>ulilic9  el  \fa  valeurs 
industrie llo».  |l| 

309.  Relevés  des  chargemcDU  des  morues  françai»cs  importas 
àrétraB^er.  —  ln<l<îpcr)(tnmin<>ntde!trel<>v<'s  atiniiHsqui;  tous 
les  consuls,  indistinctement,  sont  tenus  de  fournir,  il  en  est  h| 
(|Uel'[Ui'9HUlre3  <|Ui  ne  sont  d«mandég  qu'ù  iiueI<)UCB  ]>osles  H 
seulement,  et  qui  n'intiircsscnl  lo  gûuvemomcnt  qu'à  un 
point  de  vue  spécial.  De  ce  nombre  »onl  les  r<-U;vt-s  sommnirea 
di-B  chari^i; monts  de  morues  do  pfche  Trangniâc  débar([Uf!s  et 
vendus  ù  r<!lrangcr,  et  les  bulletins  du  pris  et  du  commerce 
dca  grains  sur  les  grands  marchés  de  céréales. 

Les  ordonnance)!  rôgrtementnîros  eut  les  |irinii>s  pour  la 
pCcbe  de  In   morue  imposent    miix   consuls   l'obli^Miion   d« 
tenir,  pour  les  chnrgomcntu  do  morues  do  pCchc  rrançnifto  re- 
connus par  leurs  soins  et  vendus  dans   1«3  |»orts  de    leur  ■ 
arrondissement,  un   registre   sur  lequel   sont  indtquL's  les  ^ 
nomades  li»tim«nts  imporlatours,  ceux  des  capitaines,  les      .„ 
lieux  ilo  pèclie  e(  de  départ,  lu  t|uunliti-  briile  et  nette  dMH^ 
kJlogritmmes  de  morue  vendue  cl  livrée  k  la  consamnintion.  ^1 
cnlin  lu  honix-  i|UHlitê  du  puisson  consluléu  ptir  experts.  A  la 
fin  de  chaque  Lrimestre  et  pour  servir  de  contrôle  aux  pièces 
fournies  par  les  armateurs  à  l'appui  de  leurs  demandes  en 
règlement  de  primes,  on  dro.<4Se  un  relevé  sommaire  de  ce 
registre  que    l'on    transmet  au    département    des  alTaires 
étrangères,  sous  lo  timbre  de  la  direction  conimercialc.  (3) 

210.  Rapports  semestriels  sur  la  production  et  le  commères 
des  grains.  —  Depuis  1820.  époque  À  laquelle  les  loi:!  de 
douiines  t'-tendirent  le  syslèmr  protecteur  à  l'agriculture, 
tous  les  a^nlfl  du  service  extérieur  ont  été  tenus  d'envo^r 


^t)  Circulaire  de»  «nairva  lïUanj^ren  ilq  "S  dfcembre  lâiB. 

(9)  Ci(«ul«ir«a4«  alTiireii  «Iraafire*  du  Ift  juin  1RI3.  Loi  du  »JHill«t  IHI. 
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au  dt;p»r(etnent  des  alTnires  ëtrungùres  des  bullctinn  hebdo- 
madaires sur  le  cours  des  cériJalcs  dans  le  iiaj»  de  leur 
réftidenco. 

Supprimée  en  1863  (Ij,  cette  formalitû  avait  i^ti-  momi^a'* 
tani.'m(->at  n-tablie  iiuelqui-s  anniies  plus  lard,  un  (irdsence 
de  In  hausse  qui  s'ëtail  produiti;  dans  le  prix  dos  blt^s  (3)  ; 
puis  plie  i.M;iil  tombi^n  biontdl  en  dèsui^tudi?,  lorsque  les  condi- 
tions dti  niiirché  des  gntJnii  s'i^tnient  niodirit^es.  Dans  ods 
dernî{>reR  itnnées,  à  la  suiKi  de  deniiinilvs  spéciales  ëmanant 
du  ministère  de  l'agrioiiUure,  un  certain  nombro  d'agents 
ont  été  de  nouveau  invites  à  transmettre  au  gouvernement, 
sous  forme  do  bulletins,  des  inrorniationa  régulières  sur  le 
cours  des  mercuriales  et  le  mouvement  du  commerce  de« 
céréales.  [31  Mttis  l'cnvoî  de  ces  bulletins  conelitue  une  excep- 
tion. Kn  règle  gênérate,  les  consuls  en  sont  dîttponsés. 

En  décrétant,  par  une  mesure  d'ensemble,  la  suppressioa 
des  états  I>i5rii>diquc3  dont  il  s'agit,  le  département  des 
alTaircs  l'Inmgfrri'S  n*a  Coulrfois  pas  entendu  uITranchlr  en 
mÉnitr  temps  avit  agents  de  l'obligation,  qui  leur  est  îmiwsée 
par  les  règlements  généraux  sur  la  correspond ance,  de  ren- 
seigner le  gouvernement  sur  loas  les  faits  rclutlfs  k  la  pro- 
duction, au  commerce  cl  à  la  consommation  des  céréales  k 
l'étranger. 

Il  leur  a  seulement  iU  recommandé  de  réunir  «t  de  con- 
denser CCS  renaeigni-mcnls  dans  des  travaux  d'ensemble.  A 
cet  effet,  la  circulaire  préeitce  de  1863,  dont  les  prescriptions 
odI  été  renouveli^ce  en  1877,  les  a  invités  à  adresser  tous  los 
six  moi»  iiu  département  isous  forme  de  mémoires  8<<pariîs 
Honuxés  à  une  dépêche  d*envoi,  nQn  d'en  faciliter  lu  transmis- 
sion au  minislère  de  l'iisiiculUire)  des  rapports  sur  les  pré- 


(t|  Grculslro  tin  14  juvlor  t»U.  {P.; 

()]  QrvuUiiv  (lu  3  nuriMobi-v  lB«a.  (K.) 

(t)  Circuloire  du  15  mal  ISTft  (Ncv-V«rk,  Nnuv elle- Origan»,  jlmloii. 
Clûnf^,  ^a- PranriKTo.  Oti^brc,  OtïêU),  ri^aililrv  du  M  Janvier  1MS7 
(Anvcru,  AmaUrdsm,  Budapeal,  Hamt)ouis,  OdesH,  Kona,  Roll«fd«ai, 
SanlaiMlcr). 
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visionti  et  le  rendctnenl  des  récoltes  dana  1g    \yayB  de 
nisidence. 

Le  premier  de  ces  rap)>orts.  qui  doit  parvenir  &  Paris  au 
plus  t»r(l  vers  la  Rn  de  juin,  indique  en  IiPi^Uircs  rt^loiidue 
des  ttrpe»  «tlcct/es  ik  la  culture  de  chucunc  des  espèces  do 
céréales  [û'onicnt.  nctgle,  orgii.  uvoinc  et  mai*)  et  fait  con- 
naître les  conditions  dans  lesquelles  se  soDt  efTectuês  les 
enscmcnccniciils,  ainsi  que  les  circonHlitnccfiattnosphâriques 
qui  ont  pu  ravoriner  ou  contrarier  la  flomison  des  grains. 
Le  second  rapport,  à  adresser  au  dcparlcment  vers  le  mois 
de  novembre,  doit  contenir  des  infonnations  sur  In  moisson, 
sur  lu  munici-u  dont  elle  s'est  opér<!c,  sur  les  produits  de  la 
récolte  lîvalu^s  en  hectolitres  et  mis  en  regard  des  besoins 
(le  ta  consommation  du  puys.  (I) 

L'envoi  des  rapports  semestriels  ne  dispense  d'ailleurs  pas 
les  consuls  de  reproduire,  dans  le  rapport  annuel  qui  uccum* 
pagiio  leurs  états  de  commerce  et  de  navigation,  tous  les 
renseignements  et  apprt'eiîitions  relatifs  au  commerce  de» 
céréales,  qui  trouvent  naturellement  pince  dans  ces  travaux 
de  Un  d'anntic.  (Voir  n"  187.) 

Sans  attendre  les  lïpoques  fixées  pour  rexpfidition  des  rap- 
ports semestriels,  ils  doivent,  d*aulre  part,  signaler  nu  di- 
]>artvni(-iii  dans  leur  correspondance  gént^ralc,  notamment 
dans  les  notes  périodiques  prescrites  par  la  cirt-ulaire  dç 
'^8  octobre  I890t  les  niodillcatlons  que  viendrait  à  subir  la 
législation  sur  les  cércak-s  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
et  en  général  tous  les  faits  économiques  rduiifs  au  commercd 
des  grains,  qu'il  y  «uvwit  intérAl  à  porter  sans  retard  à  U 
connaissance  de  l'administration  française. 

Sli.  Renseignements  périodiqnes  sur  le  prix  du  pain  et  de 
1^  Tiande  de  Ijoucherie.  -^  Le  miniHtùi'e  de  l'ugrieulture 
alEttcbe,  avec  raison,  une  grande  importance  k  connaître 
exactement  les  variations  que  subissent  à  l'étranger  te;prix 
du  pain  et  celui  de  In  viande  de  boucherie.  Aussi,  les  consuls 


(1)  araulairea  [P.>  dei  1«  janvier  ua  tl  l**  janrior  1H11. 
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lis  ilana  les  {irinciiiiLlcs  villes  du  chaque  État  ont*îIa  été 
invités  à  adresser  tous  les  mois  au  dépHrtcmcnt  des  «ITairPB 
^trangires,  sous  le  timhrf  de  la  diri'ction  commprciair,  un 

t bulletin,  en  double  expédition,  mdiquunten  unittSK françaises 
it  en  unitr>K  étrangères  In  prix  du  pain  et  celui  de  la  viande 
de  lioucherle  dans  leur  nJHiilonce,  ainsi  qu'un  état  si^parif  du 
)rix  <l?  la  viande  sur  pied  pour  eliaquo  jour  de  mnrclië.  \\) 

312.  Publication  des  travaux  consulaires-  —  he.  ministère 

di'S  nffairi'H  rir-mgxîrc^,  d  nci-ord  nver  celui  du  comnn'rcc  et 

•dû  l'industrie,  ayant  reconnu  que  l'utilité  praliquv  dca  tra- 

Braux  des  consuls  dt^pend  es^enliellemenl  du  mode  de  publi- 

^Kcîté  adopté  pour  les  porter  A  la  connaîssaiicf?  du  commerce 

BUt  de  l'induetrie.  avait  décidé  (3)  qu'ils  seraient  insérés  dans 

un  bulletin  consulaire  qui  a  commencé  h  pamitre  en  1818. 

LVxpéricnoi^  a  démontré  que  ce  recueil,  sous  la  Torme  et 

I^lans  les  conditions  où  il  90  publiait,  ii*a  pas  rendu  k-s  ser- 
vices que  l'on  en  attendait,  au  point  de  vue  de  la  dilTueion 
<lans  le  monde  des  .ilTaircs  des  renseignements  qu'il  conlc< 
naît.  Il  a  été  en  conséquence  décidé  que  le  bulletin  consu- 
ilatrc  serait  supprimé.  Les  tr»ruuv  dei*  iigcuts  dipIomali(|ucs 
et  consulaires,  tels  que  tes  mémoires  annuels  sur  l'ensemble 
de  (a  »iluntion  économi'iup  de»  pays  i^trançer<v,  le:s  monoçra- 
jrbies  de  telle  ou  Iclle  bnincho  <lii  commerce  ni  de  l'itidustrie, 
^■et,  en  général,  Ich  rapports  développes  sont  désormais  pu- 
Mies  non»  forme  de  fascicules  réparés  annexés  aux  numéros 
hebdomadaires  du  A/oni(eur  officiel  du  commerce.  [3)  Ce 
journal  publie,  en  outre,  in  extenso  ou  par  extrait,  les  rap- 
ports dej*  agents  présentant  un  intérêt  d'actualité;  le  reste 
de  la  correspondance  consulaire  est,  quand  il  y  a  lieu, 
utilisé  dans  les  publications  spéciales  des  dilïéri'iiles  admi- 
alstralions  françaises  :  Bulletins  du  ministère  de  l'agricul- 


|ll  Ctruulaima  des  atrainMtmngtreido  9  juin,  13  octobre  (F.),   M  â6- 
««tnbfv  isvi  [V.)  <t  b  mail  ift«l. 

^3^  Circulaire  du  1)  fi^vrier  IH7T.  [F.) 

4>  Circulaire  dei  alTairca  étrangère*  du  ii  niar»  1803.  (F.) 


SSi 


ilVKB  IV.  —  CHAPITM  IV.  —  SBCTIOH  II 


tuFR,  dex  iruvaux  pulilic»  ou  dus  fltia.iic«8  ;  Annalen  du  coi 
meroe  extérieur,  Hevue  d'adminiiitriiUoD,  eto. 


Svcnon  II.  —  Aff'tim  foneernaal  la  êoui-Jlrcctioa 
t/n  *fféirv*  <onaut*ir«â. 

%i  —  l>)rrps|)oridiincc  M^miniRlraUv*. 

213.  Administration  consulairo-  —  Lus  instructiurm  çén«- 
riilcs  ot  spt':cinlcs  rclalJVfs  aux  priviU-gcs,  aux  immuniu'*  el 
aux  uttri butions  des  consuls  éniaocnldc  la  direction  do«  con- 
sulats. SuuT  en  ce  qui  concerne  queiiiuos  luestions  qui  sont 
de  la  conipcteocc  de  la  sous-direction  des  allaires  de  clianL-el- 
lerie,  c'eat  en  principe  à  la  Bous-direclion  des  alTaires  consu- 
laires que  leH  agents  ont  à  rcndrn  compte  des  doutes  qui  peu- 
vent s'étcvcr  danis  leur  esprit  ou  des  obstacles  qu'ils  peuvent 
rencontrer  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fondions,  d* 
la  purt  de  leurs  nationaux  ou  des  autoiîtés  étrangtres. 

Cette  règle,  qui  place  toute  l'administration  consulaire  pro- 
prement dite  dans  la  eompêtctice  de  la  direction  des  consu- 
lats, souiïrc  eependanl  deux  exceptions:  la  première,  lorsqu'il 
s'sKÏt  d'une  ronclinnMpL'cîalemenlconnèe  à  la  surveillance  d'un 
autre  service,  telle  par  exemple  que  celle  de  juge  duii:«  les 
pa>'s  de  JuridiotioUt  qui  concerne  la  sous-direction  du  cod« 
tenticux  ;  la  seconde,  lorsqu'il  s'agit  d'un  obstacle  politique, 
tel  par  exemple  que  le  refus  d'admission  par  le  gouverne* 
ment  territorial,  l'application  des  lois  de  la  guerre  ou  de  la 
neutralité,  comme  dans  l«  contentieux  des  prisses,  etc.,  quas* 
tions  du  ressort  de  lu  direction  polilique. 

314.  Police  de  la  navigation.  —  Les  fonctions  des  consuls, 
comme  suppléant  à  l'étranger  les  admintslrateuni  de  la  ma- 
rioc,  leur  créent,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la  naviga- 
tion, de  nombreuses  obligations  dont  ils  ontàrendre  compte 
jt  ta  direction  commerciale  (sous-direction  des  afTaires  con- 
sulaires). Ils  ne  siiu  raient  apporter  ni  trop  d'exactitude,  ni 
trop  de  scrupule,  à  signaler  au  gouvernement  les  abus  qu'ils 
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uvent  être  à  même  il'obscner  ilans  l'exécution  des  lois  et 
es  règlements  sur  cette  matière.  (1) 

315-  Police  des  péchsB.  —  Dans  len  \mys  où  la  polii-c  des 
Itcheries  iluns  les  murs  situées  à  pruximitt-  des  uùtes  r«s- 
clives  esl  FL-gic  par  des  avtvH  inlerniitioiiHUX  (2),  les  coii- 
Uls  doivent  veiller  à  ce  que  les  pécheurs  fiTinçuis,  tout  en 
conrormant  aux  lois  et  W-glements  t\ni  les  concernent, 
uissnnt  librement  de  tous  leurs  droittt  et  privilèges.  Tonte 
raction  commise  ù  cet  i5gard,  toute  vexation  ou  déni  dn 
ustice  dont  »ot)  marins  vi<indruient  à  i^tre  victimes,  de- 
rrnient  Otresigniili'saudéparlemcntdes  alTiiires  ùtrangèreg, 
ul  im]K)8c  (également  à  ses  agents  l'obligation  de  lui  rendre 
iXactcmcnt  compte  dos  fraudes  que  nos  pécheurs  commettent 
rop  sourent.  entre  autres  en  Belgique,  en  Hollande  et  eii 
cosse,  soit  par  l'emploi  de  ecls  étrangers,  soil  par  l'Achat 
e  poissions  frais  qu'ils  inlroduisenl  ensuite  en  France  au 
roil  réduit  jiorté  par  notre  tarif. 

Il  n'est  pas  sans  JiiU-r^^t  de  mvntionnerici  qu'en  vertu  d'une 

[  n^ccote  du  I"  mars  t8B8,  lu  pèche  dons  les  eaux  territo- 

ales  de  Franre  et  d'Algérie  n  été  rorniellement  intcnlite  aux 

trangersi-lquelc  bénôllcccn  csl  réservé  aux  seuls  nationaux. 

216-  SeiTicemUiUire.—  C'est  sous  le  timbre  de  la  sous  di- 
vction  deFalTiiireHConHulaircs  que  l^s  tigenta  sollicitent  et  re- 
oivenl  les  instructions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour 
upplicatioa  à  l'étranger  de  la  loi  sur  le  recrulcnient  des 

méçs  di-  Ici're  et  de  nier.  Nous  consacrerons  ci-après  [V.  rhap. 
XII,  liv.  vij  un  chapitre  particulier  û  l'étude  des  ronctions 
^ciales  qui  leur  inconibiMtt  à  ce  point  de  vue. 


(I)  Or(|gn»aiicu  du  3*  octobro  t^.l,  art  i"  |F.),ttlcircutiiirc  tk>  aff«in« 
ranii^n'B  On  23  i>uvemt»re  t^t<  —  Voir,  nu  surplu».  «ii  lomr  Kcronil  ilr 
:t  (iiirrafic,  1d  livre  viit  cdiikk'i-i'  np^rinlf^tiicDl  aux  foncllan«  dr^  cniiMite 
tiIttiiK  iii))|>IJant  i  l'^lfiiiifïcr  li-«  aitntinit-lmleuri'  (k  l«  mariiK. 
131  CotiK-iitlon  <)u  SJboi'iI  l-'tïcl  iiKlL-inrul  Ki'nri'uNu  •J  juin  lit»  avru 
tlrDKtlf-llrolsiîtM!.  et  ci>iti-ciiLH>ti  iuU'rn^lioiiiilr  «lu  A  mai  l^i~  (imir  In 
oiue  d»  la  |>^(rhp  (tans  !■  ir(>p  Ja  NtirtI.  Voir  iSeeoeU  àt»  imiU*  d«  l* 
raiMc  raa|>.,  t.  ir.  p.  407,  et  1.  mt,  p.  7.  | 


Qvisa  »K*  «KuvuT«. 
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217.  Application  des  lois  et  règlements  en  matière  postaU,] 
télégraphique,  sanitaire,  etc.  —  Nous  avons  vu  prëcàdemo 
ment  lif^  lit;  que  la  iir'gouîatioa  (IvK  utrangementg  ivlutifsl 
aux  chtfiniutj  (le  Tur,  aui:  commuuiontions  posliilcs  cL  I«;I6-J 
gn(|)liique8,  aux  conventions  sanilnires,  rtr.,  rentre  dani 
les  nltrlbuUons  de  lu  souït-dirnclion  dos  alTairea  consulaire 
C'est  donc  souii  lo  limbri<  de  ce  service  que  les  iigents  doi- 
vent adrubser  leur  c-om*spondai»ce  i-tlative.  «oit  à  la   prépa- 
ration, soit  il  l'jipplication  dos  nctcs  intcrnntionnux  dont  tl 
«'Bgit,  Hiiisi  i^icdos  lois  et  ri-glemcnts  Trançais  et  étmnjjçT 
(pli  se  rapportent  au  m^uic  objet. 

^  â.  —  Corrcspond«ncc  commerciale. 

218.  Informations  sanitaires.  —  lia  Acs  sujiMs  sur  lrftf|i^ 
'  rnll<Miliun  ili-'ii  consuU  a  l'^lô  n\cc  niison  apprioi-  »  plusieun 

reprises,  est  celui  de  la  conservaticn  de  U  santi'  publique  ci 
France.  Lo  chapitre  vu  du  livro  sixième  devant  ôtre  s|i*- 
cialr  ment  consacré  à  la  définition  des  attributions  îles  consulfj 
en  matiîTe  de  police  sanitaire,  nous  nous  liornerons  à  Indi- 
quer ici  qu'on  dehors  des  informations  qu'ils  doivent  tran»-J 
mettre direclemeni aux com mixsiuns  et  intendances âanitaii 
de  nos  ports,  c'est  sous  le  timbre  de  lu  direction  coinmL<rcialc 
(sous-Jiroction  des  alTaircs  consulairesl  qu'ils  doivent  enr 
voycr  en  France  toutcs]e8nowvelles(|unrj*nt<mnii'e«ou  .tulw 
qui  sont  de  nature  à  influer  sur  nos  échanges  avec  les  con- 
trées étrangères,  soil   par   mer,    soit  par    terro.  {!)   A.t 
du  reste,  de  Taciliter  aux  consuls  l'iiccomplissement  de  tu 
t/iche  qui  leur  est  impostic  ù  cet  vgitrd,  les  instructions  mi-] 
nistéricilcs  leur  ont  rccomm.tndi:  de  ne  pomt  insérer  dans  le] 
corps  de  leur  correspondance  courante  les  nouvelles  puco- 
mcnt sanitaires,  mai»  du  les  adresser  uu  iléparl<:nicnt  soaa 
forme  de    hullcliiis    annexes    sépan^s,    8U8ce|ili))l<-s  d'élra] 
înimédialemcnl  communiqutis  nu  ministère  do  l'inti^rieur  et) 
livnSs  û  lo  publicité.  {SJ 
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219.  Pèches  maritimes.  —  Ln  pdcho  maritime  (fiant  un  dca 
[principaux  ùK-iavuts  du  la  prospurîté  di-  notre  coiiiiiiurcu, 
Irétudc  (lus  ((ueslions  qui  s'y  ratUiclitnt  roiilre  nnlurolli?- 
[mciit  d>ina  Irs  atlributionH  dfs  consulti  qui  correspondent  » 

L'c  sujet  aroc  la  direction  tiommcruialc  sous  li:  timbre  de  la 
90US-<lircctîon  des  alTuircsconxuluireti. 

220.  Serrice  môtéorologiqaa.  —  T'est  sous  le  m6inc  timbru 

t<|ueUoiv('iil  ûlru  «drfcSîSi^i'S  It's  inrorinnllons  recueillies  pur  U'9 
'Consuls  en  mntijire  météorologique  et  consistunt,  HOil  dans  le 
r<l^ultJil  dé  leurs  oht)or\'Htinns  |>er<ionni>lles,  aoit  d»ns  Ina  Jn- 
ilicAtions  puisées  p»r  eu\  dans  les  publicatioos  spOcialus  du 
■pays  de  leur  r<!sidcnce. 
221  Documents  et  travaux  pour  la  i>  Revue  du  ministère  de 
rimérieurn.  — Les  ngenls  ont  éié  réconimentinvitrisàudrcS' 
»i>r  nu  d<^pnrteu)i-nt  (tious-diretitton  des  afTaires  consulnires), 
|iOur  le  miniiit^re  de  l'intérieur,  en  vue  d'une  |)uhUeutioii  in 

iDXlenso  ou  iinalytii|ue  dans  ta  Hecue  générale  d'aditiinislra- 
tion,  U-s  do<.^u(n'-nts  odlcIelB  et  publication»  concernant  loa 
lUBtilutions  ndininistralives  du  pnya  de  leur  rtisidonce,  ou  en 
g^Di-rnl  les  i|ue3lions  d'ardre  adminiatmtif  qui  paraîtraient 
mérittfr  une  certaine  publicité.  Il  leur  est  en  uiiîine  temps 
recommandO  d-icconipugncr  ces  envois  d'analyses  ou  de  té- 
sunivs  raisnni  ressortir  les  principnux  rcnsei^nunicnls  résul- 
tant de  CCS  documcntii  et  leur  portée  pratique.  [1] 

H      322.  Tableaux  de  la  situation  des  chemins  de  fer.  —  Pour 
donner  plua  d  iiik-rd  eucote  aii]L  lrii\au\  !tlatisiK]Ui-ti  que  le 

iinînisttre  des  iravaiiT  publics  publie  périodiquement  sur  la 
«itmitiondes  chemins  de  fer  tant  en  France  qu'à  l'étninger, 
L-orU-iinsiigenlsdu  service  extérieur  ont  été  invités,  ù  partir  dt! 
186U  l'ij,  à  transmettre  à  la  lin  de  chaque  année  au  ministère 
<ttfs  ullaire»  étrangères  un  tableau  synoptique  de  lu  situation 
«les  Voie*  ferrées  exploitées,  en  voie  de  construction  ou  sim- 

{l)  Ctrvulain  rii»  alTuire»  iUanKi^rei  du  30  norambrc  IHM.  [V.\ 
{i)  ClKulatrr*  da  9S  d4>c«nhre  1l£0  «t  do  1  man  IHCS.  {f.\ 
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plement  projetées  dans  le  pays  de  leur  rt'sidcncc.  Ce  tnblcau 
doit  embrasser  pour  chaque  chemin,  d'uni*  parties  longueurs 
lotîileB  décrétées,  exploitées,  en  conslruclîon  ou  à  con- 
struire ;  d'autre  part,  dans  une  colonne  spéciale  d'observa- 
tions, le  cliiffrc  des  recettes  et  celui  des  dépensée  faites  ou  à 
faire. 

223.  Etat  du  mouvement  de  la  population  Irançaise  à  l'étrau- 
ger.  —  La  Trèquence  des  demandes  adresi^Oes  au  di'parte- 
ment  des  nlTuircs  tttrangfires  pour   obtenir  des  reiiecijjne- 
menls  sur  le  (compte  des  Françnis  établis  nu  dehors  depuis 
pluB  ou  moins  longlempR  nécossite  la  réunion,  dans  les  bu- 
reaux du  miDisti.>rc,  de  données  propres  à  fixer  au  besoin 
les  fitiiiillcs  sur  le  sort  de  ceux  ilv  leurs  membres  qui  ont 
pu  être  amenés  ù  s'expatrier.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d'un 
autre  côté,  que  le  gouvernement  soit  mis  à  mémcdcsui-j 
vre  le  développement  progressif  de  la  population  françuise^ 
Bur  tel  ou  tel  point  du  globe  et  de  se  rendre  un  compte 
«xact  des  besoins  nouveaux  qui  peuvent  en  rcssorlir,  eoit 
pour  notre  politique,  soit  pour  noire  commerce  et  notre  indtis.j 
Iriu.  Alin  de  satistaire  ù  cette  double  exigence,  il  a  été  prei 
crit  aux  consuls  (  I J  d'adresser,  û  la  fin  de  chaque  année,  fcl 
direction  commerciale  un  dtat  g^-nfral  tics  Français  établis^ 
dans  le  pays  de  leur  résidence.  Cet  état  doit  faire  connaître^ 
les  nom  et  prénoms  dir  chaque  Krangnis,  le  lieu  de  sa  nais 
sance  cl  celui  de  Sit  résidence  iicluclle.  si\  position  de  céli-' 
balaire  ou  d'homme  ni:irié,ctcnlln  le  nombre  de  ses  enfanta.. 
Il  v^t  facile,  du  reste,  de  le  tenir  nu  courant  d'une  nrinéo 
l'aulrv.  en  inscrivant  nu  fur  et  à  mesure,  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  en  chancellerie,  tous  tes  changements    survenus 
Journellement  par  déc^s,  déi^irt,  naissaiieu  ou  immicrntîon| 
nouvellu.  dans  le  personnel  de  la  nation. 

Iiidé|i(-iMtaniment  de  cet  l'iat  mitniniitif,  et  jtour  complélei 
les  publications  quinquenniilt!*  i]Uy  le  niinist.-re  du    eom-1 


II;  Ui'i'tiiioli  (lu  l'irucluii-v  cx^coUr  ilit  "J-;  giTtiiinnl  an   iv    11  «vfit  IIMJ. 
—  Urcultlrc*  iIc»  alTuiren  clrdii|i<ii:a  >U-ï  ::•  «oCit  1X46  i-l  IJ  juin  lUJ. 


RAPPORTS  AVEC    LA    DIRRCTION   DES  CONSULATS  '?39 

'inerce  consacre  au  recensement  de  In  populuHon,  Ica  ngenta 
du  service  cstérieur  ont  élA  invites  à  chnqi»;  nouveau  rcccn* 
^ncment  général  ik-  la  |]o|>iilntioii  rrnnçntfic  |ll  h  remplir,  au- 
tant riur  possible  vis-à-vis  des  Trançaîs  fix(?s  ii  riHrangerles 
■     fonctions  ^uc  le»  recenseurs  rtiinpliss^'nt    dans    nos    rom- 
BmunuH  rnini;ai!tL'8.  Ils  ont  reçu  le»  mftmes  bulletins  et  doivent 
Bv'elTorecr  de  lus  étiibllr  nans  frais  ou  ù   très  peu   de   frais 
'^(dépenses  ordiniiires  4e  correspondnncei  ;  ces  hiiUclinB  sont 
j^  adressés  par  le  iiiiniitlère  des  affaires  élran^ftres  an  minis- 
Btère  du  commerce (rtirrclion  de  la  statistique),  qui  faitprocé> 
dcr  au  dt!]KJUîIlonienl  et  publie  les  rJsuHats  du  travail  dans 
un  fiisc-iuule  annexé  ;iu  volume  contenant  le  compte  rendu  du 
acensenicnl  de  la  [topulatton  de  la  France. 

SxenoM  |[[.  —  Affairts  eaiwffitani  la  nout-di'VCthn 
tin  affaira  de  eliitnceUent. 

224.   Organisation  intérieure  de  la  sous-direction.    —  La 
tBOus-direrlion  des  iilTaircs  de  elmnccllcrie  dont  nous  avons 
'éDumiïrr  plus  haut  les  atlributions  est  divisée  en  deux  bu- 
reaux. 
^1    Le  premier  bureau  traite  les  alTairesconcerDantIVtatcivil 
«•t  \(»»  successions  des  Français  à  l'rlraneer  et  de»  étrangers 
en  Fniiu-L'.  Ii-s  i[nt!Slions  de  tutelle  et  de  refouvrnment  sur 
^■p.irticulierfi  et  prépare  les  conventions  concernant  l'êtal  civil 
Hel  les  Kucct^sions,  ainsi  cjuu  les  instructions  relatives  aux 
Haote>(  notarii5s  et  aux  autres  sictea  de  iOiancullerie;  il  contrAlo 
H  la  gestion  des  dépôts  edoclué»  dans  les  clinncclleries  eonsu- 
^P]aires;  il  prépare  les  dècîsinns  relatives  aux  pouvoirs  des 
^K  agents  consulaires  non  rétribuas:  il  est  ubargé  de  l'iilabli.tse- 
H  ment  et  de  l'application  du  tarif  de»;  droits  consulaires,  ainsi 
^pqu«  de  lu  statistique  de»  droits  perçus;  de  In  tranemiesion 
^  dea  ncle.s  judiciaires,  etc.  Il  délivre  les  légalisations  et  visas. 
he  second  huri^au  a  dans  t<i>s  allribulions  les  commissions 


11)  Orcutaiiw»  ile«  ollMirui  élrangèpca  de»  U  juin  lUS,  3&  iml  IST3  «L  19 
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TOgatoiros  intcrnnlionnlcs,  les  nulorisntionfl  de  mariage  poai 
\eB  h'r»nt;n\a  ré!iid.inl  diins  los  puy<t  du  Levant,  la  corr^spon* 
dnnco  c-onccniant  \cs  nitturalisnlions,  les  autoriSAtions  dt 
séjour  à  l'étrâD^r,  les  dispenses  pour  mariage,  les  rapa- 
triements d'indigents  dcmnnd«'S  pur  I«  voie  administrative, 
)a  corrcsfHïndancc  relative  »ux  demande»  de  pièces  et  de 
reii»eignumcnls. 

225.  Actes  de  l'âtai  civil  et  actes  notariAs:  envoi  des  expé- 
ditions et  des  registres.  —  La  sous-direction  des  alTnires  de 
ctinnci'Uerir  <;i'ntr»liR(*  un  di^]MirU;ninnt  îles  alTniretc  (.'trun- 
gères  tout  ce  qtii  concerne  l'i-tat  civil  des  Kratiç.-iis  rèsi«Iani  A 
IVtranger:  c'est  elle  qui  examine  les  r|Ue8tions  relatives  à 
l'ôtat  civil  dont  la  solution  appnrlient  à  l'autorilt.'  a<lrnini9- 
trativc,  cl  (jui  instruitccllcs  dont  la  solution  est  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire  ;  c'est  sous  ce  timbre  que  doivent  être 
adressvcs  uu  dépiirtcment  les  demandes  pour  conlrticlcr 
niariutic  dans  le  Levant,  i-etle»  qui  ont  pour  objet  les  dis- 
penses de  mariage  entre  beau-fr^rc  et  belle-sœur  ou  autres, 
la  rectiflcAlion  d'actes  de  l'état  civil,  etc. 

U'aprts  les  prfscriptions  des  rrçlrments,  Itrs  as^cnls 
servicr^  extiïricur  sont  tenus  de  transmettre  k  cette  sous 
direction  des  exploitions  des  actes  de  l'êtAt  civil.  dre»s£a  | 
eux  Immédiatement  après  U  réception  de  chaque  acte  (1), 
ainsi  que  les  piîices  d'état  civil  t{ni  peuvent  leur  être  remises 
par  les  aulonlétt  locales;  ces  documents  doivent  <Mrc  dimiunt 
visés  et  légatisiHt  et  accomp.ignéH  autant  que  possible  dt 
indications  ni'ctrssaires,  pour  mettre-  l'adiiiinislration  centrale' 
en  mesure  di-  li>s  Taire  transcrire  sur  les  registres  dV'tat  civil 
du  lieu  du  dernier  domicile  ou  de  la  commune  d'origine  en 
France. 

D'un  autre  cùLé,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  J&n-j 
vier  de  chaque  année,  les  chefs  de  poste  doivent  Taire  pai 
venir  h  la  sous -direction  des  alTaircs  de  chancellerie  ;  1°  l'un^ 
des  doubles  des  registres  de  l'état  oivll  ;  *2*  l'un  dc8  doubles! 


(1)  Ordonnant  du  Ï3  ocUibow  1H33,  arl.  S.  (F.) 
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ÎC8  registres  des  acU-s  nolarit^s  fins  ri  arr^h's  pur  les  iiç^înts 
h  1.1  Gn  de  l'annép  qui  vient  de  se  TrrminFr,  ou,  à  drraut  de 
retrintrcs,  des  cfrlificiils  constalanl  r|U<!.  pondaiit  le  cours  du 
l'année,  il  n'ii  éti'  reçu  iiuetin  îiett-.  L'imiKirtunco  qtlc  cr^  re- 
gistres d'actes  d'élatuivil  el  d  acivs  noUtries  utitiHiur  les  fa- 
fumllles  ou  ayanls  droit  de  ceux  dont  les  actes  s'y  trouvent 
inscrits:,  cominnndn  iiitx  iigenlN  <le  clioisir  pnur  leur  tr:ins- 
miSHion  Ipk  voies  les  plus  sûres  et  de  l'entourer  di*  touti'ij  lint 
prt^eautîuns  pour  efà  naeurer  l'arrivée  en  France. 

CoB  registres  sont  disposes  nux  nrcl)ivf<B  d«  la  aous-direc- 
tion.  alln  que  des  copies  ou  cxlr.iils  puisscnl  ètrn  délivrés 
nus  personnes  întiireftsées  on  nom  direct  et  à  lbur«  iiêriliers 
ou  «ynnts  droit,  en  vertu  d'une  aulariAiitifin  spéelnle  du  ml- 
niistrc.  (1) 

226.  Protection  des  intérêts  privés.  —  Le  miniature  d«»^ 
a(Taire:4  ('Iratigères  se  troiivi*  dans  le  ca?  d'intervenir  en 
faveur  des  Fninçuis  «(ui  on),  en  pay»  ■■Iranuer.  des  enfances 
ft  recouvrer,  des  successions  à  recueillir,  des  procès  à  suivre, 
des  actes  à  demander,  des  informations  A  prendi-e.  etc..  etc.: 
de  nombreuses  demandes  lui  tioiil  adressées  chaiiue  Jour  i. 
ce  sujet,  hev  particuliers  qui,  après  avoir  épuisé  inutilement 
les  voies  ordinaires,  sont  oblig<^s  de  ri^clamcp  le  concours  ou 
l'appui  de  ce  département,  n'ont  besoin  de  l'iuleritiediaire 
do  personne;  il  sufllt  qu'ils  transmettent  direclrmc-nl  au 
tnmistre,  sou»  le  timbre  de  la  sous-diret-tion  deti  utTaire«  de 
chancellerie.  de«  indications  et  des  renseignements  piMpres 

diriger  son  inlervenlion,  nu  de»  pièces  qui  p>iiss«'nt  le 
mettre  à  portée  de  faire  valoir  utilement  leurs  droits  À 
l'étranger.  (3|  Ils  doivent  égnlemeot  dt^poser  au  minisltre, 
entre  les  maine  de  l'agent  conipt»ble  iles  cliaiicelleri<-s  ou 


(Il  Onloniuficp  (lu  13  octubi*  IW.l,  «rt.  9.  (K.]  —  tnilnii'tiun  du  M)  iwv. 
IKM,  [F  t  —  C>rculuii«c  <!«!<  «rTaitcm  iHraii(;(r«*  do*  :&  juîllcl  I8&0  (F.)  ol 
i  min  1NJ9.  iF.i  —  L»i  du  I  juin  1W>3  —  loslruclien  ■(M!d«lc  du  3  Mp- 
Utnbra  tMO. 

\3';  (Circulaire  d«i»  uTatroi  ^Irnngi-re»  aux  prvfclf  des  dt-'pftrtvmcnU  tta  | 
H  nnvemtiiv  issa,  et  imlnictinn  spccUle  da  3S  qovrnilirc  |K3a.  ',P,l 
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bien  (liez  les  fondés  de  pouvoirs  des  «gi-iits,  une  somme 
sulli»anlc  pour  nssuror  ie  (uiyenient  des  frais  h  fnire.  Le 
cKifTi-e  de  cette  somme  est  indiqut^  pnr  la  sous-direction  des 
klTairi!})  ilc  chitncellrriu. 

Toute  Hutri'  mareti<-,  Icllv  que  l'entremise  iIcS  hnmnif.i 
d'affaires  ou  une  deiuaiidf  directe  adressée  aux  agents 
uxtérieurs,  demoureriiit  sans  résultât:  car  le  ministèriï, 
dont  rintorvenlion,  on  piirell  cas.  est  purcmvnt  officieuse 
et  non  obliçatoire,  comme  on  *îst  assez  gént^ralement  dis- 
posé à  le  croirt>,rn'entend  ni  favoricu^r  dijs  spiJculiilionR  pnr- 
Uculîèrtis,  ni  iHÎsser  di-ij-i^Mii^rer  Les  légations  et  les  consulats 
rrançftiâ  à  l'élrunger  en  bureaux  d'a-ff aires . 

Qutiliiues  eonsiiints  ont  parfois,  il  cxt  vrai,  donné  sultcf  â 
des  rf^clîimalions  ayant  ponr  nhjel  de»  intérfrla  privés  dont  il* 
nvai'>nl  oU'  SHisis,  sans  1  jiulorisHtion  préalable  du  ministère, 
Boil  par  des  fonctionnaires  publics  frnnçnis,  soit  par  de  sim- 
ples pnrticulicrs  qui  avai<;nlcru  pouvoirrccourirdirecloment 
ît  Isurs  iKpns  ollîcc!;  :  c  e^t  là  une  irrégulahtt!  qiio  le  Hépiir- 
tcmcnt  a  dû  isi^naUr  k  leur  attention,  purcc  qu'en  priaci])e, 
it  doit  rester  juge  du  de^rti  et  du  mode  d'intervention  de  ses 
agcdtï).  Ceux-ci  doivent  donc,  sauf  dans  lea  circonstnncea 
particulières  ou   PXcr])tionnetlcs  dnnt  ils  auraient  à  rrndrc 
comploiiu  niinifilrc,  s'abstenir  de  donner  suite  aux  dcninndcs        « 
ayant  pour  objet  des  inli'rèls  i>riv<!s,  successions,  recouvre-  H 
mentît  de  créances,  etc..  qui  ne  leur  parviendraient  pas  par  " 
l'entrcmisedu  ministère  des  afTaires  étrangères,  et  s'empres- 
ser de  faire  connaître  par  6cril  auï  fonction nairco  ou  aux 
particulier»  qui  Se  serai<:t)t  adressas  directement  à  eux  les 
motifs  de  leur  abstention,  ainsi  que  la  marche  à  suivre  pour 
atteindre  le  résiiltnl  qu*ils  ont  en  vue.  (Il  Les  açcnts  ont  un    ^ 
intért-t  d'autant  plus  grand  à  se  conformer  k  c«s  prescrii^  fl 
lions,   que lesdépcnses  faites  pareux,  si  elles  ne  leur  étaient   ™ 
pas  remboursées  par  les  réclamants,  resteraient  forLémeHl 
à  leur  charge. 

{%]  Circulnin-  dei  alTmimfi  4tr«nitèi«>  de*  13  afi4l  lUl,  13  jatirldr  1S30  (P.) 
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Il  v!it  bien  entendu  ([ii'il  ue  s'agit  ici  i|ue  de  rinter\'ention 
oflicieuse  des  consuls,  et  nullement  (l'une  intervention  offi- 
cielle qui  leur  seniit  «lumandée  en  raison  ni6mft  de  leurs 
fonctions,  et  qu'ils  ne  pourraient  évidemment  reruaer  à  ceux 
qui  >  auraient  droit. 
H  Lorsque,  au  contraire,  des  demandes  d'informations  ou 
d'inter%'enlion  ofUcicuse  aynnt  pour  objet  des  inttîrtïls  privt^a 
leur  sont  transmises  pjir  le  d'îpni-U'nient  dex  nlTnires  étran- 
gères, les  consuls  iil>  sHurnient  s'en  occuper  .ivec  trop  de  soin 
Bni  trop  d'activité,  afin  d'attsurer,  itutnnt  que  cala  peut  dé- 
pendre d'eux,  le  succès  de  ces  roda  mat  ions, 

Les  demandes  adressées  aux  consuls  on  vue  d'nclcs  h  le- 
Hv«r,  d' informa tionft  ii  recueillir,  de  créances  ù  recouvrer,  de 
'  procès  û  suivre,  obligent,  dans  certains  cas.  les  agents  i 
^Tsire  cci-taines  déjiense^  jiour  le  coiniitc  des  particuliers; 
Bcee  dépenses  fiont  d'ailleurs  généralement  imputables  sur 
^fae  montant  de  somme»  d^post^ea,  par  avance,  h  titre  de  pro- 
pulsions entrtf  Ich  mains  de  l'agent  comptable  du  dépiirto- 

mcnt. 
H     Le  nnintstèrc  entend  être  en  mesure  de  contrôler  les  Frais 
ainei  faits  et  d'en  justifier  vis-^-vis  des  intéresst's.  Les  a^ntfl 

Pont  donc  été  invités  h  rendre  eoniptr  à  la  sou  s -direction  de» 
afTsircH  de  rhancclleric  de  toutes  les  dépenses  faites  par  eux 
pour  le  compte  àe  particuliers  ou  U'adminîsiralions  publiques 
I&  l'occasion  d';«fr:iires  traitées  par  ci-lle  sous-direction,  et  à 
[veiller  U  ce  que  les  li-tires  rendant  ciimple  de  ces  dépenst^s 
■oient  toujours  accompaondes  de  pièces  justificatives  rôg}e- 
pinenlaires  (quillani'^es  originales  détachées  i!u  registre  h 
ieouetif  de  la  eliiiiiet-llerît'  :  reçus  délivrés  ptir  les  parties 
prenantes  ellcs-m^mes,  et,  en  cas  d'impossibilité  absolue  de 
YtÊB  procurer  ces  reçns,  déelnnitionu  motivées  élablios  par  tes 
[ichanreliurs,  vice-consuls  et  agents  consulaires].  (1) 

Les  avances   faites  de  ce  chef  par  les  agenti  leur  s(ont 
Itl'ailleurs  remboursées  par  te?  soins  du  ministère  des  aflaires 


tl)  Urctilairc  >lu  30  aMi  [M».  (P.) 
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rlntn-^'cri:»  avvc  une  bouifîuutioD  de  S  0/0  pour  Tmis  de  ircda- 

vri-nirnt.  [t! 

327  Renseigoemeots  relatlis  aux  successions  et  envoi  des 
dépâts.  —  U  L'»t  éj^alfiiifiit  à  l:i  sûus-diif  i  lion  ûvit  alliurvaj 
de  chiinoollerie  que  doivent  eire  tran«niisoft  toutes  les  infor^l 
mnttons  rectirillies  par  les  consiiU  mlalJvi^ment  uux  8iicc««- 
sions  des  Français  moris  à  l'i'tranger.  Kn  L-ommuniquunt  au 
tniiiislL>i'4!  ïe<i  reiiKCtf^iiviiieuts  (|ui  leur  eoiit  pm-vi-nus  h  c 
sujet,  le»  consuls  doivent  Joindre  ii  leur  dép&uhc  :  I*  Uno  «s- 
pi-dilion  011  une  tradiicllon  t\r-  l'aclc  do  dûcts  du  dr-ftinl  le'fl 
n  a  p»s  d^jû  été  envoyt'  pn  exégulion  de»  prcsorijilions  dt 
l'Hi-ticle  2  de  l'ordonnance  du  i'i  octobre  (1^33),  en  nyunt  soin 
d'indi^iucr  le  lieu  de  Ba  naissance  ou  de  son  ancien  domicil 
en  Francï.  afin  <[ue  l'on  puisse  faire  rechercher  immédiate 
ment  ses  hcritiers:  |sil  y  a  impossibilité  tnalûricllc  de 
procurer  un  aelc  de  dûcùs  régulier,  il  y  a  lieu  d'y  suppléofi 
Koit  par  un  acte  de  notoni>U'  pouvnnl  en  lonir  lieu.  8oit  p 
une  dt-clarittion  des  nutoiit^»  locide^  Mirvaut  au  niuinrt  d 
commenccnieni  de  preuve  par  écrit);  3"  une  oopte  régutlire 
de  son  teslament,  s'il  en  »  i-li-  irouvc  un;  3' une  copie  ou  une 
triiduelion  égnlcmcnt  rcgiilitTe  de  l'invciitiiire  des  valeurs 
mnhilièrcii  ou  des  immeubles,  ou,  s'il  n'est  pus  pos»ibl(!  dm 
sv  proeurer  culte  dernière  pièce,  un  état  approxitnatîr  de 
l'aclir  et  du  passîTde  la  succession  |2)  :  i°  une  copie  du  pixtcès- 
verbal  de  vente  des  ulïets  inventoriiîs;  5°  tous  les  documenU- 
qui  peuvent  être  utiles  nu  déparlement  pour  oonlroler  In  U 
rjuidation  i-t  renseigner  loff  înti^reKséB.  I.e  slriet  accomplisse' 
ment  de  ei«  devoir  etit  surtout   esst^ntiel  d:ine    Igh  paya  où 
soil  d'aprj's  nos  traités,  soit  d'aprë»  lu  k^giulntion  locale,  1 
soin  d'administrer  ces  successions  n'est  pas  Inisstï  aux  con- 


[1,  n^crd  du  3»  lUccubiT  18M.  (P.)  1 

<3)  Orilowiaacu  Uu  3  mar>  11«1,  tllnt  1.  art.  M.  [P.)  —  OrdaHiimoe  du  39 
ocl.  IM3.  «rU  J.  ;P.^ 

Cii<culali««  (Im  ulTiiim  Mrang^rta  des  l'rJkDvirr  1S3T,  n  juin  1t58  (F.j 
«l  B  «x-tobrc  ntt.  tP.I 
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«Uiï^ar  ce  n'eut  qu'ainsi  fjitÉ'  l<'s  lnSrilicrs  ou  «iitivs  itil<;re8- 
uê»  pnuvcnlitrc  rtguUtTcniont  jivnrlis,  i>ar  l'entremise  da 
département.  Uu  besoin  qu'il?  peuvent  avoir  d'assurer  leurs 
droits  un  les  faisant  valoir  promptomcnf.  {1; 

tl  est  à  noter  que  les  (tiIT«5rcntes  rxpéditions  ou  copies  qui 
vicnnt:nt tl'ètrc  mrnlionniirs  ni^  doivi-iit  pas  t^ti-c  soumises  uux 
taxrs  du  tarif,  lorsqu'elles  sont  clablks  en  cliancdicric.  at* 
teniiu  qu'il  s'agit  de  duc-urnciits  (In-^st-sdiin!*  un  intérêt  »dm1- 
nîstrntif  ;  il  convient  d'ailleurs  que  les  agents  fassent  tout  ce 
qui  dépend  d'eux  pour  les  obtenir  gratuitement,  lorsqu'elles 
sont  iliJIivrées  par  l'autoritt^  loeale. 

Lcà  l'Oiii^ul»  peuvent  rei;evuir  d»ai5  leur  cliiinecllerie,  à 
titre  de  dôp6t,  et  non  aulrcnieiit,  suit  des  aulorilêâ  lucalcs, 

I  soit  dea  mandataires  que  les  héritiers  ont  constitués  sur  les 
lieux,  le  produit  de  ces  succossiniiK.  comme  il»  reçoivent  les 
valeurs  dépendant  de  celles  qu'îh  administrent  et  Ii([uidcnt 

[  eux-mêmes  d'ollice,  ainsi  que  tuus  nuires  dt'pôls  volontaires 
ou  Iiligîi>ux. 

Ils  sont  AulortfSctt  à  garder  ces  dépôts  pendant  cinq  ans; 
.mais  ils  ont  lu  rncuIltS  lorsque  les  intéressés  résident  on 
I  France,  et  quand  il  n'a  étû  foruiè  entre  leurs  mains  nucuoe 
opposilioii,  de  les  transmettre,  avant  l'expirnlion  decedélai. 
à  la  caisse  des  dê(Kits  et  consignations  à  P^ris.  par  l'intcr- 
médiuiri;  du  ministère  de»  alTaircs  «^trans^res,  sous  le  timlirc 
^de  la  sous-dircclion  des  alTaircs  de  chancellerie.  Quant  aux 
'  objets  ou  effets  provenant  de  suuceBsions,  soit  qu'ils  ne  puis- 
sent i''lre  vendus  sur  les  lieux,  Moil  qu'ils  prt'sentent  un  iule- 
r4t  d'alTection  pour  les  familles,  ils  sont  quelquefois  transmis 
en  nature  par  les  agents  au  département  pour  élr^  remis 
Jiux  ayanlii  droit.  Les  règlements  prescrivent  aux  consuls 
d'user,  k  cet  ^gard,  de  la  plus  grande  dtserétion,  et.  avant 
[d'expédier  en  France  des  objets  mobiliers  ou  des  effets  pi^rifi- 
ifishleH  dont  tes  frais  de  transport  poiiiTuienl  absorber  lu  va- 


il)  QrctilAirc  des  BlTair««  étran)nm  du   11  juillet  tfllS.  —  laBtructioa 
iilUredu  8  août  IIU.  (F.] 
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leur  mtrms^(|Uc,  d'en  rêrérer  au  ministère  et  d'attendre  ses 
iafitmctiona.  (I) 

Le  produit  net  dos  successions  mnritimcs,  ainsi  que  celui 
de  lu  vente  dc-i<i  nuvircs  françuis  naurra^n,  du  leurs  agr^s  et 
de  Ifur»  carguisona.  sont  IriiiisniiK  dîl'ectemcnt  par  lus  con- 
suls au  tréHoriur  g«^Di^ral  aies  învnlidcs  de  In  marine,  sous  le 
couvert  du  ministre  de  ce  d^^partement,  ainsi  que  noua  l'ex- 
pliquerons plus  iiu  long  nu  livre  vin. 

Du  rcsic.  m  nous  ocrupanl  spûcinltrtnent  au  livre  rti  cha- 
pitre IX,  des  dt'pâts  faits  daos  tes  chancelleries  cousulairoii, 
nouH  rappellerons  les  diverses  rorniMlit<-8  qui  doivent  en  nc- 
compagner  l'envoi  en  Prance,  selon  l'origine  et  la  nature 
partirulii-re  de  cliacun  d'eux. 

228.  RecouvremeatA  de  créances  de  particuliers  sur  parti- 
culiers. —  Nous  avons  déjà  dît  que  l'intervcnlion  du  dt.'pur- 
tiinienl  ctiiit  souvent  sollicitt^c  par  tU-n  Français  mis  dans 
limpossibilitù  dp  faim  valoir  cux-ni*mns  li;urs  droits  k 
l'étranger  ou  de  s'y  faire  payer  par  leurs  daïliileurs.  Dans  ce 
cas,  les  rt'c'lumiint!i  doivent  joindre  aux  titres  orit^înaux  de 
leur  urêaiice  dont  ils  font  la  rcniiiie  au  bureau  de  la  sous- 
direction  des  affaires  de  elian  celle  rie,  npràs  Ivs  avoir  Tait  rû* 
^lariser,  s'il  y  a  Heu,  par  les  autoribîs  françaises  com|ië- 
tentes,  une  procuration  sur  liif|uetlc  Ip.  nom  du  mandataire 
est  laissé  en  hlttni'-,  et  (pii  esi  ensuite  adressée  au  eoiixiil  iqui 
doit  toujours  emccuxer  récvption  immédiatement  au  mi- 
nisti-i'cK  (ilin  que  eelui-ei  puisse  ta  reniellre  contro  un  réed- 
pÎBsé,  Noil  à  une  personne  Ae  conllnnce,  soit  à  un  liomnie  de 
loi  chargé,  sous  sa  surveillance,  des  dcman-hes  nticessaires 
pour  obtenir  le  p:iycnienl  des  sommes  rt^elamt^cs.  Cette  ÊÊ 
nmrehe  est  la  seule  c|uc  les  consuls  doivent  suivre  |>our  opé-  T 
rcr  les  recouvre  m  i>nts  qui  leur  sont  recommandés  par  le  m 
ministère  des  afTaires  étrançÈrcs,  attendu  qu'il  leur  est  ex-  H 
presscmenl  interdit  d'accepter «ucvin  mandat  ou  procuration  " 
et  ffcn  faire  per5onne((em'în(  usage,  sans  l'autorisation  spc- 


[tl  UlTalaîmilanjuInlIMIPO'tdnSoeUibrelBM.  (F.) 
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ciale  et  prtïalable  du  ministre.  (I)  Cependuot,  H  importe 
qu'ils  appuient,  par  tinc  inten-ention  non  pas  ofQcielle.  nmi» 
officieuse,  les  Ht'murchrs  du  mandataire  donton  leur  a  laiBsiî 
le  choix,  dauH  tous  les  cas  où,  pour  en  assurer  le-  succès, 
cette  intcncnllon  leur  semblera  nécessaire.  Du  reste,  ils 
manqueraJL'nt  k  leur  dovoirs'il»  n'usaient  de  touK  Irs  moyens 
d'influence  dont  ils  pvuvciit  dit^jmecr  [Miur  rondri-,  ù  ceux  de 
leurs  nationaux  (|ui  ont  sollicilê  leurs  bons  olllces,  le  service 
qui  leur  est  demandé. 

Si  les  coDSuIft,  apr^s  avoir  épuisi^  inulilemcnt  tous  les 
moyens  de  conciliation  pour  dticidcr  le  débiteur  à  se  lib(.'rer, 
remarquent  que  le  payement  de  la  créance  h  recouvrer  De 
peut  avoir  lieu  sann  rîntcrvcnlion  des  tribunaux  du  pays  où 
its  résident,  ils  doivent,  nur-lc- champ,  utant  d'exercer  au- 
cune poursuite  judiciaire,  en  informer  le  ministère  des 
alTaires  clrangères  sous  le  timbre  de  In  sous-direction  des 
affaires  de  chancellerie  ;  lui  indiquer,  en  même  temps,  d'une 
tnantJ're  approximative,  sinon  exactement,  le  montant  de  la. 
provision  nécessaire,  soit  pour  payer  la  caution  qu'en  sa  qua> 
lité  d'étranger  demandeur  le  créancier  sera  tenu  de  fournir, 
soit  pour  assurer  lu  payement  des  fnii»  de  procédure  ut  les 
Itonoraires  du  l'avocat  qui  sera  chargé  de  suivre  le  proc6s  ù 
intenter. 

Ces  frais  seraient  certainement  mis  ii  la  charge  des  con- 
suls, si  ces  agents  en  Taisaient  l'avance  sans  l'autorisation 
préalable  du  dépiirlcmenl  ou  du  créancier. 

Ajoutons  ici  (|uc,  dcpui.-*  que,  par  cuite  du  décret  impérial 
du'î'ijuin  \&&i.  l'intej  vi-ntion  dos  agents  du  scrvic-e  exlé- 
tiear  dans  ces  sortes  d'alTaires  donne  ouverture  à  un  droit 
dr  3  0/0«u  profit  du  trésor,  le  rnic  que  l'usiige  aviùl,  dans  le;* 
échelles  du  Levant  et  I»  Darbaric,  fait  dOrêrcrauxdrogiaaiis, 
a  complètementdispani.  Désormais,  tout  ce  <jui  se  rattache 
au  recouvrement  de  créances  particulières  rentre  directe- 
ment dans  tes  opt^rations  des  chancelleries  et  dans   le  do- 


(I)  liulnicUau  {(-n^nlc  du  2!)  norcnabn:  1833.  {f.i 
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mnin^iiropm  du  cimncelier,  seul  roRponsnlile  vis-ik-vis  d«  la 
cour  des  comptea. 

Li!  recouvrcmi^nt  «iTectué,  il  y  a  lit>u  de  distineiier  si  la 
somniu  rccouvri^c  comporlc  ou  non  un  prviovcment  ou  uno 
i^dacUon  <le  quelque  sorte,  notamment  jt  titr«  de  droit  de 
chsncollcrir.  Dans  Ii*  promiorcnsollo  est,  conrornicincntaux 
Uis|msitionâ  de  l'article  ï'i  du  règlement  de  coin|il>ibililé  du 
SO  déceiribre  1890,  converti*^,  le  jour  uiôme  de  l'eticiusseincnt. 
en  traite  sur  Paria  :  celte  traite  à  l'ordre  du  eaissier  payeur 
central  du  Trésor  (lublic  est  acquise  au  cours  de  Is  place 
sous  I»  respuii»ibilité  solidaire  de  l'ngcnl  percepteur  et  du 
chef  de  poste.  Elle  est  adress^fe  immcdialcment,  accompa- 
gnée d'un  certificat  de  change,  au  ministère  des  afffiires 
(îtrnng^rrs  (divt<«iunde.s  fonds  etdelacomplabilit*'),  en  nKme 
temps  que  les  pidecn  rctatires  k  la  gestion  iidmtnistraltve  de 
l'ulTaire  sont  tninsniises  au  Kervîce  conipirtent  du  dt^pnrte- 
menl.  Lorsque  lu  payemeiil  des  somme!»  recouvrées  est  ffRC- 
tioiiutï,  chaque  encaisseuieul  donne  lieu  à  un  envoi  distinct 
par  traite,  (t) 

Toutes  les  autres  soninie«  d'argent  versées  ])Our  le  compte 
d'administrations  publiques  ou  de  [uirlJcuMers  sont  traitt'os 
comme  dépôts  en  nature  ou  en  numéraire.  (2) 

Les  sommes  ninui  reeucilltes  »oiil  trunsmiscs  par  traites  ji 
Paris  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  18  du  règlement 
de  coinptabilitt!. 

Pour  les  recouvrements  ressortissant  k  la  sous-direelion 
des  afTaires  de  chancellerie,  les  ngents  ont  h  transmellroà 
co  service  ; 

1*  Un  état  de  liquidiilioii  en  double  cxemphtîrc  mention- 
nant lu  date,  les  motifs  et  le  montant  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  elTr.ctuces:  ce  compte  doit  être  dû- 
ment rertiUé  et  visi^  ; 

â"  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  (re^us  des  parties 


ilj  Dif^rct  du  90  d<!ci]ml)re  ISOO,  bK.  IS.  (F.) 
(3)  Dtaxl  du  SO  diceiiibre  lUSO.  «rt,  14.  (F.) 
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[prcnnntf!»  ou  rUclarations  ilcHtinccs  k,cn  tenir  ]icu)i  iiuittnn- 
t-cca  à  Koviclie  des  droits  de  chancellerie  : 

3*  Un  lionlcrcau  du  versement  eu  double  cxuiniiiaire  ; 

I*  Une  copie  de  la  ijuittancc  dèlnchi-e  du  registre  Ji  soucbe 

tes  receltes  pour  dtvers  correspondants  ndministratirs. 

Il  y  A  tii*ii  de  transmettre  en  outrr  ton»  les  docuincnl»  et 

irenseigneuienl!!  de  nature  à  faciliter  le  conlit'ili!  des  opéralionB 

jfl'ei'luées  et  à  mettre  le  service  chargt^  d'aiisurer  la  remiKe 

\des  rond»;  on  mesure  de  n'en  faire  la  délivi-anee  qu'aux  véri- 

tuliles  ayants  droit.  Lorxqne  le»  fond»  transmis  représentent 

le  produit  de  oiiceeKnians  liquidées  et  réparties  par  Ciiitorilé 

[locale,   les  pièeotl  ci-desBUS   mentionnées  sont,  autant  que 

jvossible,  accompagnées  d'un«  expédition  ou  d'un  extrait  de 

Iln  cl<icision  d'où  rtisulte  In  rtipurlilioa. 
Des  pifcccs  de  m^me  nature  sont  produites,  le  cas  échéant, 
ik  l'nppui  des  envois  de  viilours. 
Il  cal  d'inileurs  expressément  interdît  auxAgent:^  diplomu- 
tiques  et  consulaires,  (luclles  nue  soient  lus  réclamations 
particulières  qu'ils  aient  pu  recevoirà  cet  égard,  de  remettre 
directement  aux  ayants  droit  résidant  en  France  les  fonds  et 
vftleurii  qu'ils  ont  en  Irur  pouvoir,  il' 

^22â.  Demande  d'actes  à  l'étranger  ou  de  l'étrauger  en  France. 
—  Il  arrive  aussi  quelquefois  que  des  Français  résidant  i^ 
l'étranger  et  di>«  étraniji-rs  même  s'adressent  dlreclemi-nï  à 
des  fonctionnaires  public»  en  France  qui  refusent  leurs  lettres 
pour  cause  de  taxe  ou  qui  les   laissent  sans  réponse.  Ce 

tBiionce  peut,  dans  certains  cas,  cuniprumettre  gravement  les 
inléri^ls  du  nos  nationaux,  particulièrement  dans  lesalfairoB 
de  succession,  pour  lesquelles  lei}  exécuteurs  teslamcntaircs 
réclamont  souvent  rintcrvcnlion  de  nos  autorittis  locnlos 
dans  le  but  de  découvrir  des  Iiériticrs  dont  le  nom  et  Icdoml- 
vile  leur  sont  la  plupart  du  temps  inconnu».  Il  était  donc 
■juste  que,  dans  cotte  circonstance,  les  consuls  fussent  auto- 

B     11)  Oiyl«inan«<du  34  octobre  IHU,  art.-;. (P.)  — Creutalr**  (P.)  du  4  no- 
vembre lt33.  du  3»  ftrricr  J8ia  et  du  T  mai  liBl. 
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ris^s  à  pr£lcr  leur  convouni  k  leurs  nationaux,  mais  ce.  n't-st 
également  que  sous  te  couvert  rlu  minislrv  des  aftaires  étran- 
^Tfi»  que  le»  consuls  doivenl  tranameltreaux  ronclionnaires 
publics  en  France  les  dcmitndes  qui  pi'Uvoiit  (>tro  adressées 
à  ces  derniers  par  des  Français  résidant  h  l'étranger,  (t) 

Los  actes  dont  les  Françnie  établis  h  l'étranger  ont  le  plus 
souvent  besoin  sont  des  expéditions  d'actes  de  r<$tat  civil, 
dont  les  originaux  sont  inscrits  sur  les  registres  de  nos 
mairies.  Il  serait  irrégulicr  que  les  pièces  ainsi  riîclaniéirs 
fu9scn{  délivrées  sans  Trais  par  Tintervention  du  dt^par- 
temcnt  des  affaires  ctrangcres,  lorsque,  pour  lus  obtenir. 
lous  les  autres  citoyens  sont  tenus  de  payer  en  Franco  des 
droits  dont  11-  montant  <>st  destiné  à  accvoitre  les  revenus  du 
trésor  public  et  les  émoluments  des  adniinintnitions  munlci- 
pales.  Rien  ne  saurait  justifier  un  pareil  privilège  accordé 
aux  Français  résidant  à  l'étranger  (2)  ;  ceux-ci  doivent  donc 
s'adresser  au  maire  de  la  commune  où  n  C-té  reçu  l'acte  dont 
ils  réclament  mie  expédition,  en  joignant  A  leur  demande  un  j 
mandat  de  la  somme  nécessaire  pour  pnycr  le  port  de  Ufl 
lettn>  et  lous  les  Trais  d«  timbre,  d'expédition  et  de  légnli-^ 
gation  ;  l'intervention  des  consuls  doit  se  limiter  à  tes  éclairer 
sur  la  nature  comme  sur  la  quotité  de  ces  frais.  Cette  l'épie, 
tout  en  dclruîHanl  te  privilège  dont  Jouissaient  les  Fran^'ais 
établis  en  pays  Olrungcr,  aura  lavnntagc  d'habituer  peu  ib 
peu  ceux-ci  û  Taire  eux-mêmes  leurs  affaires  personnelles, 
(}t  it  ne  recourir  aux  bons  oitices  des  agents  de  leur  nation 
qu'apr{.'9»voirinulili!mentrailou  Tait  Taire  en  Franco,  parleurs 
parents,  amis  ou  correspondants,  les  d^mnrclics  nécessaires 
|Kiur  ce  procurer  les  actes  en  question.  Il  est  évidcnique. 
ilams  et'  dernier  ca$  et  dans  lous  ceux  où  la  demande  directe 
dcCL-B  i'rnnçais  licvniit  échouer  duvont  des  obstacles  qu'il 
no  dépendrait  pas  d'eux  de  surmonter,  tes  consuls  dr>TaicDl 
lntt:rYi-nir  eu  leur  Dtvcur.  La  règle,  comme  on  le  voit,  n'es! 


<1j  Circtibiiv  ilr»  tt[»ltv»  •.-Itùnfi-n't  il»  19  avAl  IK3|. 

\3)  licttre  ilu  niinipli-4  de   U  jiitlicir  A  celui  iIl-b  •fl'uics  étrangiiea  i 
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joint  iibsnluv  :  ajoutons  qii*el1t!  ne  sAuriiît  K'a|ipliijuer  .'iii  cas 
où  des  scies  de  l'vUt  civil  dreset's  en  France  sont  rt'ulumés, 
soit  par  les  aiitoriu^s  territorial  os,  soit  dans  un  1>itl  d'ulilité 
publi'iue  <|iK'li.'oii<]ui*,  ni  lorsqut.- ta  |)08ilion  dos  R'clamnntv 

Ine  leur  permet  absolument  pas  ct'nri[uitti*r  les  Trais  -,  dan»  ce 
dernier  eus,   li*;«  «rottsuls  sont   iititorises    à   recevoir  leur» 
Uvoiiindes  accompngticcs  d'un  certilicat  <rindigcncâ  dûment 
constatée.  «-tàlcB  Lransmettro  au  dôiifu-lement.  (I) 
330.  Actes  concetnaot  des  étrangers.  ~  Les  consuls  duivent 
s'nlistenîr  de  donner  suite  uux  deninndcs  faites  directement 
|:ar  de»  étrangers  domicilif^s  duns  leur  rt^stdenee  jxiur  obte- 
nir (k'fi  Hctcs  du  l'ûtiit  civil.  Il  ini|iorle,  vn  pureil  eus.  que  ces 
Iétrnngcrs  ae  pourvoient  pr«s  de  leur  gouvernement,  qui 
l*t'cbimo  niors.  pnr  In  voie  diplomntîriue.  les  nctoti  dont  il 
g'ngit,  el  iiiii,  nprfts  les  avoir  ohlenus  jfratuitement  de  l'ad- 
niinislrnlioo  rrunçaise,  ne  scrnit  pas  fondé  à  refuser  la  mémo 
Hfnveur  i\  notre  gouvorncmont,  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  de 
^1)1  rcclAmcr  pour  ses  nittionuux.  (31  II  suit  de  ce  qui  précède 
que,  p^iur  ijc  procurer,  en  l-Vancv,  des  acte»  ou  des  rcn- 
ici^emcnls  ([uvlconques  conccrnunt  kurs  gHtrenls,  lestitraa- 
;r»  en    général    doivent,   s'ils  réskkiU   danft   leurs  pays 
iVorigine,  s'adresser  »  kttr  gouvernement;  mais  si,  fixéssur 
\i0  territoire  fmnçais,  ils  ont  besoin  de  faire  venir  de  leur 
jMiys  di-5  actrs  et  des  renseignements  de  m^nic  nature,  ils 
[tlt'vronl    rvi-'ourir  directement  à    l 'intervention   des  agents 
[|>unti(|UL>s  ou  consulaires  de  leur  nation  acci-édilcs  prj;s  du 
luvernement  franvais.  ^3) 

231.  Tracsmiâsion  des  actes  juâiciairea-  —  Les  personnes 

Lili-inr-iinint  en  pa;»i  élranerv  sont   ast^ign^c»  ou  reçoivent  les 

[nuLitk  il  lions  qui  ktt  conccrncut,  au  parquet  des  procureurs  de 

\»  République  prJts  le»  tribunaux  re»iK-ctifs,  conformOuicnt 

\ox  diâposilions  dcl'arliclc  69,  ^  9,  du  Code  de  jirocédure  ci- 


(1j  Ctrrulairc  des  uir«ii¥B  ttron)(iot»  dn  16  tcptombro  IMft. 

1.3)  Circulain-»  ilci  afr&in-s  i!U-in|:èrrB  ilvt  f"  avril  tsis  cl  2aiu»%'icr  1B3S. 

[3)  CtrculBh-e  ili)«  sfTblrM  ^(rang^-rM  du  17  Juillet  lUS. 


fin»!  ut  ooMtuun. 
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vUc.  Ce  magistral  vise  l'original  ul  envoie  U  cojiic  au  niliiitiln 
de»  alTaiiT»  i'lrnngf>re8.  I^a  souii-dir«clion  <]«(  afTaireii  d< 
ulianc(>lk'rie  l-hi  cliiirgi^e  de  lii  ti-unsmisKion  de  ces  ez[iloU 
ou  sîgnitiL-iitioits  aux  cunculs,  qui  doivent  Icb  faire  intrwnii 
aux   partiiiiK  liUt'^r«ssé<?8   dii-rwieuionl    ou,    «l'ils  ii'onL    rrfvt 
d'onlres  eontrnirfs,  pnr  l'intervi-ntion  oflicieu&c  di^SAutoriUI 
localtïS,  tuiris  fndii  ni  fornrinlilt-sdr  justice  et  n  Utrc  d?  <;im|>lv| 
rvnscignrnicntK.  il)  l'est  arJinaîn'nifnl  li*  ch;ii)ci!lii>r  qui 
L-Rt  charçt-^  h  rélrant^r  de  remettra  oi>s  iicli»  judiciaires  m\ 
iott'rcBut's  «.'1  di'  li-Mir  on  dt'maiiik'r  un  reçu  'S),  ou  dp  con- 
slRtcr  leur  refu»,  «'il«  ni?  \  lulonl  p.-is  U-s  rcrcvoir,  ou  ^n  rloti 
n*  r  nktfpissc. 

Ces  netcs  ont  gùni^ralemeiil  lionucoup  d'im|icrtnnco  puu^ 
les  individus  ini\i|ut*lB  lliç  s«nt  dr^lini'H,  «{uand  ecux-r-i  [hw 
BÈdt'nt  en  France  df>9  valc>ui-»>  niniiihère^  ou  dt-s  imnieuhlc^  sut 
Iflsquols  Ins  jugements  r><iidus  rontrc  eux  par  les  tribiinuoi 
rrnnçaJB  et  qu'on  leur  Kignifii?  vn  pnyv  étmngcr  pt-uvent  ûïrn 
cxikiulès.  Il  est  donc  (.»<6eDtiel(|ui'lL>f{  consul!)  viïillcnt  attenta 
veoivot  à  c«  que  ces  eigniticJitinn!)  soient  remises  aux  pet 
sonnes  qu'elles  iDtiïrosson  t,  nlln  que  ces  dernières  se  ructtenl 
en  mesure  de  s'opposer  h  l'cxi^oiition  on  d'nppi'Ier  des  jili 
mcnts  dont  il  «'agit  dans  le»  delHis  pres^rrits  par  In  loi. 

La  triuismisaion  des  aeteH  Judiciaires  à  l'ittrangcr  «si  elTe<-| 
tuée  par  1«  département  san«  lettre  d'envol,  ot  avec  un  aim-[ 
pic  bulletin  imprimé,  lndi<inaiil  la  date  df  la  rcmiac  rallcà] 
PartH  ou  ministère  par  l'nutorilé  jutltoiajre  cl  rclli;  de  itooi 
envoi  à  l'étranger.  Ce  bulletin  doii  ètro  oxacteracol  nnvoj^l 
à  la  sous-direction  de»  afTnire»   de  thîinocllepif,  muni  du 
reçu  d<>  la  partit--  intëreBSt>e  ou  accompagne  de  la  déclarafiOO 
du  ohancelier  qui  en  lient  lieu.  Les  agents  ne  duivvnC,  m 
aucun  cas,  se  d0«sn[rtlr  du  Itullelin  ;  par  suite,  lor^iue  Je , 
reçu  ne  peut  Mre  doimi^  en  cliiinccllcrio  lur  le  bulletin  luHi 


(t)  OrrltHinaniv  •)••  3>  nuMire  tau,  art.f  si  il.  (P.J  —  Op«al«irft il«a «T- 
{))  FormaUiirm  dn  ffuncclte-J-fM,  1. 1.  p.  sn. 
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lëme,  i)  doit  (tr^  ctnbli  sur  feiiillp  s6psrifc.  ot  Icb  deux  piàceB 
dnlveol  tire  renvoyiea  cnscnililu  uu  d^tparleinenl. 

Les  acUM  dont  la  rcmî^?  n*a  pu  Hrv  efTccluéc  ù  l'Otrittisor 
«ont  ^ûnvoyès  au  <lt^|i»rleni<'nt  parles  consuls  <|ui  iloîvi-tiL 
m  miniff  tcinfis  foirv  ooimaitre  par  écrit,  sur  le  bullvtiii  luî- 
niËtnc,  (Intis  U  colonne  d'oltst-rvntione,  les  motirs  qui  kc  sont 
lpp04»5a  h  rHccaïQplissRiiiciil  ûva  arilrvii  qu'île  ont  reçus  à.  eu 
■ujet  :  c«t1f  nicnlÎDit  doil  luujours  être  dutév  et  signée. 

232.  Commissiousrogatoirfls.  —  Il  arrive  fréquemment  que 
lu  cours  et  iriUunaux  d'un  pays  sont  dans  la  nècesailé  de 
If^cliinier  le  oonrours  deumn^istrats  d'un  pnys  i^lrAngt'r  pour 
^ri.'X<Tii<.'e  (le  li>ur  juridiction  criminelle,  corrcctionnvllc, 
;tvile  ou  commerciale.  Ce  concours  a  ordinairement  pour 
>at:  une  enquête  à  dirieor.  un  interrogatoire  à  faire  subir, 
Itt  surmûtil  ou  unu  di^clttration  ii  rvoovoir,  une  i-emisc  do 
>îorc«,  une  assifniation  à  Honn<-r,  enfin  une  décision  déll- 
ijllvc  à  cxêculcr. 

Dnn?  CQ  COS.  ils  ndresseni  à  ces  mugistrats  des  Irtlrefi  qui 

.ont  rc{u  le  nom  de  ccmmifaions  i'O'jatoitûs,  et  <|ui  leur  sont 

inamisos  non  pas  dirnctcmcnt,  triais  pur  (a  t'Oie  diftfo- 

lafi^ue.  Lu  {|unlinea(ion  de  ces  letlrcs  implique  ut^ceâs;ii- 

Iremenl  qu'elle»  diïi\t;ut  élrt-  n^di^iies  dans  une  foruie  tour- 

[loinc  <rl  non  rt'iiutsitorial'\  puisquf  j'cxûetilion  duil  rn  Aln^ 

[domandèc  comme  uu  bon  olllco  que,  d'après  les  Lrail^s  et  Iob 

rfçlf's  ilu  droit  des  g'ens,  les  m.içistr.il'*  de  tous  l<-s  ]>Ay» 

^«t%llifl<*H  ae  rendent  rt-clproqucment.  l'ur  celam£inc  qutr  leur 

'  transmission  doit  avoir  lieu  parla  voie  diplomatique,  il  est 

«brident  que  Ick  L-onsuls  ne  sont  danx  te  eas  de  les  recevoir 

•in'aaiant  qu'ils  i-dunissent  à  leurs  fuiietiona  un  litre  rliplo- 

matiqur.  ou  qu'il  n'existe,  dnus  le  pays  de  leur  résidence, 

aucun  agent  potitiqiifi  français  :  dans  cette  hypolbèsiï,  c'i^8t 

par  la  RiJtis-direcUoi)  deH  ulTHirea  de  ehiincellerle  que  1'imi\oI 

leur  «n  eal  fait,  et  leur  devoir  «ut  d'en  rt'clamer  l'exceution 

pcèfl  du  gouvernement  du  |iaysoû  ils  remplissent  Icurti  fonc- 
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tionB.  Los  Trais  qui  ri^sultent  d«  l'oxiicution  drs  cominissiot 
rogatoircs  sont  en  g<^ncra1  &  lu  charge  de  l'Eut  requis, 

1)  p(!Ut  arriver,  ccpendnnl.  r{u'nu  IÎru  de  s'adreeeer  k  tleS'l 
niaçtslrulit  i^triinccre,  les  tribunaux  s'itdre^scDt  (lîrcctcment 
à  un  consul,  noUnimenl  lorsqu'il  ne  b'agil  d'uucuu  acte  de 
juridiction  extérieure  ;  dans  ce  cas,  la  transmission  de 
letln-    rogotoii'i;    <*»!     i';{;alt-nient    faite    par    IV-ntrcinise    du' 
la  Koiis-dircclion  duis  alTuircs  du  chanct-llcric  au  consul,  qui 
doit  pourvoir  ou  procéder  d'office  et  sans  frais  ù  son  oxécu-, 
tioi). 

Kn  nous  occu|iant  au  livre  VII  de  In  Juridiction  corhu-^ 
laîrr,  nouH  aurons  occasion  de  revenir  sur  le  mode  d'cx<!cu- 
t)on  par  lus  consuls  de  celte  eRp^ce  pal-liculi^re  d'actoatl 
nnlainmpnt  do  cens  qui   duivritl  ClrH  suivis  d'un  arti»  do! 
minist^ru  dt*  ju[|i.-.  un  qui  KonL  rL-UilirsA  riïxcculion.  soil  d*un 
jugvmenl,  Koit  d'une  dét-ision  rendus  en  Frsnc«.  Il  sulljt  de  ; 
rappi-lvr  ici  i|ue  k*»  n-poiue»  dos  consuls  :xu\  comniiSBions 
rogHtoircs   qui    leur   sont  ndresst^es  doivent   toujours  4t 
transmises   pur  eux  à  la  sous-direction  des  iilTaircs  de  II 
chancellerie,  qui  lus  Tuil  parvenir  aux  autorités  judicialrv»^ 
comp<!tentcs.  (1) 

Les  commissions  rognloir^s  t|ue  los  consuls,  dans  les  paj 
musulmans,  peuvent,  par  suite  de  leurs  iitlributions  judî^ 
ciiiirrs,  6lr*'  appclti»  ii  adresser  l'i  des  juges  vn  Franci-  pool 
entendre  des  témoins  ou  jirocédvt'  à  tout  aulrv  acte  de  li 
compétence,  doivi-nt  aussi  être  Irnnsiniaes  en  Knioce 
l'inturmcdiairc  du  mùnic  service. 

233.  Rapatriements  d'indigents.  ,?i  —  L^s  l'rais  de  mpnirit 
meut  n«  cuncerniMil  !•■  dèparltriucnt  des  affaire»  étninjèi 
que  dans  Icti  va»  Iri-s  ruri'»  uù  il  s'agit  il»  piTsunnes  di'|U!r 
dimt  de  son  service  ou  que  leur  position  fait  rentrer  dans  : 
attribulioiiti.  On  range  d.'tns  cette  dernière  lati^goiie  :   d'uni! 
pari,  U-s  indigents  rgui,  L>mlt;i|-<|Ui'>K  û  l;i  cl):iru:e  du  minislèl 


(I)  IunLiuciIuo  (lu  ;a  novriiilin?  I*.U.  \V.) 
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[<lc  rinWricUT,  diîbarquptit  dans  un  port  dtrangcretsontdsnè 
le  CBS  (le  rt^clamer  (les  secours  de  roule;  d'autre  part,  les 
personnes  da^nut'es  de  ressources  qui,  par  un  motif  de  SJtnté 
ou  de  convenance,  sont  rapatrii-cs  à  une  classe  »u(re  que  In 
L  demitre  avec  l'autorisation  préalable  du  dei>ai'tctnent.  [I) 
H  En  prmr)|ie.  les  Trais  des  rapatriements  u(Teclu(!s  par  les 
agents  diplomatiqueB  et  conautairos  sont  rcmboursi^s  par  les 
•différcnlti  rl^tpartemcnts  minisli^riels  dont  relèvent  Icd  indi- 
vidu8  rapalrliis;  ainsi  le  minislcre  de  la  marine  paie  pour 
les  maring  et  «gentil  divers  rosnorlissant  aux  service»  dont 
il  «  lit  direction  ;  le  mJnisttrro  de  la  guerre  pour  tes  militaires 

ket  autres  personnes  dépendant  de  son  administration  ;  le  mi- 
nistère delà  jualic«  pour  les  prévenus  renvoy^îs  devant  les 
cours  d';issi6es,  etc.  Quant  iiux  dépendes  fuites  pour  le 
mpatricmenl  des  Franvais  qui  su  trouvent  sans  ressources 
,  à  l'élranijcr  et  qui  n'appartiennent  à  aucun  service  public, 
^fc  elles  sont  imputables  sur  le  budget  du  ministère  do  l'inté- 
1^  pleur,  qui,  d'après  les  règles  élahlies,  eut  rlmrgi*  de  la  dls- 
I  tribulion  ries  secours  aux  indi^nts  :  cos  frais  aont  à  la 
^k  charge  du  '^iivernement  glanerai  de  l'AIg<5rie  ou  du  budget 
H  des  colonies,  lursqu'il  s'a!>il  d'Algériens  ou  de  personnes 
P  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  nos  possessions  d'outre- 

mer. 
^ft  Les  chefs  des  postes  diplomatiques  «t  consulaires  sont 
^Kgnros,  en  dehors  des  cas  d'urgence  absolue  et  dcmohtrvc,  de 
^^Bnander  et  d  attendre  l'autorisation  ministérielle  pour  dé- 
^1  livrer  des  réquisitions  d'embarquement  ou  dos  secours  de 
~    rapatriement  k  ceux  de  nos  compatriotes  qui  s';»dres8«nt  À 

«ux  11  l'efîet  d'obtenir  lus  moyens  de  rentrer  en  France.  Le 
_,  rapatriement,  en  elTct,  n'csl  dû  à  personne  ;  c'est  une  faveur 
^m  tout«;  s|iècialo,  un  bienfait  qui  ne  peut  s'accorder  que  rare- 
^  menti  l'Etat,  on  le  conçoit,  ne  dispose  point  de  ressources 
■  suffisantes  pour  pouvoir  subvenir  aux  frnis  de  rapalriemenL 
H    de  tous  les  Français  qui,  conduits  en  pays  étranger  par  des 
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eapéranoos  pltis  ou  moina  r^alisaMcs,  n'y  trouvi>nt  i|ue 
mi8i*re  et  la  dé^nplion.  Pour  olih'nir  les  aeeoura  dp  rapatrie-' 
ment,  il  riiul  avoir  lies  titr«B  à  c«tt<>  ra^'eiir,  non-seulemenC  . 
par  un  iUkX  d'indigence  iibsolue,  mats  aussi  par  de  bons  an- 
técO(l(>n(s  souB  lu  rap)>ort  de  In  conduite  et  de  la  moralité.       ^ 

Lor»  donc  i]irui\  Français  eaiit;  roseources  s'adresse  à  un      i 
agent  diplomatiqui-  ou  consiiilniru  en  vue  d'ohlL-ntr  les  moyens 
de  rentrer  en  Fmnre,  Tagont  riotl  tmnsmcllre  sa  requête 
minÎHiiir«  des  afTairo»  étranuitres  ;!ioii!<-diroctian  des  alTiiii 
de  ehiutccllprio)  «n  l'accompagnant  de  tous  les  rcnaeignement»! 
n^cessrilrcfl  pour  mettre  l'administration  supérieure  va   mc- 
BDro  d'nppn^cicr  les  motiTs  do  lu  dt;mandc,  de  contrôler  le* 
assertions  du  posluUnt.dc  uonnullrc  son  passé,  de  rechercher 
son  lieu  d'origine  et  sji  famille.  I)  doit  indi([ucr  également 
d'une  manière  aussi  appraxtinutive  que  possible  le  chïrTre  def 
ladt^penso  «{u'occasionnenùl  lerapHtriemcnl.  La  deinuudc  c! 
communiquée  par  le  ministère  des  afTairea  étrangères  au  ml* 
nisti^rc  de  l'intérieur  qui,  apris  enquête  sur  les  anttîcédeQts 
du  postulant  et  sur  lu  situation  de  l'ortune  de  sa  famille, 
toriac,  s'il  y  a  Heu.  le  rapatriement  aux  frais  de  l'Ktat. 

234.  Rapatriements  d'office.  —  La  rncitlt<>  du  mpatner  d'o/-  ' 
(ice  ii'vsl  htiiifiC-i;  auv  agonis  diplomutiquos  et  consulaires  qae 
sous  leur  responsjihilité  personnelle  ;  Ils  ne  doivent  user  de 
cette  latitude  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  et  d'urgence, 
rorce  majeure  pour  ainsi  dire,  notamment  lorsqu'ils  jugei 
impossible  de  demander  et  d'attendre  l'autorisation  mint»-1 
tériclU,  soit  parce  que  l'indigent  â  ra|>âtriâr  scraitunc  CAuae 
de  ficandalc  public  de  nature  à  compromettre  les  bons  rap- 
ports intcrniitioniiux,  suit  que  son  uxpuUion  »crail  réclamée 
d'urgence  par  les  autorités  locales.  Les  agents  ne  doive 
pas  perdre  de  vue  qu'en  eiTectuont  des  rapatriements  sans 
BUtorisation  préalable,  ils  s'exposcntàoe  que  les  frais  deosS' 
rapatriements  soient  Isinsés  ou  mis  à  leur  charge,  si  la  m»' 
sure  n'est  pas  approuvt-c  ou  si  l'état  de  l'allocation  applicable 
aux  dépenses  de  catt«  nature  ne  permot  pas  le  remboursa- 
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ment.  Ils  sont  d'ailleurs  tcniiii,  toutes  les  fais  ([u'ila  prfK'vcItrnt 
d'office  ù  lin  raiMtiriumcnt.  de  fiiirc  iinmcdîntcmunt  con- 
naître au  dé{iart«ment  lest  causes  de  leur  déLermi nation  ea 
transmettant  tous  le»  renseignements  spi^ciDes  ci-dessus  à 
r»]inéa  pn-codenl. 

Le«  cheTs  des  pontes  diplomatiques  et  consulaires  en  réai- 
(lence  dans  \vs  pays  limitraplies  ou  voisins  du  la  Frunce 
peuvent  i^tre  n  n  tu  relie  nic-nl  portés,  eu  égard  à  la  dépenso 
minime  que  doivenl  oceasionner  les  rapntrienienla.  à  user  de 
la  faoultâ  d'y  procéder  d'orflce  sous  leur  rcaponsahillUÎ  pcr- 
ttonnelle.  11  leur  est  jinriiculii-n'ment  recommandt^  de  res- 
treindre le  plus  possible  les  rapatriements  de  cite  nature, 
pour  lesquels  ils  doivent,  bien  entendu,  s'Être  assurés  que  les 
inlr'res^iis  re«iplii«scnt  toutes  les  conditions  voulues  pour 
ohteair  la  faveur  sollicitée  par  eux.  En  ju»tiliant  leur  dtStcr- 
minaiion  auprès  du  département  des  nlTaires  étrungôrca,  Ica 
a^nts  doivent  lui  transmettre  sur  lindigcot  rapatrie-  tous 
leB  rcnseigoements  que  nous  avon?  précédemment  men* 
tionnéa. 

Loniqu'ilM  proc6denl  d'offictt  à  un  rapatriement,  lus  agents 
doivent,  indépendamment  de  l'avis  ii  donner  au  dcparlcment 
des  afîaires  i-trangèrea,  pri^venir  d'urgence  l'autoriti!  dépar- 
tementale (préfet,  sous-préfet,  etc.)  la  plus  voisine  du  |>oÎDt 
de  la  frontière  sur  lequel  l'indigent  rapatrlt^  eftt  dirlgt-,  afin 
de  mettre  radinînistrntion  territoriale  en  mmure  de  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  à  ses  besoins  et  de  l'acheminer  vers  le  lieu  do  sa 
destination  déOnitJve.  (I) 

335  Rapatriemeots  à  destination  de  l'AJgérie  et  des  coloaies. 
—  Les  ugcnta  <lipli>n]alii[ucs  et  uoiisulairc»  ne  doivent  accor- 
der de  rêqui:<itJOQS  de  passage  à  destiniiliun  de  l'Algt^ric  et 
des  autres  colonies  françaises,  qu'après  s'être  assurés  que 
les  postulants  sont  originaires  de  la  colonie  dans  laquelle  ils 
dcmujidcnt  à  élrc  rapatriés,  qu'ils  y  ont  conservé  leur  domi- 
cile tic  secours  et  que,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  ps' 

(I)  Iflttructton  du  3  a-rril  1H87,  S  9,  4  et  1.  (P.) 
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rcnls  qu'ils  y  onl  laisses,  ils  sont  cerUinN  «l'y  retrouver,  dfea 
leurdi'barqucmenl,  un  asile  «tdcs  moyen»  d'existence.  (Il 

238  Conditions  et  formalités  auxquelles  sont  assujettiB  les 
rapatriements.  (2)  —  Tous  les  rsipnl  ricin  en  tit  doivi^nt  &c?  tmer 
par  In  voi<^  la  jiliig  dirocti;  t!t  la  plus  ûconomlqui*.  û  deatinn- 
Uon  du  |wint  du  territoire  français  I*  plu«  rapiiroché  du  bat 
du  voyaae  d<>3  indIgnnU  rnpntrîiïfl.  Aiitnnt  qur  Taire  sv  peut, 
los  rdpatrionjents  onl  Iieup,ir  voie  de  mer  et  dans  les  condi- 
tions dclerniinécs  par  le  décret  du  "i'i  septembre  IS3I  ;  il  im- 
porte d't^viter  le  recours  aux  paquebots-poste  fX  aux  navtrfs 
tftranaerî".  dont  l'cmidot  ne  [wurniil  tnanqinr  d'4tre  oni5rcux 
pour  le  bud^'et  de  t'EUit .  A  moin?  d'impossibilité  ab»glu«,  lus 
voyages  de  retour  en  France  doivent  avûtr  lînu  directement, 
iRins  nrr&t  ni  séjour  dans  les  ports  vtrangers  ou  dans  ceux 
d'.M^iVrit?  e(  des  colonies,  <](  il  est  absolu  tuent  interdit  aux 
agents  dt- di!livrer  aux  indigenls  des  réquisitions  d'umbar- 
quement  doslini^vsà  leur  poroiottrc  de  se  rendre  d'un  port 
lîlran^'r  dun!)  un  iiuln^  \tari  (^(ran^er,  »ans  que  le  voyageait 
pour  but  l"-'  r'_'tuur  en  France. 

Les  rapatriements  sont  efTectu^H  à  la  dernière  olitsse; 
l'admission  A  une  classe  su|K^rleure  ne  peut  £  ire  accordée 
qu'aux  prrsonne!;  dont  l'état  de  sunt^  exi^  absolument  daB 
soinii  particuliers.  Dans  les  cas  exceptionnels  et  urgents 
où  le«  a^vnls  prennent,  bous  leur  rosponHHliililA,  un«>  mesure 
de  Rctte  nature,  ilK  ft'exjioxent  k  ce  que  la  dépense  soll  mise  k 
leur  charge;  ili;  doivimt.  en  tout  cas,  informer  luimédiale- 
uient  le  dépurlonient  des  motifs  qui  los  ont  détermiués  à  dâ- 
rogor  il  In  ^^Ile. 

Lorsque  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  se  tniu- 
vent  dans  riaipossibilltti  d'acquitter  eux-mtimes  d'avance, 
entre  W.s  mains  d'entrepreneurs  de  Iran^iiorts,  le>  frais  du 
rapatriement  jusqu'À  la  frontière  de  Kranue,  ils  duivenl.  par 
de»  motifs  de  prudence,  ne  point  remettre  h  l'indii^ut  râpa- 


(I)  InitmcUAQ  du  1  aoAl  IM'.  |  S.  (P.) 
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trié  Ift  totniité  da  la  somme  ni^cessairc  pour  aoii  voy»^; 
danscc  casjjla  adr<:89Gnt  l'indleent  à  l'agcnl  <tiplDmatir[uo 
ou  ronstilaire  rrnn<,-;iîa  i|uî  se  trouve,  sur  la  rouloA  parcourir, 

Ic  |ilus  voisin  ilt;  leur  rcsidencr  :  cutui-ci   lui  fournit,  k  suu 
iri  les  moyens  de  gagner  un  autre  point  plui  rapprochif  de 
lo  frontitNre  Trançaise,  et  Ainsi  de  suite  Jus^iu'k  Tnirlv^o  en 
''rancc. 
Chaque  indigent  rapntrié  doll  ^trc  muni  par  l'ngent  diplo- 
ttique  ou  conaulaire  d'un  pastteport  ou  d'une  'pnaso  tinon- 
JUM  ses  nom  i.<1  [iri^nums,  son  iitre,  sn  profession,  la  datt-  et 
|o  lieu  de  sh  n<iiusancu  (avec  IndiL'uUou  de  rari'undi<i»4!mi;nt 
itdu  dt^pArtomont),  le  lieu  de  sa  dexlînation,  sa  ijualitë  d'indi- 
cent  sans  ri'ssoun-i's,  (!'lrang«r  n  tout  service  publie,  rupatrié 
^«ux  fraj»   de  l'Ktat,  enfin,  les  motifs  qui  ont  niicessilt^   le 
ra|>alrienienr;  le  eas  ^cliâant.  il  convlonr  de  joindre  h  cea 
renseipneincnls  lolles  observations  rjui  paraîtraient  néces- 
>ires;  ces  observations  doivent  'Hve  consianét-s  sur  le  pas- 
loport  m^me,  de  manière  à  ce  (Qu'elles  se  pr«.'s«-nlent  facile- 
ent  ù  rallcntion  de  (Quiconque  examinera  le  passeport,  qui 
icro  visé  duns  lei;  prlnei|>aii<t  lieux  où  le  voy^j^eur  piissera, 
ilin  rju'il  ne    puisse  s  écarter  de  sa   roule.    Lc^  passeports 
UUvri'it    aux  Algériens    rnpatri<5s  comme    indigenis    dot- 
rent  désigner  le  nom  de  leur  tribu,  le  lieu  ou  1»  partie  terri- 
rialc  de  leur  résidence  en  Algérie  et  l'autorili?  qui  leur  a 
fd^llvn}  leur  pa»4<ieporl  priniilif,  enfin,  Inutr;)  les  indieiillons 
utiles  pour  constater  iju'il»  sont  réellement  des  Algériens  et 
non  p»ï»  d^s  Arabes  indépendiints  de  notre  doaiin.-ilion,  et 

t auxquels,  par  consêquenl,  la  Tr-ince  ne  doit  au.-un  secours. 
U)S  râquisîtiong  d'cmban|tiomenl,  délivrées  â  l'oecasion 
«les  rupatrlemenis,  doivent  contenir,  outre  les  indieatlons 
i[ue  nont  avtin<i  ênumt^ri^es  ei-desiaus:  1*  le  lieu  dVinbarquc- 
ment;  3°  la  ulu-^se  à  Uquclle  le  passager  u»t  admis:  3°  le  lieu 
da  débarquement.  Les  ordres  (rembarquement  sont  délivrés 
par  le  ebef  de  poste  lui-même  et  sou»  sa  «ignalure. 

\,e%  nvanees  failes  par  les  agents    pour  les  rapatriements 
>  d'indigents  sont  justillies  et  remlwursiSes,  suivant  qu'elles 
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sont  suiK-riKiircs  ou  inrrrieures  k  50  fr.,  dans  les  condilicms 
prévues  par  U-s  artictps  ÎI4  à  218  ou  ^''ï  de  l'Instruction  du  mt 
10  mni  |ft91  sur  lu  L-otn|itabtlil^  des  chnncetlvries.  H 

237-  Rapatriements  d'aliénés,  (t)  —  Lorsqu'un  agent  diplo- 
matii{ue  ou  consuluire  «st  inforoKS  qu'un  indigent  de  nalio- 
oalitc  Tninçuisû  rôsidnnl  ditns  ai  circonscription  est  Trappe 
d'atipnotion  mentale  H  ne  peut  être  Iais8<î  vn  hbcrttj,  il  doit 
Taire  auprès  des  autorilt^s  territoriales  les  demarclios  nrocft-j 
:jaircs  en  vue  de  le  fairt;  aduietlrt*  ditit»  un  lîtnblisscniantj 
public;  il  appartient  dt^B  lors  nvi  g^ouvernnment  dupaysdanSiJ 
le({ii«l  l'alii^nc  csl  intirmv  de  n-clamer  pnr  la  voie  diploma-l 
liquc,  s'il  y  a  lieu,  son  rapatriement  ainsi  <[ue  lu  ruinbourse- 
ment  des  frais  Tiiits  pour  son  entrcllcn.  Lus  alTiiircK  de  cette] 
nature  resttortissent  n  la  dlredion  politique,  sous-dtrecUoOij 
du  contentieux- 

Dun»  les  pay5  où  il  iit-st  pas  possible  iIr  procéder  dn  celle-l 
manière,  tes  u^^enls  diploniuli«{ucs  cl  consulaires  suivent  1rs 
règles  que  nous  avons  tracées  plus  baut  pour  les  rapatrie-i 
nients  ordinaires.  Il  convient,  toutefois,  rjue  les  rapatriements 
d'aliénés  soient  entourés  de  précaution;!  particulières,   no- 
tamment en  cas  de  voyage  un  mer,  le  rapatriement  devant, 
d'ailloum,  en  principe,  n'être  opéré  que  sur  l'avis  conrortna 
d'un  médecin  appela  à  examiner  si  te  malade  est  ou  o't 
pas  en  ëlat  de  Biip|jorter  le  voyage. 

238.  Transport  de  corps  de  personnes  dècédées  à  l'étraji- 
gor.  12) — Les  familles  qui  dé.>^irent  faire  revenir  en  France  les 
restes  mortels  d'un  parent  dùccdv  à  1  étranger  doivent  adrrs*  i 
ser,  )ï  cet  clTct.  une  demande  au  miniature  de  l'intérieur,  à; 
Paria,  en  vue  d'être  flutorisOc»  à  introduire  en  France  1er' 
corps  dont  il  8'»i;it.  Cette  autorîHation  peut  fitre  sollicitée  pari 
la  vole  téU^gTBpIti<nic,  *  In  condition  que  le  tékgramme  soit 


(»i  arwilMTM  du  muii«l««v»  du  CMnnwK*  du  -m  j«nvtor  lUe  (F.)  H\ 
dM  4fTuir«  ilrufi|tc«»  "l"»  -  ""•'  "**  f  ■'■  *  novembre  m«K  (p.).  3  oelf-i 
bre  IWi  il  r  M-pl*'"!»"  lt»ï.  —  D^CTBido  «  «rtl  UiW.  •rt.  *.  J 
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adressa-  su  mfnisttrt>  de  l'intiîrieur  avec  réponBe  payée,  ce 
département  ne  disposant  d'aucun  crédit  hut  lequiil  iiourraU 
4tl*  hnputOe  la  dépiinse  résultant  des  avis  télégraphiques 
d'autorisation.  La  drmand^  des  intéressés,  qu  elle  soit  libel- 

»iée  sous  forme  de  leltre  ou  de  télégramme,  doit  mentionner 
exactement  les  nom  et  prénoms  du  défunt,  le  port  de  débar- 
quement ou  la  station  Trontièro  par  laquelle  le  cercueil  doit 
pénétrer  sur  le  territoire  français,  ainsi  que  la  date  probable 
de  l'arrivée.  Les  intéressés  peuvi^nt  d'ailleurs  solliciter  l'au- 
■  loriiution  en  question  par  l'entremise  des  agents  diplomati- 
que? t>t  consulaires  Trançaîs,  sous  le  timbre  de  lasous-direc- 
ttion  des  utiatres  de  chancelle ri<;. 
Une  f^is  l'autorisation  obtenue,  les  agents  français  doivent 
veiller  à  ce  que  l'exhumation  i-t  )r.  transport  des  corps  soient 
effectués  conformé  m  tint  aux  r6^lcments  sanitaires  français. 
A-ccI  effet.  Ica  agents  Trançai»  ont  été  io\iti^'S  ù  dresser  : 
I"  Des  attestations  constatant  la  nature  de  In  maladie  qui  a 
pricédr  le  décès  et  t'accoiiiplissenicnt  des  mesures  de  pré- 
caution prescrites  par  les  règlemcnls  français  pour  la  con- 
Iservation  des  corp«; 
2*  Un  acte  établissant  l'identité  de  la  personne  transpurlée. 
Pour  que  les  certificats  préaemeiit  toutes  les  garanties 
d'exactitude  désirables,  il  conviifnt  du  reste  que  les  agents 
•a  subordonnent  la  délivrance  aux  liéeiarations  préalables 
d'hommes  de  l'art  iju'ils  rommeltrnt  à  la  vérification  des 
0|>éniliunH  accomplies  suus  la  ihrecliun  de  l'autorité  locale. 
Ces  u]Mimtions  sont  les  suivantes  : 

lie  cercueil  dans  leqOel  un  cadavre  ou  des  débris  de  cadavre 

[doivent  être    transportés  doit   être  confectionné  avec   des 

[lanics  de  plomb  de3millimètresd'épai88Cur.ou,i^  défaut,  dâs 

]<s  de  sine  laminées  aynnl  au  moins  un  dcmi-miliimètr« 

Fd'épaisseur,  parfaitement  soudées  entre  elles:  toutefois,  si  le 

tcadavre  est  destînéà  élrc  incinéré  à  son  arrivée  en  France,  le 

[cwrcacil  métallique  doit  être  en  plomb.  Le  cercueil  en  plomb 

ou  i-n  ànc  estlui-métne  rtnfernié  dan»  une  biirc  en  chêne  oU 

en  tout  autre  bois  prcsentunt  une  égale  solidité.  Les  paroii! 
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doivent  avoir  nu  moins  4  i-ontimMreK  <l'é|»iiHReur  ;  ellos 
fixées  avec  d«s  clous  à  vin  d  miiintenues  jmr  trois  freins  en 
ferserrés  à  éorou.  On  introduit  dans  le  cercueil  un  mi^Iange 
désinrertanl  fui)  pnr  pnrties  i^çnlus  de  HOiuru  du  bais  liivo 
de884*ch^c  et  de  sulfate  do  zinc  (couperose  blanclic)  ou  de  fer 
(couporose  verte)  dont  on  rocouvre  le  corps  d'une  épaisseur 
moyenne  de  4  à  5  inillim.  Le  premier  cnrcuflil  ainsi  rempli  ost 
ensuite  placé  dune  le  cercueil  extérieur,  sur  un?  couche  de  S 
ou  3  ce  ni  in  11- très  du  mime  mélange;  dans  les  pays  où  il 
serait  impossible  de  se  procurer  du  sulfate  de  fer  ou  du  sul- 
fate de  icinc,  nos  règlements  admettent  «jur:  l'on  fasse  usage 
d'un  mt^lan^  compose  de  poussière  de  charbon  et  de  poudm 
de  tan,  ou  du  toute  autre  substance  connue  dnnit  le  pays  par 
sea  propriétés  astringentes  et  antiseptiques. 

Le  cercueil  une  fois  formû  ut  roviMu  du  st^enu  de  l'iiuloritc 
sanitaire  tocslc  et  de  celui  de  lautoritô  consulaire  française, 
e«t  remis  ensuite  co  ces  conditions  à  la  (;are  de  chemin  d< 
fer  ou  au  capitaine  du  navire  de  commerce  charge  de  fnirc 
le  transport.  A  l'arrivêo  en  France,  rnutorité  sattilaire  frun- 
Çaise  vérilie  l'tïtal  du  cercueil  et,  sur  lo  produclion  des  pib- 
oes  dre»si5e8  à  l'étranger,  délivre  ensuite  le  permis  d'inliu-j 
cnation  dans  les  conditions  prévues  pnr  nos  ri;glemcnts  iat 
rieurs. 

Si  le  corps  ethuiné  avait  été  embaumt^,  la  substance  avao] 
laquelle  l'emliaumement  a  été  effectué  doit  i^tre  mentionnt>e  , 
sur  lo  certiljcal  délivré  par  le  consul. 

Si.  au  lieu  du  corps,  il  s'agissait  de  ramener  en  France  les 
cendres  d'une  personne  incini^réc  Âl'i^tranger,  Il  y  aurait  liea 
de  procéder  de  la  même  manitre  en  ce  «jui  concerne  l'auto* 
risation  ministérielle.  Le  vase  contenant  les  cendres  devrait 
être  bien  clos  et  renfermé  dans  une  boite  en  bois,  sans  r^u'il 
soit  besoin  d'y  ajouter  de  substances  antiseptiques. 

239.  D&livraDce  on  visa  des  passeports  à  l'exténenr.  —  Le 
sous-dircdiMir  des  «ffaires  de  i-lianccllcrie  rat  iM^rsoiinelIc- 
rarot  autorisé  à  délivrer  pour  h  miniatre  et  pur  sonauloti' 
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sation,  les  passeports  pour  les  échelles  du  Lcvnnt  eL  de  Bur- 
barie;  î)  vise  tous  U-s  autres  pusseporlâ  à  l'étrooget'  qui  iic 
sont  point  émanés  du  cAbinvt  du  miniiiire.  Le  type  de  sa  si- 
^aturc  t;l  de  celle  d«  l'employé  autorise  cvcntuellemi^nt  ù 
le  suppléer  a.  en  conséquence,  nié  transTuiii  danit  tous  les 
consulats.  (I) 

240.  LégalisatioD.  —  Les  arrêts  et  jugicments  rendu»,  ittnsi 
que  les  nvlvs  pas8(tB  en  France,  ne  peuvent  être  exécultis  ou 
admis  dftn^  les  consutuls  i[u  après  avoir  éU  légalisas  par  le 
ministre  des  «fTaires  4*trnngèreft  ou  par  les  fonctionnaires 
qu'il  ili^lieue  à  c«t  effet.  C'est  ««  sous-directeur  des  ftlTaîres 
de  chancellerie,  qu'ctt,  à  c<>l  égiird,  délégui^e  la  signature 
du  ministre,  comme  clic  l'est  pour  la  légalisation  des  signa- 
tures des  coMBuls  ciix-m^mes  apposée  sur  1rs  :ictos  délivrés 
h  l'ctrnngcr,  cl  qui  ne  peuvent  rairc  foi  en  France  [2)  qu'a- 
prl-s  l'aceomplisseinenl  de  cette  formalit^L 

En  cas  d'ahsence  ou  d'cDipèehemcnl  du  sous-tlirccleur, 
celte  partie  dr  SfA  attributions  est  déléguée  au  clicT  du 
burenu  ou  au  coniniis  principal  placé  sous  se»  ordres,  et 
dont  la  signnture-lrpc  a  été  égalemenL  notifiée  aux  adm!- 
nîstralions  publiques  et  à  tous  les  agenis  du  service  exté- 
rieur. (3' 

341-  Envoi  du  type  de  la  signature  des  agents.  —  Aiin  qu  il 
ne  puiitse  jnmnis  y  avoir  Iu>u,  8oit  i*!  erreur,  soit  même  t\ 
dout«,  dan-i  une  <[uestion  aussi  importante  que  celle  de  la 
légiilisation  par  le  minisire  d'un  acte  quolcon<|ue  délivré  dans 
un  consulat,  le  type  de  U  sienaturc  de  tous  les  consuls, 
contiula  suppléants  cl  nutr«8  ageols  autoriaês  à  légaliser  les 
pi^e^,•s  pîtr  </é^'y■ïïil>n  est  conservé  à  In  sous-dirertion  des 
ulTairesdi.*  chuncelkrie,  et  l'un  des  j^reiniers  soins  de  tout 
ayent  appcld  k  remplir  des  Tunctions  in  lé  rima  ires  en  paya 


11;  Circulaire*  de*  alTaire*  4Lr«n^tm(  (l«i>  |:i  «WocwbM  1»S  et  P  jwUft 

tsii. 

fr  r>r«)oniiancc  <lii  :3  oclolire  1S33,  art.  9  M  II).  (F.^ 
^i;  Circulaire  tfaiB  affaires  tftnngirti  du  K  avril  W*. 
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jtraneer,  aurtoul  s*il  n'apiiartiont  [laA  directement  «u  corpe 
consulaire,  doit  être  de  transnicUrn  j>  U  direction  tica  coqsu- 
lats,  soiis-dircction  des  «(Tnirr»  di-  ctiimrrllirrîc.  te  tyçe  de 
sa  ei;;naLurc.  il,  Il  est  d'uUlvurts  it-nu  aujourd'hui  dans  le  ji 
service  pr(<citë  un  regisiri:  spécial  sur  lc<iue]  clniqui-  ngcnt  H 
de  la  carrière  extérieure  a  éi(-  invitv  à  apposL-r  Ir;  Ivfip  i(c  sa 
signnttire,  en  mi^mi;  ti^mps  qu'A  insicrirc  le  diHail  et  la  date 
des  divers<'S  missions  qu'il  a  pu  rrraplir,  afin  nue,  par  une 
simple  comparaison,  il  puisse  ^tre  facile  à  l'avenir  de  mcoB* 
nailn*  d»nK  tous  ïcn  temps  1»  légalité  comme  la  véracité  da 
i«a  si'_'iiiilur*. 

342-  CommuDicatioD  de  procédures  ludiciaires.  —  /Viusi  rjun 
nous  le  dirons  nu  livr»  Vil,  vn  nous  occupant  des  pouvoirs 
attributïs  uux  consuls  en  qualité  de  Juses,  ceux  des  agents 
qui  remplissent  leurs  FoiK-ttons  d.-ins  li-s  pavH  de  juridiction 
doi\i'nt  envoyer  au  dt'iturlcincnt  sous  le  timbre  de  la  sou»- 
dîrcction  des  alTairrii  de  chnnc«llerip.  par  duplicata,  el  dam 
le  délai  fl'un  mois  à  partir  de  ]i>ur  dalo.  l'extrait  ilcs  ordoD* 
nauces  et  jugements  eorrretîunneN  rendus  pnr  k\i\,  afin  qu'il 
puissti  Être  transmis  en  (4?nips  utile  au  nilttist^re  de  la  jus- 
tice. |2l 

Ils  doivent  rgalrnicnt  ailrcsscr  au  ni^mi*  seisicc  un  extrait 
certifié  coiifonnc  do   tout  jui;em(--ul  consulaire    emportant 
condamnation  ptïcuniaîre  au   ]irofU   du   trésor,  des  que  c«' 
jugement  n'est  plus  ^iusccplible  d'op|io^iliun  ou  d'ap]>cl  :  cat 
extrait  est  destina  au  percepteur  des  amendes,  à  Paris. 

De  plus,  dans  le  courant  du  mois  de  Jnnvier  de  chaque 
annÉe,  les  clisfs  de  poste  doivent  transmettre  nu  dépni-tc- 
ment  un  relevé  contenant  l'indieatîon  par  ordre  d<i  dsile  de 
iccment*   ren< 


J' 


pendi 


\u-' 


H)  C4rt:filaUv!nlcn  »tbiitea  Hrmtfjttt*  do  t-eii(>%ic«a  vu  ;iiian  Jîmij,  Santl 
lHS4elU  in«i  IDSï.  IK.) 

12)  L4>is  iV.)  du  m  nul  IU6,  mK,  th.  du  n  jiiilkl  IKJ?,  ad.  11  ci  Hz 
du  IB  nui  )S5B,  arl,  I":  du  !«  nuini  tSOl,  «il,  l".  —  QMiuUlPai  en 
IS  juillri  tSJi«  (P.);  n  nirt  tui  [K-l  «t  SI)  dteMnbro  IKXI.  |F„ 
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portant  des  condntn initions  nu  proiil  du  tn^sor;  en  relevé  doit 
âtn:  LraiiSQiis  pour  néant,  le  cas  échéant.  (I) 

243.  Établissement,  interprétation  et  application  du  tarif  des 

cfaAQcellerieS-  —  Li-s  rtt^kmAtit^  ilc  (ioi)i|itJit>iliti.-  do  tH7T, 

1880  et  \SW  ont  plnc*^  dnns  les  attributions  de  In  direction 

des  coDSUÎftIs  1»  correspondance  ndministriitive  resnorlis- 

,eant  au  service  des  clianccllcrîos,  la  prépa^tion,  la  ptihlici- 

tion  et  ta  révision  des  tarirs,  lu  rédaction  et  l'onvo)  d«8  iii- 

'strui'lions  relatives  k  leur  niisu  en  vigueur,  h  leur  interprc- 

[-Intton  et  à  leur  appliculion.  C'est  donc  A  celte  direction,  sous 

le  timbre  de  la  sous-direction  dos  «(Tnin-s  de  chancellerie, 

c|uc  les  a^nls  doivent,' le  cas  éctiéiinl,  soumettre  leurs  doutes 

fien  co  qui  concerne  la  taxation  des  actes  et  contrats  passés 

►dans  leur  clianccllcrip,  lorsfinc  tes  pr<<scri plions  du  tarif  ne 

'leurpai'uisBent  pa>i  a  ulli.su  ni  m  en  I  rxjiliclte.s.  ou  lorsqu'il  h'iiijit 

d'actes  prescrits  par  des  lois  ou  règlements  postérieurs  au 

Llarif  et  rjui.  dtrs  lors,  n'ont  pu  être  vxprcssémeni  prévus. 

C'est,  d'autre  pari,  au  m^me  service  i|u'il  appartient  de 
provoquer  de  la  p.'trt  des  iKiuvoirs  publics  toutes  décisions 
I  tendant  à  modifier  les  perceptions  actuelles  du  tarif, 

A  l'effet  de  raeiltler  ù  la  nous-direclion  des  chancelleries 

||u  eontrùle  administratif  des  pLTee|»tioiis  (ju'ils  effeetuenl, 

iJes  chefs  de  poste  icliefs  de  missions  diplomatiques,  consuls 

'  et  vice-eon!«iiIs)  doivent  adresser  dans  loH  quinze  premier» 

jours  deelinque  trimestre,  pour  le  trimestre  précédent  C?;  : 

l*  Un  état  des  dt^pdts  en  numi<rairo  ; 

f*  Un  état  des  depuis  en  nature  ; 

3'  Un  étnl  des  actes  établis  et  des  taxes  appliquées. 

Ces  trois  états  sont  établis  conforniément  aux  modèles 
[arrêtés  par  le  département.  (3) 

Os  (^tats  sont  certifiés  conformes  aux  registresdu  poste  par 
,1c  cbancelierou  le  vice-consul  ;  dans  les  missions  diplomati- 


11)  Circulaire  ilu  iO  décembre  ISSI.  (F.) 

i%  iMinicticMi  du  :  mei  Iï93.  (F.) 

(S)  Voir  le»  modil»  vu  FormuUïrt,  Utate  m,  p.  U,  3  al  7, 


Î5ti 
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quc9  et  les  consulitU,  ils  sont  vérifids  et  visés  par  le  chef  du 
poste. 

A  ladidorencv  iIcs  vtals  do  ooniplabiUlé.  les  étala  admi- 
nistratifs conci.>rnnnt  les  dépàts  et  les  tsMï'S  sont  i^labti»  par 
Iriincatru  i-t  nui)  |<iir  ^■sliun  ;  il  ne  iloit  donc  âlro  trJiiisRiî» 
qu'un  seul  étiil  |>(jui'  un  mâiiie  trimestre,  lurs  m^ine  que  pla-] 
sieurs  iigcnts  comptables  ae  sont  succ«Sd<  nu  potttc  jwndHnt 
la  duu-e  de  ce  triiiiciitre. 

S'il  n'y  «  cil  Hticiinc  t^nnignBtion  ou  aucun  retr»Il  de  d^j 
pâl  dans  le  cours  d'un  trimestre,  Ira  chefs  de  |>oste  trunsni«t> 
t(!Ot  au  lieu  des  éluls  li-dcBsuH  spécifiés  des  c<>rliflc«ts  pour 
néuni  {1|,  dont  le  module  a  iH£  Uxé  par  le  département. 

Dans  les  4[uinze  premiers  jours  de  climjue  annâe,  les  chefs] 
de  poste  adix!sscnl  :iu   niinit^tre  sous  le  timbre  de  Iti  sous- 
directiun  dus  iilTiiires  de  L'Iiaiiet^llerie  pour  IVinnée  qui  vient  ^ 
de  finir  :  H 

1'  Un  ùlat  des  di^pûls  do  titres  et  pu[)iers  (il  nV-gt  point  ~ 
fuit  mention  sur  cet  etntdcs  nctes  nuthentiquesou  sous  seing 
prive  déposiis,  afin  d'en  assurer  la  dntc  et  la  conservation  eC] 
d'en  ol>tenir,  le  cas  échéant,  des  copies)  [ij; 

2*  Uij  état  des  dépôts  de  testaments  olographes  ou  mysti- 
ques remis  en  chiincelhiic  du  vivant  du  testateur  (3i,  pOi 
en  assurer  lo  con8cr\-a(ion  {il  n'est  point  fait  mention  sur  < 
état  des  testaments  déposés  au  rani>  den  ntinuicsde  larhan-l 
cellcric  dans  les  con<litions  déterminées  par  l'artielc  1007  daj 
Oodo  civil). 

Ces  deux  dcrniei:»  états  mentionnent  les  pièces  exislunt  en 
dépôt  uu  commencement  de  l'année  k  laquelle  ils  se  Kijipoi 
lent,  les  dépôts  Oirectues  pendant  le  cours  de  cettr  aniiée,J 
lUnsi  que  les  retrails  opérée.  Ils  sont  établis  conrormément 
aux  modilcs  arrêtés  pjir  le  département.  ;  '»i 

Enfin  les  cli'-fs  de  postt^  ont.  ainsi  que  nous  le  verrons  oi 


[1     Viûr  \r  niiil^li'  ou  f-'ormiiUIre,  tnmc  ui.  p,  S. 
(5)  IntlmeUan  ilu  30  DOV«mbiw  IHU  i^k.J,  ui.  Th  et  lis  du 
iSi  Arl.  îil  tlu  liu-ir.  [K-i 
•  il)  Voir  co  uuHlËln  a»  Ivrmaiairf,  tuaie  tu,  pttges  )«  el  11. 
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nous  occujuint  »u livre  X(l«<8 agents  consulairos.»  Ininsmcttre 
an  (li-|>artemi'nt,  soits  lo  timbre  ilehi  sous-illrvt'lion  dos  atTuLreg 
de  chancflk'rio,  au  commencement  de  cluique  Iriniftslri*.  des 
Lélats  présciilaiit  la  rtïcapitulation  des  recettes  et  dépenses 
efFectuôoR  pendanl  It?  Lrimestre  précédent  cl»ns  lea  agcniiPR 
r«l«vunt  de  leur  [wsie.  ,1/ 

244.  Recommanâation  générale.  —  Nous  croyons  devoir 
terminer  ce  i'li!i]»:ire  en  ilnnnant  aux  consul»  le  conseil   de 
[ne  Jamais  penlre  de  vue  les  récliimntions  qui  leur  Konl  ndres- 
siies  par  lu  !<ouK'dJreclion  deH  afTaireRdc  chancellerie,  el  qui, 
par  cela  môme  qu'ullcis  touclient  à  l'intérôl  privé  de  leurs 
nationaux,  se  recommandent  plus  spécialement  à  leurs  soins 
et  A  l«ur  sollicitude  éclairi^e.  Ils  ne  snurntcnl  trop  s'cmprcE- 
Iser  d'y  donner  suite  dès  qu'ils  les  reçoivent,  s'en  occuper 
[avec  trop  d'acUvité,  ni  trop  souvent  t'crlre  au  Ministère  pour 
tjc  tenir  constamment  au  courant  de»  démarches  qu'ils  font 
■  dans  le  hut  d'accdlûrcr  In  marche  et  la  conclusion  de  ces 
[tiombrcuscs  iilTaircs.  Du  reste,  i\»  doivent  savoir  que  lee  in- 
Ltâr£t«  privée  sont  exigeant»  et  gônéralcmcnt  peu  disposés 
de  leur  nature  à  tenir  compte  aux  agcnladuscrvicecxlérieur 
des  dinicultcs  ot  des  obatacles  souvent  fort  s<5ricui(.que ceux- 
Ici  ont  à  vaincre  pour  leur  procurer  la  satisfaction  qu'ils  sânt 
inipAticnls  d'obtenir.  De  IJi  des  plaintes  plus  ou  moins  vives 
dont  le  MinîslJ:rc  ne  peut  pas    toujours  se  dispenser  de  se 
rendre  l'interprète,  et  que  les  consuls  feront  certainement 
hcesser  en  suivant  la  marche  que  nous  venons  de  leur  indi- 
quer. 


(1)  IntrucUone  (P.)  du  18  fAvricr  I6«3  et  da  1  mai  isn. 
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ItAprORTS  DBâ  CONSUtS  AVEC  tA.   DIVISION   OBS  AKCUITKS. 


245.  Objet  de  la  correspoDâance.  —  Liis  rapports  ofiiciuU 
di;  lîorrtî'iiiinilanri:  ((ne  l.^t.  coni^iilti  fntretiennoQt  avec  la  ili^ 
vision  (les  urohivns  sa  subdivisrnl  pur  Inur  nature  entre  le 
ileti^  bureaux  rie  ce  service.  Les  uns,  rt  ce  sont  les  plus  fr 
qucnts,  se  nitlai;heiit  iiu  classement  et  k  la  mise  ca  ordre  Jt! 
c'orrcapoiiilii nues  diplomatiques  ou  consulaires  anciennes  alj 
mod^rnea;  à  la  collection  des  documents  officiels,  trail^d 
con\ entions  ou  autres;  aux  achats  de  plans  ou  caries  gM 
graphiques,  r>t  à  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  liibli 
th^lIue  spéciale  des  affaires  itlrangèreii,  aux  prêt»  de  munt 
crils  appiirtenant  aux  dOpûts  frnnfjais  et  élratiui.M'B.  Les  nn] 
très  rentrent  plu8  particulièrement  dunn  les  attribution):  At 
bureau  historique  et  ont  trait  notamment  aux  reobercht 
que  les  agents  peuvent  avoir  à  demander,  pour  un  servie 
public  ou  privé,  des  renseignenienlsrelalirs  à  la  période  aut^^ 
ricurc  à  1830.  ^ 

246.  Transmission  du  Bulletiu  des  lois.  —  C'est  égatemcnH 
par  les  soins  du  bureau  du  clasiinment  de  la  division  des  ar- 
chives que  le  Bulletin  des  lois  est  tran.<imi!t  aux  agents  du 
service  extérieur;  tous  les  numénns  doivenl  en  être  c]as»^« 
par  ordre  de  date  etconservés  dans  les  archives  par  les  soins 
des  chanceliers.  Lorsque,  par  tin  motif  quelconque,  la  oolj 
Icction  d'un  poste  vient  à  sa  trouver  încompIMe,  le  titulaL 
doit  .sur-le-champ  réclamer  au  déparlement  les  numéros  qui, 
lui  manquent  ou  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus,  afin  qu'elle  Mi^ 
toujours  lenuc  au  courant.  {!) 


[1)  loalrncUoa  «la  10  f6<rrii;r  1«;*. 
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247.  Procès-verbaux  de  remise  du  service  :  papiers  intéressant 
le  service  de  l'État  trouvés  dans  la  succession  d'un  agent.  — 
C'est  la  division  des  archives  qui  conserve  lea  procès-verbaux 
de  remise  des  archives  que  les  agents  doivent  faire  parvenir 
au  département  lors  de  leur  prise  de  possession  d'un  poste 
et  chaque  fois  que,  par  suite  de  gérance  ou  de  congé,  il  se 
produit  une  mutation  dans  la  personne  du  chef  de  poste.  (1) 

Enfin,  c'est  également  le  même  service  qui,  en  cas  de  dé- 
cès d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  est  chargé  d'as- 
surer la  remise  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  pa- 
piers et  documents  intéressant  le  service  de  l'État,  tels  que 
les  copies  de  dépêches  ou  autres  pièces  qui  se  trouveraient 
dans  sa  succession.  (2) 


(1)  Oi-culaire  des  aiïaires  dtran^Ëres  du  2  octobre  1833.  [F.] 

(!)  AiTiMés  ministériels  du  20  Juillet  1874  et  du  6  avril  1880.  (F.) 


CHAPITKE  VI 

Rapports  di:s  consuls  avbc  la  Divrsios  des  fonds 

ET   DE   LA   COUrTAUlllTÈ. 


248.  Attributions  générales.  —  Classement  des  dépêches.  — 
Toult-'H  k'S  iIù|>Ë(.'htit4  ayuiU  trflit  â  une  qucslioii  d  onloitiiiiace-^ 
munt  ou  de  liquidation  d'une  recette  ou  d'une  dépense,  doi- 
vent âtrti.ntlrcssijcs  au  dépurtcmcnl  des  tifl'uircs  clrangilir 
soufi  ]€  limlirc  de  lu  division  di^s  fonds  vt  de  la   cotnpti 
bilité.  (1) 

CHle  division  acgalcmontdnnsses  attributions  le  cootrAle 
et  ta  véi'iflcation  au  point  de  viir  de  lu  coniiitnhiHt'*^  d«s  opc- 
ralion»de5  chancelleries  des  puslcs  diplomn tique»  et  consQ^ 
laire!4,  ainsi  que  des  vicc-conauluts.  (2) 

Comme  cette  partie  de  1»  correspondance  officielle 
rapporte  nècessairemunl  à  des  questions  qui  ne  sont  ]ii 
Intitées  dans  le  même  bureau,  «t  <[U'il  n'y  a,  p»r  exemple 
aucune  conncxittJ  entre  le  piiiiemenl  des  trailnmentit  de 
agents,  le  rembourscinent  de  li^urs  Tr.-ïis  de  senice  ot 
liquidation  de  leurs  pensions  de  retraite,  les  di^peclieudee 
néva  a  la  division  des  Tonds  et  delà  comptabilité  ne  doivea| 
pas  être  réunies  et  classées  à  In  suite  les  unes  des  autres, 
n'ont,  par  cona«'qnenl,  pas  besoin  d'Olre  numérol^ïos. 
les  agents  ne  sauraient  st;  dispenser  d'ajouter  en  m.iri;c  l'uni 
lyse  sommaire  du  sujet  qui  y  est  Irait*!,  ainsi  que  cetn  le 
est,  du  reste,  proscrit  pour  leur  correspondance  avec  le 
trois  autres  ecrvioes  du  dvparicment.  (i) 

Il  nous  parait  logique,  un  nous  occupant  dl^s  rapports  que  ] 
fîonsulct  ontrctieiincnl  avec  la  division  des  fonds  ot  de  la  comp- 


(I)  Circvlairc  de*  ■ITaii'aii  ^U-nnpêro*  du  12  JftRvtor  IHOO. 

(1)  Wcpcl  du  SU  diSccnbre  INO  et  iii>lnictiun  du  10  mai  169).  i  P.) 

(S|  Circulaire»  dcR  alTalrcs éliaimiriY*  d»  lo  avril  Xi-Vl  et  lii  uni  IIU*. 


RAPPORTS  AVEC  LA   DIVISIOK  DBS  FONDS  261 

ibilitiitdediBtlngiicrceqtii  est puromcnt  personnel  de  ce  qiii 
<flt  cxciu9ivenitfnt  rcliiUr  au  service  indépcndaminont  de  la 
personne  de  l'agent.  Nous  <>!xamineron<i,  par  oons^^quent, 
acpariSmenl  :  1"  les  questions  relatives  aux  frais  do  premier 
établissement  ou  do  voyage  dea  agents,  tesqueUcs  Tonl  l'objet 
-du  présent  cimpitrc,  et  2"  celles  qui  ont  trait  :  a.  au  rcmbour- 
semenl  des  uvancca  des  cotisul»  à  lYtmnçiir  et  des  diipcnsos 
faîtes  [rur  ordn:  et  pour  te  compte  du  département  ;  6.  à  la 
justJlîctUion  des  recettes  et  dépenses  tant  des  chancelleries 
que  des  vice-consulats.  Ces  dernicres  font  l'objet  d'un  livre 
apécini  de  noire  ouvrage.  fV.  ei-apr6s,  livre  IX,) 

Nous  commencerons,  toutefois,  ]»ar  donner  quelques  indi- 

^calions  sur  les  rËglea  çénérulcs  de  la  comptubilité  du  minis- 

Htëre  des  alTaires  lîtranj^rca. 


SscTiON  I".  >—  Comptabilité  gtnâraJf  du  nùaitlérv 
rfr*  affairf»  filntnyéitt. 


349.  Budget  des  affaires  âtraogéres.  —  Le  budget  est  l\xé 
«nnui->tU>U)''ntp»rla  loi  de  fina nées  qui  ouvre  les  crédits  n«î(^e^• 
saires  AUX  di-pensea  des  divers  services  publics.  Les  crédits 
ouvert»  pour  chnquc  exercice,  sont  applicables  aux  services 
rendus  pondant  une  pt^riode  de  douze  mots,  du  l"janvierau 
31  diivembre;  ils  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses 
d'uD  autre  exercice. 

250.   Comptabilité   par  exercice.   —  Les    dépenses   d'un 

exercice,  qui  devaient  .autrefois  i^tre  ordonnaud'es  nvaitt  le 

|.31  juillet  lie  l'année  suivante,  doivent  l'être  aujourd'hui  avant 

le  31   mars,  e'est-â-dire  quatre  mois  plus  tàt,   et  les  ordon- 

cesâmise^j  ne  sont  payables  que  jusqu'au  30  avril  suivant; 

ié  ce  terme,  qui  est  celui  de  la  clôture  délinilive  de 
l'exercice,  toutes  les  créances  arriérées  qui  s'y  rapportent  ne 
peuvent  plus  <*lre  ordonnancées  qu't\  titre  de  rappel  sur  exer- 
cice dos  et  d'après  les  règles  spéciales  déterminées  par  les 
règlements  généraux  sur  Ui  comptabilité  publique.  (I) 


(1)Onl»ntianc«du3l  BIM  lX3t,  art.  3,  l,  1),!>1,  92ct  103.  —  ftèfUiiuiit 
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hf^  rctnrds  npporti^s  par  les  agents  du  service  oxl^ncm 
l'accomplissement  de  ces  formes  protectrices  de  In  fortune 
public[ue  ne  peuvent  être  qu'une  cause  d'embarras  pour  le 
Trésor  et  de  dommages  pour  eux-mêmes  :  d'embarras  pour  le 
Tn<80r,  parce  qu'il  lui  importe  toujours  qu'une  dépense  qui 
engage  l'Étal,  soit  connue  et  apurôe  dans  les  dolais  voulus 
par  la  loi;  de  dommages  pour  les  agents,  à  cause  des  len- 
teurs mévit&blcB  auxquelles  sont  soumises  les  crfances 
on-iùrc-u»,  et  de  la  décliéunce  qui  peut  les  aitt-îndre  lorsque  le 
Diorilanl  n'en  a  paa  été  réclamé  ou  acquitté  faute  de  justifica* 
tions,  tinns  le  délai  do  cinq  ans,  à  partir  de  l'anni^'f  de  leur 
origine,  pour  les  dépenses  eiïecluécs  on  Sua>pe,  et  de  six 
ann(5es  pour  les  créances  résultant  de  dépenses  ou  de  services 
faits  hors  du  territoire  européen.  (1)  Il  dépend  donc  des 
agcnlsd'évilercc  double  inconvénicat.  en  appariant  à  l'apirrc- 
ment  de  leur  comptabîUlé  el  à  la  justification  de  leur&j 
dépenses  l'exactitude  et  la  régularité  nécessaires  pour  qu'ils] 
ne  soient  pas  exposé»  à  voirunpdépenserégiilièrrment  faîte  ou 
autorisée,  tomber  dans  les  exercices  olo»,  et  augmenter  ainsi 
les  charges  déjà  très  réelles  que  leur  impose,  dans  certains 
cas,  l'obligution  de  faire  dos  avances  pour  le  compte  du 
gouvernement.  (3' 

251.  Ordonnancement  des  dépenses.  —  Aucune  dépens»  i 
faite  pour  le  compti:  du  dû-parlcnicnt  dctt  ufTairca  étrangiresj 
ne  peut  «tre  acquitt«i«  ai  elle  n'a  été  préalablement  ordon* 
nancée  pur  le  ministre.  Les  ordonnances  en  vertu  desquelles 
le  ministre  dispose  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  doivent 
touJouTS  £lre  «ignées  par  lui-mfïmci  elles  sont  adressées  au 
ministre  des  finances,  auquel  il  appartient  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour   en   faire  efïectuer  le  paiement; 


génial  lur  la  cotnplabMïtf  du  minirl jru  Je»  ■FTaircB  dtfBDjÇ^Tca  du  A  actr, 
1U0.M-L1,],  a,  31.  Del ia.—  DccTcldull  ■onilMO.  —  IWcrct  ilu  H'oct. 
IH'.nrt.  Il  ;F.).at  Cimilairf  «tu  3  oclobrr  ts«7.|l-'.)  — {.oldu  »  jtmv.lSSf. 

[I)  Circulaire  àt»  «ftaiKt.  .-UH..n.*Trii  du  I!  no*.  igiO.  —  Ik'crcldu  H  : 
1H3  porUat  rtgkincnl  ;>  i      .  '  coniptabiliti^  publiqtM. 

<3)  Cfrcutain  dn  enainiT  'u  11  janvier  IH». 
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dcB  extraits  de  ces  ordonnances  do  paiement  Indicatifs  de  ]» 
naturt-  de  la  dépense  et  de  la  lioinitic  k  payer  pnr  le  Trésor, 
sont  en  mome  temps  di^livrés  aux  parties  prenantufi  ou  à 
leurs  fondés  de  )>oiivair8,  pnr  les  soins  de  In  division  des 
fonda  et  do  la  compuibililc.  Ces  extraits  d'ordonnances 
appelas  «lettres  d'avis»  sont  le  lilre  qui  les  autorise  à 
g«  prL^sentcr  aux  caisses  publiques  dans  les  délais  rëgte- 
mcnlnircs. 

Sucnos  II-  —  Dell  Uquidalion  «l  titi  pai«m<!nl  d«  Irnitemftl* 
fl  tiv»  pvHMîQn»  dt  r^iraitv. 

352.  Liquidation  et  paiement  des  traitemenla.  —  Nous 
avons  vil  plus  haut  m"  1  \\)  que  loiito»  luu  «juctilions  de  per- 
sonnel rcssortisscnt  au  cnblnel  du  ministre.  C'est,  par  suite, 
oe  service  qui  fixe  la  quolit*.'  des  tndtemonts,  indemnités, 
gratili cations,  etc.,  qui  doivunt  ftlre  nilou<.^s  uox  agents;  la 
division  des  Tonds  n'tnten'icnt  que  pour  assurer  l'exécution 
de  CCS  décisions  par  la  liquidation  et  le  paiement  dcsdits  trai- 

kcnts  et  iodcinnitcH  entre  les  mains  des  rondes  de  pouvoirs 
ngente.  (V.  suprà,  n.  74,  Ta  et  76.  80,  83,  ÎKI.) 

353.  Liquidation  des  retraites.  —  I>e  même,  lorsqu'un  agent 
I  a  été  ad  mis  par  le  ministre,  sous  le  timbre  du  cabinet,  à  Taire 

valoir  sea  droit!*  à  la  f^traîtc,  c'est  lu  division  des  fonds  qui 
est  chargée  d'assurer  la  liquidation  des  pensions  «t  cestàce 
■ervioe  que  les  agents  ont,  le  cas  échéant,  à  fournir  les  pièces 
réglcmcnlaircs  prévues  par  les  articles  'À\  et  32  du  décret  du 
9  novembre  1853.  (V.  ci-dessus,  n*  95.) 

SiKTiti:i  111.  —  De*  fraU  d'élithiiifsrmrnt  e(  d'intlnttation 
mllouf»  auJ-  Jt<}enlt  con<u/ai>«i, 

254  Régies  générales.  —  Les  agents  politiques  et  consu- 

^laires  sont  teniitt  d'avoir  un  établissement  conforme  à  leur 

rang  dans  le  lieu  de  leur  résidence  officielle.  Le  caractère 

dont  ils  sont  rcvCtus,  la  dignité  de  la  nation  qu'ils  repré3«n* 

teut  à  l'étranger,  l'intérêt  de  la  mission  qui  leur  est  conflue 
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leur  imposent  une  re|irés4:-ntatioii  honoralilf ,  quoiquv  rën-i 
fcrmt^e  dan»  de  sages  ItinilAit.  CeltR  oblia;ation  exige  do  U| 
psrt  des  agents  une  dépense  de  premïfire  mise  pniir  l'ncqul- 
sillon  de  tous  tes  objets  qui  doivent  composer  leur  éLalitiEse< 
menl,  tvis  que  muubl(.-s,  cri»t;iuK.   lingi'  di;  tiible,  voiturns.] 
chevaux,   etc.,  suivunl  Ivur  <;rade.    L'ÉUit,  pour  le  &en'iee< 
duquel  coe  dépenses  sont  Tnites,  leur  facilite  les  moyenii  d') 
pourvoir;  de  li),  \en  allncatinns  i|ui  liuureni  nu  budget  des^ 
alTairus  étriuigéres  sous  le  (ilre  deCrnis  d'insLnIlnlion  ctd'tfts? 
blis^emcnt.  (t) 

Tout  co  qui  concerne  les  Traiit  d'éublisscment  i!tAh  aull 
FoiR  rf^glé  pur  l'orrit*^  du  Dir«cloirc  du  1 1  vendtîmiftirc  an  vi' 
et  les  ordonnances  des  12  janvier  1837  et  7  avril  1842.  Le 
décret  du  chef  du  pouvoir  ex^c-utir  du  H  décembre  1848, 
l'arrêto  du  présîdL>nt  de  la  République  en  date  du  lûjuin  1849, 
et  te  décret  du  ^  février  \Sïii  avaient  npporté  h  i'ancienna] 
législation  des  modiOcations  radicales  que  sont  venus  utili 
ment  compléter  le  nValrmcnt  ei'n«'rii!  du  9  nvril  1870  et  les 
décret»  des  l"juin  1872,  -20  soptirinbre  1873,  30  «vril  1880. 
28  février  1881.  30  novembre  1883  el  8  février  1896. 

Aux  termes  de  ce  dernier  acte,  les  frais  de  premier  éta- 
blhsi'ment  aecordés  »nx  agents  qui.  pour  la  p^emi^re  fois,  se' 
rendent  dans  une  c«tégoriv  déterminée  de  poste»,  ont  été 
séparés  des  frais  d'installation,  alloués  en  cas    de    slmpln 
cliani>ement  de  résidence.  Il  a  été,  un  mémi^  temps,  décidé 
que  le  bénéfice  de  la  prime  de  premier  établissement  serait 
acquis  à  louâtes  agonis  du  service  extérieur  du  dé[>arl('menL 
On  a  reconnu,  en  effet,  qu'il  était  peu  équitable  d'cxcluraj 
comme  on  te   faisait    précédemment,    diverses  catéi^ories 
d'agents  générniemcat  peu  rétribués, (elsqueleast-'crétairâs, 
chanceliers,  dro^mans,  etc.;  la  nomination  de  ces  agents  à  1 
l'étranger  n'est  pas  sans  leur  imposer  des  sacrifices  pécu-i 


(t)  ItApporl  dit  Miputre  (Ici  nfTiim  Mrang^rci  «u  Chef  du  pouvoir 
«i^uUrUu  11  dJ'Mfflbi'e  18(9.  —  Arrêté  dii  Président  Ae  la  ltéput>bqit«  ilB 
it  juin    I8«.  —  DicmU  de»  S+Cy^risas,  O  «vril  !•:»,  l-'juin  ISTt, 
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niaircs.  moiotlres,  aBsur«iinont.  quu  ceux  d'un  cliof  de  po8(e, 
mtt'i^  toujours  appréciables  et  parfois  hors  de  proportions 
avec  la  modicité  de  leurs  ressourcée,  et  il  n'utatt  que  juste 
de  leur  en  tenir  compte  dan»  lit  iURSure  du  |>Oïi»ibI(^. 

Il  est  dont*  aujourd'hui  de  rè^le  i[uc  \cs  agents  diploma- 
liqueH  et  consulaii-es,  iippeIt-8  pour  I»  première  fois  h  l'une 
des  catégories  de  postes  ou  d'emplois  ^iiuinéréesci-desHou», 
ont  droit  à  une  indemnité  de  premier  établissement  Hxée 
ainsi  rju'il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  agents  du  service 
oonsulnire  : 

Consulats  L-ént^raux,,  3,000  fr.; 

Consulats.  3,000  Tp.; 

Consuls  suppléants,  lilulnires  de  vice-consulats,  1,000  fr.; 

Titulain-s  di*  rlianoellûries.  drogmans,  interprMes.âOO  fr.; 

Ivlfevcs-chanccliers,  (?li*vi'S- drogmans,  élèves-iiiterprètos, 
950  fnincs. 

L'indemnité  do  premier  établissement  s'acquiert  par  la 
prise  de  service. 

A  clinquv  cliiingcmenl  de  résidence.  Us  chefs  de  postctt 
diplomaliques  et  consulaires  ont  droit  à  une  tndemnitt!  pour 
Frais  d'installation.  Cette  indeiimité.  c|ui  ue  r<u  confond  pas 
avec  celle  de  prcRiiL-rétithli^SL-iuent.  est  rix(îe  pour  les  consu- 
lats gvn£rnus,  consulats  et  vice-consulats,  au  quart  du  trai- 
tement affcctd  à  ces  postes. 

Les  indemnités  pour  frjiis  d'inslallation  sont  réduites  du 
quart  pour  les  agents  di|iIonuitique9  et  consulaires  logé» 
dans  un  hâlel  appartenant  à  l'Éliit  et  voti&ramenl  meublé,  et 
du  huiti6me  |xiur  les  u'^ents  logés  et  n'ayant  que  le  mobilier 
des  salles  île  réception. 

L'Indemnité  de  frais  d'inslnltation  s'acquiert  dans  les 
{lostes  d'Europe  p:ir  cinq  anniies  de  jouissance  de  tout  ou 
partie  des  émolumentti  alloués  à  l'ugenl,  à  compter  du  jour 
de  In  prise  de  8er\'ice.  Elle  s'acquiert  dans  les  mêmes  condi- 
Itons,  mais  en  troix  années,  dans  les  postes  hors  d'Europe. 
Dans  le»  décomptes  «  intervenir,  chaque  mois  représente 
pour  les  postes  d'Kurope  vm  soixantième.  Lee  fractiona  de 
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mois  aontcomptécspourun  mois  «ntfer  en  Tftvour  de  l'i 

L'agent,  qui  cesse  dr  toucher  Iv  traitement  d'un  poste,  con- 
tiouo  ni-^&nmoins  à  acquérir  l'ind''mnitiî  qu'il  n  reçue  :  1°  «'i 
est  placé  dans  la  position  de  dt!<ponibilité  avec  traitement! 
2*  s'il  est  admis  à  THire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  3* 
est  appftlû  k  remplir  des  Tonctions  diplomatiques  ou  ce 
laircs  ne  lui  donnant  pas  droit  à  une   iiKk'mnité  d'installa- ' 
tion  ;  4*  s'il  est  nommé  à  un  emploi  de  radmlaistration  ccn-, 
traie  du    ministère  des  alTairoa  étrangères  ou    récmploj 
ImniMialomcnt  dans  une  autre   adminiKlrntton  de  l'Ëlat; 
5*  s'il  est  appelé  û  un  nouvC4iu  poste  pendant  un  congi^  r(.^^ii> 
lier.  Dans  ce  dernier  cas.  il  continue  h  acquérir  l'indemnité 
Jusqu'au  jour  de  son  installation  dans    sa    nouvelle  rési 
dence.  (l) 

En  CHS  de  révocation,  de  mise  en  retrait  d'emploi  ou   en 
disponibilité  sans  truitcment,  ou  de  démission,  l'agent  dot 
restituer  au  Trt'sor  la  porlion  non  acquise  de  son  indemnité 
d'installation.  Toutefois,  le  reversement  ne  peut  pas  vxcédcr^ 
la  moitié  de  l'iDdemnité.  L.i  reslitullon  a  lieu  sur  la  simple 
demande  du  ministre  des  aiTaires  étrangères. 

Lorsqu'un  agent  e&t  nommé  à  un   nouveau  poste  nvani 
d'avoir  acquis  entiîiremenl  l'indemnité  d'inslallalîon  qui  lui  a 
été  accordée,  il  y  a  lieu  d«  déduire  de  l'Indemnité  nouvelle 
laquelle  il  a  droit,  In  Romnit^  qui  lui  reste  h  acquérir  sur  son' 
ancienne  indemnité.  Si  la  sgmme  non  acquise  est  supérieure, 
•  la  nouvelle  indemnité  qu'il  doit  recevoir,  l'agent  n«  sci 
pas  tenu  de  reverser  1»  différence.  (S) 

Un  agent,  après  avoir  reqa   l'indemnité  d'installation  oti'' 
d'établissement  nllouée  pour  un  poste,  peut  se  trouver  rem- 
placé avant  de  partir  pour  sa  résidence.  Voici  comment 
rtglenl  alors  ses  droits.  ;3)  S  il  s'agit  d'un  ageat  ayant  rc 
une  indemnité  de  premier  établissement  et  replacé  avant  si 
prise  de  3cr\'ice  dans  un  poste  ou  dans  un  emjiloi  de  la  cat 

(I)  ment  au  s  KvTiee  ISM,  ■ri.  S,  t.  »,  6. 
(i)  1>èvrtl  du  S  «vriw  ISM,  art.  %  cl  ». 
(3)  Ddcfcl  du  n  «"ior  latO, 
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^ïrit;  h  laquelle  il  apparlt-nait  précédemment,  rindcainité 
doi(  Hre  reveraéc  au  Trésor. 

Si,  HU  Heu  d'une  indemnité  de  premier  établissement,  Il 
s'agit  il*iine  indemnité  d'i  nain  lin  lion,  et  que  rHg«>Til  c(ui  Va 
toucliéi>  ne  trouve  nommé  à  une  résidence  donnant  droit  & 
une  indemnité  moindre,  il  doit  fL'stituor  immédiatement  In 
différence;  s'il  est  rcmpUcé,  sans  fiire  cnvoyi-  û  une  situa- 
tion nouvelle  donnitnt  droit  ft  une  indemnité',  il  est  tenu  de 
reverser  au  Trésor  loulc  lu  somme  <|u'it  a  reçue.  Dans  ce 
dernier  cas,  si  son  remplacement  provient  de  causes  qui  ne 
puiss*:-nl  lui  être  imputées  et  s'il  a  déjà  r«tt,  de  bonne  foi, 
des  dépenses  d'éliibliss«mcnt,  !■-  ministre  u|>préi.>ic  In  somme 
qui  peut  lui  être  laissée  en  compensation  de  ses  perles.  Mais 
cette  somme  ne  peut  dépasser  les  Ueu.v  cinr/utL'iiic;!  de  l'in- 
demnîlé  d'installation  ;  la  même  riglu  est  âppliciible  û  l'îa- 
demnilé  de  premier  établissement. 

Cn  CHS  de  décJrs  d'un  agent  Ilp^^il  Non  entrée  en  fonctions, 
In  part  de  l'indeniiiilé  rcslaiit  à  acijucrir  appartient  définiti- 
vement A  sa  Kiictessiou.  3i  l'ai^LMit  meurt  a^Jiiit  d'avoir  pria 
le  service  du  poste  qui  lui  est  assigné  et  s'il  est  avéré  qu'il 
avait  effectué  des  dépenses  en  vue  de  son  établinsoment.  une 
portion  des  indemnités  d'installation  ou  de  premier  établisse' 
ment  qu'il  avait  rcip'ues  ou  devait  recevoir  peut,  par  décision 
du  ministre.  Être  attribuée  à  «ea  héritiers;  cette  portion 
est  nu  plus  des  deux  tiers  de  l'indemnité.  Ce  même  mode  de 
décompte  proportionnel  est  appliqué  à  l'agent  qui  est  mis  A 
la  retraite  d'ollice  avant  d'avoir  commencé  n  acquérir  ses 
frais  d'élâblissement.  |l)  Le  bénélice  de  cette  disposition  ne 
peut  Ëiro  invoqué  par  l'agent  mis  à  la  retraite  sur  sa  de- 
oftAnde. 

Les  frais  dinstallation  et  d'établissement  sont  liquides 
d'ottice.  sur  ordonnances  individuelles.  d'apr<;s  la  quotité  du 
trailtimeat  qui  sert  de  base  à  leur  lixation  :  destinés  à  sub- 
venir à  l'acquittement  des  premières  dépenses  des  agents 


(1)  Décret  du  S  KvrUr  18«S,  art.  1  et  M. 
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dans  leur  r^^sidcncc.  Ile  sont  [tayt^  avant  te  iléparl  de  cela? 
ci  pour  leur  destination,  rn  \ani  ci-{ii>iiiliiiu  que-  Viritiullit^unce 
des  cnitiilH  ouvRrts  nu  budget  ne  s'y  opjioac  [ms,  auquel  cas 
ils  ae  sont  i>:iyi^>s  que  phiH  Inrd  et  sur  Iah  cr^ditR  suppMtn«o- 
taireu  ;  si  l'ngont  n'a  ]>»»  ucquis  cntiârcmont  une   indemnité  ^ 
d'^tnblivscnKtnl  antérieurement  reçue,  l'indeinnilé  nITcrente  H 
i  son  nouveau  po«t«  oc  peut  (Ire  liquidée  qu'après  sa  prise 
de  possession  du  service. 

355.  Frais  d'étal>lis8«meQt  des  ageaU choisis  en  dehors  de  la 

carrière.  —  Des  L'xigciices  itQlitiquea  nmitaent  parfois  le  i, 
^uvi^rnemcnt  à  confier  dt-s  pnstes  diplomatiques  ou  consu-^| 
luircn  i't  »Iks  iiç^nts  rlioisis  (mi  dehors  de  la  uarrièro  et  qui  « 
senil)lcnl  devoir  n'y  (igurer  que  transiloirement. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  a^nls  tétaient  autrefois 
'Soumise  des  K^glcsspt'clnlesrJ^-trrminées  pnr  tes  d<}rrvtB  des 
'âO  srjtlrmbrc  187.3  et  31)  novembre  ISB^l.CesalIorations  sont,^ 
aujoiird'liui,  rt-grlt^cs  comme  celles  de  tons  les  autres  hitoqI 
de  lacnrr  frro  extérieure,  eonformement  nux  prescriptions  di 
décret  ilu  8  révrier  18%  que  nous  avons  ètudliîes  &  t'alinéi 
pr^erili'ril. 

356  ludemaités  en  cas  de  perte  par  Inceodie,  naufrage,  etc. 
—  Leâ  pertt^s  ri^sultanl  d'ovêncments  de  force  majeure,  (els 
que  r'-v<>lulion,  pillsge,  ineeiidie,  cU'.,  peuvent  donnrrotiver- 
lure  ;i  I  il  Hoc»  lion  d'indemnités  exlruordînaires  nun  sujettes 
à  retenue  pour  les  pensions;  le  chiffre  de  ces  indemniiee, 
forcvineiit  très  limita  en  raison  de  la  faiblesse  du  crédit 
CÎal  ilestinû  à  y  pourvoir,  doit  toujours  fAîre  l'objet  d'une  dé 
Claioii  Miottvvc  du  ministre.  Nous  dtrvons  itjoutcr  que  la 
cUmution  h  Dus  d'indemnitû  doit  toujours  fitrc  dûment  jusli-j 
Rie  pur  ta  preuve  du  fait  ]>ouvitnt  donner  lieu  il  indemnité 
ot  felru  accom]int|;ncc  :  1"  d'un  invriilairo   général  ut  dtituillé 
de  tous  les  objets  ilont    Ir  remboursement  est  demnndi;^^ 
2"  de  ri'stimiition  de  leur  vnleur  ;3"le«a8  licbèaiit,  descomi»-" 
les  marnes  d'aclial  et  de  déboursiÎB.  [1) 


(1j  Itè^smenl  (la  l»-m:l4>bn  11 


BAPPOnTS  AVEC   ^A   DIVISION   1)B9   PONUS 

Sechon  IV.  —  Dt$  frai»  rfe  route  cl  de  voyage  rf«  ar/eniê 
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257.  Du  droit  aux  (rais  de  déplacement.  —  Les  rrai»  de 
route  di-s  agrnis  polititiucs  et  coiisuluiri;»  qiiî  se  ruiidcnl  ik 
leur  posl*:,  leviciiiiL-nt  en  Fruntc  ou  voyagent  [lour  dETiiires 
de  service,  sont  remboursait  pur  le  dépnrtcment.  (t] 

Tous  HgentH  mpiieU^a  pourî^tre  admis  au  irai Icmeiit; d'inac- 
tivité ou  n  fnirc  valoir  lirurs  droîl.s  à  la  retraite,  ont  l'galv- 
□letil  droit  »u  remboursement  du  lL>urs  dé|ieH!ie»i  pour  rentrer 
en  France.  {2) 

Les  familles  des  agents  morts  A  IVUranger  dans  l'exercice 
de  lL>urs  fonctions  sont  rapnlrii-ex  aux  frais  de  l'Etat. 

Les  frais  de  route  sont,  hu  contraire,  ooDsIdérés  comme 
une  cliarge  personaelle  et  non  rembouranble,  )orHi]ue  les 
agents  voyagent  pour  leurs  propres  alTaires,  qu'ils  rentrent 
on  France  «d  congé  volontaire,  sauf  la  cas  apOciGé  ci-après 
pour  les  agents  r(}»iduQt  hors  d'Ëurop<^,  ou  qu'ils  retournant 
dans  leur  riîsidencc  après  l'expiration  d'un  cong*.  (3) 

Les  agents  d'un  gnide  inférieur  à  celui  de  consul  général, 
résidant  bors  d'Europe,  et  qui  n'auraient  pas  quitte  leur 
poste  depuis  trois  unt;  au  moins,  prouvent  obtenir  une  subven- 
tion pour  venir  en  France  avec  leur  faniillc,  lorsque  les  dia- 
punibililés  budgétaires  le  permettent. 

Les  agents  qui,  pendant  un  séjour  en  France  où  ils  seraient 
venus  à  leur  frais,  reçoivent  une  nouvelle  destination,  ontdroit 
•u  rcmlxtursemenl  des  dépenses  du  voyage  avec  transport 
de  leur  mobilier  entre  leur  ancienne  et  leur  nouvelle  rtJsî- 
dencc.  |4j 

Les  agents  qui,  pendant  leur  séjour  en  France,  où  ils  se- 
raient venus  aux  frais  du  département,  seraient  nomméfl  i!i 


[li  Arrt'tL-  du  Direnloire  du  27  KcrmiDal  an  tv  (10  arril  l'M),  ui.  t". 

,ï,  Arr^tihi  ilu  Directoire  du  21  kotbiImI  Bn  iv,  arU  9,  «l  dn  )4  vtndé- 
diisire  an  vi  jlS  oclobrc  I^VT),  art.  T. 

',}  Arrvl^  (iii  Oirccloirc  du  U  vcniléaii«irc  ma  ri  (ISoctobra  l'ST),  art.  7. 
—  toéerci  du  M  ivdl  IWï  (arl.  10,  11.  lî).  (F.) 

(4)  DitcreL  du  3fl  avril  1»3,  art.  10.  (F.) 
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un  nouveau  poste,  ont  droit  an  remboursement  dt;  leurs  4é-\ 
penses  personnelles  de  Paris  k  leur  oouvelltt  résidence  et  au 
remboiiriicmcnt  des  dépt-nsm  de  IrunapoK  de  leur  mobilier 
de  luur  ancien  à  leur  douvc-lu  po^te.  (I|  J 

Les  frais  d<^  relonr  en  France  de  la  famille  d'un  agent  dé-H 
cédé  sont  réglés  d'après  l'allocation  r|u'il  aurait  obtenue  pour 
lui  et  pour  les  siens,  déduction  faite  des  Trais  perîionDets  de 
dépIaiTE^inent  dmlîl  agent.  [2) 

2ii.  Tarif  des  frais  de  voyage-  —  Les  a^^nts  riîtribués  du 
miat&t^riî  des  uffiiircfi<5lrangÂrcs,dûmentautorisil*eou  iDvit 
ù  se  diïptuccr  duna  un  intérêt  de  service,   ont  droit  nu  rcni-' 
bouraenicDt  de  leurs  fniis  de  voyage  par  la  plus  L'coaomiquu, 
des  voies  directes  de  terre  ou  de  mer. 

Li-  remboursement  des  frais  de  voyRgo  comprend  le  mon- 
Lanl  des  tickets  de  chemina  de  Ter,  voilures  piiblir|ues  el  ]> 
quebots,  augmcnltS  d'une  inujarution  dcslint'c  ii  couvi-ir  toulea) 
les  dépenses  accessoires  de  bagages,  hdtela,  etc. 

Ladite  majoration,  calcutOe  sur  le  pris  Intégra]   du  ticket' 
de  !"  clafise,  est  fix(?e  h  : 

50  p.  IDO  pour  leeiBOibBiiKadeurs; 

\Q  p.  100  pour  tes  mîoistrcB  plénipotentiaires  ; 

35  p.  100  pour  les  conseillent  d'ambassade  et  consuls  giâné- 
raux  ; 

30  p.  100  pour  les  sccriMaires  et  consuls  de  I"  otde  'i*clnsse;] 

25  p.  IDO  pour  les  secrétaires  de  3*  classe,  consuls  suj>- 
pléantH,  vice-consuls,  clianceliers,  drogmans  el  inlcrpi-ctes  ; 

30  p.  100  pour  les  commis  de  chancellerie,  de  drogmanat 
cl  d'interprétariat  et  pour  les  autres  agents. 

Elle  sera  diminuée  de  10  p.  lUU  do  son  montant  lorsi]u*ll, 
s'agira  de  voyages  excvdnnt  "ibO  myriamàtroa, 

La  majoration  est  réduite  d'un  tiers  pour  les  paixours  par 
voie  maritime  ou  fluviale,  lorsque  le  prix  du  ticket  comprend 
les  frais  de  nourriture  des  passagers. 


(Il  Décret  du  56  «vrtl  ISM,  wt.  H.  (>'.) 
ta)  JMcrct  au  3«  Bvril  1SI},  art.  1).  (P.) 
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Bî  l'agent  se  rend  pour  lu  premt&i-t;  fois  ik  sa  nJsidencc  olB- 
cîrllc  ou  la  quitte  dc'linitivf  nient  pour  toute  niitrc  cauflr  <Hie 
en  ili-niis&îon  ou  sa  révocation,  il  u  tirait  au  remboursement 
Ans  frais  de  voyage  : 

I*  Ea  I"  cliissc,  du  sa  femme  et  de  ses  usccuduiittt  ou  des- 
cendant» qui  \ivent  sous  son  toit  : 

î*  En  2'  ulasse,  de  cinq  dotnrntiques  pour  les  nmlxissa- 
ileura  ;  trois  donivaliqucs  pour  les  ministres  plfinipotcn- 
tiaCres.  dt>ux  domestiiiut-H  pour  les  conseillers  d'ambassade 
et  ronsuls  gilnt^raux  ;  un  domestique  pour  tous  les  itutrea 
ai>ent8,  sauf  les  commis  de  cliancellerie,  do  drogmanal  et 
d'intcrpr'M.iriat. 

Les  fruis  de  voyage  de  chaque  membre  de  In  fiiniîlle  de 
l'agent  8ont  régl(?i;  de  la  niAme  munitïre  que  ceux  de  l'agent 
lui-inètiie.  La  majoration  pour  les  domestiques  est  du 
10  |>.  100  da  prix  des  tickets  de  3*  classe  sur  touB  les  par- 
cours, fl) 

Les  frai»  de  transport  de  mobilier  8onl,  d'autre  part,  retn- 
boursôaaux  agents,  moyennant  jusiillcalîon  par  lettres  de  voi- 
ture et  connuieeementson  l'églc.  dans  les  limites  stiivantcs: 

Pour  l'agent  se  di'plaçant  seul,  huit  fois  la  majoration  afîO- 
rcolc  àson  grade  et  ù  tu  nature  du  voyage  ; 

Pour  l'agent  se  déplaçitot  avec  sa  ramille,  douze  fois  la 
même  majoration. 

Toutefois,  BOUS  réserve  des  justifications  requises,  l'in- 
drmnili'  totale  de  transport  de  mobilier  ne  aéra  pas  infé- 
rieure n  50O  francs  pour  les  ambassadeurs  et  ministres  plé- 
nipotentioJres,  et 300  francs  pour  les  autres  agents:  elle  nu 
|iourra  dt!passer,  en  aucun  cas,  7.000  francs  pour  les  umbas-j 
ssdcura  et  les  ministres  plénipotentiaires,  elCi.OOO  franc<«  pour 
lea  autres  ag^-nts. 

359.  Avances  sur  Irais  de  voyage.  —  H  peut  âtre  allouif  aux 
Hgcnts  avant  leur  diiparl  un  acompte  sur  les  frais  do  voyage 
qui  est  ultérieurement  déduit  duroontant total  de  ladépcnae. 


(I|  JMcr«L  du  S6  •«Ttl  IBSS,  tri.  l-^  i  S.|P.l 
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Si,  cODlralremuQl  aux  provisions,  le  voyagv  ne  s'cfTeotue] 
rBvomiJtc  pnyo  doit  être  reversa  au  Trésor;  1)  en  csl  dej 
même  de  In  diiTt'ronce  i\on  ocijuiec,  dans  le  cas  où  I«  toul] 
des  dépcns«sju8tifiees  et  ordonnancées  n'Alleindroil  pM  le] 
monttnt  de  l'acompte.  (1| 

260.  rraU  de  route  en  coarrler.  —  Quoi<[ue  les  consuls  ne 
puissent  se  trouver  que  Iri-»  rarement  dan»  te  cas  d*exi»-dU*r  h 
en  t'ourrirr  un  des  agents  ou  eniptoyèn  altach<^8  h  leur  lioHlc.m 
ils  ne  doivriu  paH  nt^gligcr  de  se  rappeler,  le  cas  échéant, 
([u'uucune  di^iwnse  pour  course  de  i-ourrieroud'ageot  uxpédfij 
en  courrier  nf  saurait  ôlre  rcniboureêe  sur  IfS  Tondfi  du  dê-i 
|>artvment,  si  elle  n'a  él4  préalablement  uulorisiîe  et  ai  elle 
D'est  appuyt-e,  indt-pcndnmmeni  des  pièces  jusiiticntivcs  dal 
1b  dépense,  d'un  certillcal  di^-Iivi-é  par  eux,  et  constatant  que' 
la  course  prescrite,  et  qui  doit  «.Mre  spécitiée,  a  été  uniqae- 
Rienl  et  iibsolumetit  motivée  par  une  nécessité  de  service.  {i\ 

Les  voyages  de  Eorvice  clTecluvs  par  les  clief^  de  poitc 
doivent  être  prûalablomcnt  prescrits  et  autorisés  par  le  mi- 
nialrc  et  no  sauraient  Aire  entrepris  par  les  agents  sous  Icui 
propre  responsabilité,  que  lontqu'il  y  a  urgence  et  impossi- 
bilité absolue  pour  t;ux  d'attendre  l'autorisation  de  se  dépla- 
cer; mais,  dans  ce  cas,  le  rrinlwunwïment  n'en  est  elTcetut: 
qu'aprî-3  que  leur  nécessité  a  été  dûment  constatée  et  rccon« 
nue  par  le  ministre. 

Ln  dépense  est  réglée,  suivant  les  cas,  soit  comme  voyage 
de  service  conformément  nu  décret  de  1682  (c'est-à-dire 
l'agent  n'a  droit  qu'au  remboursement  d'une  place  de  pn 
ml^re   classe  et  k  la  majorution  sur  le  prix  du  tieketi,  90il 
comme  vacation  (§1  189  et  190  du  turif  des  chancelleries). 

Quant  aux  frais  de  courrier,  ils  sont  aujourd'hui  fixés  par] 
l'article  Kl  du  décret  du  '^6  avril  186t>,  qui  a  modifié  l'an-fttél 
ministériel  du  30  septembre  1859;  aux  termes  do  cet  article,  | 
les  courriers  de    cabinet    et  les    autres   agents   qui  sonl 


'4 


(Il  Rcgh-mcnl  (lu  !«' octobiw  1667.  g  HJ-iP-) 

(»)  CireuUinM  •!»  «ITairca  «t/M<Ein.-«  et*  10  nu!  |>»  «t  M  avril  11 


nAPrOHTS   AVEC   LA    DtVISIOX   DKS    rOND» 


273 


hlcdlifgéfi  Je  porter  des  dèpÉclies  reçoivent,  outre  le  prix  dee 
lîcKets.  une  indemnité  de  3(1  francs  i>arjourniîed(!  voyage  et, 
s*[)  y  a  licti,  le  montant  des  dépenses  occasionnées  |Htr  II-  t  ran»- 
[vort  des  vnliscti.  (I) 

361.  Passage  à  bord  des  bâtiments  de  guerre,  des  paqueJMts 
réguliers  ou  des  navires  marchands.  —  Lorsque  len  agents  du 
service  extérieur  doivent  t;e  rendre  à  leur  dostinalion  par 
mer,  il  peut  kurétrc  accordé  paSEAgc  sur  les  bAtimenta  de 
l'Etal,  et  lu  dépense  en  est  remboursée  au  ministère  de  la 
nijiriae  par  celui  des  alTnircsétrûngères,  sur  étals  et  pièces 
lirohantes.  (3)  Nous  indiquerons  au  livre  VIII,  en  uousoccu- 
Ijant  des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire,  les 
conditions  spéciales  rcUtivos  au  passage  et  h  l'embartiuc- 
mcnt  sur  le»  bâtiments  du  l'Etat. 

A  défaut  de  bâtiments  de  guerre,  les  agents,  naturelle' 
ment  tenus  do  prvndre  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  éco- 
nomique, sont  autorisés  à  s'embarquer  sur  [les  paquebots 
réguliers  ou  les  navires  de  commerce. 

Lorsque  le  voyage  ou  une  partie  du  voyage  doit  s'efTectuer 
ù  bord  des  paquebots- poste  subventionnés  par  l'État,  les 
jigenis  doivent  se  faire  délivrer  une  réquieition  d'vmliar- 
«luement.  S'ils  doivent  s'embarquer  dans  un  port  de  Franoe 
ils  adresseront  au  ministère,  sous  le  timbre  delà  division 
des  fonds  et  delà  comptabilité,  six  jours  au  moins  avant 
Iriur  départ,  une  demande  de  réquisition  indiquant  la  date 
(le  l'embiirquement,  ainsi  que  le  nombre  et  la  qualité  dca  per- 
sonnes qu'ils  comptent  emmener  avec  eux  ;  8l,  au  contraire, 
le  départ  doit  avoir  lieu  d'un  point  de  l'étranger,  la  réqui- 
sition sera  délivrée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
résidant  dans  le  port  d'embarquement. 

262.  Justification  des  fraisdevoyage.  —  Toute  demande  en 
remboursement  de  frais  de  voyage  doit  être  accompagnée 


11)  tUcrct  du  »  avril  IHHl.crl.  14.  (F.) 
(11  Décntl  iu  9<  oTTtl  ISSl,  ui.  B..  (P.) 
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d*9  |trouTi>s  (Itf  In  dt^pt-nse,  c*08t-A-dtre  du  reçu  do  chaifir] 
pjirlio  itrcniintf  vis(i  |wir  l'nïont  H  rovfttu  du  sceau  olllciel| 
du  po^te  dont  il  est  tilulairo  |l);  «n  outre,  ptiur  toute  sooime, 
ri^suUnnl  d  un  mùtiiojn' ou  d'un  comiiW,  ce  mémoire  ou  tw 
compte  doit  ^tre  produit  à  l'jijtpui  du  reçu.  Pc  mâmo.  frl 
l'éf-ard  de  sommes  r'5»ultanl  du  contrats  qui-leomiui:». 
contrats  d  lu  coinptL-  de  K'givmcnl  coniitat»nt  lu  sonimr 
payer  en  vertu  dus  conditions  stipulévi!,  daivr.nt  égalemcol 
ri)ipuyi-r  II-  rt:>,'u  :  Icis  sont,  pnr  exL-tti)pIc,  jioiir  ivs  vuyugrs 
qui  lU'  ji'-iivf'nt  sVlïfCtucr  qu'au  mo;  en  de  hèWn  dtr  solli-  paj 
dt  eomniQ,  les  iniirc)i<ïit  fuiU  avec  )os  conducteurs,  mutetiei 
ou  tousniitrcsf-nlrc|>n>i)rtirs  i]uiuiil  fourni  crs  b^lcs  tic  sirlli^ 
ou  de  somme,  soit  ii  Uint  pur  jour  ou  par  monture,  soit  à  IiïIIi; 
nutTr;  condition.  Ces  niiircli^s  et  k*  compte  dùlitillé  auquel  Jti 
floniit'nt  lieu  doivent  i>1t<-  fournis  nvec  la  quillnace  visé»  tti 
sceWêf  du  paiement. 

Tuls  sont  encore  pour  les  tr^nsiKirla  d'objets  mobiliers 
les  lettres  de  voilure,  relativement  aux  transports  pur  terrr; 
Ic6  connaÎHsenients  «les  capitaines  pour  \qs  transports  pai 
voie  mciritîme  ou  (luviiile. 

Les  iL'llres  de  voiture  et  les  connnissrmcnts  doivent  Ctro, 
eonfornies  aux  prescriptions  liignlef)  ;  ainsi  les  connaisse 
mcnts  di'livrés  pnr  les  capitainesde  navires  français  doivent 
contenir  toutes  tes  énonciutions  voulues  par  Tartiole  381  di 
Code  de  commerce;  l'article  tO^  du  même  Code  dètcrnilnt 
âgalemcnt,  pour  les  commissionnaires  rran(;nis,  lesindicationvl 
que  doit  contenir  1»  lettre  de  voiture.  Cc8  pièces  doivent, 
commiïloa  reçus,  quittances,  bordereaux  et  autrcspièccscHm  p- 1 
tables,  ôlre  vist^es  par  l'agent  et  èlre  revêtues  du  timbre  ofli- 
ciel  de  son  poste. 

En  résuma.  l'Élal,  de  mûmeque  toutparticuHer.doU  rece- 
voir, non  pus  simplement  la  preuve  d*un  paiement  fait,  mais' 
aussi  les  titres  réguliers,  c'est-ù-dire  vinéa  et  scellés,  qui 


(Il  Circulaire  du  3l  «cpUilibre  ISfll   (!'.]  ;  rfiglcmcnt  (F.)  ila  1"  ocLobra 
IMn^SlOI  eliulv. 
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constnlcnt  Voriglne,  les  E^It^ments,  ainsi  que  l'oxuctilude  de 
la  sommr  payée  et  dont  on  lui  réc;1atno  lo  romboiirsuniBiit:. 

Quant  nus  menus  fraie,  aux  doiiativos  et  aux  di'jtwnses 
pour  U-^>|UcIlç9  il  poul  y  avoir  impossibililii  <le  »■>  |ir<KMit'er 
[tiuitlAnce.ildoitcn  fttre.Jii3Un<5  par  wnc  d<îclnralion  dciiigt'nt, 
[iltins  laquelle  il  oerttlic  In  rôaliu<  do  In  dppen<u>,  H  ex]>li'|iic 
['les  niolifs  *iui  s'opposent  à  la  proituction  du  reçu.  Cette  dccla- 
[riiliott.  rcvMut;  du  sceau  DnîcicI  du  poste,  doit  contenir  un 
timlereaii  di^taillt;.  toiiire  les  fois  que  la  somme  totale  so 
^coiuposi*  dVIt^mrnls  partiels.  'Il 

Les  ijuittancei;  ou  ltui-<k-rcitux  iiuittanci!»  dcsbnnquinm  ou 

tiers  intermédiaires  c|ul  ont  avaocé  pour  un  a^nt  le  poie- 

inrnt  d'util-  rlépi-119*  quelMninic.  ne  pi*uvent  dîs|»enser  cet 

ni^nt  de  produire  Icsrcous  dcsayaiiUi-droitqui  oal  (*li5  dèsin- 

h^reififs  |>ar  df>B  tiers.  « 

Toute  ([iiitlJtrice  d'une  somme  supéiieure  àdix  francs,  éla- 
tlilleen  Kranee,  doit  61rc  drossûc  sur  limhre. 

Toute  pièce  JuKliGeativo  en  Iniisuo  étrangère  doit  6tre 
■  coompagni''0  de  sa  traduction  liltérate,  complMo,  certilitÎG 
Kènlablc  et  signée  par  l'agent,  enOii  revfituc  de  son  sceau 
[■plliciel. 

Itcn  dalfis  de  »re  musulman)!  et  de  toute  ère  ou  manit-re 
rd'iSnonoor  Ira  jours,  nioU  et  «nni'îCB,  doivent,  nprcs  lonr  tra- 
[-«luction  lîlt^rnlu,  ctrc  représent éea,  enlre  purontliùses,  par 
ileur  date  coPpe»pondanle  selon  Talmanach  grtigorien. 

263-  Ëlats  des  frais  du  voyago.  —  hc»  pi&ces  à  produire  en 
vue  du  renil>our«^'nienl  des  frais  du  voya^  se  composent 
«l'une  dticlaration  d'arrivée  et.  s'il  y  a  lieu,  d'an  état  du 
réclamation,  pour  le»  frais  de  transport  de  mobitiur.  La 
l-déolaration  d'arrivée  qui  doit  être  adressée  par  les  agents  au 
mloistre,  en  double  fxi>.'ililinn,  dès  qu'ils  sont  parvenus  k 
UcsLination,  est  uécessaîre  dans  tous  les  cas.  qu'il  .l'a^issc 
d'uD  voyage  d'aller  ou  de  retour,  que  le  trajetse  soit  elTcctuiJ 


^t;OrculAirv»dtSl&ivrJ)18tS, 34 septembre  ISai  (F.)  et U  juin  tSKi.  {?,) 
—  Ré^emcnt  <ie  IB67,  g  11*.  [V.) 
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en  clicmîo  de  fer  ou  nutremenc.  {\\  Elle  doit  énoncer  :  I'VIb- 
tllcuUori  exacte  des  dates  de  d(^[>arl  et  d'arrivée;  2"  la  riéooiai- 
nation  des  personnes  ijuc  l'agent  n  tnimcnieH  iivec  lui.  leur 
qualilt!,  leur  degré  du  parenté  aveel'iitjunt,  l'âge  des  entwls 
(nécess.iiru  à  connaître  {K>iir  »ppr4!-cier  B'îltt  ont  dû  payer' 
plact'  imtière  ou  seulement  di-nii-place),  le  «exe  des  domesti— j 
ques  et  leur  nnlîonalitd  |altendu  que  les  prix  de  lour  passage  ' 
&  bord  de  Uoiiucoupde  l>âtimcn(s  viirient  en  raison  de  cescir^ 
constnnceaj  ;  3*  la  voie  suivie  avec  le  détail  des  lignes  de  ehe> 
min  de  Ter  et  de  pa(|uebols  ll'nuient  doit  choisir  pour  lui  et. 
les  sien»  lu  plua  Oeonomiquc  des  voies  directesUe  terre  utdv 
mcrj  ;  A"  l'indication  du  prix  des  places  d'après  le  tarif  plein 
(pour  le  calcul  de  la  majoration)  et  déduction  faite  des  rabai« 
consentis  par  les  compagnies  ou  entreprises  de  trun»port.  de 
manière  à  Taire  ressortir  le  montant  net  de  la  dèpena4^  effec- 
tuée. Si  la  dépense  a  éU  faite  en  monnaie  ètrani^ére,  il  faut. 
en  outre,  la    porter  en    francs  en  mentionnant  le   taux  du 
change. 

Dans  le  cas  où  l'agent  n'aurait  pas  emmené  avec  lui 
famille  et  o£i  celle-ci  [uirtirait  ultérieurement  pour  le  rejoin- 
dre, des  di'claralions  distinctes  devront  être  établies  à  l'arri- 
vée de  l'ogent  et  â  l'arrivée  de  In  famille. 

Ub  remhoumcmKntdes  frais  de  transport  de  mobilier  donne 
lieu  k  l'envoi  d'un  é(»l  dïKtinct  {^),  qui  doit  cgalemenl  étiol 
dressé  on  doublu  exemplaire  et  accompuçrné  des  pièces  jus*^ 
tiflcutlvcs,  celles'Ci  en  primata  seulenu-nt.  L'ag«ut  doit  ia> 
sorire  sur  cet  état  le  détail  de  sesdépensesefTcctivesen  m 
naie  étrangère  et  en  friin<;K,  Knns  aucune  référence  aux  ma: 
ma  do  jMOQ  et  de  7.<lO0  fnincs  que  nous  avons  indiqués  pi 
haut,  ni  aux  dépenses  résultant  d'un  arrêt  forcé  en  cours 
voyage. 

La  dcclaratiOQ  d'arrivée  «^t  l'élat  do  réclamation  de  frai 
de  transport  du  mobilier  doivent  Être  ccrtiQés,  au  bas,  sii 


(1)  Voir  FormtiiAir*.  U>mc  i.  modèli  n*  M, 
(3)  Voir  Pormalaù-e.  ton»  i,  nwiltic  ii*»ft. 
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al  Véritables,  i-t  ce  certificat  doit  mentionner  en  tontes 
lettres  la  sommu  lotulc  niclamvc  et  indiquer  \c.  taux  Au 
change  pnyé  pour  les  mannaîvs  étrangères.  Ile  doivent  Hm 
dates,  signés  par  l'ayenl  «t  revêtu»  du  sceau  du  consulat. 
Bur  le  montant  total  de  l'état  do  réclamation,  il  t-st  alloué 
aux  agents  une  honïdcation  de  2  */o  pour  Trais  de  banque  et 
de  recouvrement  d'avances,  jusq^u'i  concurrence  des  maxima 
,«U9-nientionnés.  'Il 

r  264.  Frais  de  séjour  et  dépenses  extraordinaires.  —  En  prin- 
cipe, les  frais  dL>  séjour  dans  tel  ou  tel  lieu  pendant  le  cours 
du  voyage  uo  sont  pas  rembourHéâ  par  le  département  ;  tou- 

Iterois,  lorsi.)tie  l'agent  en  courir  de  voyage  n'a  pus  de  trui- 
;ment,  il  est  dédommagé  pur  le  clépnrtement  des  frais  que 
lui  occasionnent  les  rclâeheH. 

Uneindomniléoxtraordinnirepcut,  d'autre  part,  être  allouée 

âUX  agents  qui  auniient  été  arrêtés  pendant  leur  voyago  par 

«ne  circonstance  de  force  mtijcurc,  et  dans  ta  ûxation  de 

:ettr  Indemnité,  U  est  tenu  compte  du  traitement  dont  les 

i^ois  jouiraient  eo  cours  cIl-  route.  (3) 

Toutea  dépenses  extraordinaires    ou   résultant  d'évéue- 

lents  de  force  majeure,  doivent  4tre  L'objet  d'explications 

spt^cialcs  qui  en  fassent  connaître  la  cause  et  la  nécessité  ; 

Lclles  ne  sont  remboursées,  en  tout  ou  en  partie,  qu'autant 

|oe  le  uiiaislrv,  noo-seulcmcnt  les  a  reconnues  indispcnsa- 

'bles,  mais  encore  a  jugé  qu'elles  ne  doivent  pa»  rester  à  la 

.charge  de  l'agent.  (3) 

SscriDM  V.  —  Dit  mobilitr  ippnrtfrutni  à  l'État,  dans  ^«j  fi*t»tea 
ilifilonatiifan  rt  contulaircM. 

265.  Inventaire.  —  Nos  lois  n'accordent  pas  seulement  k  la 
LCour  des  L'uniptes  le  contrôle  de  toutes  les  recclles  et 
'dépenses  de  l'État,  mais  encore  celui  des  valeurs  matières 
ml  lui  appartiennent. 


(Il  Circulaire  ilu  ïï  juin  1Hes.(P.f 

(5]  t>.''T*i  du  2fi  »*rU  1SK5.  ârtlct*  7.  ;F.) 

(3;  n^-t«>r.ent  <Ir  1847,  g  1M  ,  Pj,  cl  Circultirc  dv  S&  juin  1883.  (F.) 
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hev  meubles  et  les  valeurs  mobilières  fournies  par  l'Étal  i 
ceriaîtiKagenis  du  département  deK  afTaires  étTungèrcs  doi- 
vent être  l'objet  d'un  inventaire  comprenant  toits  les  objets 
dont  ce  mobilier  se  composai. 

Cet  invcnlnîrc  «énonce  :  l'ie  aumiSro  d'ordro;  S*  la  dstn 
de  l'iDscriplJon;  3"  la  désignation  de  l'objet;  4'  le  montant 
du  prix  d'achat;  5*  la  dcstinalion  i:t  le  lieu  d'cniplaeL'mcot; 
€"  enfin,  danii  une  colonne  rt,'s«rvée  iiuxobacrvulioiis,  le«mU' 
lations,  détériorations,  etc..  avec  indication  des  moLifa. 

Dnns  lOR  résidences  polittqueset  consulaires  où  le  mobill 
»p|tfirleniint  à  l'I^tat  sv  compose,  noii-seuleoient  di>s  obje 
alîfflt'a  iiu  ser\icc  de  la  ciiiinecHorie  et  des  archives,  maift] 
aussi   de  meubles  meublants  et  de  valeurs    mobilières  di 
diverse  nalitre,  le  mobilier  de  In  ch.nnccllcrie  doit  6trc  nt 
semblé,  dans  rinventairc,  en  une  section  s^parir^,  de  teU 
sorte  que  les  meubles  meublants  et  valeurs  mobilières  To: 
ment  une  catégorie  complètement  distincte,  qui  doit  mi. 
m£mc,  s'il  y  a  lieu,  «tre  subdivisée  par  sections,  suivaal 
l'unnlogie  des  objets  el  l'ordre  des  lieux  d'emplacement. 

Cet  inventaire,  entièrement  distinct  et  sépariS  do  celui  d< 
papiers  et  documents  contenant  \c^  archives,  doit  Aire  récol 
b  lu  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  miUtKtion  de  fonction 
na ires  responsables;  les  nccroisBcments  et  diminutions  sur- 
venus duns  l'intervalle  d'un  récolenient  à  un  autre  doiv 
èlre  consignés  dan»  le  procès-veibal  qui  en   csl  drossé, 
double  de  chacun  de  ces  procÈs-vcrbaux  doit  être  oDvoy< 
chaque  fois  au  département,  sous  le  timbre  de  la  division 
des  Tonds.  (1) 


266.  Inscription  des  objets  nouvellemant  acqnis.—  Tout  < 
RCquia  auv  rpitis  de  rKl»t,  «]u'il  ait  été   puyé  sur  le   eltapit 
des  frais  de  service  ou  sur  tout  autre  fonds,  doit  6tre  immé- 


(1)  Onloonanci!  iIu  II  mai  I8JK,  arl.  1<3.  —  RAflmiCDt  g^ninil  du  ft 
vembr«  18ID,  «ri.  V>,   —   Arrêté  du    minisU'a   do«  alTAiren   itrangAra* 
1*'  oclAhre  1S4II,  ort.  t   et  ï.  (f^-)  —  CtrcuUin  àtn  affaiica  6li*ofirc»  d 
U  tt>*n  liM.  (P.)—  }■'  ^iaén\  du  W  oclabre  18C7,  «ri.  13.1. 
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diai(Mi)i-iu  porté  sur  rinvenl»ire.  Un  certi(ic:it  du  chef  du 
poste  L'ontitatant  ceAte  inscription  est  envoyé  au  i]u>piiiit>n)cnt, 
aoua  le  timbre  dv  la  division  iIuk  fonds,  avec  t«8  pi&CRs  Justi- 
flcaUves  du  prix  d'ni-hnt.  A  dériiul  de  vc  certificat  d'iiiscrip- 
lion,  la  dépense,  lors  miîinc  qu'c^llo  aurait  ùtû  autorisée  ou 
qu'ellfî  lierait  de  nature  à  être  approuvée  par  le  dépurlemenl, 
ne  serait  pas  admise  k  rem bont-iie ment.  (1) 

267.  Responsabilité  des  agents.  —  Les  agents  sont  respon- 
sulilrs  de.  tout  le  mobilier  apjjartenant  i  l'État  dans  le  poste 
iju'iU occupent.  lU  ne  peuvent  en  vendre,  cdianger,  suppri- 
mer ni  acheter  aucune  partie  sans  autorisation  préalable. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  suppreHSion  ou  translation  d'un  poste 
politique  ou  consulaire,  to  cliof  du  postL-  supprimé  ou  trans- 
rérc  doit  compte  du  mobilier.  Lorsqjue  ce  oiohilier  ou  une 
portion  i]ueleQn(|UG  de  ce  moliilier  n  dH  ûtre  vendu,  l'agent 
eat  tenu  de  Justifier  du  produit  pur  procès- verlial  de  vente 
en  forme  autlienti(]uc.  Le  monlant  de  ce  produit,  après  véri- 
fication et  approbation  par  le  département  des  pii'ces  justi- 
ficatives, est  versé  au  Trésor,  et  1  agent  en  est  déchargé  sur 
laremise  faite  à  la  division  de  la  comptabilité,  par  lui-méiue 
ou  par  Bon  fondé  de  pouvoirs  en  son  nom,  du  récépissé  du 
caissier  payeur  central  du  Trésor  public.  [3} 


(I)  ArrtU  du  minintn:  àtt*  klTairG»  étrmtfbref  du  !•>  octobre  1U8, 
'  u-t  4.  [F.t  —  OrcuUira  de»  13  janvier  1^65  et  H  mers  1464.  (F.) 

(a;  Arrtté  du  minixtrc des alTairai  Hrtxigtrt* du  !•'  octobre  1 84B,  «rt. t.  (F.) 
—  CiivuUire  des  uITaires  étrangèMis  (ks  l"  ociobN  lUB  |F.)  et  il  rasr» 
18««.  (F) 
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DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

AVEC  LES  AUTORITÉS  FRANÇAISES  ET  LES  PARTICULIERS 

ÉTABLIS  EN  FRANCE. 


I 
I 


CHAPITRE  PREMIER 


Rapports  otNÉiiAuz  des  cottsuLâ  avec  i.bs  missions  uiplo- 

MATIOOES,    LKD  COKSULS  OÉK^RAUX   CI'   LBCAS   COLLÈOVBS. 
Sbction  t'*.  —  CorrvtponJtnce  </«  zontaU 


368.  Objet  de  cette  correspondance.  —  Les  consuls  ne 
cor r<.-s|>on dent  pas  seulement  d'une  manière  directe  avec  les 
ministres  des  afTairea  étrangères  et  di^  la  marine;  ilH  ont 
encore  ù  entretenir  nvec  l'agent  diplomatique  ou  le  consul 
général,  cher  de  iVtablissf^ment  consulaire  dont  ils  Tont 
partie,   une   correspondance  que    nous  ;tp[)ellerous  locale. 

I  V°1>JQ*  ^^  cctic-ci  est:  l'  de  donner  au  chef  de  l'otablis- 
ment  consulaire  toutes  les  informations  d'int<!ràt  politique 
ou  commercial  cjui  sont  recueillies  dans  chaqi:e  [K>etc  parti- 
culier,  cl  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  s'acquitter  des 
.devoirs  de  surveillance  gén^îrale  dont  il  est  chargé;  2' de 
réclamer  une  intervention  oflicielle  aup^^s  du  gouvernement 
lerritorial,  lorsque  l'agent  sulwrdonné  rencontre  des  ob- 
stacles dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  3"  de  demander  une 
■  directioD  dans  les  cas  douteux,  ou  de  provoquer,  soit  une  auto- 
Hrisatlon,  soit  une  solution  imnaMiate,  lorsque  l' urgence  des 
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circonstances  HP  permet  pas  d'aUeadrc  la  di^oîsion  du  gou- 

vernemcnt  do  la  Republique.  |l) 

Toutes  les  fois  t^uc  K-s  attributions  du  consulat  général 
tioni  pas  coiicciilrrcs  entre  les  nuiins  de  la  légiitioii  élnblie' 
(luiiu  II-  niùiiie  [ynytf,  lus  riipiiorl!)  dr  âi;r\icc  cl«s  coiitîul»  nvtc^ 
l'agent    dîploniatîtjue   empruntent   l'intcrmcdiaire  du  dit 
d'établissement,  et  leur  correspondîmes  rfircctr  avec  In  l<fçaJ 
tion  se  borne  alors  à  l'envoi  de  renseigne  m  cnls  g^ncrm 
sur  1»  situation  polilii^uc  de  leur  arrondiss^^mvnt.  l'bppr 
eiation  îles  iilTiiIrcs  purement  muritimes   et  commeiidalefl 
renlrutit  iluiis  les  Httributions  exclusives  des  consuls  g^ltc^ 
raux. 

L'nctivitd  plus  ou  moin;:  grrande  que  comporte  cette  cor- 
respondance est.  on  le  comprend,  subordonnée  à  l'impor- 
lance  de  chaque  poste  ;  mais  nous  Uironn  ici,  comme  pria- 
cipe  génér;»!.  que,  lorsqu'un  consul  croît  devoir  n'clauier 
rintervenlloii  du  chef  de  rt^tablissemcnl  Huppi-s  du  gouvcr 
nement  terrilorinl,  il  doit  le  fnirc  par  un  rapport  niotivi* 
ciroonstjincié,  .appuyi- de  tontes  Ins  pi^es  néces&iir^s  pour 
élucider  les  faits  et  justîller  le  fondement  de  ses  réolamt- 
tions. 

269.  Haiotien  du  principe  de  la  subordination.  —  Les  chef 

d'élitblisscmunl  n  ont  pus  seulenirnl   un  droit  d'inepection. 
de  surveillance,  de  ccntr»lt»ation  à  l'^gurd  des  consuls  dd 
tout  grade  ([ui  relèvent  d'eux  :  ils  sont  encore  auprès  di 
ministère  des  arTnircs  ^tran^res  l'interma^diairc  néccsssii 
du  toutes  les  nfTaircs  conlenlieuses  tiiii,  n'ayant  pu  être  ter 
minées  sur  les  lieux,  sont  déférées   en  dernier  ressort 
l'appréciiition  du  gouvernement.  (2) 
Ce  ne  serait  donc  que  par  oubli  des  traditions  et  de  leur 


(1)  Ordonnance  du  3  mara  IT81.  liUc  n,  «ri.  Il  et  13.  —  tSrrtilairc  Art 
■Âif««  élrangAr»!  du  S  nirôw   an  vu  t3S  djc«mbre  1T9K].  —  I m  traction] 
da  s  loAt  1814.  (P.)  —  Qrcnlairct  dos  31  aodt  ISU,   Ifl  ruiî  tM9  (P.} 
1«  nu  18t3.  (P.) 

(Ij  Circulaire  de»  affaire*  élraotrtrea  du  !]  fructidor  an  ii  (•  fcplembrtl 
17M). 
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devoira  d«  suborJinulioii  t[U6  des  consuls,  au  lieu  ilc  sou- 

niettr«.'  tout  d'niKird  à  leur  clieT  immédiiLt  la  solution  Jes 

doutes  (pi'ilfï  auraient  connus,  soit  sur  rapplication  des  lois 

l'OU  règlcmmts  en  ointiêrc  commerciale  et  ninritime,  »oit  sur 

fdcs  alTaircsst^  ruttacliunt  au  service  courant  <lc  leur  consulat, 

KrecoutTai«ntdirectenicntàI*adniiniKtrHtion  pour  do»  questions 

'de  dL-l»il  dont  1»  solution  est  en  gt^nèral  jjIus   fitcile  cl  plus 

promptr  sur  kg  lirux  mêmes  où  l'afTaire  a  surgi.  En   se 

pénétrant    liien   de   l'expril   qui    a   inspiri^   les  orrionnanre!) 

Téglementaires    des    consulats,     les    agents   comprenilront 

d'eux-mënlea  que  l'inobservation  des  prineipes    que    nous 

vonont;  d«  rupjieler  ne  peut   qut-  dOtruîpe  renwfinbl«  «t  le 

concert  de  vues  d'où  dt^peiidenl  la  régularltti  do  la  marche 

de  rndminisiration  e!  Ut  «uceè»  des  nfTaîres.  Tout  zMe  qui 

tcndr:iit.-t  siaolcr,  comme  tous  services  qui  ne  se  ratliiche- 

raicnt  pas  au  bien  commun  de  rétablissement  Donsuiaire, 

B  exposeraient  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  au  blâme 

Boiéritc  du  gouvernement.  (I) 

W  270.  Des  consuls  placés  dans  la  résideuoe  d'un  agent  diplo- 
matique. —  Les  aUribulÎQiiïi   privatives  des  lonMiU.    ainni 

Kque  les  droits  qu'ils  tiennent  en  propre  de  leur  cliar^'v  el  de 
leur  c»rai:lùri>,  ne  sont  poiiil  altért-s  dans  leur  essence  p»r  le 
fait  de  leur  résidence  dans  l:t  mêmf  ville  qu'un  agent  dlplo- 

Bmatique. 

I      Celte  rtisidence  commune  dans  la   même  ville  doit,   sans 

~  doute,  rendre  plus  Tr^quenls  et  surtout  plus  utiles  au  ser- 

Ivice  les  rapports  entre  le  cheT  du  la  mission  diplomatique 
et  le  consul  ;  mais  les  deux  ugcnts  restent,  l'un  et  l'autre, 
également  responsables,  vis-ù-vis  du  dt'partement  des  atTnlres 
étrangères,  du  sen>'icc  spécial  dont  ils  sont  respootivcment 
chargé»  ;  tous  deux  en  relèvent  également  et  reçoivent  direc- 
tement du  gouvernement  de  la  Kcpubltque  les  instructions 
.dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  On  comprend  néanmoins  que 


:i;  Cïr>.-ul*lr«  det  afT«ir«»  (leàngint  des  31  M>«t  IMl,  l«  ia«l  U4«  {F.) 
[cl  1»  nui  le63.  (P.) 
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lt*8  informations  génémles  et  d'intérêt  public  qui  font  l'ohjrt 
de  la  corr«8pondjincc  offlcielle  des  consuls  doivent  être  por- 
tera simiiltnnément  par  ceux-ci  à  la  connaissanco  du  cherdff 
la  mission  diplomatique  dontilo  relèvent.  C'est  \h  au  surplus] 
un  principe  d'ordrp  dont  les  consuls  placés  au  si^ge  m^mej 
d'un<!  légation  ou  d'une  ambassade  no  sauraient  |ias  plus  As! 
départir  que  ceux  de  leura  collègues  qui  résident  eur  tout 
sutr<-  point  du  même  Élnt.  fl 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ce»  " 
sortes  d'informations  sont  le  plus  souvent  donnûes  verbale- 
ment. Il  est,  en  eCTet,  diDRcile  qu'il  en  soit  autremant  sans 
s'exposer  au  double  inconvénient  de  gâncr  lo  consul  dans 
l'accomplitesomcnt  de  ses  devoirs  si  multiples,  et  d'obliger 
les  deux  agents  h  un  ^clinnge    inutile  de  norrespondanee     ^ 
pour  lies  faits  et  des  détails  qui  puiseitt  parfois  dans  leltr^| 
actualité  la  plus  grande  partie  de  leur  importance  et  de  leuT^ 
mérite. 

Si  la  présence  sur  les  lieux  d'un  agent  diplomatique  reDdj 
forcément  plus  fréquent,  plus  direct,  le  concours  qu'un  consul 
est,  en  quelque  sorte,  appelé  à  prêter  aux  travaux  de  la  tnis- 
eion.  ce  concours,  à  moins  que  dans  tel  ou  tel  eae  spécial  le 
ministre  n'en  ait  ordonné  autrement,  ne  saurait  ccpeDdanl 
jamais  aller  jusqu'à  înter%'tMiir  dans  ce  qui  consUluc    leSj 
attributions  propres  des  secrétaires  de  légation  ou  altachiis,' 
telles  que  réduction  de  notes  ou  mémoires,  recherches  oo 
classement  de  documents,  copies  de  piècea    ou  dépêches. 
réunion  d'informations  politiques,  etc.  i 

Mais  il  est  du  devoir  du  consul  de  porter  spontanémeat  k* 
la  connaissance  du  chef  de  la  mission  toutes  les  inforniatioDs 
qu'il  a  pu  recueillir  et  qui  lui  paraitraient  ^tre  de  nature  k 
appeler  l'attention  de  cet  a^cnt  ù  un  point  de  vue  d'intéràt^ 
général  ou  mémo  particulier. 

Le  consul  doit,  de  plus,  fournira  la  légation  les  élémonb 
des  travaux  réclamés  dans  l'iutérét  du  service,  sans  cepes-j 
dant  que  le  concours  qu'il  prête  h  cette  occasion  puisse  AtraJ 
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Iransformé  en  une  collaborulion  Illimitée,  dir«clc  et  jouma- 
Mbre. 

Enfin,  il  doit  commiiniqurr  ftu  cliRrdc  miwtion,   ù  charge 
de  rcsUlulion,  tout  dos&icr,  tout£  pièce  ou  tout  Jocuineot 
^dont  celui-ci  croirait  nvuir  iiilt-'rèt  h  prendre  connaissance. 

D'autn  part,  le  consul,  tout  en  ayant  en  général  avantagâ 

tjt  prnntliT  onici?ut<cment  I'rvîs  du  chef  de  la   mission  quant 

taux  dillicultcs  pratiques  qui  peuvent  surgir  danu  son  scr- 

'  vice   particulier,  reste,  ttouH    au   responsabilité,    dans  une 

indéiicndiiHce  complttc  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  »ii^- 

oiales  en  qualitt^  de  juge,  arbitre,  otiicier  de  l'^tnt  civil,  elc. 

Le  seul  point  essentiel  sur  lequel  la  présence,  dans  fia  ré- 
sidence, d'un  agent  tliplomatiquc  modifie  les  attributions 
d'un  consul,  concerne  lus  relations  avec  les  aulorilcs  territo- 
riales. Nul  doute,  eu  effet,  que  du  moment  où  un  eunaut  se 
trouve  avoir  auprts  de  lui  un  agent  revêtu  du  caractère  re- 
préscntatif,  il  ne  puisse  plus  Taire  de  démarches  oHlcIellea, 
n)  pour^^uïvre  aucune  rt-elnmation.  dans  l'intérêt  de  ses  natio- 
naux, aupros  des  ministres  secrétaires  d'Ktat  étrangers. 
'  L'intdrât  bien  entendu  du  service  spécial  qui  lui  est  conûé, 
exige  néanmoins  qu'il  reste  en  ra]q»orta  directs  avec  les  au- 
torités administratives  ou  Judiciaires  de  sa  résidence.  Si 
maintenant  une  eirconstnnee  donnée  Tnisait  que  m6me  ces 
derniers  rapports  dussent  cesser  d'avoir  lieu,  ou  seulement 
être  su3|>endus  avec  tellr  ou  tello  autorité  seconduire,  ce  se- 
rait au  cher  de  la  mission  diplomatique  à  on  décider,  et  le 
consul  manquerait  au  premier  de  s«a  devoira  en  ne  se  con- 
formant pas  strictement  aux  intontioDS  qu'il  lui  Tcrait  con- 
naître à  cet  égard.  (1) 

271.  Personael  des  agents.  —  Nous  avons  déjà  dit,  au  cha- 
pitre i"  du  livre  IJ,  i|iii-  loi)  cheTs  d'établissement  qui  four- 
nissent annuellement  au  service    du  personnel    des  nolca 


(I I  CircuUire»  des  alTairee  itr«n(;ircs  (P.)  de*  i^  tivrier  1894  d  10  mai 
1II8X. 
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sur  K-s  di(T(5rents  ii^ntï  qui  relfrvcDt  dVujc.  devulent  exercer 
uno  jn«|teclion  particulière  sur  loutns  les  brandies  du 
régime  intérieur  dv  l'udtninislrutton  cnnsiilaire  placée  sous 
twirs  ordres.  Il  suit  de  là,  qu'avant  de  solliciter  du  gouver* 
nenit^nl  l'iiutoriitulion  de  pourvoir,  dans  leur  arrondîBse- 
meiit  pjirticiilior,  »  la  création  ou  à  l'institution  d'agi>nre« 
c-oiibuiiiirvij,  li>s  c'oniiulfi  doiVL-nl  i-ii  avoir  oblviiu  l'ugr^niRot 
do  leur  chorimmiîdint.  qui  doit^gslRm(?nt  6lrc  saisi  jinr  «ai 
de  Ja  connniBSJinco  de  Imil  arl.»  d'insubordination,  de  (ont 
fuit  ivprOhensiblc  à  la  cliurge  du  ^'onsul  Ruiipk^-mt  ou  du 
cliancelier  attacha  à  leur  poste  ;  â  plus  forte  rjiison  devrait-il 
CD  être  ainsi  s'il  e'ngissiiit  de  provoquer  la  susjwnsion  pro- 
visoire d'un. içent  on  sous-ordre. 

C'est  p»r  1  ouircmiso  du  cUcr  de  misBloQ  que  les  oonsals 
ont  h  solliciter  la  reconnaissance  par  les  autoritc^i  tcrrilo- 
rinles  dcâ  nzcnts  oonsuliùree  «[u'its  ont  uommcB  avec  l'agré- 
ment du  iiunistcvc. 

373.  ComtnuDîcation  des  travaux  commerciaux  et  des  to- 
formations  politiques.  —  Lva  duL-utuentacommercinux  deln- 
tisttfjues  deniandt-s  iiu\  divers  consuls  ëtalilisdnns  un  tn6iao 
pays  n'auruicnl  pas  toute  l'ulilité  pratique  que  le  gouverne- 
ment pfiits'on  promcltro,  s'ils  n'étaient  «■entrnlisos  entre  luti 
m:iin«  d'un  seul  agent  chargé  d'en  loialiserlcs  r^-sultnts  par- 
tiels et  d'en  tirer  des  inductions  comparatives.  Les  rtgle- 
raents  prescrivent  donc  aux  consuls  co  eoua-ordre  de  coni- 
muniquer  exactotnent  au  chef  do  rétablissement  dont  ils 
relèvent  un  double  de  tous  les  ûUls  et  de  tous  les  travaux 
d'cnseuitile,  méuioJres,  clCi  qu'ils  adressent  au  déparivment 
des  afTfiîres  étran^res.  1 1|  La  pensée  qui  a  dicl«  ei:tte  pros- 
cription Se  justilie  trop  bien  d'elle-même  pour  que  les  agcnls 
ne  sentent  pas  tout  ce  que  pourrait  entrnineril'inconvénienls 
pour  le  service  la  moindre  tiégligenct-  à  s'y  conformer,  (i) 


(1)  Qrcul«li>e  ée*  kBtiNi%  ilnnf^rrt*  du  I  «eptemliK  IBU. 
|3)  Circulaire  de»  olUiro*  ^Irnngirv*  du  IS  mil  1819.  (F.) 
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La  m6iti(i  obli^tîoii  I(?iir  incombe  en  ce  ijui  concumc  les 
tiirormations  fl'onlrc  (Ktlitiquo  <[uc  U-^  coitutulic  soitl  dans  lu 
Fl'as  d'utlruHser  au  mJnisltrc. 

11  est,  (L'ailluurH.  recommandé  aux  agents,  lorsque  leur 

IrorreHponduncc  est  l'objet  d'une  double  communicallon,  aolt 

m  raiiïiBl^re  et  :'t  la  mission,  soit  A  deux  scrvirps  du  di^par- 

Icmvnt,  (]p  loujours   W  inuittloiiiUM'  »iir   leurs  dépêches,   :tu 

loyen  d'une  Ava  rorinitli»!  suiviuitos  :  copie,  du  duplicata,  ou 

[4:omniurii(]u^,  à  t'unil>astiu(li-,  ù  t:i  dlrot^tion  politique,  à  la 

lircctiou  coinmercinlo,  etc.  (1/ 

373.   Congés.  —  Nmiii  avon!;    vu  iii-ifcôdcintncnt   que  les 
lacnls.  iivunt  de  sollicllur  un  coni:é  dudc]iiirtrinent,  doivent 
lu  ]in-iilable  s'aasurnrdc  r(ti;r<.^nieiit  du  cher  de  lu  mission 
'iliploiiintique  dont  ils  relèvent. 

Lors'iu'iJH  ont  ahlonu  ce  conçi-,  ils  doivent,  avantd'en  pro- 
llerel  dr  qulller  leur  |toslR,  s'assuror  que  leur  départ  nn 
>ulâvt>  aucuQ«  objection  de  la  i»ari  de  l'ageul  diplomali<[ue. 

274.  Alfaires  judiciaires  en  Levant.  —  Le»  exigences  pro- 

l'tirrH  il  i'iidniinitilrntion  ilf  la  jiit>lii.:r  en  Levanl  ont  crOé  unt; 

jbligittioti  toute  Bpécinle  pour  Ic«  consuls  litahlîs  dans  cen 
tragcs  :  c'est  celle  d'informer  dlreutcmont  Vuinbastiudeur 
fde  FntUiTC  à  Coiistantino|)le  de  toute»  les  clrcijiistnnccs  des 

iITnîrcs  Judiciain;8  dont  l'nppri'ciiition  peut  se  niltnrhcr  de 

ircsou  de  loin  ilinosintiirétspolitiqucscl  commerciaux  dans 

loa  ÊlaL'i  ottoman;;,  ii) 


SactioK  II.  —  CQrmpowJance  des  eonxaU  entre  ear. 

275.  Correspondance  entre  consuls.  —  Les  consuls,  quel 
que  tioil  leur  grade,  peuvent  et  doivent  même  se  donner 
r^ciprm]ucmcnl  loulcii  les  informations  qu'il»  jugent  avoir  de 
rintér6l  pour  le  service  dan»  leurs  résidences  respectives.  i3) 


(I)  Circulaire  de»  affnim  l'Ii-anirArri  du  17  noTcmbra  UU. 
{3)  Ctpc«liur«  itca  ■fl'aii'ek  ilrtagi^rrv  du  lï  juillal  ISSa.  (P.) 
(S)  Iiutnictlftn  (t<ndr«lc  du  fl  iioAt  ISM.  (P.] 
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NouB  n'avoDs  pai  de  règles  géoéraleB  k  trace?  pour  la  oorret- 
pondance  motiTée  par  ces  Bortes  de  rapports,  et  qui  varie 
naturellement,  selon  le  paya,  les  relations  commnnea  de  seT> 
vice  des  consuls  placés  dans  un  marne  établissement  et  le 
concours  que,  dans  certaines  circonstances,  Us  peuTent  être 
appelés  à  se  prêter  mutuellement. 


CHAPITRE  II 

"FÂrPORTS   DBS  CONSULS    AVEC    l-HS   AITTOniTIÏS    ADUIKtSTRATtVCs' 

EN    KbaSCE. 


276.  Dérogatious  aux  rtigles  sur  la  correspondance  directe.  — 
En  noue  ocviipanL  nu  livrv  1 V  Uc»  ra]iporlt)  dus  eoiisuliî  avec 
lii  dt^purlciitciit  dos  alTaires  êtrungtrcs,  nous  nvons  dû  rap- 
|i«lt:r  Ika  principes  qui  inicrdisent  à  ces  agents  non-sculc- 
inent  d'écrire  à  dca  autorités  trftnçniscs  et  h  des  parliculiers 
sur  des  nfTairi-s  dr  service,  mais  encore  de  nîjiondrc  :t  toute 
ctemondr  d'intervention  ou  de  runsL-i^ncmenls  qui  ne  leur 
parvîcndruit  pas  par  la  ^oie  oHicielIc  et  Iiténirchiiiur.  Les 
exigences  mènms  de  certaines  branches  du  service  des  con- 
Bulnts  ont  nécessité  quelques  dérogations  U  ce  que  ce  prin- 
cipe iivsit  de  trop  nbsolu  :  peu  de  mois  sullironi  pour  les 
faire  comprt^ndrc-. 

SBCtiox  l'*.  —  Rappopli  mfee  Ua  eommUitona  tanilaim. 

277.  Naturedes  commuoicâtions desconsuls.  — ÎA'si-onimlK- 
sions  sanitaires  qui  sont  établies  dans  nos  porLs,  «e  trouvant 
placées  sur  les  lieux  les  pIuB  t>xposL'H  ii  l'invasion  des  maln- 
illes  conUigîeuscs,  oi  étant  en  uutre  chargées  du  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  «n  préserver  notre 
territoire,  doivent  être  les  premières  prévenues  du  péril; 
ainsi,  quoiqu'il  importe  que  le  gouvernement  soit  directe- 
ment inrornié,  par  la  correspondance  des  consuls  avec  le 
ministère  des  ufTaires  étrangj^rca,  de  tous  les  renseignements 
rclaliTs  à  lii  santé  publique,  il  a  été  de  tout  temps  prescrit 
nux  a^nls  extérieurs  d'.ulrrsser  eu  même  temps  aux  com- 
missions sanitaires  tes  informations  qui  intéressent  leurser- 
vice,  cl  de  ne  rien  négliger  pour  que  ces  coniniiinie.-ilions 
leur  parviennent  avec  autant  de  promptitude  que  de  réguln- 


Ocui  N*  cottnrtAT* 
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rite.  Ijes  services  réguliers  de  pAquebots  cl  éventurllonifoi 
la  voi<!  (lu  UVicgraphc  ou  ilc  la  poste,  oITrcnl  à  cet  rgnrd  des^ 

;iliti^s  tiiix^iuelkâ  on  n«  doit  pas  craindre  de  recourir. 

L'ordonniince  du  7  août  18:^3,  art.  78,  ei  les  décrets  dei 
ei  décembre  1850.  art.  4G,  23  février  187t;  cl  4  Janvier  IBSS] 
^u^  la  iwiliee  sanitaire,  en  confirmant  ù  cet  égard  les  jirc» 
rriptions  des  anciens  rf-jficments,  recommandent  aux  coosutl 
d'avortir,  en  csi'  Uepi^ril.  l'autorité  françnisr  In  ploiï  voieioa'' 
uula  plus  ù  parlée  det*  Iicu\  qu'ils  iiourraivnl juger  mcnac^s^ 
Oea  termes,  en  cas  de  périi,  doivent  a'entendriMtans  lu  sons  II 
|dus  large.  Ainsi,  ht  vigilance  des  consuls  ne  doit  pas  seule- 
ment se  porter  sur  l'étal  de  la  snnli'  publique  dans  leur  rrfai- 
dence  et  sur  les  changements  iulrodujls  dans  la  t>>gi.slationJ 
sanitaire  ou  lo  régime  quaranlenair«  du  pays  ;  il  Taut  enoc 
(]U'eIle  s'éti>nde  au\  Tails  particuliers  et  tout  apécfalt-inenll 
aux  accidents  morbides  qui  pouvcnt  se  produire  h  bord  d<. 
navires  se  rendant  en  France,  alors  tnCmc  que  le  port  ie 
dé]>iirl  serait  sain. 

En  efTet,  les  rinonciutions  de  la  patente  ou  du  viaa  au  8l|Jel 
de  maladies  observées  soit  en  mer,  soit  dans  le  port,  m 
l>arvenant  à  la  connaissance  de  l'administration  rrançaisej 
i|U'au  moment  de  l'arrivée  du  b^timcnl  u  dfStio.-ition,  loultr] 
Usposition  prévcnliw  dcviunUriiit  impossible  si  un  averU^-j 
ïDicnt  apc-cîal  et  précis,  expédié  directement  par  loa  voies 
Tes  jilus  rapides,  ne  venait  h  l'avance  éveiller  ratU-ntion  de] 
l'autorité  sanitaire  compétente.  Les  inslruiLione  sur  la  roa- 
lière  veulent  d'ailleurs  que  ces  aorltrs  d'avis  soient  adressé^! 
également  au  ministère  Aa  aflalrra  étrangères  pour  ttni 
communiqués  d'urgence  au  miniature  de  l'intérieur,  et  elles' 
tKineernent  aussi  bien  les  navires  partis  du  |)ort  de  la  rétt-j 
doncG  consulaire  ou  y  ayant  relâché  en  cours  de  voyage,  qtMi 
les  bâtiments  nationaux  qui  ne  se  rendent  pn;)  din-ctenicnl 
en  France.  Ces  d>Tniers,  en  effet,  étant  Itnaicmeiit  destina  îi 
rallier  un  port  français,  l'admialst ration  cal   inléresaée  à 
IKMSi-der  to  moyen  d'apprécier  juwju'â  quel  point  lia  renf 
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llissont  tes  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  requises  par 
les  exigences  de  la  santé  publique.  (1) 

Il  P8t  évident  qu'il  serait  superflu  que  les  conauls  entre- 
tinssent de  semblables  rcintions  avec  nos  diverses  rommis- 
lions  sanitaires  :  il  sufllt  qu'i  is  corraspondenl  aveu  celle  qui, 
par  sa  |io6ition,  se  trouve  plus  habituellement  on  relation 
avec  leur  résideacâ,  et  ce  n'est  que  dans  deg  câs  urgents 
qu'ils  pourrui«nt  s'adresser  à  Is  conimission  la  plus  voisine 
du  lieu  de  destination  du  bâtiment  pariant.  Afin,  toutefois, 
de  prévenir  les  inronvénîcnts  qui  pourraient  résulter  des 
lenteurs  de  la  navigation  ou  de  tout  autre  évcnomcnl  de  mer, 

h11  leur  est  prescrit  de  renouveler  leurs  avis  jusqu'à  trois 

Hrois.  (Sj  —  (Voir  livre  VI,  chapitre  vu.) 

"  278.  Ptirmes  de  cm  communications.  —  La  correspondance 
^^le»  consuU  avec  Ict;  comniii^sions  sanitaires  de  France  doit 
Bitre  ndrcsâêc  à  M.  le  Directeur  de  la  santé  ou  i^  M.  le  Prési- 
Hdent  de  la  commission  sanitaire  de...  Pour  conserver  à  ce» 
^^correspondances  la  fntnchisc  que  leur  accordent  les  rigle- 
niL-nls  de  l'adminiijU'ation  des  ifostes,  les  consuls  ne  doivent 
B-rcxpédier  que  sous  bandes  croisées  ctconlresignt^es.  (3) 

Sitruin  II,  —  ItitpparU  arre  les  xatorilf»  maritimet  liaM  noaporlt. 

279.  Nature  al  objet  de  ces  rapports.  —  Les  cas  dann  les- 

lijucls  rordonn»iK«  rt'^lemontaiie  du  ?9  octobre  1S33  ^ur  les 

'  rapport»  des  consuls  avec  la  marine  marchande  a  oxcoption- 
ncllement  aulnrisé  les  Mgents  à  correspondre  sans  inl(?rm<!- 
dinirc  avec  ludminietralion  maritime  des  poHs  de  France. 

Ise  rattachent  soit  au  service  de  l'inscriplion  maritime,  soit 

[à  celui  .de  la  police  de  la  navî^ition. 

Ainsi,  lorsque,  cunformciiient  à  r.irlicle  8"  du  Code  civil, 


(i;  Crculures  des  affUiv»  éirtngi-rti  d«  11  d^embee  1131,  9S  janvier 
-1RS»  «I  30  juin  nts. 

(3)  Grcutaire  d«*  RfTaires  étnnKèrrs  du  1  nun  tst7, 

(3)  Cixmlsim  de*  sltainM  •■U-angitcs  dea  tv  ecptdnibK  lUl  «t  II  K~ 
vri«r  IB>7. 
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un  capituine  a  dt.*po5i^  on  cliancellcrio  ilos  actea  de  Aécks 
de  marins,  une  des  deux  exptîdilions  df^post^csdoitimm^di»- 
temciil  ftCro  udrcnst^r  par  Icn  soins  du  cunsid  ù  riidniinisli-;i- 
tîon  du  port  d'arnivmeiit  du  iiavîri!  ou  du  quartier  d*inscrii>- 
lion  du  dévi^dé.  si  celui-ci  avait  été  eiiga<^  bor»  du  PraDC«.  (1) 
Lorwiue  des  matelota  ont  déserte  ù  l'étrançcr,  cl  ijut-  leur 
arrefîlation  et  leur  remise  n'ont  pan  pu  tXrc  obtenues  des 
aulorît<'B  territoriales  aviml  li^  départ  du  navire  Kur  It-quel  Us 
étaient  emliarqui^s,  les  cousuls  eont  tenus  de  les  signflkr 
nominaUvriuunt  ti  rudralnistralion  du  port  d'armement  di>- 
dit  navire.  {1} 

Quant  aux  rapports  de  correspond ance  directe  entre  les 
consuls  et  les  porte  pour  le  senico  de  la  police  de  tn  naviga- 
Uon,  nouH  ferons  connaître  au  Uvre  VIll  lus  circonstances 
pnrCtcuIiLTOs  qui  peu\ent  les  motiver.  Ce  sont,  d'uiit- p*rt, 
le»  avis  i-clatii'a  aux  oontrala  de  grosse  sur  corjis  et  (|uUk 
des  navires,  les  cnga^einonls  hypotliécnire»  sur  ninrcli.mdi* 
ses  et  les  ventes  de  hâtiments  ou  eargnisons;  d'aulre  p-irU 
les  envois  aux  ports  d'armement  des  papiers  do  bord  origi- 
naux des  navires  vendus,  nuufrai^és,  ilcniolis  ou  dèsamiL'tià 
l'étranger  û  un  tUre  quelconque.  {Il} 

280.  Transmission  des  lettres  et  contre-Being.  —  Cerfair» 
consuirt  honl  dans  l'ii»;)^-  ilr  l.riiiiftiiM-tlr<-  leurs  corn:h)K)n- 
dsnccs  en  France  sous  le  couvert  des  chcrs  du  service  mari- 
lime  dans  les  ports  :  ce  mode  d'expt-'ditiun  n';i  rien  d*îiT»hrit* 
lier  en  tant  cpie  Icii  Icllrcs  ainsi  Iraiisniises  concernent  Ir 
tterviee  de  rDlal;  mais  pour  que  ces  correspondances  ttjeot 
droit  h  la  Trancliise  de  la^e  que  les  tL-glemeatK  de  l'aduiiat»- 
Iriition  de*  posli-s  Jeiiraeeordeiil.  il  est  iiultspen sable  i\u  elle* 
soient  re\ l'élues  sinuillnnément  du  timbre  et  du  contre-sein 
du  consul  qui  en  a  Tait  l'envoi.  (4) 


(I I  Union nniirii  du  n  oclubn-  1^.11.  arl.  tfi.  (y.) 

(a)  llr<I<i»iiuiKV  Wu  -Jl»  oclobix!  lti:«.  url.  îfl,  IF  ) 

[3;  OnloniuiKC  <lit  tf  oclobru  IUSS.  »rL.  31,  Si  cl  01.  ,  P.) 
(4)  Ciraulsiie  <k%  alTairo  dIraiiEi'-in  du  1"  février  Ihu. 
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Le  contrc-scin^  conHiste  clann  In  désignation  des  ronctions 
le  l'envoyeur,  suivie  de  sn  siçnatnro.  La  dt-Hignation  dos 
fonctions  peut /^tm  imprimée  nur  l'adresnc  ôti  indiquée  par 
un   timhrf*  sec;   mais    la  Hignatiirc  plnccc  uu-di'ssous  doU 

tloujourH  <'trc  a))[)osiV  de  la  m;iin  m^mc.  de  iL-nvoyeur-  (I) 
281,  Communications  à  faire  aux  commissaires  de  l'inscrip- 
tiou  maritime.  —  Il  «-si  utile  (U-  nippflericî  qur  IossimiIs  fonc- 
tionnaires du  ministère  de  In  marine  autoristïi»  k  correspondre 
en  franchise  avec*  les  coniiuls  sont  les  priîfets  mnriliincs,  les 
chefs  du  iirrvîce  et  les  commiK:«aircs  t^éiiûraux  nu  jinncipaux 

trie  la  mHrine.  Ni  l'instruction  générale  sur  le  service  des 
posIc>;  du  3  mars  183*2,  ni  l'onlonnanee  du  17  noveiiihrc  t8i4 
n'accordent  la  franchise  au\  coiiiinissaircs  de  l'insoription 
marilime  :  la  correspondance  des  consuls  avec  ocjt  derniers 
Ton  et  in»  n:i  ires  doit  iloni;  loujoni-R  s'efTeetuer  sous  le  couvert 
tdes  iirèfel!!  marîlimcii  dans  les  cin({  ports  militaires,  ou  sou» 
celui  des  chefs  du  service  de  la  marinu  à  Dunkenjuo,  Lh 
ÏTavre,  Snlnt-Servan,  Nnntes,  iJordcaux,  Ilayoane  et  Mar- 
ScUle.  C3' 
283.  Limitation  du  poids  des  paquets  contresignés-  —  Les 
foncliuniiairos  i|ui  sont  aulorist-s  :'■  «expédier  leur  eorrespon- 
dance  sous  contre-sein^,  sont  tenus  de  renfermer  dans 
Hcorloincs  limites  le  poids  de  leurs  paquets  olliciels.  C«ttc 
ohlii^ation  ne  doit  pftfl  ôtro  perdue  de  vue  pur  tes  consuls  qui 
ont  piirfois  à  adresser  en  Fiance  des  dossiers  de  pièces  assez 
volumineux,  par  exemple,  des  papier»  de  bord,  des  registres, 

^«tc.  ^auf  les  envois  destinés  aux  autorités  jouissant  d'une 
franchise  îlliniitèn,  tels  que  les  ministres,  et  pour  lcsf|ii(;ls  il 
n'existe  piw  de  restriction,  le  maximum  de  poid^  pour  les 
paquets  expédii^a  en  fninchisc  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1' A  cinq  kilo^ammes.  lorsque  le  transport  doit  en  i^lrc 
[-opéré  jusqu'à  deslînalton,  -sàt  par  un  Brrvice  en  malle-poste 


(1)  (Monnanc<r  (lu  n  naven^hv^^.  IHtI,  hH,  |}, 
tS)  CbCBlMrv  ie  la  manae  du  3t  uini  i*3'. 
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au  un  bateau  &  vapeur,  soit  SUT  an  chemin  d«  r«r  oa  pw  u» 
service  d'entreprise  en  voiture  ; 

3*  A  deux  kilogrammes,  lorsqu'ils  doivent  itre  dirigés  sur 
une  Touto  desservie,  en  t)ueli|ue  point  que  ce  eoîl,  |tAr  t>n 
service  d'cnlrcprisct  n  cheval  ; 

3*  A  un  kilogramme,  lorsqu'ils  doivenl  6lre  transportétf. 
Hur  une  portion  quficonqur  du  trnjel  à  parcourir,  par  ua 
serTice  d  cnireprist:  k  pied.  '.\\ 

Cette  preBcription  se  trouve  sancltonutic  |Hir  le  droit  accordé 
aux  dirertnurs  des  postes  de  rrTuscr  »  préHenlatlon  tous  les 
paquets  contresignés,  dont  Ip  poid»  exc^dcrnit  le  miiximum 
réglementaire.  Toutefois,  afin  de  préserver  un  paquL*t  volu- 
mineux dus  avaries  auxquelles  il  pourrait  être  exposé,  surloul 
lorsijue  le  tniitsport  doit  eu  ëlre  elTeetut^  pnr  mer,  le»  i-onsuls 
peuvent  le  niellre  sons  toile  en  le  liant  par  une  lieellf,  ji  la 
condilion  expresse  que  cette  toile  soit  Binijilenient  pliëu  et  la 
ficelle  noiu^e  de  manière  à  ce  qu'iiprè»  l'arrivée  du  paquet  en 
France,  l'une  et  l'autre  puissent  être  facilement  délactiée» 
par  les  soins  de  l'admînîslnition  des  postes.  ç2)  Tout  paquet 
plus  volumineux  devrait  étreexpi^di^  comme  morcliundiiB OU 
comme  article  de  messagerie. 

SscTtop  III.  —  H*p{Ktrt%  in~ec  f«  prff/-!»  Jf»  dfpAH^ni^nU 
el  /m  ijtior>-rneur$  dn  colfuiîa. 

283.  Nature  de  ces  rapporta,  —  I.e«  rapports  que  les  consuls 
ont  Ji  entretenir  directement  avec  les  prL^fels  eoncernent,  soU 
rapplieation  de  nos  lois  milibiires  iiux  Friini;ni8demeun»Dtâ 
l'étranger  j3),  soit  lorsqu'il  s'agit  de  dùpartemente  liinltrupties 
an  voisine  de  leur  arrondissemeni,  l'envoi  de  simples  ren- 
seignement» de  |M>Uco  ou  tu  rajtulriement  d'ollice  d'indi- 
gents. (4) 

pans  les  villes  desservies  par  les  pnquebola  des  lipic* 


)1)  Ordotiimiice  ilu  17  iMrnubrr  isll,  srL  Ofi. 
(1)  Orilonnsnco  du  IT  navembrR  IM«.  «rt.  H. 
(3|  (^ttiUircH  <ln*(tairc*  (tr>i  i 

\lt  InalnirUoo  K^n^klcdu  bf< 


juin  |1>M  ri  I  wmlï 
ulurrOuSainltlIin  (¥.' 
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subventionnées  françaises,  le»  consuls  peuvent,  en  ouCrc, 
correspondre  avec  le*  pi^felu  etsoiis-prt'fcls  pour  les  u(Tair«3 
dont  ils  ont  été  saisis  par  des  particuliers,  (t) 

D'uQ  autre  cdlé,  un  cartain  noml>red'ageiit:!i  diplomatiques 
et  consuluireK  ont  été  auturisés,  un  raison  de  la  situation 
géograpluiiue  de  leur  postu  cl  dL'«  rapports  l'rrifjuentR  entre  le 
pays  do  leur  résidence  et  certaines  de  nos  possessions  d'outre- 
mer, A  correspondre  dirc<;tement  avec  les  "ouvenieurs  de 
nos  eolunies  r{ui  ont  re<;u  le  pou%'oir  de  légaliser  les  actes 
regus  dans  les  ehaneullories  en  queetlon  et  destinOs  à  être 
produits  dans  lesdites  colonies.  (3) 

384.  Forme  des  correspondauces-  —  L'ordonnance  du 
17  novembre  1814  a  déterniini:-,  par  son  article  '22.  la  forme 
extrinsètpie  de  ces  correspondiinoex  (jui,  suivant  leur  origine 

[ftleurdeiitinntian,  ifoîvent,  pour  pouvoir  être  admises  en 
franchise,  luntdt  être  placées)  xous  bandes  croisées,  tantdl 
être  fermées  avec  ou  sans  lii  mention  de  nécessité  de 
fermeture. 

Pour  jouir  de  rimmunité  postale,  les  plm  rerinés  doivent 
porter,  soit  imprimée  sur  l'enveloppe,  soi!  indiquée  par  un 
timbre,  et  en  une  ou  deux  lignes  borizontalee,  la  di-signation 

des  fonctions  de  l'agent  '.  Le  .■■.■  do  France,  &  ;  puis, 

au-dcasouB,  ta  signatui-e  de  celui-ci.  Kn  cas  d'abecnce  ou 
d'emp*chcmcnl  légitime,  les  plis  doivent  être  contresignés 

1  flans  In  forme  suivuntc  :  Peur  le... de  Fr&ne6,  à ...,  Absent  ou 

'empéthê,  le  ... 

Quand  ils  n'ont  pns  de  lignes  de  paquebots  à  leur  disposi- 
tion, les  agents,  pour  inviter  des  frais  de  poste,  ont  toujours 

ila  racult<^  d'expédier  leur  corresjtondance  avec  les  piéfet» 
sous  le  couvert  du  ministère  des  affaires  étrangbrcti. 


fil  Circvld'^n  On  s  avi-itolSe  vr&t  l»^*  lP.)ct  19  m*n  ISTt. 
(3)  CutmlatiY  lit»  alfain-n  rlrnngércs  du  Ifl  ïcplcratirc  IBlfl.  (F.) 


CHAPITRE  III 

Kappodts  des  consuls  avec  les  particuliers 
ÉTABLIS  EN  France. 

285.   Correspondance  avec  les   particuliers.  —  En  prin- 
ci\n',  l('H  atjcnts  du  service  extérieur  ne  doivent  entretenir, 
Bur  <li!S  inîitit'res  d'intérêt  privé,  aucun  rapport  direct  de 
ri)rn!Bi)on(l;int;t(   avec    des  particuliers  fixés  en  France,  et 
lies  inslruclions  sjiécialcs  le  leur  ont  formellement  interdit  à 
(livcrses  reprises.  {I)  Toutefois,  cette  défense  ne  doit  pas 
Otrt'  enlendui'  ilans  un  sens  tellement  absolu  que  les  consuls 
puissent  se  croire  fondés  à  laisser  complètement  sans  ré- 
ponse les  ileniiindes  d'informiitions  ou  autres  qui  pourraient 
li'ur  ('>tri'   adressées    direelement    par   tel  ou  tel  Français 
qui  n'auriùt  aueun  correspond  a  nt  dans  le  pays  de  leur  rési- 
ilence.  Sans  itou(i>,  los  consuls  doivent  invariablement  sou- 
mettre   au    miiiisli're   des   affaires  ôlrangères  et    ne  point 
traiter  direeteiueut   avec   les  intéressés  les  alTaires  de   suc- 
cession, de  iféj»i!l    en    f/i;iiia'(/erie,    de  recouvrements  de 
.■iv;ni.'es,  ilé(;i(  civil,  etc..  dont  ils  ne  sont  pas  saisis  par  la 
\oie  nilîeielle  et  hiérarchique  :  mais  il  est  do  leur  devoir  le 
l'Ius  luipéiieux  de  l'aire  ciMiiiaitre  au\  ayants-droit  les  motifs 
de  U'ur  iibsteutioii  el  de  iraeer  à  eeux-ei  dans  leur  réponse 
la  uuuvhe  qu'ils  ont  à  sui\  re  pour  atteindre  le  résultat  qu'ils 
l'iU  eu  \ue.  ;V,  livr»>  IV,  ciiapilr»*  iv.  section  iii.i  De  même,  si 
la  (H'sitien  qu'ils  vHViipent  au  ilehors  peut  leur  imposer  une 
veriaiiie  reser\e  à  l'endivit  des  iuform.'itions  iH*rsonnelIes  ou 
dune  nalurx-  lrt>p  délicate   el  v-outideniielle   |x>ur  devenir 
I  ol'jei  de  eommuuieatiens  l'entes,  ils  n"en  sont  [«as  moins 
tenus  de  r»'ivndr\-  el  de  de:Vr\T  ,■»^tV  empressement  aux 
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[demandes  d'informations  coininercial<.-s  «{ui  pL-uveiit  It^ur  birc 
adressûespiir  nos  nrgociants,  sauT^  Faire  |>asâert«ui'  i*éponse, 
])ar  Tinte rmiîdiaire  du  ministcre  dc!t  alTaîres  i^lrangferos.  si  I» 
comuiunicntion  directe  aux  inlércsst^a  des  rensKignements 

irccnieiMîs  U-ur  p»raitpri'sftntrr  ciuplqiii;s  inconviSnïf^nts.Ennp 
|>erd:tiil  janjais  de  vue  qu'iiiie  de  leurs  [>reinièresal)lÎ!';»lîon8 
est  d'accorder  h  notr<r  comm^rci'  une  protection  active  et 
efllciu'c.   dV>trc   aL-t:e}:t;i))le»;  a   toute    rt'cianialioii   fondée   et 

t d'aider  dr>  leurs  conseils  tous  coux  que  leur  inexp^îrience  des 
habitudes  locitles  expose  à  desdillicuUi^s  souvent  plus  faciles 
h  prySvenir  qu'à  dénouer,  les  consuls  sauront,  sans  peine, 
upprt'Cit'r  la  juste  mesure  qu'il  leur  est  eontmandé  de  garder 
cntrft  une  abstention  qui  pourrtiit  ilrt*  [irise  pour  de  TindifTé- 
rencc  et  une  intcn-cntion  irréyuliwrc  ou  compromcllantc. 
Il»  doivent  s'abgt'^nir  do  (oute  immixtion  dntiG  les  ojvéra- 

Itîons  de  leurs  nuliouauX,  Ce  qui,  le  plur^  souvent,  cncHgeru.il 
au    moins    inutilement    leur   respon^abiliti^.    Ils    n'ont  pas 
notiimincnt^seconstituerlesmantiataires  des  nô^oeiants  qui 
recourent  à  eux,  mais  ils  leur  doivent  un  bon  accueil  cl,  au 
besoin,  leurs  conseils  et  leur  protection,  (li 
On  peut  ajouter,  à  IJtrc  d'observation  gi<miralc,  que,  daa^ 
tous  les  cas  où  ils  conçoivent  <[uel<iue  doule  sur  1»  suite  que 
|icut  comjiortcr  telle  ou  lelle  deuiaude  qui  leur  est  adressée 
par  un  particulier,  les  agents  doivent  en  référer  au  di^partc-- 
nient  ;  en  matière  fommen-iale.  ils  Teront  bien   L'j*{iteincnl 
^  d'adresser  au  ministère  des  HlTuires  étrangères  la  nopie   des 
Brenseigncmcnts  qu'ils  aurnient  pu  être  amonts  à  recueillir 
pour  satisraire  k  des  demandes  pa^ticuli^^e8  c!  qui  seraient 
I susceptibles  d'dtnt  utilisés  dans  un  Intérêt  garnirai. 


(1 1  Circulairr»  do  nllaircx  4U«ngi>««s  f  P.;  des  38  NTri«r  IHm.  3*  icplctn- 
ISM  ft  38  octobre  1B90. 


CIlAPrTRE   IV 

De  t'iSTBRVEKTION   DBS  CONSLLS   DANS  LE   SBIlVICE 
DBS  TAQVLBVTS-tÙ&rS. 


2^  Lignes  subventionnées-  —  Après  uvoir,  pcndnnt  uni 
ccrlftiii  Di>mbrc  d'flnnc-cs,  i-xploité  pour  son  propre  compte  et 
pur  des  bâtiments  ù  vnpcur  <Ic  la  ^narine  militaire,  le  Lriuis- 
portdeadiipéches.  d'une  p.irt,  entre  Calaisel  Douvres, d'aulrr 
port,  entre  Mn.raeille,  la  Corse,  l'Alçérie,  l'Italie  et  les  prin- 
cipaux ports  du  Levant,  le  souvcrncment  s'ent  décidé  à 
conlicr  le  Service  des  paquebot»- poste  ù  des  eompagnlcs  pur- 
ticuliires,  | 

En  dehors  de  la  Corse  i-t  dt-  l'Algt^rie  dont  nous  n'avons 
)>88  à  nouti  occuper  ici,  puit<que  les  bâtiments  qui  les  desser- 
vent ont  pour  points  de  départ  et  d'arrivée  des  ports  français,] 
nos  paqueliots- poste  embrassent  aujourd'hui  les  lignes  8ul-| 
vantes  : 

1*  Celle  de  Calais  à  Douvi'cs  ; 

3*  Celle  de  Marseille  à  Tunis,  par  Ajaccio  et  IMne  ; 

3"  Celle  de  Marseille  à  Reyrouth  et  retour,  par  Alexand 
et  JafTa  ; 

4"  Celle  de  Marscilie  ù  Sinyrnc,  par  le  Piréc  ; 

5°  Celle  de  Port-Saïd  a  Salonique  et  û  Sinymc  ; 

6*  Celle  de  Mai-suillcii  Yokohama  avec  les  lignes  anne) 
a^  d'Adcn  Â  Kurracliee  etltumbay,6y  deColoniboà  Calcutta. 
c)  de  Sinçapoorc  û  Batavia  ; 

7*  Celle    de    Bordeaux    à    Buenos-Ayrcs,  par  Lisbonne. 
Dakar,  Uio  et  Monli'video  ; 

8*  Celle  de  Mamcillc  à  Nouméa,  par  Aden  et  l'Australie, 
avec  annexes  de  Miilié  à  La  Réunion  et  à  Maurice  ; 

9*  Celle  de  Marseille  à  Lu  Réunion,  avec  escales  à  Zanzibar, 
et  k  Madagascar; 
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Ces  sept  dcrnîèrttfi  lignes  sont  exploitt'trs  par  la  Compngni» 
des  mMBBgeries  inaritimcts,  en  vcrlu  da  la  convention  avec 
l'État  du  31)  juin  1886,  npprouv<>e  pnr  la  loi  du  7  juillet  I88T. 

10°  <'clln  (lu  Havre  «  New-York  : 

1 1"  C'elltt  de  Saint-Nitzaire  à  Colon  ; 

12"  Celle  du  HavTo  et  de  Bordeaux  îi  Colon  ; 

13*  Celle  d«  Suint-Naxairc  ji  Lu  V«rft-Cruz  ; 

14°  Celle  de  Fort-de- Franco  à  Caycnnc  ligne  annexi; 
mensuelle}  et  de  Cayenne  U  l'embouchure  des  Amazone» 
(racullalive). 

Les  trois  lignes  dns  Etats-Unis,  dvi  Mexique  et  des  An- 
tilles Torment  le  domainr  piirliculier  de  lu  L'omjwgnie  Irans- 
atlantique,  à  qui  elles  ont  êti^  altrihut-uii  par  U  loi  du  "i^t  juin 
1883. 

Depuis  <[ue  les  paquebota*po9(e  ont  cesst'  d'être  exploités 
directement  pour  compte  de  l'Elat.  les  consuls  se  trouvent 
naturellement  exontfrèta  de  la  part  d'intervention,  de  survell* 
lance  «t  de  conirûle  qui  leur  avait  été  déférée  à  l't-gard  de 
ces  paquebots  par  divers  règlement!),  entre  autres  par  celui 
du  10  avril  ISiï"  et  par  l'ordoiiimnce  du  '2'.i  février  1839. 

Néanmoins,  aux  termes  des  cahiers  des  charges  aanoxés 
.-LUX  difTiirentes  lois  que  nous  venons  de  citer,  les  agents  du 
service  exliîrieur  sont  encore  appelés  à  coopi^rcr,  quoique 
d'une  inanî&re  moins  directe,  à  lu  bonne  exécution  du 
I  service  postal  que  le  gouvernement  a  désormais  confié  h 
tles  compagnie»  particulières,  libéralement  subventionnées. 

367  Sarveillaoce  et  protectioa  des  paqtisbots.  —  Le  droit 
Ue  surveillance  et  de  protection  diifért)  au\  consuls  en  cette 
matière  a  pour  objet  de  maintenir  le  meilleur  ordre  et  lu 
plus  grande  exactitude  possible  dans  les  diverses  branche» 
du  service  postal  accompli  Hur  chaque  pnint  d'escale. 

]>cs  obligations  qui  en  Uêcoulcnl  consistent  :  1'  à  racilîtcr. 
'  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  le  dL-barquement  vl 
l'embarquement  des  valises  de  correspondance  ;  'J*  à  préve- 
nir tout  retard  et  toute  dilTîculté  dans  [Vxpédilton  des  paqun- 
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liots,  soit  à  l'arrivcie,  soit  nii  ilrpart  ;  3*  n  informer  Ir  gouvor- 
nemcntdu  Uiub  Ica  faitt;  d'intrrâl  g<^it£rul  uu  (lurticuticr  itae 
mttaclianl  à  l'exploitation  du  servÎDC,  aux  abus  qui  n'y 
seraient  introduits  et  aux  umi*lioralion8  dont  il  spr»U  sus- 
ceptible. 

Les  correspondances  otncicUcs  FeUUv«8  A  cette  parli(«  des 
attribiilions  consitlnirps  ne  doivent  [Nirvenir  au  mitiiflti'Tr  du 
l'omravrce  (sous-svcrvlarial  des  postes  i)t  l^lRUTajiK»!*  que 
par  rvnLr»nii!<e  de  celui  des  alTaircH  âlr:ingèrcs  ni  souii  le 
Liaibre  de  la  direclian  dm  consulats  (Kous-dinwtiuu  dss 
nfTaireti  oonsulairesi. 

S88.  Informations  à  donner  aux  capitaines.  —  L.r»  ren- 
seigna-m  tmi  s  <|uu  1rs  cuiisuU  oui  il  iloiincr  au  x  <'ii|til»inir3  (tes 
paquebots  sur  les  ri'iflemciits  similaires  ou  dopollce  nuxquela 
ils  8onl  tenusde  se  cxinformer,  les  avis  qu'ils  doiïent  leur 
Taumir,  »i  l'un  dVux  se  disposait  k  entrer  ilans  un  jMirl  aCt 
rcuncraiL  quelque  maladie  t^pidi^miquc  ou  eunln^ieuftrr.  sont 
les  aidmcs  que  ceux  quE,  daim  les  cok  a»alogu««.  doivent 
être  Touniis  aux  commandants  et  capitaines  de  toutliÂtimont 
de  ijiierre  un  de  romnierce. 

289.  Rapirailii  de  mer  des  capitaines  et  dipàt  on  chaocel- 
lerio  des  pièces  de  bord.  —  Les  obligations  çiJiidniles  impi>- 
ttées  à  cet  éçiii-d  aux  cnpit;iines  de  U  nuirint-  rnHrclinnde 
(V.  tome  II.  livfc  vtri,  chap.  vi  ne  |>èiicnt  sur  les  comman- 
dunls  d^»  pitquebiits-poiite  ({u'au  Icrmc  extrànie  de  la  Hmv 
qu'il»  piii-coiircnt.  Mans  Ick  poris  de  siinpli'  escale,  ucs  uhvI- 
gatenrs  8ont  dit(]H:itsétt  dL*  toul  dc^pcU  dt^  pièces  de  bord  cl 
peuvent)  pour  u«rtaines  diiclarntioiis  un  di^uiarclic»  en  cIlilD- 
collerie.  bo  faire  suppléer,  soit  par  un  oflider  tie  lnur  bord. 
soit  par  l'iiL'ent  de  la  i-ompnirni&  h  liujurltc  nppiirtlennonl  Im 
pnqurOpuI».  'Il 

290.  Débarquement  ei  embarquemvni  daa  (MMaBon.  —  A 
l'arrivi^e  de  chaque  paifunlml,  te  eapitulne  uu,  à  son  déraitt. 
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un  officier  du  bord,  remet  par  dupliratii  ii  lu  cbuDcvIkhi:  lu 
liste  de  tous  les  |iH»5inçcrs  cmbnrqucii  ii  son  l>urd  cl  indiquant . 
s'il  rsl  {loKiiiblc,  non-seuk'inL-nt  les  noms  et  |ir<!nom8,  idrïs 
encore  le  lieu  vl  la  date  de  nuiKxaDCC,  l'i^tat  civil  >;t  la.  pro' 
Tession.  (I]  Au  dùjiutrt,  la  liittc  dca  pMssagvrs  est  drcssiïe  à 
terr<>  p:ir  l'agent  de  la  compagnie  ;  au  moment  d'appareiller, 
le  cupllaine  doit  faire  l'appel  di*!t  ^inufiiigerK  sur  la  liste  iju'il 
a  reçue  b  terre  et  qui,  nprès  avoir  ^tê  rectifiée,  s'il  y  a  lieu, 
est  renvoyée  à  l'agoni  deu  iiaf[Uobuls,  tiiJirg«5  d'un  faire  la 
remise  au  consul.  :V.  lome  II,  livre  viil,  cbap.  v.) 

291.  TraEsport  des  esclaves.  —  Les  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  qui  dûfund(;nt  le  Iransport  des  esclaves  à  bord 
d<!s  navires  frungais,  sont  DulurcIlL-niuDt  applicables  aux 
piic[uel(ot*-poslc.  Le»  consuls  doivent  donc  veiller,  de  concert 
avec  les  capitaines,  à  ce  qu'aucun  IrnQc  ou  commerce  d'es* 
claves  n'ait  lieu  par  leur  intcmiédiaire. 

Un  :ivis  aincKi'  dans  louti-s  lus  cliaiicolleriesdéfend  exprtîs- 
si^mcnt  le  lran!«purl  des  eselavDH  et  rappelle  qu'un  cas  de 
plainte,  lu  liberté  du  tout  passa^-r  serait  placide  sous  la 
sauvegarde  du  capitaine,  et  l'esclnve  mis  à  rnhri  de  l'auto- 
rite  du  muUrc.  Il  ne  Hnurait  cependant  en  résulter  pour  les 
cnpitJtinc»  des  paquebots,  pas  plus  que  pour  les  açi<nt^  de  la 
compagnie  à  terre,  l'obligation  du  s'enquûrir  de  In  qualité 
des  domestit|Uos  que  1rs  pii Bfl,ii,'erg  emmènent  avec  eux,  soit 
en  Lcvaat,  soit  dans  loule  autre  région  où  l'esclavage  existe 
encore.  |?1 

292.  Embarquements  d'oHice  par  les  codsqIs.  —  Loi-squo 
les  consuls  ont  à  rer)U(!nr  les  capitaines  des  paquebots  de 
recevoir  «  leur  bord  (|uolquc  passatrer  embarqué  d'olïlee, 
soit  missionnaire  ou  membre  d'un  ordre  religieux,  soîl  fonc- 
tlonnidrevivil  ou  militaire,  soit  Indigent,  d^^serteur  ou  eri- 
niinel,  ils  doivent  le  Taire  par  écrU  ;  il  en  est  de  môme  lors- 


^1}  Cirrutaire*  de  tn  iiiariii«  du  3  Juillet  ISTS  ;K.J  et  de*  alTaim*  ^trau- 

girr*  du  }l  M-lûhn:  1i:'J.  [V.] 

(3)  QrcuUirc  de»  afTslrc»  éUaii^-imdu  3T  Mptrtnbrc  1641. 
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qu'ils  ont  à  demander  qu'un  objet  quelconque  soit  reçu  à 
bordd'un  paquebot  pour  fitrctrxnsportfï  en  France  au  compta 
de  l'État.  (1) 

En  ce  qui  concerne  les  passagers  ecclésiastiques,  ccrtaJaes 
distinctions  sont  à  faire.  Sur  les  lignes  de  U  Méditemnée 
esploit^es  par  la  Compagnie  des  messageries  ma.rîUmes,  les 
miasionn&ires  de  toute  nalwnalité  |la7.aristes,  frjircs  de  la 
doctrine  chrétienne,  sœurs  de  charité  et  autres  tncmfaros  des 
ordres  rctigiciixl  bénélicient  de  In  f^ratuiti^  du  passage  à  1* 
condition  de  satisfaire  aux  frais  donuurriture,  Sur  les  lignes      j 
d'Extrême-Orient,  de  la  mfimc  compagnie,  la  gratuité  abu^fl 
lue  est  acquise  tant  au  point  de  vue  du  passas?  que  des  frais  ~ 
de  nourriture  aux  seuls  missionna'trei  de  nationalité  frart'     - 
çaise.  Les  prttres  dti  clergé  sdcutier  rentrent  dans  la  cat^    f 
gorie  des  ministres  des  difTérents  cutles  reconnus  par  l'État 
et  joui:«st.Mit  eti  c(?tle  quatiti^,  s'ils  n]ipsrtiennont  à  la  nationa- 
lit*!  fnineaisc,  d'une  rOduetlon  de  30  •/»  "y  '<^s  prix  des  pas-      « 
sages.  fl 

Sur  Irb  liynos  du  Mexiquff  et  de»  Etals-Unis  exploitées  " 
parla  Compnçnie  transatlantique,  les  missionnaires  et  les 
sœurs  de  charité  sont  considi^rés  comme  ]iersonnefl  voya- 
geant avec  raçrôment   du    Gouvernement    motivé    par  un 
iDtérAt  public  et  Jouissent  en  cette  qualité  du  rabais  de  30*/»  h 
accordé  également  nux  ministres  des  difTt'rents  cultes.  (*2)        H 

Les  miUlaires  cl  marins  ont  le  droit  absolu  if'Mre  rapalri^ 
sur  les  paquebots-poste  aux  frais  de  l'Etat  (3):  mais  il  est 
recommandé  nux  nçiïnis  de  n'employer  pour  ces  rapatrie- 
ments In  voie  des  paquchots-postc  que  dans  les  cas  d'absolue 
ii(!ccssii(f.  (4) 

Quant  aux  indigents  de  l'onlre  civil,  lorsqu'il  n'est  pas 
possible  de  les  rapatrier  dans  les  condilions  prtlvues  par  \v 


(l)  Formulaire  tien  rh-riiPtllerit*.  t.  i,  niodëltf  n"  SM. 
(9)  CiHniUinrndc»  aRnirv*  élrongèr-e*  [V.]  du.-»  30  novembre,  fel  1S  4&- 
rembrc  ttSS. 
(Sj  (îihicr  ilct  chances  dn  30  juin  ixss,  ■?!,  31.  —Décret du  II  Janv.  lasç 
1.1)  liMtmcUon  du  la  marina  du  3S  janvûr  IMM.  (P.) 
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décret  du  2^  septembre  I89t,  la  Taculté  d'en  requérir  l'em- 
harquetnent  à  prix  réduit  à  bord  den  paquebots-poste,  c'ext- 
â-dire  h  ta  dernij^re  trUsse,  esl  laissi^e  aux  consulii  sous  leur 
ntponsabltité  {\)  ;  mais  coi  agentH  nu  doivent,  on  le  com- 
prend, user  de  celle  facullt^  qu'avec  beaucoup  dv  circonspL'C- 
tion,  (nnt  k  l'aison  du  surcroit  de  dépenses  qui  peut  en  rOsul- 
ter  pour  l'État  que  parce  qu'ils  s'exposent,  «i  la  mesura 
n'est  pas  approuvée,  à  ce  que  les  frais  soient  luissi^s  à  leur 
chars;e(2<;  d'ailleurs,  la  destination  de  cea  passagers  doit 
toujours  ôlT4>  le  port  do  destination  du  paquebot  en  Franc«, 
sans  qu'ils  puissent  «tre  transportas  d'une  station  tïtrangiro 
à  une  autru. 

Les  ordres  d'embarquement  h  bord  des  paquebots  dclivri!» 
par  les  consuls  doivent  toujours  indiquer  non-seuteinenl  les 
lieux  d'embarquement  et  de  débarquement,  tes  nom,  pré- 
noms et  âge  drtj  pn}4»agc.rs  ou  nutrcH  personnes  rapntriées 
ninsi  que  In  classe  a  la«[ut?lle  ils  sont  admis  sur  le  paquebot, 
mnia  encore  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  étal,  profession 
ou  qunlid'  d'indigent,  la  désiçiintion  dc-s  r<-^iinen1s  ou  navi- 
res auxquels  appartiennent  les  mililaitvs  ou  murin»,  enliii  le 
Heu  où  chaque  passager  ou  rapatrié  doit  «e  rendre  aprts 
débarquement  sur  le  sol  français.  L'nbsenee  de  ces  indîcn- 
lious  serait  une  irrégidarité  d'autant  plus  grave,  qu'elle  mel- 
I rail  obstacle  il  ce  qu'on  put  en  France  vérifier  quel  est  le 
diipartetncnt  ministériel  i[ui  doit  en  fin  de  compte  rembour- 

l«er  la  dtfpenîw.  {Voir  li\Te  IV,  chapitre  iv,  section  ni).  (3) 

I>a  correspondance  <|U(!  les  consuls  peuvent  «voir  ù  entre- 
tenir avec  le  département  des  afTniros  étrangères  »u  sujet 
«les  frais  de  passaçx-  el   des  rapatriements  parles  pnquebots- 

']>i»sic,  doit  ftire  iinibr<?c  :  Direction  dea  consulats  (sous-dï- 
recllon  de»  nlTaircs  de  ehanccllcriel,  s'il  s'agit  d'indigents  de 
l'ordre  civil,  el  Direction  politiqua,  s'il  s'agit  de  passagers 

ecclésiastiques. 


{I)  Circulaire  At*  itlTfeiivi  l'Irang^rM  du  5  «I^embrc  IStlO.  {V.) 

(t)  Circulaire  cl«  atïaitv»  itr*agtt*»  du  1  avril  lUT.  _V.) 

(S)  Circulaire  des  ulTiiirea  étrang^rtr*  du  i  décembre  IHflO.  (P.) 
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293.  Passage  des  consuls  sur  tes  paquebots.  —  Les  açpnls^ 
du  tli'|)*rli»niriu   «les   .tffaires   «Hrnngêres   n'ont  droH   à  éiTr^ 
cmharr]Ués  d'ollirt*  et  aux  rrnisdu  di.-|)»rU>nic*nt  surl<>spiiqur- 
lkitR-{>ost(!  que  quand  ils  se  Uéplaceul  pour  arfaireit  île  ser-j 
vice.  [Is  sont  ri!i,Mi»;  en  Franec  sur  lu  r<*quisilion  dirpclp  du 
minislro;  à  l'clrnugvr.   1»  n^t^uisitiou  udiysiiéc  nu  cj)|>itaiD«J 
ûmnnc  dintctetncnl  dit  l'ngent  en  fnvcur  duquel  elle  est  Tâitaj 
ou  de  son  clief  immédiat. 

Dans  tous  les  nulr«s  c.i9.   ce?  agents  poyoDt  rux-iudncal 
lourtt  frais  de  [passage,  sou9  déduction  du  r.tbais  inscrit dstul 
les  cahiers  des  cliargos  un  faveur  des  fonclion noires  civils  cmi 
uiilitnires,  aauf,  s'il  y  a  lieu,  ii  se  pounoir  ultérieutt-im-nt 
au|>rc8  du  minislrv  des  aiïuircs  ctrangûi'Cti,  )iniir  Ir  ivriiboiir-i 
aciucnl  de  tu  dtipcneu. 

294.  Transport  des  correspDudances  oflidelles.  —  Ausj 
termes  de  difcisions  du  atinisti'i:  di-i^  fmanvvs,  en  dule  des  13 1 
juillet  et  20  novembre  1837,  les  correspondancca  oITicjellMl 
d<>s  iigenlf!  diplomatiques  et  consulain>s  triinsport4ic&  parlMi 
paqucbota-poslo  devaieut,  pour  jouir  rie  la  frnnchtfle,  titiai 
\i\avA'es  sous  bandes,  à  moins  que  leur  nature  n'exigeât] 
qu'elles  Tuasenl  mises  sous  enveloppes  ou  sous  plis  r«rm^  . 
Dans  ce  cas,  les  lettres  et  paquets  dov aient  être  conircfigni!* 
par  l'usent  qui  d«vnit,  en  outre,  const^Lter  liu-dessua  de  o^ 
signature  qu'il  y  avait  eu  nC-cessilé  de  clore  la  dépêche,  il) 

Cette  obligiition  n'existe  plus  nujcurd'huj.  Beux  circU-J 
laires,  en  date  des  8  avril  et  3S  août  1876,  ont  autorisé  le 
agents  à  iclianirer  80U9  pHs  fermés  oonlresiçntîs,  par  laTrt'rl 
des  paiiiin|>ot3-)i08tc.  leur  corrpspoadnni;e  olliciello  avec  Ir*J 
uommiindnuls  de  réj^ions  et  di;  subdivisions  de  régions 
taircs  i-l  les  préfels  et  les  sou  s- pré  fuis,  et  à  se  srr\'ir  de  Tln-I 
tcrmèdiaire  de  ces  autorités  pour  Taire  tenir  aux  (onctloo-J 
naircs  de  l'ordre  civil  et  militaire,  ainsi  qu'aux  particulier 
les  renseij{nem<mts  que  ceux-ci  auraient  sollicites  d'eux. 


(Il  DftcUiun»  du  nuiiiftre  des   Unancc*  ilu  I S  Juillet  cl  SO  novc 
lUT. 


SERVICE  DES  PAQUEBOTS 

Il  eet  exprcssémenl   rrcommandiî  nus  ngcnls  de  veiller  à 

^  ce  que  leur  cotiln-- seing  ne  couvre  pati  dus  oorrespundiincca 

H  priV4^cs,  et  il  leur  est  ê^»  le  ment  prescrK,  pour  pn^vcnîr   luul 

nbuft  h  cet  ^gard,  de  remettre  ù  l'nj^'nt  de  radtninislration 

de»  portes,  pour  être  liixtVs  confornii'- ment  aux  règlemcnls. 

I toutes  les  lettres  étrangi'-res  au  service  rjui  pourraient  «rri- 
vcr  sous  leur  couvert. 
Le  contre-seing  attrillut-  aux  consul!!  étant  expresséineni 
limité  â  leur  propre  corn-spundanco  de  service,  iJK  ne  doi- 
vent jamais.  BOUB  aucun  pr<itcxle,  en  revêtir  les  dépêches 
<|Ue  les  ft^nts  étrangers  en  rt^idence  dnns  les  |iort8  d'escale 
^chnngent  pnr  la  voie  de  nos  piiqucbots.  (1| 
Les  paquets  et  pli»  olVieiels  que  les  agents  du  département 
des  afTaires  étrangères  ont  à  s'adresser  réciproquement  par 
la  voie  des  paqucliots  sont  transportés  à  découvert  et  en 
U  dehors  des  piiqucts  de  la  poste  ;  à  cet  elTet,  ces  agents  Ictt 
B  remettent  directement  ù  l'agent  de  rAdmii)istra.tion  des 
postes,  qui  leur  en  donne  un  reçu.  Celte  formalilé  équivaut 
à  l'iuscriptiDii  sur  le  nlle  d'équlpaçc  des  pli»  de  itervice 
reniiB  aux  capit.-itne9  den  britiinent^  murclinnds  ordiuntrc>4. 

295,  Retards  apportés  aux  déparu  des  paquebots.  —   Nous 
injouteronïi  en  terminant  que  si  les  agents  du  départenieol 
Ides  afTaires  étrangi'reB  peuvent  prenilrnB»peu\  de  retenir  les 
I  |vaqueboIS  duns  des  circonstances  tout  à  Tait  exceptionnelle») 
[et  lorB<[u'uii   intérêt  majeur  du  service  l'uutorise,  les  incon- 
vénienlB  qu'entraîne  rcxorcicc  de  ce  droit  sont  trop  grave» 
pour  que  la  durée  du  retard  ou  des  retards  successirs  appor- 
tés aux  départs  d'un  pnque])ot  n'ait  pus  dû  ^trc  limitée.  Il  a. 
[«n  cooséquence,  été  établi  que,  Bauf  dans  des  circonstances 
'  polittqut;8  extraordinHires,  ces  retards  ne  pourrnient  excéder 
duuxo  heures  et  devraient  cire  notiliés  ù  l'u^jeut  di;  la  com- 
pagnie six  heures  à  t'uvance.  (3J  11  va  sans  dire  que  le  consul 
[ui  a  requis  une  suspension  ou  un  retard  de  cette  nature,  est 


(1)  CircwUinr  il«»  alT«irc(  i^lruip^ra»  d\t  1 1  Kptcmfare  iMi. 
(t)  Cnlucr  de*  cli«ntc«  mncsi  à  la  loi  du  S  Juillet  IBSl.  art.  a. 

OhKI  du  ««ML-Lk». 


3) 
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Icnu  ilu  rcriili'f  i;oi»pte  au  (li>])urtvnient  des  sffaircn  M 
2bics.  sous  k  timbre  de  la  sous-tlîrection  dusalTiiiriTiiuoDSI 
laîres,  par  uno  d^|>èchc  8j>i5cialo,  des  niotift^  qui  l'y  ont  déter- 

296.  Privilèges  particnliers  acquis  anx  paquebots-poste.  — 
Dans  tu  plupart  des  pnys  où  ubordb-nt  les  paqucbota-poste 
rrançnis.  des  arraiig:eii>ent8  diplomatiques  ont  assuré  à  ctt 
infimes  hAlimfitlii  des  privilèges  spéciaux.  C'est  ainsi,  par  ex- 
emple, qu'ils  sont  assimiles  qucliiuefois  k  des  na\-ires  dei 
çuerrc  lorsqu'îtii  ne  font  pas  d'opt-rnlionsdccommerce  (II,  et' 
ijuc  prL-aque  partoiil  ils  sont  auloris^s  ù  ae  refuser   à  loule 
réquisition  qui  pourrait  les  di'tourner  de  leurdcstination,  et  i 
qu'ils  ne  peuvent  être  sujets  i'i  saisie-arrél,  embargo  ou  arr^l 
de  prince.  (2) 

Ils  oui  la  faûulto  d'cnirer  de  jour  eommc  de  nuit  dans  toui 
tes  portsde  leur  itinéraire,  dedébnrquer  leurs  nmllced6s  qu'ils' 
«ni  reçu  la  libre  pratique  et  de  renoiivpler  leur  itrovisîuD  Je 
t-hnr]>on  méimclrsdimaiirhi'rsetjours  fcriés.  enfin  de  r^cUmer 
l'aide  et  les  secours  des  arscnuux  militaires  du  pays  ]K>url>l 
réparation  de  leurs  avaries. 

Un  autre  privilège  garunti  quoiquerois  (3)  à  ces  paqucboU 
concerne  Ica  passagers,  qui,  lorsqu'ils  veulent  desceudre  n 
terre,  sont  sans  doute  tenus  de  se  conformer  aux  lois  élah]ies-| 
dans  le  pays  ou  ils  se  trouvent  pour  l'entrûc  et  la  sortie  drt 
voyageurs,  mais  qui  ne  peu%-eal,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  être  distraits  du  bord,  arrétiL^s  ni  obligi^s  dv  di^bar*  [ 
qucr  lorsqu'ils  ont  été  réguliiToment  inscrits  sur  la  rcuîtle 
des  passagers  à  desltnatinn  d'un  port  fiers. 


{\\  Truite  du  9»cptcinbre  \'i*l  uvcc  la  It^p.  doniimcaine,  arL  31.  (V,  BtrJ 
rneil  (fet  friiifri  de  U  Franrr.  Inmc  xr.^ 

(!)  TraiU  du  31  iiwvctnbiw  l!iK6  av»c  le  MoKJ(|U«,  art.  IS.  |V.  ffAnuftf 
■J(#  Irititiâ  tilt  U  FrMrwt^,  tonic  tvii.) 

())  ConvcnUaiksiJu  '  octobre  I8t3  avec  Haïti  (vt.  1).  ilu  3?  juillet  lUl 
arec  te  VimcxucU  (art.  B,i.  du31  Janv.  IBti  avec  la  NouvenB^Graiinila.  »tc. 
(V.  oea  Irsiléa  re*p«cUrn  &  leur  date  ilont  l«  ntfueil  des  ù-mîlit  He  11 
Pnttci,  Uitne  n.) 
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Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ce  privilège  ne 
peut  être  invoqué  que  dans  les  pays  où  il  repose  sur  une  sti- 
pulation diplomatique  formelle  et  que,  là  où  il  existe,  les 
consuls  ou  les  commandants  des  paquebots  manqueraient  à 
tous  leurs  devoirs  si,  par  une  extension  abusive  du  principe 
d'exterritorialité,  ils  chercbaient  à  s'en  prévaloir  pour  cou- 
vrir des  fraudes  douanières  ou  soustraire  des  criminels  à 
l'action  régulière  des  lois  du  pays. 

C'est  à  chaque  agent  à  apprécier,  d'après  la  teneur  des 
traités  de  commerce  et  des  conventions  postales  conclus 
entre  la  France  et  le  pays  dans  lequel  il  réside,  quelle  est 
l'étendue  réelle  des  avantages  particuliers  assurés  aux  pa- 
quebots-poste et  la  limite  extrême  de  l'action  qu'il  lui  appar- 
tient d'exercer  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  service 
public  en  vue  duquel  ces  paquebots  ont  été  établis. 


LIVRE   SIXIËMK 

DES  rONCTIONS  DES  CONSULS  DANS  LEURS  RAPPORTS 

AVEC  LEURS  NATIONAUX  ETABLIS  EN  PATS 

ÉTRANGER. 


CHAPITRE  PREMIER 

OftOANtSATION    DGit   CIIANCBLLItlIIES. 


397.  Des  cbancellertes  ou  bureaux  coQsalaLres.  —  On  ap- 
pelle ohAnc(;llcn<>  le  lieu  où  eont  liabituellemcnt  reçus  les 
divers  actefi  de  In  compt^tcncc  des  consuls  etdcs  chanceliers, 
et  où  soni  tltfposiSes*!  conservée*  le»  minulCB  tic  ces  iictc», 
Hins)  quti  la  caisse  et  les  registres  du  poste  :  c'est  »  In  fois  ud 

IeecrétaHat,  une  étudf  de  notaii-e  et  une  caisse. 
2B8.  Jours  et  heures  de  traTail.  —  Dans  rint4.iri'>t  dot  E-'ran- 
çHÎs  ([ui  peuvent  avoir  à  loiil  inslnnt  à  rt^clamer  l'intcrvcotton 
du  L'onsulnl,  il  convient  ijue  la  maiiton  oonsulairo  et  In  olian- 
rellerie  qui  doit  s'y  trouver  placée  soient  toujours  situées  en 
H  >'ille  et  il  proxitnilé  du  port  ou  du  quartier  des  afTaires.  (1)  11 
Vnc  peut  6tro  d^irogtiJL  cette  prescription  qu'avec  l'autorisatiOQ 
«lu  ministre  des  afTAircs  vHrnagircs. 

Les  «linncelicrs  sont  tenus  de  se  trouver  à  la  cliancclleric 
tous  les  jours  pendant  six  heures  uu  moins,  uxccplû  les  di- 
manches et  jours  fériés  ;  le  consul  fixe  les  heures  d'ouverture 
■  rt  de  clôhire  des  bureaux  :  retlc  fi  xation ,  qii  i  correspond  en 
'  général  aux  heures  pendant   lesquelles  les  administrations 


(I)  Circulaire  àe*  ilTiures  élnasbn»  du  1  «cptembrc  ltl3  et  du  >  iUoe«>- 
luw  1»U  (F.) 


310  ItTAB  VI.  —  CBAriTAB  I 

locales  des  clouantes,  du  [>orl,  etc.,  ont  ellett-mémes  leurs  bu-] 
reaux   ouvL-rlts,  esl  anichéo  k  l'enlrre   de    la   clianoMUrif: 
néanmoins  l'cx[H;diUan  des  actes  du  l'tîtat  civil  et  de  ceux 
relntlTs  à  l'urrivée  et  au  di^part  des  voyageurs  ou  des  navi-  '. 
r«B  doit,  en  cas  d'urg<*nci!,  Ctrt'.  Tailc  infinie  les  dimanrh.'»  el 
Jours  tériéH.  (I] 

LeB  mol»  jours  fériés  ne  s'apfiliqucoL  pas  seulement  aux.J 
jouffl  de  tètes  religicust-s  ou  tiatîoiinles  légalement  rccunnueit  ' 
en  France,  ils  s'étendent  à  l'observation  de  certaines  exi-; 
gcncesou  usages  particuliers  des  localitiïfl:  c'est  aux  consuls  à 
appnicier,  dans  clia<|uc  rtïsidcncc,  1rs  exceptions  qui  cloivcnL  j 
y  être  fuilc-5  à  lu  r(gle  ctaLlic  eu  France  pour  les  jours  fé- 
riés. 

399.  Tenue  des  registres  de  cliaoceUerle.  —  Une  des  princi-] 
pales  et  des  plus  importantes  fonctions  des  cl)ancelierscsttth| 
tenue  et  la  couscrvatîun  de»  registres  de  clinncellcrio. 

Qu elqu es-un n    de   ces  registres  sont  racultatifii,  d'Autn'i 
obligatoire»  et  prescrits    par  les   ordonnances  ;   maiH  leurJ 
nombre,  comme  leur  usage,  varie  suivant  rimportitnce  de[ 
chaque  poste.  (2) 

Indépendamment  de»  rcgiiilres    uniquement  alTectés  at 
service  dr  la  cumptubititc  et  que  uous  étudierons  au  livre  IX, j 
les  registre»  administratifs  obligaloircs  sont  au  nombre  de 
quatorze  et  sout  destinés:  t"  it  l'enregistrement  des  corres-j 
pondances  (3j,  2°  et  3"  aux  acte»  di;  consignation  et  de  retrjiit 
des  dépAt»!  en  nature  (4},  4*  nuxacles  notariés  passtls  en  chan* 
cellerie:  ce  registre  doit  être  lunu  en  double  cxjH-dilion  (ô'  A 
5°  à  l'inscription  des  actes  de  lelal civil  :  eu  regîKIrp  lioil  éga- 


(I)  1n<truclk)o  du  iD  novembre  1K33  {F,}  et  ciroilkire  dct>  «fTairea  #ti 
gétvh  Jf»  !■>  nvril  I3SR  (F.)  «t  ft  juilloL  lADO.  [P.) 

(3)  V.  /'oririolai'r*  d«t  elumctlUrie»,  tome  ii  b)0<1£J«b  B"*  I,  >,  19,  lit 
40ftl4. 

(3) flNlonnao»  du  IK  *o(ll1i<»,  trt.  S.  (F.) 

(4]  Ordonnance  du  31    o«(ubrv  \mi,  iri.  S,  ^K.)  ^  UrmlnirF  ém  1  Oiii] 

(F) 
'.(0}  Instrarlion  du  30  novembre  IBM.  {F.) 
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lemenl  Hre  t«nu  en  doultli^  ex|ti-UiUon  ;  li"  et  1*  à  Is  déli- 
vrance on  nu  visa  des  passeports  et  fouiJk's  <!»  route  ;  8°  aux 
mouvemcnie  de  la  navigation  TransuiBC  ;  9*  t  l'inimatricu- 
lation  des  Franc  lis  r^eidunt  n  l'ëtriinger  ;  lU"  aux  |iH(<>itlr!i  de 
santtj;  M"  aux  ftclcs  de  la  procédure  civile,  commercial»-,  ma- 
ritime et  crimiDt-llc,  Uunis  le  Levuul,  un  Uarburic  et  dan» 
rindo-Ciiine  ;  1*^  aux  inscriptioriii  coiivenmnt  l'upplicâtîon 
nu-dcliors  de  la  lui  viir  lu  recrutement  ;  13*  aux  Helrt;  ndmi- 
tiislratife  el  divers  :  U'hux  actes  rvsuKanl  del'Hpplicalion  *!« 
la  loi  sur  la  nntionalïli!,  (1} 

Nons  n'analyserons  pas  ici  \u  sêri<"  «les  registres  fncull«- 
Ufs  :  lea  plus  utile»  sont  ceux  destinés  à  lu  lritn»erij>lion  îles 
corresprtndances  olïielelles  (minutes),  aux  actes  judiciaire». 
nux  actes  relalifit  à  la  marine  marchande,  â  la  Iranscrijition 
de»  manifesles,  aux  armements  el  aux  dèsai'niemenls  dm 
cuminerce.  à  l'enregistrement  des  chargemenl»:  de  munie  dij 
ptïclic  frauÇHiso  vendus  à  iVtranger  :  ce  dernier  est  niémi- 
n  la  rigueur  olilii^'aïuire  dans  certains  eoiltiulats. 

Les  registres  obligiitoircs  doivent  ttre  ouvcrCs,  coir-B  cl 
paraphas  stir  cliaque  feuillet  par  premier  et  dernier,  ut  cqfiil 
visé»  tous  les  trois  mois  à  tii  suite  de  l'itctc  le  plus  râccDl 
et  clos  À  la  Un  de  clia<)uc  unuée  par  le  consul  en  esercicc.  (2< 
Ces  pruâcriplionïi  doivent  ^^tre  rigoureusement  exéuutèes,  et 
lorsque,  dans  le  courantd'une  annt^e.il  n'yapas  ruoccasion 
<!«»<:  servir  d'un  ou  plusieurs  de  cesrcgisli-cs,  ils  n'en  doivmt 
pus  moins  *lrc  arrétt^s  pour  néant.  Les  agents  doivcnl  aussi 
conserver  ù  ctui(|ue  registre  sa  spL^-iiilitt^,  et  ne  pas  le  Taire 
servira  la  fois  ù  la  transcription  ou  à  i'rnrcgistremeni  de 
documents  de  nature  dilTtfrcnte. 

Les  riîgistpc*!  doivent  éti-e  couBlaniincnt  au  rournnl  et  bien 
tenus  :  le  chef  de  oha(|ue  poste  étant  responsable  des  erreurs 


(Il  Ordoniunccit  ilus  7  août  IXll.  M  avril.  Xi-ii-TJ  octobn  18X3.  (B.j 
—  Inttruf  lion  du  îO  ii<>v<inlii-«  It33.  {V.)  —  Loi  du  3k  tnùi  liHt.  IF.]  — 
lavtrvdipn  du  }t  avril  l9'l.  —  Qrculain:»  des  aOaûv*  iHrRH^rca  (T.)  du 
M  mai  141^.^3  d^omlirc  ihlT.  33  février  188»  «l  !••  tnii^  ISM. 

(1    Inoimriion  du  .^0  novembre  1833.  (F.) 
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qui  peuvent  s'y  glinscr,  les  consuls  ne  sauraient  v«iller  avcO 
trop  do  soins  à  octtc  partie  du  service.  |1| 

300.  Conserratioa  des  archives.  —  Tous  lo<>  acirn  nri^in:iux 
cl  tou»  Ifs  rc^^islrrs  admiiiislriilifs  clik-  cotnplahililt^  ituivent 
étro  g.inlL-8  danttjli-'si  elinncelleriRs  htcc  atilnnl  d'urdro,  de 
scrupule  lit  de  soin  «jur  dans  un  lieu  de  dOpdl  public:  le  c)»if 
sèment  vt  I»  conservation  doit  arcliivvs  conicnicnl  spikiUile- 
ment  le  clmnrrllcr.  Lus  consuls  et  Irscliiinceliers  ne  sont  pas 
oblig^^s  seulement  de  veiller  i^  cn^qu'aucune  des  pièoofl  cxis* 
t:int  en  vh»ncL>ncri<<  nu^soit  enlevi^c,  mais  ils  n'on  doivent 
4>ux-iuûnie8  dcpl.-ietT  iiuuunf.  Tout  enlt-veinenlou  <lit3|»aritioii 
de  pièces,  papiers,  i-cgiKtrM,.etc.,  provunant  de  leur  ntSgli- 
gcnot:,  scr^iit.  aux  tf^rinL-s  du  0<Hlr  pi^niil  (nrt.3i)i|.  puni^^ble 
d'une  peine  do  trois  mois  û  un  an  d'emprisonnement  «-i  d'un.- 
(imeodc  de  lUO  à  300  Trancs. 

C'est  dans  les  chancelleries  yue  doivent  être  conservés  les 
1>ulletiii3  des  lois,  le  joucnal  de  la  marine,  1«e  circuluires  et 
autres  documents  odicieU  transmis  aux  consulats  ;  In  rtdinrc 
»a  le  broclinge  constituent  un  moyen  clltuaoc  de  conserva- 
tlon,  iiur|uel  le»  agents  feront  l>leii  de  recourir  â  l'expiration 
de  oertitlnes  graudes  pL'riude^unniietles,  mais  dont  il  leur  est 
Interdit  CD  principe  de  faire  peserlacharzesurledépartement. 

Alln  qu'un  utile  coiUrdli?  puisse  iMre  exercé  sur  la  conser- 
vation des  nrrhivrs  dans  tous  les  postes  diplomnllques  ou 
consulaires,  et  iiHn  de  mieux  di^liniitor  la  respotisabllit'^  des 
divers  agents,  les  règlements  veulent  iiu'à  cliat[ue  transmis- 
sion de  service  il  «oit  procédé  :i  un  n  colement  exaclet  com- 
plet de  l'inventaire  de  tous  les  papiers  et  doeumentft  qui 
com|>o8eiit  les  archives  du  poste.  Le  procès-verlial  dressi^  h 
cette  oreasion,  en  triple  expi>dilion,  doit  être  Iriinsmis  au 
dëpîirlement  boii«  Ih  limbrtî  di*  la  division  des  Aiv^iDcs.  (il 

301.  Protêts  contre  les  ehafs.  —  L'i>rtlcle  tl4  du  titre  I"  de 

l'ordonnance  de  1781  prescrit  aux  chumceliors  des  consulats 


(1)  Imtruclton  dii  M  février  IKI». 

C3]GfC)il«trv  de»  •iruiiv«4!t<«nfffrrev  du  II  man  18M.  (P.1 
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■du  Levant  et  de  Barbarie  d'accepter  et  recevoir  tous  actes  et 
protêts  faits  contre  les  consuls,  de  les  leur  signifier  et  de  les 
adresser  au  ministre,  sous  peine  de  300  francs  d'amende. 
Aucun  texte  de  loi  n'ayant  abrogé  cette  disposition,  nous 
pensons  ^iie  cette  obligation,  Lmi)oséc  aux  chanceliers  dans 
un  intérêt  dordrc  public,  existe  encore,  non-seulement  dans 
le  Levant  et  en  Barbarie,  mais  également  en  pays  de  chré- 
tienté. 

Nous  croyons  cependant  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  d'un 
chancelier  d'obtempérer  à  la  requête  de  quelque  plaignant 
et  de  recevoir  un  protêt  contre  son  consul,  la  sanction  pénale 
de  l'ordonnance  de  1781  ne  lui  serait  pas  appliquée,  mais 
qu'il  serait  sévèrement  blAmé  par  le  ministère. 

Les  chanceliers  ne  sont,  du  reste,  tenus  de  recevoir  un  acte 
de  cette  espèce  que  lorsqu'il  leur  est  remis  par  des  Français, 
et  nullement  quand  il  émane  d'étrangers. 

La  transmission  d'une  expédition  de  ces  protêts  au  minis- 
tèrc  doit  être  faite  directement  par  le  consul,  qui  l'accompa- 
gne de  ses  observations,  et  non  par  le  chancelier,  qui,  à 
moins  d'être  charge  de  la  gestion  du  poste,  n'a  pas  qualité 
pour  correspondre  directement  avec  le  département  des 
alTaires  étrangères. 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent  égale- 
ment aux  chancelleries  des  missions  diplomatiques,  avec 
cette  seule  dilTérence  que  leurs  titulaires  demeurent  complè- 
tement étrangers  au  service  politique  proprement  dît. 
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Sbctioh  I'*.  —  lies  lois  au^ufliix  ion(  soamu  /ra  ^'puiçù 
en  ftai/t  étranger. 

302  Action  de  la  puifisaace  française  à  l'étranger.  —  L'au- 
ïrité  €;l  lii  (imlrction  du  ^ouvcrnciticnl  cl  iIcë  luis  rrjinçaiB 

livent  les   nationnux  en    pays   clrangcr  pour   tout    ce    qojJ 
concerne  le  stjitut  personnel  (1);  innis  il  v»  eane  dira  qt 
dans  son  fipplic-ilioii  aux  cas  particuliers.  riiL-tion  de  nos  lu 
nislv  suburiltinucL-  ù  TL-xiTcire  di-  la  aouveniiitr:!*.-  terrîtorialcj 

Quant  au  nlalut  i-éel,  il  est,  au  contraire,  de  principe,  <t«i] 
toutes  k-s  Irgibtiitîons,  de  le  Tiiirf  régir  par  Itrs  lois  du  l'ays] 
dans  lequrl  les  biens  sont  situés,  cl  (l'titcndrc  iinirormiimcDlJ 
l'action  dv  ces  dvniières  sur  les  étrangers  aussi  bien  que  furj 
les  nuliunatix. 

303.  Des  lots  qui  régissent  les  actes.  —  La  form^^extilricarri 
des  Hutfs  |-»r  Ic!«4upIs  se  prodml  IV^xpression   libre  cl  licite] 
de  la  volontrd'un  individu  q.^i  di5tprmino«  par  la  loi  du  lieef 
où  ils  sont  passés  :  c'est  l'applieution  du  principe  Locxii  ngH 
ACtum.  La  nmlière  ou  Ut  solennité  de  ces  actes  t*at,   au  •'on- 
traire,  simultanément  et  conjoinlr:nicnt  rOgic   par  la  loi  du 
lieu  dans  leijuc)  les  contrats  sont  célèbres,  de  celui  de  leur 
exécution,  et  cjuclqurfois  aussi  ]>ar  la  législation  du  domi- 
cile de  If^urs  auteur;*. 

304.  Scomission  atut  lois  de  police  et  de  sûreté.  —  Lt>s  loLi 
de  polioc  et  d<*  surelii,  cest-â-dire  eeflos  qui  rûprlmont  le» 
erimes,  1ns  délits,  les  contra vpnlions,  etc.,  obligent  toua  ceiu 
qui  haltitent  le  territoire.   (3)   Protégé  par  elles,  l'iîtranger 


(Il  l'Uni»  Cirïl,  urt.  3. 
(3)  l'Aide  Ci«il,  utU  î. 
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Imt  les  rvspovter  à  itoii  tour,  rt  il  ne  saurait  lï  cvl  i^gard 
exister  aucune  dîRércncc  outre  les  citoyrna  cl  Ict)  étrangers, 

I  car  ceux-ci,  devenus  temporuirement  les  sujets  d«  lu  loi  Ju 
pays  dans  lequel  ils  passt-nt  ou  dans  lequel  ils  résident,  sont 
soumis  à  la  eouvcraincti;  territoriale.  Les  lrait<56  des  puis- 
sances i:hr<- tiennes  avec  les  peuples  inusuliiiuns  ou  oriettlaux 

ronti  il  est  vrai,  consacri^  une  exceplion  â  ce  principe;  mnitc 
on  suit  à  t]UL'!lu!t  rat^uns  d'Étitl  et  de  croyances  religieuses 
celle-ci  doit  être  attribui^e. 


Skcpion  II.  —  Dr$  drmta  tt  rfrj  alifigalion»  île»  Fr.in<:»Ù  ru  /Mifi 
Urant/tr,  et  de  t'inUretntion  'h-sconsult  à  ieur  hjAnl. 

305.  Des  conditions  d'admission  das  étrangers.  —  Lus  condi- 
ttions  géuérales  4c  l'admission  des  Français  dans  les  dflTé- 
'rentflH  cuiitrëes  ihi  globe  \'arii-ni  sidon  lu  lét^isUtion  partî- 

culicro  de  ehaque  ËUt,  ou  les  ttlipiiliillontt  dest  lr:ut4^H(]ui  lea 
lient  avec  la  France,  et  qui  quelquefois  modilicnt  plus  ou 

I moins  leurs  lois  relatives  aux  étrangers, 
l'artoul  où  il  y  a  dos  consuls,  il  est  permis  aux  citoyens  de 
la  Dation  que  ceux-ci  représentent  de  s'établir  et  de  com- 
jnerucr,  à  la  condition  de  se  conrormer  aux  luis  du  pays. 
Cerluins  Ktats  deiniindent  en  outre  iuix  (étrangers  de  prou- 
ver iju'iU  oiil  dei<  moyens  d'existence  ;  d'autre»  leur  font 
payer  des  droits  d'entréa  et  de  séjour  déguisés  le  plua  bou- 
veol  stius  le  nom  de  cartcit  de  sùreltî  ou  dr  vibiis  de  paHse- 
ports,  mniii  qui  n'en  sont  pas  moins  un  impût  cxclusivrmcnl 
«établi  sut  les  <^trunçers. 

306.  Payement  des  impdts.  —  Lu  charge  des  inipûis  Ton- 
rïers  cl  des  euntrihutions  indirectes  p^se  sur  les  Français 
romme  sur  les  indig^-nes.  <juanC  nux   impât^  direets  cl  per- 

tsonuflls.  les  Krun<;ttis  y  sont  êt;ulcment  ttouinis  du  plein  droit, 
(à  ni»in»  de  stipulations  coiitraires  duns  les  tniiti(.i. 

307.  Jouissance  des  droits  civils.  —  I>an8  tous  les  pays  l'cxcr- 
ji'îce  des  droits  puliliques  est  exL-lusIvenient  réservtt  aux  na- 

lionaux.  Quant  à  la  jouiaaaacc  des  droits  civils,  le  principe 
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de  U  réciprociU!  esl  aujourd'liiii  reconnu  par  presque  toutes] 
tes  légfislations  et  consacré  par  de  nombreux  trnilcn. 

308.  Des  droits  d'aubaine  et  de  détracUoD.  —  Le  droit  d'au- 
hnine  proprement  dit  iiV'xisie  plus  niillr  pari  aujourd'hui: 
maïs  los  ilroitH  de  détraction  vl  de  lraiL<^  forajne,  en  vtrtu 
dcsf|iiK(s  une  ta\c  dr  sortie  pst  pré(ovi!«  sur  Ip»  héritajE»] 
laisses  ou  dt'f^rés  à  di-s  étriineers.  exislenl  Biii-orL-  dans  i)ue1-| 
i[ues  lé^tsl.ilioD8.  A  luuins  de-  clauses  ronriL-lles  dans  nôtre- 
droit  convenlionnel.  les  Français  en  subissenl  l'appliealion 
cotnmt!  tous  les  nutres  (^irnntrers. 

Pour  ttclnîrrr  ;iii  licsoin  Irtirs  iintionnii^  sur  rrlcndue  pliisJ 
ou  muiDS  grandi-  dfs  <.'liar);Ds  ou  des  restrkitiuiis  qui  sous  cej 
rapport  peuvent  pcsfr  sur  eux,  lus  consuls  doivent  ctudici 
avec  soin  et  totinnitre  à  fond  Ici*  lois  parliriilîtrres  du  |hi) 
de  leur  n-sîdence  sur  tes  droits  ut  les  devoirs  des  i>lrnngers,| 
et  se  tenir  le  phis  romplt^tement  possible  au  courant  de  lu  si* 
tuatioR  économique  de  la  réjfinn  comprise  <tans  leur  olrroa* 
ftoription  cousulaîre.  Ilconvi*!»!  i5galeincnt  r|u'ils  soient  con- 
slammenC  à  mOnie  de  nietlre  ù  la  disposilioii  des  iiégociniits  ^ 
Tronçais  les  documents  qui  lesaideiità  s'orienter  au  di^bul  de 
leurs  Inveslisntions:  à  eel  nfTol.  il  est  nt'eegsiiire  de  recuoillir.' 
de  elnsser  et  de  tenir  :t  jour   dans   le»  iircliives  des    post 
toutes  les  notes,  pièces  ou  Indications  rebilives  nu  régliBi 
douanier  du  pays  où  les  agents  ri^sideut.  au  taux  des  nul 
sistances  el  dos  salaires,  nu  cours  des  principales  denr^^es,^ 
au  roseau  et  au  tarif  des  voies  de  communication,  aux  tra- 
vaux publics  en  pnipamtion,  aux  adjudications,  etc.  (I| 

309-  Du  droit  de  faire  le  commerce.  —  La  Taculté  de  Fait 
le  commerce  étant  sanclioiince  en  principe  par  le  droit  dca 
gens  universel,  les  étrangers  devraient  jouir  partout  du 
droit  de  rornicr  dcsi^tubliBSt-iueiilscomoicrciaux  IKcsou  p>as' 
sagc^s,  ri  d'impurlcr,  colporter  ou  vendre  directement  sur 


|l|  CircuUirvB   des  alTairm    ilrangirei  {P.\   du  37    »«pla(al>r«    IW< 
»  octobre  1890. 
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piMe,  en  gros  ou  en  tiélail,  l«s  marchaQdises  ([ui  lourniitiar- 
tl<>nncnt,  en  paymit  les  taxes  ilouaniôres  éUblios  pur  In  \é~ 
gitiliition  de  chaque  oonircc.  Si.  dans  quelques  pays,  certai- 
nes branclios  de  commerce,  par  oxempltt  les  ventes  au  détail, 
sont  eocori!  réservées  ext-luBivcmetil  aux  nationaux,  on  doil 
capcrerquc  ces  entraves  apiiortécs  à  la  libcrlù  des  transac- 
tions ne  tarderont  pas  ù  disparaitre  de  Ipurs  Cod«a. 

L'applicAtion  plus  ou  moins  rigoureuse  cl  éclairée  d«8  ta- 
rifs el  règlements  de  douane,  surtout  en  matière  de  contra- 
ventions, de  saisies  et  de  contreb;inde,  est,  on  ne  le  sait  que 
trop,  une  source  Trcquente  de  discussions  et  de  conflits  de 
toute  sorte  cotre  les  agents  du  lise  et  leurs  justiciables. 

Lune  des  attributiunti  les  plus  importantes  et  en  mémt; 
teijips  les  plus  dtJlicules  des  consuls  est  de  veiller  à  ce  que, 
dans  la  pratique,  Icura  nationaux  n'aient  pas  à  soulTrir  dt: 
rinterjirétalion  ou  de  l'application  des  lois  fiscales.  Mais, 
dan!»  rnccompli<isemcnt  de»  devoirs  particuliers  qu'ils  ont  k 
Templlr  à  cet  ^gard.  il  y  a  certaines  considérations  que  les 
snls  du  service  extérieur  ne  doivent  jainaÎH  perdre  de  vue. 
Un»r,  il  est  tout  d'abord  de  principe  que  leur  qualité  de 
déléguas  du  gouvernement  Interdit  aux  consuls  de  se  con- 
stituer \p*i  mandataires  et  commissionnaires  directs  dcsconi- 
merçanlR.  Par  une  conséquence  nécessaire,  ils  protègent  le 
particulier  lésé  dans  lu  défense  de  ses  interdis,  dirigent  et 
appuient  ses  demandes,  mais  sans  jamais  le  dispenser  de 
suivre  personnellement  ses  réclamations  par  les  voies  lé- 
gales. 

En  second  lieu,  il  ne  sulTIt  pas  que  In  réelamation  existe  et 
}M*  produise  avec  une  apparence  de  fondement  jiour  donner 
droit  de  j/fâno  à  la  protection  consulaire.  Il  fuut  encore  qiio 
l'agent  dont  l'appui  est  invoqué  reconnaisse  que  la  plainte 
■«pose  sur  une  base  lé^'alc,  et  qui^  la  jusiicc  ou  l'équité  mili- 
tent (-n  s«  faveur  autant  que  la  saine  inornlc.  Ne  pas  subor- 
donner les  déniarclies  qu'on  attend  d<;  lui  àccconli'âlu  pr^a- 
lalile  serait  pour  un  consul  manquer  fi  la  prudente  r6:tcrvii 
que  sa  position  comoiundo,  nuire  uu  but  même  de  en  mission 
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ofllrielle,  el  s'exposer  enfin  à  compromettre  l'estime  et 
conEidc^ralioD  pirrsonnelle  dont  il  iloll  avant  tout  cherrhrr à' 
«'entourer.  ii 

Nous  pensons  nussi  que.  lorsqu'une  riîclamalion  particu-fl 
liëre  «^ui  leur  pxt  riéTérée  a  pour  origine  drst  nrles  can(ra)i«s  ~ 
à  l»  bonne  foi  cl  sïuk  lois  du  paya  dn  leur  résidence,  IcSj 
ngcnls  accomplîntient  imparfriitcment  In  tâche  qui  leur  eat 
imposc^e.  s'ils  se  bornaient  ù  refuser  leur  concours  pour  en  as- 
surer la  solution*,  leur  devoir  est  plus  nolilt:.  plus  lilevtf,  et] 
ils  nu  doivent  pue  hésiter  îi  user  de  leur  inHuciiee  morale  et] 
rnâme  de  leur  pouvoir  cfHîrcïtif  dims  les  contrées  où  la  loi  tes] 
en  investit,  pour  combattre  des  écarts  nuisibles  aux  intérêts] 
polili'iiics  et  commerciaux  dr  leur  pays.  (I) 

310.  De  l'expulsion  des  étrangers.  —  Si  le  droit  de  pén^trert  j 
de  voyager,  de  résider  à  titre  temponilre  et  de  «'établir  défl-j 
uitivemenl  dans  les  contrées  étrangères  est  {tartout  de  nos] 
Jours  acquis  aux  Fruiiçais,  cl-  n'eut,  comme  nous  l'avons  dit\ 
plU9<  haut,  que  sous  la  rtiserve  expresse  de  se  conrormer  aux 
lois  terri loria les,  de  tenir  une  conduite  prudente  et  régult^,  I 
et  de  ne  prendre  aucune  part  aux  troubles  ou  aux  affaire 
politiques  du  pays  qui  leur  a  ofTert  rho8pilalit<*.  Ceux  qni,' 
sous  l'un  OU  l'autro  de  ces  rapports,  manquer.'uent  aux  dc-J 
voirs  que  leur  impose  leur  qualilc  d'étrangers,  ne  pourraictitl 
donc  ts'cn  prendre  qu'à  cux-mftmes,  si  le  gouvernement  du 
pays  dans  lequel  ild  so  trouvent,  usant  des  droits  et  du  pou-j 
voir  souverain  qui  lui  appartiennent,  venait  à  les  expulserj 
de  son  territoire.  Le  rdie  du  consul,  aprt-s  sVtrc  assuré  qua! 
l'acte  d 'expulsion  n'a  rien  An  rbîtrairr  et  repose,  au  coniraire,  < 
soit  sur  une  sentence  Judiciaire,  soit  sur  une  mesure  de  haute 
polire  ou  sur  des  exigences  politique»  dûment  JustiOées,  fie 
borne  ù  provoquer  dans  l'exécution  tuu.s  les  adoucl»8L'mpnts| 
et  ménagements  que  peuvent  réclamer  les  inlérâts  de  l'ex-j 
puisé.  (3) 


(I)  InNlrucUuns^ncraledu  H  aaAI  1814.  (P.] 
(S]  Valt«l,  Oroi'l  dtg  gtnt,  livre  n,  )  tot. 
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Ces  principes  gént^raux,  qui  H'-icc-orclont  avec  ceux  (pi'a 
'eanclioitiK^s  parmi  nous  lu  lot  ilu  3  dt5{'LMiibre  184!>,  soiilot^ux 
't|uc  If»  ooDsul»  doivent  prendre  pour  règle  dv  condiiilo,  lors- 
qu'un de  l«urs  nationaux  se  trouve,  par  Torcu  majeure, 
obligé  de  r|iiitt(!r  lo  pnys  de  iRiir  rôsidi^ncr. 

Mais,  ai  r«\|iut9ion  ^lait  reconnue  constituer  un  abus  de 
pouvoir  ou  mâmc  une  infraction  nu  texte  foroiel  do  nos 
Htraitôs,  \c  consul  «<;rait  tenu  de  couvrir  de  sn  protection  le 
Français  qui  en  aurait  6t6  victime;  et  s'il  était  înipuiennnt  » 
(  faire  revenir  raulûritt;  territoriale  sur  sa  d^rcision,  il  aurait 
^kinnitidîalcinent  à  en  rendre  compte  au  ininiâtre  dus  affaires 
^étrangères  sous  le  timbre  de  la  dirertion  politique,  et  à  ntel- 

ILre  au  bciiain  le  ^uvcrncmcnl  ili;  lu  Fii-pulilique  en   nirauro 
de  provoquer  les  satin  faction  s  i|ui  pourraient  légitimement 
être  ducs, 
dr 


SccnoN  LU.  —  Du  droit  i  la  pr^t«thn  fr9n^*iie  en  pay$  étranjtr 
tt  ia  rfipeff  dû  par  la  FrftnçMÙ  4  l'^tttorité  conMoUire. 


3ii.  Preuve  da  la  nationalilA.  —  Tous  le»  Prançaitt  ont  un 
'droit  ^'^ul  à  U  prutt^elion  consulaire  «n  pays  étranger,  mais 
aucun  tl  eux  ne  peut  t»  n-clamer  qu'iiprès  e'£tre  mis  par  Uil- 
ili6mc  en  mesure  d'udminislrer  lu  preuve  de  sn  qualité  de 
citoyen  français.  Toute  dérogation  à  ee  principe  serait  nu 
abuM  préjudiciable  aux  întérëtH  mômeii  que  les  consuls  sont 
appelés  à  protéger  et  à  défendre. 

Le  pMSKL'port  est  le  titre  le  plus  hubitut-llementprésenlé  aux 

I£onfiiiU  par  nos  nationaux  pour  juelirier  <Lc  leur  qualité.  Nofl 
rtglements  prescrivent  î>  tout  Frunçais  arrivant  à  l'étranger 
ne  soumettre  cette  pt6co  au  visa  dca  Agents  du  gouvernement, 
l^lin  de  s'assurer  de  leur  prolectioa.  (1|  Dans  beaucoup  <lc 
[résidences,  et  parliculiùrcment  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Carbaric,  les  passeports  sont  conservis  en  chancellerie 

^t  ne  sont  rendus  aux  déposants  que  lorsqu'ils  les  requièrent 
□ur  quitter  le  i>ays. 


(I)  Onlannanre  du  »  octobre  tdU,  ut.  1.  tP-) 
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Du  cc(t(7  disposition  il  nn  Tatit  ccpemlnnl  pns  Induire  t^u'uii 
consul  serait  Tondi-  à  rl^nicr  sa  prott^c-tion  nu  Fran(;nisqui 
n'aurait  piuî  n'clamr-  vn  chancellerie  le  visa  de  son  passe- 
port ;  mais,  si  l'altscncp  de  ce  visa  ou  m^mc  dr  tel  AuLrc  titre 
régulier  du  voyAgu  exigé  pur  les  loiti  territorialu6  avait  en- j 
traîné  <{ueli{uu   inronvi*iifeiit,  la   rrsponKiiLiiliti^  n'en  pourrait  ' 
|ie8vr  que  uur  celui  qui,  par  su  ui><jligfiiL'C,  st-  seruil  mumen- 
taném«nt  privi!  de  I'ap|iui  de  l'agent  de  son  goiivcrnomaal.  {l)\ 

A  drfaul  de  passeport  délivri*  par  une  autorili'  française, 
nos  nnlJonau:^  pcui'cnt  encore  so  faire  reconnaître  comnK 
tel»  en  préfivntant  aux  consuls,  soit  un  acte  de  naissance  oui 
de  mariage,  soit  un  congé  de  libération  du  service,  uq  lî%-rrt 
militaire  ou  toute  autre  pièce  authentique,  telle,  par  ex^rniple^ 
qu'un  ucrtilicftt  d'immatriculation  dans  une  autre  ré»idem 
consulaire. 

312.   Obéissance  due  aux  consuls.  —  Les  provisions, 
verlu  desquelti-B  le»  i^ronsuls  exercent  k'ui-s  ronctions,  enjoi- 
gnentnux  navigateurs,  commorçiints  et  nulres  retidor tissant 
rrançatfi,  de  les  r^-connaitre  «t  de  Imir  ohéir. 

L'autorité  consulaire»  ainsi  proclamée  est  sans  doute  incon- 
testable en  droit,  mnis  il  Tiuit  hien  reconnaitre  qu'en  fait  ellr 
«8t  privée  de  lout  iitoyon  ooercilif. 

Le  droit  d«  h;>ute  police,  conlJé  autrefois  à  tous  lescoi)8ill| 
aur  leurs  nutiomiux.  n'existe  plus  aujourd'hui  quVn  Levant^ 
en  Darbaric  et  dans  rindo-Cbinc  (i),  Ici  principes  de  liberté 
qui  forment  la  ba»e  de  notre  droit  civil  «'opposant  d'aiticur 
i  ce  qu'un  connut  donne  des  ordres  à  ses  nationaux  reUt 
vcmcnt  à  leurs  actptt  personnels.  Ce  n'est  donc  pas  diuis  ci 
»ens  que  l'obéisK^nc^-  dur  aii\  consuls  doit  ^tre  entendue  ' 
le»  Knin4;aîd  ne  leur  «ont  soumis  que  ivlativemeni  aux  loisi 
l'exécution   desquelles  ils   sont  prè]KH>és.    \ussi.    plus  rtl 

(1)  (^rculaire  cU-9  alTaircs  ^tninK^^rc*  du  I  iioveiubn  1831.  (F.t 
(3)  Ordmmance  d'iioAl  lAM.  livre  I.  tiln>  »,  srt.  la.  il-'.t^  tn>-lraetio 
dn  SU  nnvcmlnf    l«a.    \V.)  —  TmiU^s   orftt  Mok-iiIc,  la  l>cr»c,  iJi«m,  l« 
Oùae  et  le  Japau  —  Loi»  spci-ialea  itir  la  Juridiclinn  C4ii*uUin-  -if  I*-ik  , 
IMî  et  181».  [K.] 
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grande,  scion  tes  circonstances  ut  1«8  p»ys,  l'autorité  connëe 
■ox  consuls  sur  leurs  nationaux,  plus  cva  ugciils  doivent 
upporter  dp  sagesse  et  de  modération  dans  son  exercice,  en 
fondant  le  respect  et  j'obéisfuince  qui  leur  sont  dus,  bien  plus 
eur  la  confiance  «t  l'estime  pei'sonnclles  qu'Us  doivent  ins- 
pirer (]uc  strr  leur  seule  qualitc  onîcit.>llc. 

313.  De  la  répression  du  délit  d'outrage  commis  par  qd 
Français  contre  uo  consul.  —  Ici  se  prcsenlc  une  queslion 
importante  :  si  un  Fran^-ais  manquait  à  Tétranger  au  res- 
pect dû  ftu  consul,  s'il  lui  manquait  publiquement  et  allait 
jusqu'à  l'oulrager  k  raison  ou  dan»  l'exercice  de  ses  fonclions, 
quel  serait  le  Iribunnl  compétent  pour  connaître  de  co  di-lll, 
prévu  par  les  Articles  322  et  233  du  Code  pénal  ? 

Oc  genre  de  dclit  rentrant  dan:i  la  sanction  d'une  loi  fran- 
çaise dont  l'uppltcution  ne  peut  iippartenir  à  l'autorité  judi- 
ciaire ét^ang^I■e.  c'c*l  aux  tribunaux  rranç;al8  que  revient  le 
droit  dé  statuer,  k  la  requête  du  mintsttre  public,  sur  la 
plainte  du  consul  oiïensé.  |l) 

Toutefois,  si  l'autorité  territoriale,  iurormée  du  fait,  vou- 
lait intcrrcnir  pour  protéger  et  faire  respecter  l'agent  accré- 
dita d'une  puissance  amie,  nul  doute  qu'elle  no  fût  fondée  à 
punir  le  délinquant  par  mesure  administrative  ou  même  par 
«oie  judiciaire,  si  la  loi  du  pays  le  comporte,  et,  dés  lors,  au- 
rune  poursuite  ultérieure  ne  pourrait  plus  avoir  Heu  contri' 
le  délinquant,  à  !>on  retour  en  France. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  Lcvont,  en  Barbarir 
et  dans  l'Inila-Cbine  les  consuls  sont  armés  de  |>ouvuirs  judi- 
ciAÎres  sulllsunls  |K>ur  faire  réprimer  sur  les  lieuse,  dans  la 
forme  déterminée  par  les  lois  des  28  mai  183ti,  8  juillet  1852 
et  18  mai  1853,  les  délits  dont  uu  Fran^nis  se  serait  rendu 
coupable  à  leur  égard. 


(1)  Arril  de  U  Cour  d'appel  de  La  (Ijuniqn  du  30  «oAl  isi9.  —  Loi  du 
SI  Juin  IMO,  >url«9  crimo»,  d/liU  cl  eoniraventions  commit  é  l'jtranfwr. 
■rt.  I.  —  Code  dintlr  crim.,  mtt.  i,  C,  T  et  Int. 


Gens  »u  oojHVUM. 
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SscTtoi  IV.  ^ /Jim  i.'inililwnt  «/i/ct.i/ei  df  In  rfiaitttnee  dta  Franf 
vn  Lrtsanl  <■/  en  Oarburie. 

314.  Des  anciens  règlements  sur  la  résidence  des  Français 
en  Levant  ~  Quoique  depuis  quelques  ann^ies  les  condition» 
(le  lu  rtisidonc*?  clos  Françai.t  tinns  les  **che!lcf  du  Levant  et, 
tic  Barbarie  ftîent  ctiî  lellemenl  modiliiîcs  iiu'il  ne  subsislvi 
jtrrsque  |itus  rien  de  l'ancienne  législation  à  ret  égard,  nous 
devons  ni''nninoînii  nous  en  occuper  dans  une  section  9pé-j 
vînic.  surtout  à  cause  du  droit  de  imulc  poliee  (jui,  dans  ers 
pays,  cal  eonrén-  aux  consuls  sur  leurs  uutionuux,  rt  dc-x 
Huclques  règles  exoeptionnelles  nu    droit  commun   qui  y , 
régissent  encore  l'étAblisseineiit  et  la  résidence  des  Fran-] 
vais. 

Les  iineicns  tiglemenLi  <tur  \e  eommcrco  du  Levant  et  de 
tu  Bnrliarie  appartiennent  à  une  époque  où  les  Fran^>abi 
iivaient  ^euls  dans  ces  t-onlr^'cs  des  ét^iMissemiMltâ  pcrmii- 
ticutâ,  iitors  que  le  commerce  des  ce  licites  avec  t'Buro]tei!lail| 
lires([ue  exclusivement  rearermé  dans  ces  ^lablissenients. , 
KOrtcs  (le  colonies  dont  Marseille  pouvait  Être  cunsliléne) 
comme  la  métropole. 

Le  régime  lifgal  avait  nnlurcllfîmcnt  pour  objet  le  Diainb'eDi 
<le  cet  état  de  choses.  Conserver  intacts  nos  privUtgcs,  sou»-) 
li-aire  notre  commerce  à  lu  concurrence,  réunir  en  un  seul' 
corps  tous  les  Françiiis  du  Levant  et  les  soumettnt  ii  une 
iiiAme  impulsion,  tel  était  son  but.  Aucun  commerçant  naj 
l>ouvait  s'iîtablir  dans  les  ériielles  sans  l'jiulorisaliun  di*  1*1 
chambre  de  cammerce  de  Mjirsoîlle,  et  sans  nvoir  préala-j 
IllemenI  fourni  un  cautionnement  [|Ui  variait  de  rjuarante  «j 
soixante  mille  tnmcs  ;  itucun  nrtisait  ne  imuviiit  3'  alU 
exercer  sa  prorcçsion  siins  qu'un  noie  passi!  uu  consulnl  itel 
la  résidence  où  il  iivnit  l'intention  de  se  fi\er  constatai  i|ue] 
la  oorjta  de  la  nation  se  soumellait  ù  être  sa  cnution  ;  enQn.j 
les  personnes  ni^mci^  que  le  seul  dcsir  de  visiter  ce»  pajsl 
pouvait  y  attirer  n'en  recevaient  l'autorisation  qu'npris  unri 
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tnquétc  prévcntire  sur  leur  moralité  et  le  vërîUiblc  but  de 
leur  voyage,  fl) 

Mrïs  I«-s  progrès  tiitluit.*!»  ilu  commerce,  In  concurrence 

Idea  autres  peuples,  les  lîvéncQients  i|ui  ont.  tanlâl  rompu, 
tantôt  alUri^  nos  relations  avec  la  Porte,  les  change  ni  entK 
survenus  dans  l'^itat  politique  du  Levant,  lout  it'était  réuni 
pour  moflifier  ce  régime  de  rrHlrictionit  et  de  privilèges.  (2) 
Aussi,  en   I83I>,  le  gouvernement  d'nlors,  ayant  Houmis  ces 
lîspoBîtiunii  exceptionnelles  à  un  nouvel  examen,  reconnut-il 
isns  peint?  que  l'iui  loris  ni  ion  préalable  et  le  caulifinnenicnl 
iVtnienI  plus  qu'une  forni.'tlilt^  contraire  à  nos  prinripex   de 
libertiî  commercinlc,  cl  (|ui  ne  pouvait,  en  ravoriHant  leurs 
rivaux  étrangers.  i[u'éloigncr  Icii  Français  du  commerce  dans 
^les  cchclles.  Cette  double  forniHlitéruten  eoii8c«|ucnce  abolie 
.    pur  une  ordonnance  dont  les  dispoeitioQs  avaient  <Jté  oon- 
Hcertées  entre  les  deux  départements  des  aETaircs  étrangères 
BcL  du  cominorce,  et  qui   fit,  en  m6me   temps,  cesser  Iti  pcr- 
^ccptioii  de  runeicii  druil  dit  de  consulul  qui  fnippail  a  leur 
t-ntrée  ùMîiraeilIc  le.**  marchaudisesoriginaîresdu  Levant.  (3) 
■     Notre  ancienne  législation  contenait  encore  une  série  de 
'tlisposilions    exceptionnelles    sur    le    commiTee    danH    lea 
conlri*r.s  niusulmuncs,   qui  n'ont   été  nbrogées  par  aucun 
Hlexu-  île  loi,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  considi'rt-cs comme 
tombées  en  désuiîttide  et  comme  ayant  perdu   toute  forc'.* 
oblit^iiloire.  De  ce  nombre  sont  notamment  celles  relatives  :i 
remploi  exclusif  du  pavillon  français  p»r  nos  nationaux,  â 
la  police  du  commerce  des  draps,  etc.  (4) 

315.  Bélivrance  des  passeports  pour  le  Levant.  —  Nos  reta- 
Uon:j  eoinnicrcialcs  a\ec  le  Lc^'anl  sont  aujourd'lmi  placées 
Jjins  les  mêmes  conditions  que  notre  commerce  avec  les 


<|}OrdontMncedu  iman  I7S1,  tltrv  ll.nrl.  U  0.(K.)  —  Arr^lj  du  J  raec 
«itloran  M  (3J  juin  1»03  ,  art.  I  i  ', 

[31  llcpport  du  miaîiitrc  du  coinincrre  au  rot.  dii  IS  bvHI  182&. 

(3)  Ontonnatirv  du  IM  avrit  tMï.  art.  1.  3  flt  4.  (P.) 

(l}0iHltfnn«nc«4de*i  t  «oftlKiiH,  if  juin  IGIP,  10  juillet  ITIO,  InunlTItt, 
ilre  III.  art.  3  ot  14,  «l  10  livrier  Ittï,  «H.  3,  7  et  ». 
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autres  pays.  C«pendi\tit  la  sùr«té  de  noa  nationaux,  l'inU 
du  commerce,  celui  mém«  de  l'Etal  exigeaient  i^ue  des  pré-J 
cautions  spéciales  Tussent  prises  pour  que  cette  liberté» 
troduile  dans  nos  rdntions  avec  le  L«vuut  ne  dégénérât  p«5 
en   un   abus   d'autiint   plus  dangereux  iiue   l'on  sait  aveci 
quellt-  r<icilitê  les  désordres  cl  les  i*curts  d'un  seul  partiGU-| 
lier  peuvent,  dans  ces  contrées .  devenir  la  cause  de  vexations 
et  d'nvanies  povir  tout  les  étrangers.  Le  gouvcrnennent,  ne. 
pouvant  en  conscfiuencr-  ouvrir  les  échelles  au  libre  urc^s' 
des  personnes  privées  de  toutes  ressources,  ou  dont  la  mau- 
vaise conduite  pourrait  y  «tre  nuisible  ati  maintien  du  bon 
ordre,  a  décida  que  les  passeports  des  Français  qui  vos* 
dralent  se  rendre  en  Levant  ou  en  Barbarie  continueraient, 
comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  à  ne  leur  6tre 
délivrés,  ,-ipriH  inrormntions  rocueillles  sut  leur  compte,  qaej 
|»ar  les  préfets  pour  les  départ^nieiils  des  Houelii>9-du-KliiJo( 
et  de  l'Hérault,  par  U-  ministre  des  alTuires  i^tning^res  pom 
le  reste  du  territoire,  ol  par  les  consuls  pour  les  Françsil 
établis  dnns  leur  résidence,  d) 

Par  une  conséquence  foroée  de  cette  même  réserve  «Idl 
ces  sngcs  précautions,  l'admission  de  tout  Français  dans  uni 
échelle  a  été  impérieusement  subordonnée  à  la  productif 
d'un  passeport  régulier,  et  quiconque  svrtiil  dépourvu  de  cr 
titre  pourrait  être  contraint  par  le  consul  à  repasser  immé- 
diutvment  i*n  France,  [i]  M 

316.  Dfl  la  police  des  écli*llM.  —  Les  conditions  touten  par* 
ticuii^reti  ([ue  lea  Iniilés  ou  des  usages  traditionnels  ayonl 
presque  acquis  force  de  loi  ont  faites  aux  étrangers  et  aui 
populations  chrétiennes  disséminés  dans  les  contrées  mustil- 
mânes,  exigeaient  impt'rieusement  la  eoncentration  entre 
les  mains  des  consul»  de  certains  droits  de  police  et  de  sur- 
veillance à  l'égard  de  leurs  nationaux  ;  rlon  n'a  été  chaod 
nur  ce  point  dan»  les  diBpi>stUoiis  consacrées  par  les  an> 


(I)  Circuliire*  <l»  iitTair««  l'trangi'-m  de*  30  ni4i  Iblï  et  31  Kvri«r  11 
13;  Arrêta  du  (  mettidor  an  xi  i]9  juin  1103),  ui.  9. 
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:îennea  ordonnances  sur  l'élablissemenl  des   Français  en 
L Levant:  nous  en  feroos  ressortir  l'esprit  en  p«u  de  mots. 

L'ordonnance  de  1781.  dont  ie  titre  lî  r^gl«mente  el  sanc- 
tionne l«  pouvoir  exceptionnel  de  rt'pr«ssion  attribué  aux 
IconsulB  en  Orient  et  en  Barbarie,  recommande  tout  d'aljord 
aux  Français  établis  dans  les  pays  musulmans  d'être  réser- 
ves dans  leur  L-ondtiite,  sous  peine  de  punition  exemplaire 
contre  ceux  qui  compromellriiient  la  tranquillité  du  la  nation 
et  troubleraient  l'ordrfi  public.  Elle  leur  Interdit  aussi,  à 
moine  d'Autorisation  oxpr^Rse  du  consul,  de  se  réunir  en  aa- 
««mbltfos  sous  quelque  pfLUexte  ijuc  te  soit  ;  de  visiter  seuls 

Ilcn autorités  du  pays;  de  8emaricreansra£rèmentpni.tluble 
du  Oouverncmcnt  ;  d'adopter  le  coutume  mutïulmno;  dose 
livrer  aux  jeux  de  ha-çnrd;  d'enln;]irfiiUrc  ccrtnincsspëcula- 
lions.  telU-s  que  le  fcnuai^ii  des  impâl»  publics,  etu.,  le  tout 
BOUH  peine  d'6tre  renvoyés  «n  France,  ou  tout  au  muins  coa- 
dnmnûs  à  l'amende.  (1) 

^Bu  dehors  de  ces  prescriptions  générales,  résultant  des 
anciens  rdits,  il  en  est  d'autres  qui  découlent  du  r^ilcment 
psrtieulîrr  de  police  fait  pour  chiiqur  échcllr  par  le  consul, 
,  «t  au(|up|  tous  U'8  Français  sont  éi^alemenl  tenus  du  se  con- 
t former.  [2} 
La  possession  d'immeubles  dans  les  domaines  du  Grand 
Seigneur  était  défendue  autrefois  .'i  tnus  les  Français  de  la 
nianii^re  la  plus  absolue.  /H;  Il  fut  dêroji;/!  à  celte  proiilbltion 
par  l'ordonnance  de  17St,  i[ui  autorisa  nos  nationaux  à*ac- 
quérir  les  propriétés  nt'ecssaires  pour  leur  locKment  et  pour 
fleurs  cfTetïi  et  marcliandlscs.  i  ii  Le  maintien  de  cette  dispo- 
Bailion  exeeplinnnelle  ne  peut  plus  se  Justifier  aujourd'liui  en 
présence  des  progrès  que  la  civilisation  a  faits  en  Orient  et 
des  changements  rénli<:<^'S  dans  la  législation  intérieure  de 
l'empire  oitomun.  Libres  désormais  de  s'établir    dans  les 


(1]  OntoBOancc  du  3  atmn  1*81.  Uln  ii.  art.  11.  35.  33,  33,  31  «t  40.  (P.) 

(1)  LaÎ  du  3S  ma)  I8M,  arl.  75.  |F.j 

(»)  (M«nMn«<<  du  <  juil1«l  m». 

(()  OrdnanaiMU  ilu  3  marslixi,  UIit  m.  Ui.  M. 
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t'ohelles  et  d'y  coniniLTcer  comme  partout  ailleur».  les  Pniil 
çais  sont  pleinement  Mulorisca  JL  y  posséder  des  inittiruItH 
et  des  biens-fonds,  à  la  ^eule  exception  de  coax  dont  In  pr 
prictc  ou  rexploiliitton  serait  de  nature  II  les  placer  sous 
dépcnditnet-  trop  directe  de  l'auloritt^  t4;rritoriii1e.  |l) 

Aucun  FmnvaiH  établi  en  Levant  ne  pvut  quitter  le  lieu  lii 
«a  résidence  sans  un  passeport  du  consul,  qui  est  loujotirs 
libre  de  le  refuser;  cette  règle,  rmi  di'>coule  du  rdglme  parU^ 
culier  sous  lci]uel  nos  nation:iux  sont  placés  pour  la  Jurldic 
lion,  a  pour  objet  d'empéelier  ijue  les  di^hiteurs  île  mnuvaf 
foi  ne  elierchent  à  Be  souslraîre  par  leur  cloignemrnt  nud 
obligalionâ  pécuniaires  ou  autres  i|u'iU  auraient  cuntracl 
dans  le  paj's. 

Tout  Français  qui,  pour  icliappcr  h  l'autorfttï  consulaii 
se  metiraît  sous  la  protection  d«  l'Agent  d'une  nuire  pui 
sance,   se   rendrait  coupable  de  desobcissiince  et  pourmlb 
être  renvoyé  eu  France.  (S) 

317-  Expulsion  et  renvoi  des  Français  en  France.  —  Cetii 
p^ine  de  l'expulsion  des  échellrs  et  tiu  renvoi  en  France,  pal 
mesure  de  liaule  jiolice  et  sans  jugement,  dus  iudiviilusda 
la  conduite  ferait  naître  de  Justes  sujets  de  plainte  et  serait 
de  nature  à  com promettre  nos  intérêts  politiques  ou  coi 
inereinux.  est  en  i|uel([iie  sorte  la  seule  sanction  pêiiuleiitla 
cht^e  à  la  non-exécution  des  ordonminees  qui  déleruiitu^iitl 
les  conditions  de  la  résidencM>  des  Français  en  Levant  et  en 
Barbarie. 

Lors  de  )a  discussion  par  nos  assemblées  parlementai! 
de  la  loi  du  38  inui  1836  sur  la  poursuite  et  ta  repression  dt 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français  i 
Levant  et  en  Barbarie,  la  question  de  savoir  si  ce  pouve 


(t^  I.CScondilJAnii  iniflm  UpiiI«Tn<-nL  A  U  pn^i-MiAn  pMr  les  Kr*ii 
dliiinivtiblvv  dmis  l'uiniiirc  oUoiimii  fxit  «ipoftc'C»  <]anK  l«  prt>t<K:Dl«  duJ 
9  juin  iKâSet  <l(ins  IncirciiJairc  explical)v«  du  11  Bodt  Miimnt,  adrendej 
fiar  l'anjbnïsadcur  ilr  Kranc«  i  CoutUnlinople  «ux  cODtuU  d'Orimt.  (\'oir* 
le  leat»  de  <;«■  documenta  i  noli-c  tte<u*il  ilti  Irtitéi  à*  la  Franet,  I.  t.] 

(3)  Ëditdcjsin  O.aH.  83,  (F.) 
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exceptionnet,  nncicnncmrnt  nttrîtiiiiî  nux  consuls  et  rappetv 
parl'ëdildc  I77S,  devait  ûtre  mnintcnu.  fut  longuement  et 
solennellement  traitée. 

L'^dit  de  I7~8  ne  ie  bornait  pus.  en  eiïcl,  ^consacrertl'unc 
manière  «hslruite  le  droit  d'e-^pulsion  ronr^rd  aux  consuls: 
il  L'tiiblisAait  encore  que  les  FrançHis  aintii  renvoyé»  en 
France  seriiient  remis  dans  le  port  d'nrrivêe  à  l'autorité  ina- 
riliiiie,  qui  les  ferait  d(UenirjuS4(u'â  ce  iiu'ellc  eût  reçu  le« 
ordres  du  i>ouvemunieni.  Otti!  ileriiière  proseription  surtout 
parut  «ui  meilleurs  espritti  ineomjiiitible  nvec  le»  principes 
de  notre  droit  eonsiilutionnel,  el  d'iiiilnnt  pUia  diflieile  à 
conserver  que  lest  Tnils  de  mnuviiiae  conduid'  et  d'intrigues 
rf'un  Français  à  l'étranger  ne  sont  punissables  p»r  nucuoe 
loi  |>énaJe. 

Voici,  du  rcato,  comment  se  trouvent  rteumtSes  les  expli- 
cations r«lAtivc8  aux  urticlcs  82  et  83  de  l'édil  (lu  1779  dan  « 
le  rupport  fuît  À  li)  chambre  des  disputés  «ur  le  projet  de  loi 
dont  il  s'ugU  : 

n  L'article  dont  nous  venons  de  parler  plus  spiîeialement 
el  qui  est  le  qunlre-vingt-deu^icme  de  l'édit  niilorise  les 
consuls  il  faire  cnibartpier  tout  Français  (|ui,  piir  su  niaii- 
vaine  conduite  cl  pnr  ses  intrigues,  pourrait  fttre  nuisible  au 
bien  gL^ni^rul.  En  IS2(i,  on  avait  dcntandé  l'ubrognlion  de  cet 
article  el  du  siiiviint.  qui  prest-rit  les  mesure»  i^  prendre  au 
moment  de  leur  déliari|uemenl  en  Friuice  envers  les  KrHnçnis 
expulsés. 

K  HëpondanI  à  cette  demande,  le  minisire  de  In  justice 
convint  que  J'artiele  SU  ne  pourrait  plus  s'exi>cuter.  Mnîs, 
tfuant  k  l'article  82,  dit-il,  cette  exception  au  droit  Cfinimun. 
fondée  sur  la  lui,  et  contre  laquelle  aucune  rêclamatinn  ne 
n'est  élevée  JuBtiUM  ce  jour,  est  indispensable  :iu  salut  des 
échelles  dans  un  pays  dont  le  gouvernement  fv  porte  si  faoi- 
Ifimcni  à  faire  retomber  In  fAut«  d'un  seul  sur  la  totalité  des 
nationaux,  el  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi  d'une 
prompte  répression,  pourrait  entraîner  à  l'inslimt  niéiiic  une 
«vanle  générale. 
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■  Ces  lages  n^flexions  n'ont  pn»  permis  d'insisivr;  el! 
n'ont  aujourd'hui  riRti  pc-rdu  de  leur  rnrcâ,  et  noas  n«  pou- 
vons dêe  lors  demandei'  une  rérorme  qu'on  a  eu  raifton  de  u 
pas  nous  proponcr.  »   (1) 

Ces  conclusions  furent  adoptées,  et  la  loi  m  maintenu,  par 
■a  dispofiitlon  Hnnle,  k'  droit  ijcs  consuls  Ji  expulser  de  leur 
échellA  les  Françaiei  coupnbles  d'intrigues  cm  de  mauvoisa 
conduite,  (âj  Ce  droit,  <iu'unc  loi  spéciale  pourrait  seule  abro- 
gei-,  suhsiflte  donc  inlwct,  et  l'on  peut  d'»ulfliit  i>lus  se  Ûatt«r 
Iti'il  n'y  sera  porté  aucune  atteinte  que,  ainsi  que  noua  l'os- 
|<ti([iicmn8  aux  cliapitrrs  m  rt  iv  tlu  livre  VTI,  trois  lois  spé- 
ciulc8,  rendues  en  \Sî)î.  en  I8L8  et  en  1862,  l'ont  consacra  4e 
noQvenu  en  faveur  des  consuls  de  France  en  Chinr,  ftnne 
rinijinat  de  Miisr^ite,  en  Perse,  au  Siam  et  au  Japon. 

Du  reste,  toutes  les  fois  qu'un  ronsul  use  des  pouvoin 
dont  il  est  iirin(5,  non  devoir  est  de  rendre  au  ministre  des 
nlTnîres  élrangrres,  aou<t  le  timbre  de  In  direction  poUtiquo 
ou  iIl'  lii  ilirerlion  eoniinerciule.  suivant  qu'il  »'a^ît  il'une 
<|Ui>«tion  politique  ou  d'une  question  de  simple  iidniinisira- 
tion  consulaire,  un  compte  exact  et  circonstancié  des  faits  et 
des  motifs  qui  l'y  nnt  déterminé. 

RKcmo>  V.  ^  Dn  rwpt  tir  rMion  tn  tjn-ànl  eJ  en  Barbarim, 


31S.  De  la  nation.  —  On  iippclU  nation  le  corps  des  Fran- 
^■ais  Q^roupt^s  dans  chaque  (échelle  à  l'entour  du  consul.  Aa- 
cienncnienl,  li>  niilion  av.-iit,  en  lont  psiy?  Ue  eonsulal,  son 
organisation  pnrliculi^i'e;  elle  nommait  des  députés  pour  la 
représenter  et  se  réunissait  en  assemblées  d*^ libérantes,  soit 
pour  répondre  à  des  demandes  d'informations  adressées  AU 
consul  par  le  gouverncincnt.  soit  pour  provoquer  ou  prendre 
d'urgence  les  mcaure3  nécessuîrcti  k  la  protection  du  ccra- 
merce  françiiis. 


il)  ItttpporL  <ll^  M.  [^BraiLl  «  lo  chambre  ilca  dApaLJ*,  U«itr(«*irdu  30  !%• 
Trier  l«3«. 
13)  L»i  <]ii  3K  mai  ItlS,  art.  S).  \Y.\ 
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Depuis  fort  longtemps,  cette  orgnnifialion  en  corgis  <le  na- 

Uon  n'existe  pluH  en  pays  de  chrétienté,  et  ce  n'est  qu'en  Le- 

[vant  el  en  Barbarie  qu'yllo  a  été  maintenue  par  l'orilonnance 

le  IT8I.  Muis  là  encore,  sous  la  double  innuvni.'e  deu  incon- 

loalables  progrès  dt*  1»  rivilisntion  et  de  la  niodilicatioii  mdi- 

Lcale  (les  condlliong  de  tn  résidence  de  nos   nnUonmix,  ^IIk 

jlend  tous  tes  jours  à  s'afTniMir  et  môme  à  dispitr»ilr.*.  Los 

[nouveaux  règlemenla  sur  les  conHuInts,  en  restrcigiiutil  sen- 

[eîblem«nt  la  compétence  et  les  fonctions  des  députés  de  la 

l'nation.  n'ont  pns  peu  contribué  non  plus  ù  amener  sur  plu- 

Isieurs  pointa  lour  disparMion.  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui 

[que  dans  lus  grunds  cvntrti»  de  commerce  où  lu  colonie  tran- 

ii»c  présente  une  masse  compacte,  comme  à  Conslantî- 

Inople.  U  Smyrne,  À  Alexandrie,  que  nufl  nationaux  forment 

Leocorv  un  corps  do  nation  pnrtii-ulicr. 

C'est  ccpcndiinl  une  institution  éminemment  utile  que  cellu 

le  Cette  csp&cc  de  réginu'  municipal  donné  û  nos  étiihUs»©- 

lents  du  Levain  par  la  réunion  des  iissumblées  nationales 

par  l'élection  que  font  ces  assemblées  de  députés  chnrgés 

fétudier  et  de  discuter  sur  placA  les  interdis  de  U  commu- 

[nauté. 

Là  où  les  circonstances  locales  ont  permis  de  lu  conserver. 
[les  coiiBuls  doivent,  dans  la  forme  prévue  par  l'uixlonnami' 
(le  1781,  chercher  ,'k  lui  fuire  produire  1rs  résultats  avantif 
tax  qu'on  peut  encore  s'en  proniettn^,  en  maintenant  «  nette 
Institution  la  réguliirllé  et  la  eonsistnnoo  qu'elle  doit  avoir, 
il  en  provoquant,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu.  les  délibéra- 
tions des  assemblées  sur  les  questions  d'intèri-:  général  pour 
le  eommeree  de  leur  résidence. 

319.  Tenue  des  assemblées  nationales.  —  Les  .iHsembléeH 
<]e  la  nation  ont  lieu  taules  les  fois  que  le  consul  le  Juge 

k convenable  ou  qu'il  en  est  sntlieilé  parlanation  elle-mi^me.(l) 
Tous  les  Franvais,   négociants  et  autres,   convoqués  aux 
assemblées  nationales,  et  qui  n*ont  pas  d'excuse  Jugée  va- 

(1)  OrdonoaDCC  du  3  aipra  tT81,  litre  u,  u-L  II  et  4Ï.  ^F.] 
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table  pnr  le  consul  pour  s'en  dlsjienser,  sont  tenus  <te^ 
rendre  sous  peinr  i\c  10  francs  (l'ainciidp,  niiplirnbles  aulrr* 
roift  à  la  rédf^mplion  drs  captifs,  ut  aujourd'hui  aux  pnirnvi 
de  réclielle, 

LfîS  iiâsembicc?  ordimures  sont  uORipo3<.^ûs  de  né{focUat! 
étalilis  dans  rùclicltu.  ut  il  n'y  rs(  ndniis  qu'un  fteul  ASAOCiJ 
d'une  mnison  :  lu  r«illi  nr.  prut  y  prendre  part.  Dans  les  ui 
cxlruordinuires,  les  consuls  pL'uventy  uppflcr  k-s  L-«p'itaJDï 
de  tiavïn-a  el  autres  persuiiiii:^  qu'il»  jugent  convL-iialdes. 

heu  asscmhUea  go  tiennent  ou  uonsulat.  (S)  L'itn parti AJlt 
et  le  plus  çmnd  esprit  de  juiiticc  doivent  diriger  Xee  consollj 
dans  la  tenue  des  aKScmbI<?ea  nntîonnlcs.  dont  lu  priîeidenMJ 
et  la  police  leur  sont  dévolues  de  plein  droit  ;  ils  n'y  onl  pAi j 
voix  d^Iibcrative,  «t,  pour  laisser  aux  délîbéranls  toute  U 
liberté  dont  ils  doivent  jouir,  les  ordonnances  IctirdéreodrAtj 
de  faire  pressentir  le  parti  {lour  ]c(|ucl  i\s  penchonl. 

La  liberté  de  discussion  ne  doit  cependant  pas  dégtliDéref 
rn  aliiis;  il  est  interdit,  en  consêqui'nce,  aux  assembléâs  ii 
B'ocfU|»er  d'inltT/*!»  ou  d'aflTjiiroH  autres  4|ue  celles   que  l( 
consul»  dt-rèrunl  il  leur  appn'Cialion,  vl  suHOUl   de  disealr 
sur  des  tnAtttrres  politiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature;  tou 
Infraction  à  cet  égard,  toute  dêtihêrntion  contraire  aux  lois.1 
édils,  ordonnances  et  r^trleiucnts  purliculiers  des  èchclles.j 
ou  de  nature  h  compi-ometlt-e  les  intérêts  nationaux,  mettrait 
le  consul  dans  l'obligation  d'user  du  droit  qui  lui  appartient 
de  rompre  immcdlatcmenl  russenibléc.  |â| 

l.e  dro^man-chancelier  renijiiit  leii  fonctions  de  scer6tair 
et  dresse  de  chaque  réunion  un  procès-verbal  qui  doit  tt 
signé  par  tuus  ceux  qui  y  ont  assisté.  (4) 

L'ordonnance  prescrit  en  outre  que  tous  les  prot"t*s-ver-" 
baux  dPB  assemblées  soient  inscrits  les  uns  h  la  suite  des 


U)  Onlonnnncc  do  .1  mur»  I7sl ,  fîlr*  n.  «fl.  «.  44  cl  ii.  (P.» 
(9)  Ordannann:  du  3  ni«n<  ITtit.  littv  ti,  irt   16.  ff.) 

(3)  Inatruction  du  t  niiii  ITflt    (F.l 

(4)  Onlonnkncc  du  i  inanlTSI,  litre  ii,  arC  41.  (F.;. 
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autres  sur  un  registre  cotiî  H  |>nra)ilid  par  le  consul,  et  spé- 
cial Buxdélibcrations  dv  la  notion. 

320.  Élection  des  députés.  —  Lu  I"  dt'cembrv  de  clm<iu<< 
année,  lu  nation  procède,  dans  une  assemblée  spéciale,  rt 
toujours  soukIh  pn^sidrnce  du  consul,  h  IVIection  dti  ou  des 
déjtiitt!»  qui  doivent  entrer  en  foneliont)  au  I"  janvier  suivant. 
L'élection  a  lieu  au  scrutin.  Il  est  interdît  jiux  consuls  de 
iposur  aucun  nc^cianl  pour  ôlre  élu  dê|>uté  :  ils  doivent, 

Tcct  égnrd,  laisser  une  complète  liberté  aux  étecleurs;  seu- 
lement, en  cas  de  partage  entre  deux  ou  plusieurs  nc^cinnt«, 
ils  décident  ee  pnrlage  en  faveur  de  celui  qu'il»  jugent  lo 
plus  capable.  I3:tns  les  éclielles  où  lu  nation  est  oomposée  de 
six  élablissomenl»,  il  doit  y  avoir  toujours  deux  dèputi^s  dont 
l'exercice  dure  deux  ans.  Il  n'en  est  élu  qu'un  chiique  année, 
de  sorte  que  le  plus  nneicn  devienne  premier  disputé,  et  que 
le  second  le  remplace  en  cette  ([ualilé  l'uuncesuivuutc.  Dan» 
les  échelles  où  la  nation  se  compose  de  moins  de  six  négo- 
ciantfi,  il  n'y  a  qu'un  député,  qui  est  remplacé  tous  les  ans. 
Bn  cas  de  niorl  ou  de  retour  en  France  d  un  d<'-pulé  i;n  cxer^ 
cice,  il  est  procédé  à  son  remplacement  immédinl.  Aucun 
député  n'est  réétii^iblc  que  deux  uns  après  ctrc  sorti  d'L-xer- 
cicc,  ù  moins  que  sur  l'écliellc  il  n'y  ait  pas  d'autre  sujet 
éltgible.  Lorsqu'un  négoeiaiit  s'est  élu  Iui-i)i£n)e  député  ou 
s'est  servi  de  moyens  illicites  pour  assurer  son  élection,  il 
doit  tire  exclu  pour  toujours  de  lu  dépulation.  {t] 

L'ordonnance  de  1781,  après  n'iivoîr  udmîs  aux  assemblées 
lie  lanationijue  tes  notables, c'cst-à-direlcs négociants clicrii 
d'établissement,  ne  pouvait  conférer  la  qualité  d'étigible  à 
d'autres  qu'à  CCS  mémea  notables;  elle  exige  m6me  qu'ils 
aient  vingt-cinq  an»  nccomplis.  li] 

32i.  FooctioDS  et  rang  des  députés.        Les   fonctions  de 

«lépulé  de  lu  Uiition  (.'(aient  autrefuia  plus  importantes  qu'ullos 


(1)  OrdoanaïKC  du  SnaMlIVt.Utrtr  ii.  «rt.in.M,  M,  H,  »,  H«t$T.(F.) 
i»)  Ordoniianvc  ilu  3  nian  \'bt,  titre  ti,  art.  St.  iF.) 


332 


LrvRs  n,  —  cBAPmi  ii.  —  «bction  t 


ne  le  sont  aujourd'hui,  et  \ea  ordonnances  de  1833  leic  on! 
■•onsi(lérablt.Mnent  amoindries.    Le  plus  aurîen  devait  jatlt* 
remplacer  le  consul,  quand  le  consulat  venait  &  vaquer;  cette] 
disposition  a  été  abrogée,  et  le  droit  de  substitution  «ppar-j 
lient  aujourd'hui  à  l'oriicier   le  plus  élevé  en   ^rude  de  lai 
résidence.  Xou!i  pi^nsons.  touterois,  qu'en  l'iibsence  de  toute 
personne  dt^signée   |>ar  les  règlements  ou  par   le   chef  diii 
rétablisscnicnt  consuI:tire,  \v  premier  députi^   se    trourcniit' 
encore  naturellement  appelé  à  remplir  la  vAcancc. 

Les  députés  avaient  le  maniement  des  deniers  nationaux 
lit  étaient  les  trésoriers  de  In  natiort;  les  rtcirltcs  spéciale» 
qu'ils  aUministraient  ont  disparu,  et  il  n'i-xiâte  plus  aujour- , 
d'hui  d'autre  perception  que  celle  des  droits  de  chancellerie,j 
dont  le  drogmnn-chancelier  est  soiil  comptable  sous  le  cot 
tr6lc  du  consul.  Bntîn.  Ira  Fraofjnis  de  conduite  et  de  vie 
scandaleuses  ne  pouvaient  être  expulsés  que  de  l'Avis  des  dé« 
put^s;  ces  derniers  rendaient  avec  le  consul  les  jugements 
civils  et  f  rlminels,  cC  le  plus  ancien  d'entre  eux  cotait  mèi 
et  paraphait  avec  le  consul  les  registres  du  cliancelier. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  abroges  par  l'édit  de  t181 
t-n  ce  qui  ooiicerne  la  tonue  des  re^slres  de  chancellerie,  et 
pour  ce  qui  eat  relulif  à  Texervicede  la  juridiction,  paris  loU 
de  IS36,  qui  admet  que  les  asocsgeurs  au  tribunal  constilairCq 
seront  choisis  par  te  consul  parmi  les  not-tbles  qui  résideront 
dans  la  région  du  consulat,  qu'ils  soient  ou  non  commer- 
^-aots. 

Le  rdle  des  députés  se  borne  donc  aujourd'hui  k  veiller, 
sous  le  contrôle  direct  du  consul,  aux  intérêts  du  commerce 
français  dans  l'échelle,  îi  provoquer  In  réunion  dr-s  iissemblées 
de  la  nation,  lorsqu'ils  li:  croient  néccssaim.  et  à  donner  su 
consul  leur  avis  orilcieux  sur  les  matières  commercinlcs.  sur 
les  qne:«tioii!«  de  tarif  et  sur  tous  les  objets,  autres  que  ceux 
ayant  trait  à  la  politique,  qui  peuvent  intéresser  le  corps  de 
la  nation.  (I)  Quelque  restreintes  qu'elles  soient,  ces  fonctioi 


Fl;  Ordonnance  du  i  mnn  IISI.  litre  ii,  orl.  U.  {P.' 
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ont  encore  leur  degré  d'utilité,  lorsqu'elles  sont  convenable- 
ment remplies. 

Dans  les  visites  ofGcielles,  et  généralement  dans  toutes  les 
cérémonies  publiques  où  le  consul  est  accompagné  de  la 
nation,  les  députés  prennent  rang  immédiatement  après  lui 
et  marchent  à  la  tfite  de  la  nation.  (1) 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  17S1,  titre  i,  art.  KS.  (F.) 


CHAPITRE  III 
De  la  PAOT&CTION  FBANÇArsK  K  u'&TnAHfiBn. 


Svctioit  I**.  —  Jouiatancc  el  périt  Je  h  qualité  f/e  Fran^ai», 

332.  De  la  qualité  de  Français.  —  La  qualité  de  Fraiiçitis  i^- 
iiuUc  <tu  Tait  lit'  la  naissunec  ou  du  liicnfiiil  de  la  lai. 
Friinçais  pnr  le  Tait  do  leur  nnissnncc: 

I' Tout  indivicluni^  il'iinFran<,'ais<!RFranceou  i  l'étrsnger.l 
i^I/enfant  naturel  dgnt  In  Uliation  est  étaMie  pendant  la  mi'l 
iiurilé,  par  reconnaissance  ou  par  Jugement,  suit  la.  natli 
nalit'?  dt*  celui  dos  jiarents  h  IVgard  duquel  la  [ireuve  al 
d'abord  6\é  faite  ;  «i  ello  résulte  p«ur  \e  [W^re  ni  In  mère  du 
ni^mft  acte  ou  du  même  jugement,  l'enfant  suivra  In  natJo-J 
milite  du  jH'Te.) 

?*  Tout  individu  né  en  Kranee  de  (■nrents  înconnusou  dont 
la  nationalité  est  inconnue. 

.l'Tout  individu  né  en  France  de  piircutg  étrangers  dont  | 
l'un  y  est  lui-mime  né;  saur  la  fucullti  pour  lui,  si  c'est  lai 
mêrc  qui  est  née  en  Krancc,  de  (l<5clin'*r  duns  l'AnnC-ir  i]uil 
suit  sa  majoritiî  lu  qualittî  de  Françaîâ  en  se  conrornrnDtj 
aux  dispositions  du  |i  t  ci-uprèa.  iLenfanl  naturel  peut  oux] 
mêmes  conditioRH  que  l'enfant  légitime  décliner  la  (|ualit 
de  Français,  quand  le  parent  qui  uat  d<5  en  France  n'est 
Celui  duut  il  devrait,  aux  tcrmcsdu^  I".  suivre  lu  iiatinn  alité.  ]i 

-i' Tout  individu  ne    en   Kninct^  d'un  clrangcr  vl  quî,  à' 
IVpoque  de  su  iiiiijoriti',  est  doniicUîi:  en  France,  à  moins  que 
ilaus  l'aunt^equi  suitsa  niaj<jriti5.  Lcllc  qu'elle  est  réi^ltic  par) 
loi  rrançatfip.  il  n'ait  déclint^  la  rjualîti^  de  Français  el  prouti! 
qu'il  H  conservé  la  nalionalitO  de  ses  parents,  par  une  attesta- 
lion  en  due  forme  de  son  Gouvernement,  laqucllo  demoui 
aniiextîe  h  In  dttclaralion  de  répudiation  de  la  nationulildJ 
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francuiSL',  et  qu'il  n'ait  en  oulrc  produit,  s'il  y  a  lieu,  un 
[certificat  constutAiit  qu'il  a  rii{)ontlu  &  l'appel  sous  les  dra- 
peaux, conrormiînipnt  à  la  foi  militaire  de  son  payit,  sauf  les 
luxccplinn»  prt^vues  aux  traités. 

Sont  Frun4,*.its  pur  lu  bii-nraît  de  lu  loi,  l«s  étrangers  nalu- 
.  ralis^s  et  les  FrAnçaîs  rûtntt'grés.  (V.  ci-après,  u'  328.) 

Peuvent  4tre  naturaliaès  ;  I*  r.c9  <5traiigcrs  qui  ont  obtenu 
l'nutorisiilion  de  lî\<-r  leur  duinicilv  en  tVancv,  uprJret  3  au» 
•Ik  domicile  en  Francr,  à  ilak-r  Je  l'enrcs'ist renient  de  leur 
[demande  au  mtnistêrv  de  ta  Justice  ; 

^"  Les  L-trAn<>crsqui  peuvent  Ju&lifior  d'une  résidence  non 
[interrompue  pendant  dix  annt^(>.s.  Esl  d'ailleurs  at^siniilé  ù  la 
[x^aidonee  en  France,  le  sifjouren  paya  étranger,  pour  l'exer* 
■vice  d'une  rouclion  conrérée  par  le  gouvornemcnt  français  ; 
3*  Lesi5trani;crs  udniia  à  Hxer  leur  domiciU*  en  Franco, 
ipn'-s  un  an,  s'ils  ont  rendu  des  services  importants  à  la 
[Franec,  s'ils  y  ont  apporli-  des  talents  distinguos  ou  s'il»  y  ont 
[Introduit,  soil  une  industrie,  noitdea  inventionsi  utiles,  ou  s'ils 
ont  créé.  5oit  deH  iHublissements  industriels  ou  autres,  soit 
■  »l(fs  e\ploitations  agricoles,  ou  s'ils  ont  été  attacliés,  à  un  titre 
^■(|uelc'ODquo,au  service  militaire  dans  les  colonies  ou  Icspro- 
^Bleetoruts  françaj!'  ; 
^i        4*  U' étranger  qui  a  épousé  une  Française,  aussi  ujirèsune 

Ijinuée  de  domicile  autorist^  (I) 
La  qualité  de  Français  peut  encore  dire  acquise  par  l'in- 
tlivldu  né  «n  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pan  domi- 
ciliûA  l'époque  dr- sa  majorité,  pourvu  qu'avant  l'accomplissc- 
jnent  de  »»  vingt-dcuxièmeannée,  il  fasse  sa  soumission  de 
llxcr  son  iloinîcilc  eu  France,  et  qu'il  l'y  élablixi^e  dans  l'an- 
née à  compter  de  l'acte  de  soumission  ;  à  tel  elTel,  l'intéressé 
doit  produire  une  déclaration,  qui,  sous  peine  de  nullité, 
doit  ^tro  enregistrée  au  ministère  de  la  Justice.  Cet  enregis- 
Hlronienl  peut  d'ailleurs  6tre  refusé,  notamment  pour   cause, 

_^    \i)  CoUe  civil,  cri.  H  (reviMom  Ae  l«99  cl  do  1999]. 
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d'indignilO.  après  avis  du  ConMi)  d'Htal.  {1]  Si  l'indiviilu 
rcclame  laijualitéde  Fraoçais  est  agi  de  moins  de  21  m 
accomplis,  ladi^clai'atlon  est  faite  en  son  nom  ])ar  son  pire  ; 
CD  cas  de  décès  ilii  pèrr,  par  la  mi'Te  ;  en  cas  de  décès  des 
parents  uu  di-  leur  exclusion  de  lu  lutrlle,  pAr  lo  tuteur 
risé  par  le  conseil  de  famille. 

LVlranger  ijui,  porlé  sur  le  lablcau  du  ret-ensemenC,  prëiï 
part  aux  opération»  du  recrutement  sans  opposer  son  ext 
néitt',  devient  Ogidumcnl  Français. 

Peut,  d'autre  part,  récUrner  In  t|ualitéde  Français  à  tooi 
lige,    l'individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents  dont 
l'un  n  perdu  la  qualité  de  Français,  en  faisant  une  soumission 
de  fixer  son  domicile  en  France  et  en  l'y  établissant,  ù  moil 
que,  domicilié  en  France  et  appclû  sous  les  drapcausiors  do' 
sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué  laqualîté  d'étrauger,  (2) 

L'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condition  de  son 
mari  ;  elle  est  naturalisée  de  plein  droit. 

La  femme  mariée  à  un    clrnager  qui   se  fait  natiirall 
Français    et  les   enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisa] 
peuvent,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  de  Français 
sans  condition  de  sta^c,  soit  par  le  décret  qui  confère  cetlf' 
qualité  au  mari  ou  au  pf-rc,  soit  en  joignant  à  la  demande  ér 
uelui-ci  les  déclarations  de  soumission  et  de  revendication 
de  nationalité  prévues  p»r  l'art.  9  du  Code  civil. 

deviennent  enfin  Français,  les  enfants  mineurs  d'un  phf 
ou  d'une  mère  survivant  qui  se  font  naturaliser  Français,  i 
moins  que.  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  ne  ii- 
t-linent  cette  qualité.  |3j 

323.  Fsrte  de  la  qualité  deFrauçais.  —  La  qualité  de  Fru- 
çais  se  ii<!rd  :  1*  par  la  iiatiiratisution  acquise  en  pays  étraii- 
gerou  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère  par  l'effet  ir 
la  loi,  sous  la  réserve  que,  ai  le  Français  est  encore  soui 


(I)  Cudc  civil,  «rt.  »  (rorisivii  de  IBttO  et  de  IBM). 
(3)  Coàe  civil,  art.  10  (remion  du  36  juin  IBM^ 
{3}  Code  d>-il,  u-l.  i:  (iti.). 
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aux  obti^tions  du  servicf  militaire  pour  l'armée  active,  Ih 
Daturalisalion  à  IViraiiger  ne  fera  |icrdre  la  ijualiU-  du  Fran- 
çais qu'autant  qu*ellr  a  ctë  autorisée  |)<ir  te  Gouvcmcmcnt 
français;  2*  par  la  reiiuncialiuu  à  la  (jualitù  de  Fran^-aig  daoa 
Ipb  cas  prpvuB  pur  le  Code  civil  :  3" par  l'aceeptalion  de  Tonc- 
tions  publiques L'onfér^ca  par  un  gviuverneniPtil  (étranger  rt 
leur  coiisorvfttloii  miilgn-  l'injonrlion  du  Oouvi-rnemenlfran- 
^■ata  de  It-ti  ru^igner  tUins  un  dél»i  délormint}  ;  i'  pur  la 
i|iri«e,  HUIS  aulorisadim  du  UouveniPinenC,  du  service  mili- 
taire à  l'iilraiiger.  (I) 

324.  Natoralisationjen  pays  étranger.  —  Nous  venons  do 
voir  quu  Li  ii:4ttirHli.'i:tll(»i  un  piijs  tUrungcr  fail  prrdre  la 
qualité  de  Fran«;ai». 

Mais,  i!nroatiJ>r«de  oaturalfsalion.  il  faut  e«(i«nttcllem<>nt 
distingui^r  le  f»ft  en  lui-mëDie.  lorsqu'il  est  positiTet  constanl, 

[de  tous  le«  autres   nctes  jiar   lesquels  un  Fran^'iiiît  obtion- 

Idraft  à  l'étranger  la  jouissance  de  certains  droits  civils:  le 
Français  qui  n'aurait  obtenu  à  l'dlranger  qu'une  naturalisa- 
tion imparraite  ne  pourrait  pas  f>tre  ronsidén!  comnu»  ayant 
perdu  sa  nationalité  d'origine.  C'est  là  un  |>aint  de  droit 
«l'autanl  plus  import^tnt  û  bien  étiiblir,  que  le  consul  i|U) 
refuserait  «sa  protection  n  un  Fran^-ats  qui  n'aurait  pus  riîelle- 
jncnt  enc<»uru  In  perte  de  su  nntionnlitL-,  commettrait  un 
abu5  de  pouvoir,  un  véritable  déni  de  justice.  Ainsi,  par 
rxcmplr,  la  naluratitiulion  ne  peut  filre  conférée  eu  Angle- 
terre que  pitr  un  acte  du  parlement  rn  présence  duquel  l'in- 

Idiviflu  naturaliac  doit  prêter  le  serment  of  a.Uegiance  ATld 
5tij)rcmsc>f  ;  cependant,  le  souverain  peut  octroyer  directe- 
ment aux  étrangerri  des  lettres  patentes  qui  leurconftrent  le 
droit  dL'  transmettre  It-urtt   bîenis,  soit  ah   intestat,  soîL  par 

;  donation  ou  testament.  Ce  n'est  pas  une  naturalisation  véri- 
lablt*  que  confèrent  cet)  lettres,  ce  n'est  qu'une  ilcnization, 
parce  qu'elles  n'attribuent  h  celui  qui  les  obtient  iiucun  dcM 
droits  politiques  qui  appartiennent  aux  citoyens  anglais,   et 

(l^Omlc  dv.  art,  If.  (Loi  «In  Idjuin  int*.) 

Qww  «as  onawuw.  "tt 
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II*  confèrent  quo  la  jouissance  de  certAinsJrûiU  civils.  L'el 
liaturulisution  incoi»}iR'te  n'cntrainc  donc  point  la  perle  (I4J 
la  qnatiltr  de  Frnn<;ai«.  (I) 

Lc*s  droils  lie  bDurgeoisie,  in<)ispi>n»n]il«g  d«Qs  ccrtaincf 
^ilin!»  pour  ovpnuT  le  commorco  ou  certain?)  ados  d»  com- 
merce, fournissent  un  autre  cxemi>le  de  nitturalisation  impar-, 
faite,  (Uriti  tous  l«s  cae  011  leur  obtention  n'it  pas  él«  atfooi: 
(lagnûcdun  serment  de  suft'lion. 

32S.Acceptationdefonctioiispul>liquQ8.— L'nbdicnUQntaciit 
de  lii  pairie  »  lieu  |Kir  rucctiptiition  ù  lytrancRr,  sans  l'ikutc 
ri5<itton  (lu   Gouvcrnomcnl  frnnçais,  de  foncUone  publiiiue< 
Cette  restriction,  d'après  Inqueik    l'exercice    de   fûnctioi 
publiques  un  pnys  iM  ranger  par  un  Frun^itis  n'en  irai  ne  Uipei 
de  s»  niitiunulilt-  qu'autniit  qu'elle  n'a  pas  été   aiitorttKÎc 
le  cher  de  rÉtHt,  C8t  fondce  sur  lea  coiisidératiuus  poliliqucî 
les  plus  Justes.  Si  la  rranccn'n  pu  vouloirprivurscscitoyoni 
du  t\:i)l[  de  porter  leurs  Inlenls  à  l'i^^tningcr,  d'aider  SKSsIliril 
de  leuTK  lumif^reR  01)  de  leur  expi'rience,  t'Ile  a   pu  exigera 
d'un  autre  c6t<^,  qu'ils  ne  lu  fissent  pas  cl:inde!itini>mvnl 
danEi  un  butcauhi),  qui  pourrait  &lrL-eoiitraircau\  întérfitsdt 
la  patrie  ou  iucompaliblu  uvcc  1»  lldêlltû  et  la  subordinatUil 
duc»  parcliaijuc  individu  ù  son  propre  gouverneniL>m. 

Du  reste,  les  seules  fonctions  exercées  chez  l'étranger,  «I 
pour  U'squelles  l'autorÎHution  jiivnlalile  du  chef  du  l'I-^lal  est! 
nécessaire,  hoiU,  comme  TvlubUt  le  Cotte  civil,  les   ronoliwu 
admittistratives  et  politiques.  On  a  demanda-  à  ce  sujet 
toutes  les  fonctions  se  ratlacliant  au  service  d'un  gouverne 
ment,   quoique  n'étant  pas   direclpnient    confilnies   par  11 
inônie  gouvoi*nemonl,  telles,  par  oxi-mplc,  <[Ui>  le  travaiKImM^ 
los  bureaux  d'une  administration  publique,  rentraient  daiw 
la  proliibitlon  purti'v  par  }a   loi,  et   U-  ruiigeil  d'Klat  n  ^til 
d'avis  <]iraut'tMKr  fonction  dans  une  admini^lr^Llion  pubIi<]U(r 


|[l}  Arrrl  d«  la  Coup  tic*  «uatiun  du  in  Jauvier  IblO. 
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Htutigim  ne  pouvait  être  ncc^pUto  pnr  un  Français  qu'après 
kutoi-iisatlon  expresse.  [1] 

Quant  AUX  profcttsions  dites  libérales,  telles  que  celles 
l'avocat,  de  mûdecin,  de  professeur,  etc..  «uxqui^ltcsuii  peut 
le  livrvr  suii^  i{uu  Ton  soit,  en  1rs  c\crçiitil,  iiucuiiement  lié 
lu  gouvernement,  ce  ne  sont  pus  tlea  Tonctions  publiques  dans 
|c  sensque  In  loi  alIncliKA  co  mat.  [i\  Il  en  semit  niilremeut, 
gi  l'on  excrçiiil  la  prol'trssion  dr  mi-dcctn  dans  un  hùpital 
étranger  ou  ilo  professeur  dans  une  Fucullt^  «étrangère,  sur- 
tout si  un  litre  urrieiol,  etitmitiant  une  iissiniilution  L-ompIttc 
lux  fonctioanaires  publics  du  pays,  y  était  attaché. 

Quoique  cette  exception  ne  se  rattache  ■[u'indii'cctenieDt 
tu  81^61  que  nouH  traitons,  nous  rappellerons  ici  qu'une  dé- 
ïision  mînititériplle  du  SA  vt^ndt^niiaire  an  xi  (.ÎO  oirlobre  1802] 
jortv  i|UR  l'acceptation  du  liim  d»  consul  d'um-  puissance 
itrangùru  en  France  ne  tait  p:is  perdre  la  qualité  de  Frau- 
;;ai9.  Cette  décision  est,  il  est  vrai,  antt'rteure  à  la  publica- 
Jon  du  Codrctvil;  maissasohitiondoltCtre  la  mènieaujour- 
riiu>,àra:gnn  de  la  nature  sptïciale  des  Tonctions consulaires, 
qui,  n'éloignant  pas  d'ailleurs  de  leur  patrie  ceux  qui  les 
tcceptnnt,  len  laissent  ainsi  danti  la  dépendance  de  nos  lois. 
laits,  par  lit  m^me  raison,  ceilL'  exception  ne  peut  s'fitendre 
lUX  Français  résidant  à  l'élrangor;  pour  ceux-là,  l'accepla- 
[ion  du  tilr<'  de  consul  rliine  puissnnce  tierce  entraînerait  In 

;rte  de  leurnationalité,  si  elle  n'avait  pa^i  éli^  prOct-dt^c  di? 
l'nulorisation  expresse  du  chef  do  l'Hint. 

326.  Service  militaire  à  l'étranger.  —  L'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  toujours  nécessaire  iiour  racccptn- 
tion  de  ronctionspuliliquesèlrangcrcs.  est  plus  indispensubti' 
encore,  lorsqu'il  s'agit  d'entrer  au  service  militaire  étranger. 
pDana  ce  cas,  en  elTet.  le  Français  peut  éventuellement  se  trou- 
\\ut  pincé  iliiai  une  position  hostile  à  l'éijard  de  son  pays,  et 
^■'est  avec  raitton  que  la  loi  truite  celui  qui  sert  à   l'ctranger 


il)  A«tt  (lu  Can^cii  <ii:ut  (lc!t  I4>]l  janvier  U\l. 

ifl)  Krrél  de  ta  Cour  Ut  Munt)t«tli«r  du  lî  janvier  IfO*. 
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Bans  autoriHntion  pluB  d(5ravorablement  que  tous  les  autrw" 
Français  devenus  <ïtrfto^'«rs,  ca  ne  lui  uucordant  la  Tacullé 
de  rentrer  en  Frnnce  qu'avec  la  permission  du  chef  de  CRtat, 
et  en  subordonnant  pour  lui  la  rt^cupi-ratiou  de  la  quiUilc  de 
Prunvoifi  ù  l'accomplissement  des  i-ondttioiis  im|iosL*4:a 
IVlniD'.'er  d'origine  pour  devenir  sujetrnmçais.  (I)  Il  ti'*!nsutt 
qu'un  eoneul  ne  iloîtpas,  sans  aufortRntlon  spéciale,  ddlivrer 
ou  vitsiT  un  pn^»(■port  pour  fucilitcrsii  rentrée «n  France  ii  un 
FraiiçAi!*  (|ui  i>'e»t  ainsi  dénulionalisi:. 

327.  Possession  d'esclaves.  —  Un  décret  du  GouveracmoDlj 
provisoiiv  i^n  date  du  27  avril  \SiB,  complétant  sous  ce  rap-J 
port  les  principes  de  notre  léo^islation  sur  les  conditions  dc] 
la  nationalité,  a  attache  la  perte  de  In  ^ualîtv  de  Français  k] 
Tachât,  à  lu  vente  et  à  toute  participation,  même  iudirectc,' 
au  trafiu  des  esclaves.  Mais  les  Français  qui,  à  l'avenir,  Ue- 
vîeiidriiii;nt    possei^sciiri,   d'esclaves   en   |iu>'a  iMran^r,   soil 
par  liLM'iUtge,  suit  piirniitriage,  iiesont  pluK  Iv^IcmciiL (rnus 
de  les  alTraucliir  uu  de  les  alii^ner  dans  un  d^lai  plus  ou  [ 
moins  rapproché  pour  conserver  leur  nationalité.  (3j 

328.  Réintégration  dans  la  qualité  de  Français.  —  Le  Fran- 
çais qui  it  p<'idu  s;i  qualil«  de  Friinvuis  p<'ut  la  recouvrer, 
pourvu  qu'il  réaide  en  Franco,  on  obtenant  sa  rôint<fgration 
par  décret.  La  qualité  do  Français  pourra  être  accordOe  par  j 
le  même  dcerci  ù  la  romiiie  et  aux  etifanls  majeurs,  s'ils  en 
Tout  la  demande.  Lck  étirants  mincun^  du  j)<-re  ou  de  la  mt^rc 
réintégrés  deviennent  Français,  à  moins  que,  dans  l'annéal 
«|ui  suit  leur  ninjurîté.  ils  ne  déclinent  cette  (|ualité.  (3! 

La  reinrnc  française  (|ui  épouse  un  élraii'^er  suit  la  condi- 
tion de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  cunfèi-c 
|ius  Ifi  nnlionalité  dc  iK)n  mari,  auquel  cas  elle  reste  Frun-J 
çaise.  Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  loi 
divorce,  elle  recouvre  la  qualité  de  Française,  avec  l'autori-j 

jl)  CiMlDcivil.  ml.  31  in-vialon  (Ji- ISMS). 
(3)  DCrrct  du  3i  avril  tsts,  art.  x.    -  Lois  <lc  fi-vriiir  IKSI  Ot  join  IS53. 
1)  Coda  mil,  art   i«  {njviiion  do  tiCH9  , 
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lation  du  Gouvernement,  pourvu  qu'elle  réside  en  PranoR 
4>u  qu'elle  y  rentre  en  d«<clar»nt  qu'elle  veut  ay  fixer.  Dans 
\r  cas  où  le  mariage  est  disHOus  par  U  mort  du  itiArt.  la<|tia- 
lUiî  du  Français  peut  ôlre  nncordi^e  par  le  mAme  di-'crt't  de 
réint<>grnlion  aux  enfants  mineurs  sur  la  demande  «le  la 
mferu,  ou  par  un  dticret  ordinaire,  si  la  demande  on  util  faite 
par  le  tuli'ur  avec  l'approbation  du  conseil  de  fumille.  [1] 

I^  Français  qui  a  pri«  du  s«rvice  militaire  à  l'élrangEr, 
sans  autorisation  du  OouvernemHnt,  peut  être  réint4<gré  dan» 
la  qualité  de  I''rançHis  en  remplissant  les  conditions  împo- 
fibVs  k  rélra)iL'«r  en  France  pour  obtenir  la  naturalisallon 
-ordiniiirc.  (3) 

GnGn,  les  descendants  dos  familles  proscrites  lors  de  la 
révocation  de  l'jdît  de  Nantes  peuvent  rt^clamer  la  nationo- 
lîti'  française,  eonformément  ii  la  loi  du  15  décembre  1790. 
A  cul  e(Tet,  ils  doivent  s'adre!i;«er  au  miuislre  de  la  justice,  i^ 
IVlTet  d'obtenir  un  décret  de  naturaltHation. 

329.  ActAS  de  soumîssioa  et  â6cIarations  do  nationalité.  — 
Nouk  avons  vu  plus  haut  iiuc  lu  Cudi'  civil  admrl,  tiana  cer- 
tains i-it^,  l'iicquisition  de  lu  qualité  de  Krançai»  pur  voiu  de 
simple  déclaration,  et  qu'il  rncoonnît  égiilement.  à  diverses 
cat4^(,'orici)  d'individus  en  p»nso9.<4ion  de  notre  nationalité,  le 
droit  rie  décliner  celte  nationalité  dans  l'annër  qui  suit  leur 
majorité  telle  qu'elle  est  lixéc  par  In  loi  friinçaise. 

Le  riglenicnl  d'administration  publique  du  U  août  iSU'J. 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  nationalité,  a  dt-uidc 
qu'en  <riis  dr  résidence  à  l'i^trnnger,  les  déclarations  doat  il 
s'affit  sont  re<,-iiea  par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires et  distingue  deux  formes  dilTérentes  que  ces  actes 
doivent  revêtir  suivant  les  capcccs  auxquelles  ils  s'appli- 
<|urnt. 

Suivant  rettc  distinction,  tes  »u:eiits  diplomatiques  et  con- 


(I)  OxJtf  civil,  arU  IV  frévirian  il«  1«Sli<. 
(3)  Code  cnil,  «K.  91  [r^râioii  de  188»^ 
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suluircs  devront  recevoir  des  actes  dr  soumission  dans  1rs 
cinq  CHB  suivants: 

1*  Individu  ni>  en  France  et  non  domicilie  snr  \f  territoire 
de  la  République  lors  de  sa  majoritii  (nrt.  9  du  Code  civil)'; 

3*  Mineur  niJ  en  France  cl  nv  s'y  trouvant  pa»  domicilié 
au  moment  oti  l'acte  de  soumission  est  souscrit  en  son  nom 
pnr  son  pire,  sa  ni6rc  ou  son  repr4Ïsvn(&nt  {«.'giil  (art.  1),  $  lU. 
du  C'ûdo  <.-ivii)  ; 

3*  Individu  ne  en  France  ou  U  l'ctriLngvr  de  parents  dont 
r«n  a  pri-dti  In  qnulitf^  de  Praiivnis  !«rt.  10  du  Code  ri\ill  ; 

4*  Femme  d'un  élriinger,  lequel  s'esl  fait  naturaliser  Frati- 
ftti8,  à  \n  condition  qu'elle  muII  miijetin*  (iirt.  9  et  ]9,  J  9, 
oombinéti  du  Code  civill  ; 

5*  Enfants  mjtji-urjt  d'un  tUnini^T  qui  s'est  fait  naluralituir 
Prançais  («ri.  9  el  li,  g  2.  du  Code  eivili. 

Les  diiclnriittunfi  dv  nationulilé  souscrile»  devant  les  con" 
Buis  ont  [tniiT  ol>Jct.  soit  ta  renonciation  ù  la  qualité  d'étran- 
ger, soit  lii  ri'|)udiHlion  de  l:i  i]iitililt*  de  Kruni;fiis.  Ont  ù  ef- 
fectuer une  di-clara<iun  pour  renoncer  k  ne  pri^vuloir  de  la 
«[ualilé  d'étranger  ; 

t"  Ia:  pj-rc  naturalise  Fran^'aie,  au  nom  de  son  (îls  mïnour 
(art.  12,  £  :t.  du  Code  civil,  et  art.  11  du  décret  du  ISaOûl 
18891; 

2'  1*0  |>ferc  rétnicgré  dans  la  qualité  de  Français,  au  noni 
de  «on  fil»  mineur  (art.  18  ilu  Code  civil,  et  II  du  décret  de 
l»89). 

Les  déclarations  pour  répudier  la  nationnlilé  Française 
peuvent  élre  cITeclu^ea  dans  le»  quatre  cas  suivants  : 

1*  par  l'individu  né  en  France  d'un  pèrK  élrjmyer  né  hors 
de  France,  nmis  d'une  mère  qui  elle-même  est  née  sur  le 
territoire  de  la  République  iCode  ci^il,  art.  8,  S  3); 

2*  Par  le  fits  d'un  êtrangrer.  lorsqu'il  est  aé  en  France  et 
s'y  trouve  domicilié  Ti  l'époque  de  sa  majorité  lart.  8,  S  4.  du 
Code  civili  ; 

3*  Par  le  nie  d'un  individu  qui  s'est  fuit  naturaliser  Frao- 
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Çais  jitindanl   h*  miiiorttv  de  son  dit  Gis  (art.   13  du  Codn^ 
civil)  : 

4*  Vnr  le  Hls  tt'tm  individu  iiiii  s'est  tait  iV'inti*grrr  dans  In' 
qualitt}  de  Fninc;»is  pendant  la  minot'ilv  de  son  dil  fils'»  ri.  18. 
Codr  civil;. 

Les  modules  de  eus  difTt^rvnlcsdcdaruliuiis sont  r^çlvmcn- 
liiires  et  mil  t-té  Irnrisinis  au\  «^cnt!!  par  les  circiilnircs  do; 
]"  mar»  18041  et  M  juillet  IBOS.  /Il 

Lc8  drfciftrfttlons  drcssies  en  double  excinpltiin'  sont  du 
p]o8  cnrcgiiitrV??  sur  un  reglsiiv  ad  hoc  ou  à  défaut  sur  |i* 
lejrtstn?  do3  inli'*  administnilir»;  l-II.;»  peuvent  *lre  faites 
par  l'inltTCb^v  i-n  iirntonui:  ou  pur  miiiidn.Uiirc  9p£i-i:i1  Jisis- 
i^ant  en  vertu  d'une  procuration  aulbentique.  Le  di^brHDt 
doit  ùtvc  uttsiKtd  fie.  ili;i}\  li^moinH,  de  nnlinnaliti^  fninçaisc, 
si  Tairr  »r.  \w»t,  Ic^ijucls  doivent  crrtilîc-r  son  idi^tiliti'-;  il  a  ii 
produlrt-'.  ii  l'uppul  de  ses  diïclnrutlons,  lus  |iiicet!i  indîijut-es 
dans  chiieun  dea  niod&Irs  spéciaux. 

LurAqup  tes  jii;eni);onl  reçu  uuedt'clanition  de  ntilionnlilt^, 
ils  doivent  Irftnsmeltrc  immêth:iicnicnl  au  dépurleinenl.  sotM 
(a  timbre  de  ta  direction  politique,  soit$-dj>ec(WK  du  con- 
tentieux, les  deux  exemplaires  du  Tuclc  driissc  :  ceux-vi  sont 
transmis  par  le  département  au  minittl^re  de  lu  justice  pour  y 
être  t-nreaisli-t'-B.  Après  traiiscripliun  sur  un  rcKiatre  spi'ciid, 
un  dus  doubles  rente  on  clTetdèpofiédiin»  les  archives  du  ini- 
nixltri?  du  la  jusliet*:  l'nutre  est  n;nviiyé  à  l'inlt^n-ssû.  par 
rintennédiairr  des  ii^enls,  aveu  nienlton  de  l'enregistruineal. 
S'il  s'agit,  »u  «ontrairc,  d'un  note  de  suunussiuo.  il  n'y  » 
lieu  d'envoyer  à  l'aris  qu'un  seul  des  exemplaires,  et  l'on 
doit  remettre  le.  Nccood  au  dvclaraut  on  ayaiil  soin  d'en  reti- 
rer un  récOpiitsii.  |2' 

Des  t»nv»nlionR  Bpèeialus  sont  Intervenue!!  en  I8ÏU,  eatr» 
la  France  et  la  Suisse,   el  en  1891,  entre  la  lîcltfique  et  la 


{1}  Voir  (V*  B»oilHtt  nu  FormnUirt.  lome*   ti,   pages  UO  A  ne.  r^t  m. 

p.  tts. 
0)  arculafrv  des  afTairee  ^U-ani^rei  <iu  I"  ni<n  1B90.  (F.) 
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France  pour  régler,  principalement  au  point  de  vue  du  recru- 
tement, la  situation  des  fils  de  Français,  naturalisés  Suisse! 
ou  Belges. 

Les  agcnls  eontouren(  à  t'e\écution  de  ces  arrangements, 
soit  en  reci'vanl  des  déclarations  d'option  pour  la  nationalité 
suissL-,  ou  do  répudiation  de  cette  nationalité  (!'<,  soit  s'il 
s'agit  de  la  Convention  de  1891  avec  la  Belgique,  en  s' assu- 
rant de  la  régularité  des  justifications  produites  par  les  inté- 
ressés à  l'appui  de  leur  demande  de  sursis  d'inscription  sur 
les  listes  du  recrutement  français  et  en  informant  l'autorité 
préfectorale  compétente  en  Friince  que  ce  sursis  doit  être 
accordé  jusqu'à  ce  que  tes  intéressés  aient  22  ans  accom- 
plis. 0*   Voir  ci-après,  livre  VI,  chapitre  viii.) 

Sbctiox  II.  —  Df  l'im'nalrii'ttl.ilion  de»  Fran^ain  dans  les  coiuulali. 

330.  But  de  l'immatricalatioB.  —  Pour  rendre  plus  eflîcace 
la  prDlection  consulaire  et  la  sur\eillance  que  les  agents  sont 
tenus  d'exercor  sur  leur^  nationaux,  nolammenl  au  point  de 
vue  de  It-xéeution  des  lois  militaires  et  de  l'établissement  de 
la  statistique  des  Frativ='<^  ■■  l'étranger,  el  |K)ur  rattacher 
ceu\-ri  plus  étroitement  à  la  pairie  commune  et  établir  entre 
eux  en  les  ',rriuip;nit  autour  du  consul  une  sorte  de  lien  et  de 
solidarité,  il  a  été  de  tout  temp-:  recommandé  aux  Français 
de  se  l'aire  inscrive  et  reconnaiire  comme  tels  dans  leschan- 
colleri.s  eojîsuîaires  du  pays  où  ils  vi^nl  s'établir.  3i  Celte 
i user: ;•! ion,  tU'  raocomplissomout  de  laquelle  on  avait  autre- 
fois f,iil  dépendre  dune  manière  aîtsoino  le  droit  à  la  protec- 
tion na;ionali'.  es!  aujoiivd  h«;  purement  facultative. 


I  r.'iiirulji'u  ilu  î.*  ju!..,:  l-i':i  V  }!f,-seil  >(**  tr*iUs.  lome  xn. 
[•jjrc  ik^"  —  tjrvuîijr*-!  .!r*  jiTji:*--  l'IrjKii-nfs  F,  des?  n<>voinbre  18SC, 
"  iVvTïcr  iNiî,  î.'  fi-ïrt^r  IN»^  et  l'*  n)*r>  I*!**      -    \\iir  au  Formal»irt  le* 

;  »'.':!* fut i,>:i  .î.i  ,^.''  jJïll.-S  ÎSPI  ..SfV3f;;  ifi  l'-tilft,  tome  ml.  —  Cir- 
.-al«in-  J.-»  j«!t»irv»  ï^lraiijW!^*  da  t"  jmn  tS»t.    K. 

S  On)«*nnani'«  Jj  SS  n.n«nibr<c  IJL^  F.'  —  Circvbiiv*  F.  de  U  ■>* 
rinr  tlu  S  juiltrt  l(^  fi  Jf*  *IT«-.n^*  rtnt«j:^TiM  dn  11  ock^K  IStS, 
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Un  consul  qui  refuserait  son  appui  à  un  Franyais,  |>ar  la 
seule  raison  qu'il  aurait  n^^Iig<5  de  b«  faire  Inscrire  sur  le 
registre  matriculr  tenu  H.in»  c a  chant-ellerie,  se  rendriiit  donc 
coufiiible  d'un  véritalite  di^ni  de  justice,  {t] 

Mais,  pnrcelu  mÈincqui!  l'ordunnancoduâânovvmlirr;  1833 
sur  l*iminatricuhition  des  Françaiti  vsl  jtrivée  du  toute  sanc- 
tion |>t'rnnlR.  les  .igenth  ne  doivcrit  négliger  aueun  soin,  aucun 
cfTart  pour  convaincre  leura  nationaux  de  l'iitiliti^  de  se  fairo 
volontairement  iininalriculer,  pour  prévenir  de  la  part  dea 
autorités  Inciiles  tout  doulc  ou  toute  incertitude  sur  la  con- 
servation de  leur  qualité  di'  Franvais.  Ils  doivent  aussi  leur 
faire  remarquer  que  celte  Tormalilé  e»t  conçue  dan<<  leur  in- 
térêt mâme,  et  qu'ellr  facilite,  on  tout  lerapit,  le  succès  de 
l'intervention  l'onKiilaire,  en  meltnnl  les  awnts  en  mesure 
du  jiPÔter  immédiaIrnxMkt  à  cimciin  d'eux  son  n|t))iii,  sans 
avoir  à  vérifier  au  prénlalile  la  nationalité^  de  la  personne  à 
Itroiéyer.  et  en  leur  pvrmetlanl  di*  n^|iondre  aux  nombreuses 
demandes  d'informatton  des  familles. 

331.  PrlTiléges  attachés  à  l'immatriculatioB.  —  T'Instmc- 
lion  sur  la  ri'ccplion  tWn  acte*»  el  contrats  tians  les  cliancel- 
lerie!)  eon»ulnir<-<i  r^iierve,  h  moin»  d'impoHsiliilité  absolue, 
aux  seuls  I-'ranc'i's  immalricult^s  li^droil  de  Bt'r\'ir  de  lèrnoins 
insiTumenlaires.  1*2  D'un  autre  c6té,  les  lois  xur  la  navigation 
marchande  établissent  que,  pour  devenir  propritïtaire  d*un 
b&liment  portant  notre  pavillon  (3),  le  Français  qui  réitide  à 
l'étranger  doit  fournir  la  preuve  qu'il  est  immatriculé  dans 
une  chancellerie  dlplonialiquo  ou  consulaire  Tels  sont,  à 
noire  connaissance,  tes  seuls  privilèges  esprvssiSmcnt  nttA- 
«hés  nu  fait  de  l'imnintrifiilalion  qui  a,  dans  la  pratique,  de 
trop  nomlirou\  avantit^s,  pour  ijul-  nou»  n'<;xprimion«  pas 
le  vcHi  d'en  %'oir  i^'iiéralitier  le  principe  dann  les  actes  légis- 


(I)  Circutilir*  du  (  il^embrc   IK.U.  (P.) 
lit  Inalraetfoa  du  30  novi-nibre  DUS.  (K.) 

(9)  L«iBdc*37  rcadimiiire  an  ii  (Ift  iK-bdirc  ITM).  art.  IS(F.|.al  »JiiIn 
tua.  art.  11. 
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Ia(ir«  qui  poiirronl  à  ('«venir  avoir  pour  objet  dp  riîgicr  1» 
position  de  nos  nittioniutx  au  tlchore. 

332.  CooditioD  de  l'immatriculation.  —  La  seule  oondilioa 
iin|>u<tt.Ve  (lux  |''i-i(ni,iii!i  pourobteairleur  immatriculatiOD, «>sl 
In  preuve  de  leur  n.-ilion:i)îlé.  l  l'i  Sous  vv  raiiport,  Ic^  rfgli—  [ 
niL'nls  QL'  liu&S4.>nl  rit^o  au  lilirearliilic  iloficum^uls;  r&xi?rclcej 
des  droits  civils  du  politiques  étiint  indO|»rn(Jantdo  la  qiiallti.^ 
de  rpflnçiils  l'ît,  la  loi  ne  prive  p.i8  de  relte  qualité  ceux  «ux- 1 
quels  i>IU'  n.'1in>  lus  pri-micr?!  on  tout  nu  i-n  (lartif;  ;  Tinscrip- 
lioiisur  lf>  tvgislrc  inulriculv  ne  tiiiurail  donc  Cire  r^Tusâc  àj 
coux  qui  $«rttirD(  priv«e,  par  suite  de  condomnittionR  judf-j 
ciAireâ.  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils  ou  politiques:  ' 
nmiâ,  auLunt  ({tio  poseiblc,  il  dt>it  Hrù  Uûi  mcDtioQ  de  ciîttc 
riroonsinnrc  d%n»    l'acte   d'tniinittnculation  de  ces   indivi- 
du». (3) 

333.  Acte  d'immatriculation.    —     L  iriitnntriculHlion   des! 
iii^-i)is  SI'  cunsUttt'  (UT  ii-ur  inscrlptinn  sur  un  registre  Hpi'-I 

oial  dùmeiil  ouvert,  coté,  pai-nphé  et  elo$  par  Ict  consuls,  et' 
dont  In  ti>nuet^9t  obliffutairv  dans  tous  les  consuints.  l/act*? 
d'iniiiiatriculation  doîl  indiquer  lus  nom  et  prénoms  du  requé- 
rant, »on  àgr>,  son  lieu  de  nuitisnucc.  f-a  pruTession.  son  der- 
nier domicile  en  France  ou  celui  de  ses  auteurs,  sa  position. 
quant  3iw  m»ri.it>«.  s'il  est  niarii*.  dîrorci-  ou  Vi-uf:  le  nonitire, 
Itx  prùnotas,  i»^  et  taxt  de  i^9  t-afants;  rnlln,  Il  doit  «trc 
s)gB«  do  lui  cl  de  deux  témoins  comtatnnt  9oa  ideniiti,  «tj 
mentionn<-'r  les  piifcs  JU9ti<iCAtivt^3  de  »  nAltonalilé  [ircxlui-j 
Ica  À  Tnppui  de  wi  deninniie.  :  i|  L«*>  div<*r«ri)  piôers  |irodui-] 
les  pnr  les  retiuérnntâ  «u  moment  de  l'iminatriculation  eont.! 
suivant  la  nature  des  doc-umrnts.  coosrrvt^s  co  chuncellertoj 
os  m'''  '<ranl,  aprfeatiùr  ^  parmphree  par  h* 

1*11  '  I. 

i:^  lUl    art   I    -F.J 


'  1KU.  tP4 
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334.  Immatriculation  d'office.  —  Lor8r|u'un  Kranv^is  non 
immatriculé  vipnt  k  (l<>u<?(l<*i-  »  l'étranger  Uissunldes  enranls 
mlni*ura.  le  confiiil  peut  procéder  d'olllce  :*>  l'immatriculation 
do  ces  dcrniePK.  L*act<f  qui  en  est  drpss*'  doit  rap|ielpr  1*R 
oirconstannes  exceptionnelles  dans  letiqtielles  a  lieu  l'im- 
matriculation. 

335.  Certificat  d'immatriculation.  —  Il  n'eat  perçu  aucun 
droit  pour  l'inscription  <lrs  I-'rançiii!  HUr  le  rpgîftln^  miitri- 
cnlf?  ',  1 1  ;  la  dtflivrnnrr  <lrs  crrliTical:;  irimmalriculnlinn  uu\ 
pcrsonncii  qui  lus  requièrent  est  st-uld  soumise  à  rappliciilion 
du  tarir  d''8  cliancelk'i'ÎL'S. 

Pour  fiicourager  nos  u:itiunau\  à  ac  faire  immulriculer  dks 
leur  arrivée,  le  tarif  de  187  j  (art.  lôTirlnhllt  deu\  droits  appli- 
cables suivant  que  rimmatricuiiition  a  lieu  plus  de  nîx  mois 
apriis  r;irrivt*e  du  requiiranl  dans  l'arrondifsement  consu- 
lairL',  ou  avant  l'oxpintlion  de  eu  diVIai.  Il  ilispont!.  kti  outre, 
que  IfB  cerLilicats  sont  gratuit»  eu  uav  d'iiidij-encc  constabJi* 
el  di'rlivri.'>«  à  domi-droit  aux  oiuTicrg  munis  d'un  livret  d'ou- 
\Ticr  r«.'g»ilier. 

Les  CËnifieatii  doivent  rappeler  toute?  les  indicalionai'non- 
céca  sur  l'acte  d'iniMuilricultiliou  et  soûl  signés  t^int  par  le 
consul  que  par  le  chancelier.  '."S^ 

336  Cas  où  un  Français  peut  éin  rayé  des  registres  d'im- 
matriculation. —  Kes  l-'niiii;;iis  qui.  il  après  nus  lui^.  uni 
encouru  la  perte  de  leur  nationalité,  doivent  t^tre  rayes  du 
rc'^islpe  matricule.  |3'>  Aucune  instruetion  n'a  Iriiei^  à  cet 
4.'gard  uuv  consuls  de  rtirle  de  eundutl<<  pn'uise.  Noum  pen- 
sons que.  pour  concilirtr  ït*  vœu  de  In  loi  avec  le  respect  diï 
nus  intï'rcts  des  Français  :  !■  nul  ne  doit  fttre  rayé  du  registre 
«l'immatriculation,  qu'âpres  «voir  iit(^  mis  en  mesure  de  four- 
nir »es  excuses;  'i*  si  lu  poitilîon  du  FrunçaÎ!!  suulèvc  des 
doutes  dont  l'appréciation  est  du  domaine  des  tribunaux,  tl 


(I)  Ordannafte«  du  3S  aavtiahn  fUIS,  «rt.  3.  {V.) 

I3t  Farmml^irr  Jm  ehimcrUerit»,  I.  i,  p.  tU. 

(3}  OntoDiuncc  du  i^  novembtv  n33.  art.  .1.  (F.) 
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y  ».  lieu  de  surseoir  :  3*  la  décision  du  cnnsul  doit,  tlana  Iods 
les  cas,  être  formuli*^  dans  une  ordonnance  spêelmle  dûment 
motivée  et  rendue  sur  <los  preuves  irrùfrAgiihlet:  ;  4*  il  dn)l 
Être  rendu  compte  au  ministre  des  alTaircs  <-trnng*r«î8,  khW 
le  timbre  do  In  direction  dft«  consulats  ot  afTiiir*»  commer- 
ciales isous-direclion  des  affaires  de  chanf^^U^trifi}.  de  totu 
les  r»il9  de  cette  nature  •(uî  peuvent  se  pTé»cnler  datu  les 
consulats. 


Sicrtox  III.  —  IJr  ta  pmlfefion  à  aeatrder  MUr  Algértmu 

337.  Dtstinctton  daa  Algérietis  en  dlvarses  eatfigoriifl.  —  L« 

instructions  du  dojtiirtL-iiietil  de^  afTniictt  tUrançêrett  qui  Ira* 
cent  aux  conaula  In  ligne  de  conduite  à  tonir  k  IVenrd  des 
mu!itilmar)>t  pI  jiiif!iiili;itTii>n«  aujourd'hui  pUcf^a  «nu»  I»  pre- 
tuction  rrançaise.  rangent  ca*  individus  dnns  cinq  cIassm 
diatinctes:  I'c«ux  qui,  depuis  rûpoque  de  notre  conquête,  OBti 
été  dt'portda  ilf  l'Algérie:  3'  ceux  qui  l'ont  itimndonnêe  volon- 
tairement par  des  motiffi  de  r«liçiot)  ou  autres  ;  3**  ceux  qui, 
ctabliii  ou  voyuircuDt  danti  le  Ijevonl  ou  vu  Barbarie  à  Vifo- 
(|ue  de  notre  occupation,  n'aanoncvnt  pasrinttintiondc  rcve-l 
nîr  en  Alçrrie  :  f°  ceux  qui,  dan»  la  mi>ni«  poiiition,  manife 
tcnt  l'intention  coiilrnire;  .V  ceux  que,  depuis  notre  mnquAte. 
leurs  ulîairus  ont  conduits  hors  de  l'Algârii*. 

Les  individus  compris  dans  les  trois  premiirvs  cloascs  Hj 
peuvent  plus  itrc  con9id<iris  comme  appartenant  à  l'Alg'êrie; 
que  leur  6loignemi>nt  d'AI-^cr  i>it  l-(>'   rt>ITet  dv  K'ur  propre 
mouvement  ou  la  suite  de  menées  coupables,  ils  n'ca  dfllTNil.^ 
pas  moins  subir  toiil^fi  l<-9  consdtpienrtts  d'une  cxpatriiitton 
volontaire  ou  de  la  di'-portation.  Uans  le  premier  ua«,  il!*  ont 
renonça!  vux-m£me8  au  bt^nélice  de  lu  nationalité;   il.in«  Iv 
second,  lie  ont  oéceasalrement  p«rdu  tous  leurs  (Ir 
BOUS  t'un  ou  l'autre  de  ces  rapports  ils  o'onl  pluaaui-uiM^  '^- , 
pèce  de  titre  à  la  prolH.'efiun  française. 

La  position  des  Individus  compri«  dans  lus  deux  autres 
clarsea  ••!  toute  dirTiirentit  :  iU  ont  cooMrv^  leur  qualité  d'Al- 
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gérîf^ns  et  sont  en  conaéquencA  fondi'-B  à  invoquer  l'nppùi  do 
■KHI  consuls.  (1) 

338.  ConsUUtioD  de  la  uationalité.  ~  louant  î^  la  constata- 
tion de  leur  origine  et  de  leur  nullonaUté,  laquelle  doit  tou- 
jours forc<*nient  préct^der  leur  inscription  sur  Ik»  registres 
df-H  consulats,  rien  de  pluH  sini|ile  [mur  ct^ax  qui  ont  iguilb* 
le  territoire  de  l'AlgËrie  depuis  que  noua  nous  en  sommes 
rcudufi  les  mallres,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de  pHss^i'- 
ports  en  rbgle  émanés  de  nos  autorités,  ou  des  cartesdideo- 
tité  dtili\T«e9  en  vertu  de  la  loi  du  '33  mars  1882.  A  l'cganl 
de  ceux  qui,  déj»  <^tnl>)is  à  Tëlranger  avant  183(1,  ont  con- 
servé l'esprit  de  retour  en  Alg<}ric.  on  sait  que  les  u.'uiges  de 
rOrrcnl  ne  permettent  guère  d'exiger  d'eux  des  preuves  par 
«ïcrlt;  la  conviction  des  consuls  ne  peut  donc  se  former  dans 
ce  cas  que  sur  TappréciatioD  des  Taits  et  des  eirconslancea 
toCAles,  et  cva  agents  ne  sauraient  examiner  avue  trop  d'nl- 
tention  les  titres  ou  ntlegatîons  de  ceux  qui  réclament  leur 
protection.  (2) 

En  Levant  et  en  Barbarie,  cclt<^  attention  à  n'accorder 
la  protection  françaiijequ'auxâculsvraiD  Algériens  est  d'autant 
plus  nécessaire  q>ie  ce  serait  violer  nos  Imités  »vec  la  l^rl« 
Cl  les  Régence»,  que  de  soustraire  ù  lu  jurtdiclîon  territoriair 
des  personnes  qui  n'auraient  point  de  droit»  réels  h  notre 
protection. 

Sscnox  IV.  —  Jh  la  ptvitetion  fran^AÙtf  Acatrtiét  aux  ilnayera. 

La  protection  de  no»  L'onsuls  ne  couvre  ]m(s  seulement  nos 
nationaux,  elle  peut  encore  être  étendue,  dans  certains  eus 
I  spéciaux,  â  des  étrangers,  et  dans  les  paya  musulmans,  en 
Lvertu  de  nos  capitulations  ou  conventions,  aux  sujets  territo- 
riaux eux-mêmes. 


<l|  Orculairc  de*  alFâlre*  ^mag&rei  ilu  31  jutvJrF  IS3t.  iP.) 
(3]  Circuliiirc  d«s  allainw  rilMnfèrt»  Uu  3a  janvier  Ui».  {V.) 
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De  \m  prot«cUoa  ea  paya  de  chi^icnU, 


339.  LimiU  de  la  protection.  —  l/inlerv«titlon  ofTIciclle 
lieu  t-oiisuls  ni!  doil  ol  iip  ycnl  ni^me  «Ire  vmjyinyêr,  rn  p»ys 
il?  clircticnlc,  qu'en  faveur  do  leurs  nationaux;  ni  lu  droit 
des  gens  uni\cr8«l.  ni  no*  trultûs,  ni  nos  lois  cl  rùgleoiento 
sur  le  servie*  consalaire,  n'MUlori»#nt  une  dcrogntioQ  à  ce 
principe  L'encrât.  Il  est  cependant  quelques  cas  spéciaux  où 
nos  <-oiisu)s  ]>euvonl  ftlre  apitelés  à  exercer  sur  des  ètnioi^rs 
une  (irolcction  ollicîcusc,  mais  collective,  c'est-à-dira  éten- 
tltiv  à  I»UK  1rs  individus  d'unv  nit^mr  nntion,  «rt  non  p»s  rca- 
Ircinlc.  comme  en  Lovant,  à  certains  membres  iihsU'b  d'une 
oAtion  quelconque  :  encore  Taul-il,  pour  txndre  cette  (irotcc- 
tion  rtrccUïc,  le  coiiïM7ntcinent,5Înon  exprès,  du  moins  tacite, 
du  gouvernement  territorial. 

Loi:  cirvonslanccs  A.tns  I«s<iu#lle8  eelti>  artîon  |t(*ul  8e  pro- 
duire sont  au  nombre  do  trois  :  I'  lorsque  1rs  jlrnn^rs  n'ont 
ui  cvnHuI,  ni  aucun  n^ont  dv  loue  nation  dans  le  [ni>3;  ^lors* 
•(Ue.  les  miifiorts  di(iloRialiqu<-d  de  leur  couveracoieot  et  ce- 
lui du  (tavs  de  km-  résidence  v'taot  suspendus,  ils  se  trou- 
vent prives  de  leurs  )u\>lcctcurs  naturels  ;  3"  lorsqu'au  milieu 
rie  Iruubli-a  et  i-n  jirosence  do  faits  itc  ^rrre,«oiloxtérioure. 
ztoit  tuti'ncurL-,  il»  m:  rofui:icnt  :^t>us  notre  paiUloo. 

3i0.  Êiraagan  privés  de  oossal  da  tonr  BMioa.  —  En 
|trincipe  général,  lor8<iu<>  les  rtnntrers  qni  sollteitrni  la  pro- 
Itwlion  françatïtc.  sivnl  |>rtVi'«  d  un  açvnt  Af  Irur  pays  ri 
upparlir-nnent  Ji  an^  nation  um-o  ot  allie**  de  la  Franco,  no» 
consuls  doivent  U  lt>iir  «o\'>vil«r.  Mais  rtrxecctce  de  cette 
pr«t<s-tion.  q^tti  n'est  '  -  due  «ju'antaal  qu'elle  ne  porte- 

ra  !       ---..-  varie  (trtcêmeol  selon 

11"  «onae  des  ctrangtsrs 

pi  '-es  ou  prvduits  dalts  leur 

•  eoaout»  ou   trur  Cttcur 
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etence  de  nos  consula  jioui- toutcei^iii  cet  rclntirà  1»  réc«^p-> 
lion  des  uctes  coucurnant  l'élnt  des  personnes,  soit  actes 
de  l'état  civil,  soil  ncirs  ndruinistrAtifs,  |>.irce  que  nos 
l'onsuls  uc  peuvent  ajjir  d:itiK  IVHpùcu  ijuau  nom  de  ta  loi 
rrAnçfll»e,  ot  (|ue  celle-ci  ne  saurnil  bXre  appliquûe  n  des 
étrangers.  Quant  aux  actes  du  ministiire  du  notariat,  nos 
chaiicoliera  août  bien  nutorisiîti  à  prùtcT  leur  assistance  aux 
^Iranijers  pour  dressof  des  uct(>s  exficuloircs  en  Fruneu, 
inuis  nous  ne  pensons  pas  qu'on  jmisso  leaconsidiTercomme 
t5gnlement  citmpôlcnts  pour  roL'uvoIr  des  actes  qui  devraient 
dtre  excculvs  hors  de  notre  torritoire. 

Il  n'y  a  pas  d' ailleurs.  Ici,  nécessita  dvid«nlc  et  Torcvc,  puis- 
que los  actes  drcssi's  par  un  ofllcicr  niinistiiriel  du  pays  et 
légalisés  par  noa  consuls,  à  dcTaul  d'aguiit  de  la  nation  dos 
roquéranls,  sulliseiit  purfuîicmcnl  pour  ttauvegardcrle^  Jolé- 
rets  dea  parties.  L'exercice  de  la  protection  frnncuîso  en  fa- 
veur des  étrangers  se  n'duit  ilonc,  à  vrai  diii*,  anx  «ctt-s 
concernant  la  navit^alion.  Ici,  le  tirait  cl  la  L-ompi;lcnco  Ac% 
consuls  sont  consacra»  ]>ur  les  lola  cotnmi^roiAles  de  la  plu- 
part des  puissances  maritime»,  qui  L-tabli»»ent  que  les 
diverses  formalités  impost'es  à  leurs  navigateurs  à  l'r- 
Irançer  peuvent,  à  d<!faut  de  consulat  nutlonal  dans  le  pays 
ail  ils  aliordcnl,  tUrc  accomplies  devant  le  consul  d'une 
nation  amie.  Tels  sont  le  visa  des  papiers  de  bord,  la  déii» 
vrauce  ou  le  visu  des  patentes  de  santé,  lu  délivrance  des 
certilicats  d'arrivée  et  de  départ,  do  chargement  ou  de 
déi!litirii;emi*nt,  tie  relàtlie.  d'origine,  etc.:  cgk  actes  doivent 
i>tre  Tiiits  par  nos  consul»,  eun  formé  ment  aux  prescription  13 
de  ta  lot  rrançHJBe,  et  les  perceptions  de  chancellerie  à  exer- 
cer sont  les  mêmes  que  pour  les  tiiitiments  françui!;  dans  Ica 
eus  analogues.  Le  tarif  du  35  octobre  I8&5  faisait,  il  est  vrai, 
mention,  sous  les  n"  49,  5il  et  51,  d'un  droit  spécial  pour  la 
délKrancâ  de  certains  actes  aux  navires  étrangers  ;  mais  ces 
articles  ne  conecrn nient  que  les  navires  étrangers  qui  ne 
requéraient  de  nos  ohantcllerles  que  le  visa  do  leur  patente 
'icsnnté  ou  de  leur  manifeste.  Quant  aux  bûtimcnts  dont  les 
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oapKnincB,  îtdcraitldccoDsiilstJelciir  ntilion,  i<e  sooLmlrL-sat^l 
aux  nûtrr»  pour  obtenir  leurs  expéditions,  les  prescri irtions-] 
gén<Sralcii  du  tnrif  pour  Ivs  aclrs  rclalifH  à  1a  navi^^ntion  leu 
sonl  seuk-s  upplionblvs. 

L'int«i'vention  de  nos  consuls  en  faveur  des  étrnng'crs  pri-j 
\És  <lr  repiV-Sfritiint  ilc  leur  nation,  auprès  des  autorilt>s  lei^j 
fltorinlrfl.  (]uoi(|uc  tolérée  dans  cerUint;  pays,  n«  saurait| 
nullf  p.ir(  é(ri!  léclaméu  comme  un  droit  ;  en  1il  Innltunl  à  de 
simplcH  bons  ollices,  les  consuis  allieront  toujours  ce  i|u'|Ib' 
doivent  à  dcK  pvupIt'K  HiniE  ou  allies  de  la  France  uvev  h. 
r^crvo  i]ue  leur  imposL>n(  leur  propre  siluutioii  t-l  la  nécw^ 
8Ué  duns  iatiuellc  ils  sv  trouvent  de  reporlur  «ur  leurs  nalio- 1 
naux  tous  les  avanttigos  qu'ils  peuvent  retiivr  de  l'intiniit'H 
de  leurs  riip|>orts  ax'uo  les  autoritt^s  de  leur  résidence.  Noiuj 
n'avons  pas  besoin  de  définir  ee  «pie  nous  onlendonsi  ici  par 
bons  offlcce  ;  on  comprend  qu'ils  doivent  sélondre  à  tout  cr 
qui  n'implique  qu«  protection  ou  nidc  ollieicuse,  mais  qu'il 
«'arrêtcnl  là  où  commence  l'inlcrvcnlion  otTicielle.  o'est-i-| 
dire  là  où  uno  question  interna ttonulL-  peu!  se  trouvfir  rnga-| 
gir.  ou  iiiénie  soulevée  ;  car  il  iit:  fuut  pus  perdre  dn  vue  ipn*^ 
celte  protection  des  èlrun!>crs.  o'^Unl  Tondcu  sur  aucune  sti-\ 
puliiiion  conventionnelle,  pourrait,  après  nvoir  ét^  admis 
piir  le  tjouverni'nient  du  puir»,  être  plus  («rd  déclinée,  cv  qulj 
serait  une  atteinte  fâcheuse  portée  à  notre  considération. 

341-  Rupture  entre  deux  gouveruements-  —  Des  étr»nger«l 
peuvent  encore  solliciter  la  protection  fran(;aiae,  lorsque,  par 
siiil*"  de  I»  rupture  ou  de  la  Kuspuusion   des  relations  diplo- 
matiques de  leur  {•ouvernement  avec  eoliii  du  pays  dans  le- 
quel ils  résident,  ils  se  Irouvcnl  moment am^iuent  privés  de] 
leurs  prolticteu rs  naturels.  Nos  consuls  ne  snurnient  prendivi] 
sur  eux  une  initiative  de  prott^rtion  que  dans  les  cas  et~\ 
trèmos,  cl  flutnnt  que  possible  il«  doîvenl  mùmc,  avnnt  d'oc-j 
corder  la  protection  qui  leur  serait  demandée,  solliciter  lesj 
ordres  du  I  '       ilTairesétrjïniriTf&  el  ceuxdu  chef**! 

I.  '     -.L  ,  :  _j  ^  le  pays  de  leur  rvsidoncc.  i*rort-j 
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Boirement,  ils  peuvent  bien  nKsistcr  Icx  navîgat<>ur8  de  cette 
nation  ;  mtti*:  on  comprem!  que  tout  autre  iit'te  <lc  leur  |t»rt, 
surtout  un  ncte  d'intcr\'«ntion  auprès  des  auloriléH  territo- 
riales, pourrait  «trc  eonsidéni  comme  violant  la  neiitnilKé 
qu'il  peut  Atre  dnnB  In  politique  âe  notre  çouvcmcmont  de 
conserver  d'une  ni»nièrc  «bsoluf,  quoique,  dans  co*  circon- 
fitanres,  l'uaiigv  ei^l  g<>nt-rHlcrncnt  établi  qu'une  nation  tierce 
prenne  kous  »a  prolocLion  les  membres  de.  celle  qui  se  trouve 
momcnliint^monl  privée  de  rcprêseniHnl  olliciel. 

343.  Protection  en  cas  de  guerre.  —  Dan»  les  cas  de  trou- 
ble», de  guorre  civile  nu  m^mc  (Ir  guerre  extérieure,  les 
étrangers  ont  auKHi  parfois  recours  à  notre  protection  et  à 
eelle  de  nos  bàllments  de  guerre;  cet  ajipel  à  rinfluence 
française  est  trop  conforme  aux  principes  traditionnels  de 
notre  politique  et  h  nos  sentiments  d'huninnitt^  et  de  géni^ro- 
slttf  pour  a%'oir  jamais  fit^  refusé. 

ji  S.  —  Proteelion  on  Lersnt  et  ea  OarlMrie. 

343-  Base  du  droit  de  protection  des  consuls.  —  Nos  capitu- 
lation.s  avrc  la  l'orlc  et  avec  les  Étais  barl>aret<qur!<  recon- 
naissent .'i  nos  consuls  un  droit  de  protei^lion  à  tVgard  de 
cerLuina  (.'tran^urs  et  m^me  ù  IV-gurddes  sujets  territoriaux. 
Cette  protection  qui  assimile  ccuxauxqueln  elle  est  accurdtie 
aux  Français  eux-mêmes,  dont  ils  partagent  el  les  |>rivit^ge8 
et  les  obligations,  a  éié  riiglementée  par  l'ordonnance  de 
1781. 

344.  Frot«ctiOD  accordée  aux  prêtres  et  aux  religieux.  —  Lu 
France  a  toujours  été  la  protectrice  de  Ui  reiigiuii  eatlioli- 
que  dans  les  États  du  Onind-Seigneur  el  des  princes  de  Bar* 
barie.  Nos  capitulations  avec  la  Porte,  et  surtout  celle  de  IT-iO, 
nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir  de  notre  protection 
tous  les  rrligirux  franrs  établis  à  Jénisalem,  en  fîjric  et 
dans  tout  l'euipirc  ottoman,  à  raison  de  leur  caractère  et 
quand  bien  iiiÉniu  ils  ne  seraient  pas  Françuia.  Aussi  l'or- 

,  donnanoe  de  1761  proscrit-elle  aux  consuls  dans  les  échelles 

CciM  »t»  oMovun.  2> 
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de  proUîgcr  tous  les  |tr6tres  séculiers  ou  réguliers  (Ixâa  dani 
leurs  résidences  A  titre  de  inissionnatres  ou  chapelaios, 
Ivur  ^njuiiit-ellv  dv  tvs  fatro  jouir  des  égards  ilus  à  leur  ca- 
niel^iv  et  des  privilùçus  i]ui  leur  sont  acoordvs  |>ar  nos  ea- 
]>itulatinnit:  maiit  ce»  prfitres  ou  nutres  religieux  sont  lenusl 
de  se  conduire  iivec  décence  et  suivant  les  règles  et  lus  d< 
voir»  de  leur  étal  :  il  leur  est  HéTi-ndu  de  s'immiscor  dnnn  Ift 
alTitires  du  la  nulioti,  des  particuliers  et  des  gens  du  pays,] 
d'avoir  de?  liaisons  suspectes,  d'intriguer,  de  causer  dt 
scaiidttle  *'i  do  troubler  te  bon  ordre,  i  peine  d'être  rcnvoy« 
«n  chrétienté.  (Ij 

Quoî()ue  la  protection  française  soit  de  droit  acquise  à  loui 
les  religieux  établis  en  Levant,  Il  est  évident  que  son  cxe^ 
CÎC«  suppose  entre  le  protecteur  et   (e  proli'gt-  dos  i-appnrts, 
d'autorité  oi  de  subordination.  Les  changenicals  npporti^J 
de  nos  jouni  dans  les  conditions  de  la  résidcnoo  dus  ëtmfl* 
gers  en  Levant,  et  surlout  de  celle  des  ministres  des  cullesl 
chrétiens,  n'ont  altéré  en  rien  les  rapports  de  «ubordinntion 
et  d'aulorit<5  entre  ceux-ci  et  nos  consuls.  Les  consuls  doi- 
vent apporter  dans  leurs  relations  avec  les  religieux  protci^ésl 
des  sentiments  de  bienveillance  et  une  intention  soutenue  del 
maintenir  ta  France  en  possession   d'une  prérogative  a  In-j 
«[ucllc  sa  politique  n'a  pas  cessé  d'&tlacher  une  luiutc  imiior-] 
lance. 

Une  protection  incHicacc  puuiTait  en  elTet  rejeter  cenxj 
i[ui  ne  su  croiraient  pas  sufllsiimment  protégés  dons  li*s  braaj 
d'une  nuire  paissancc.  Mais  cette  bienveillance  ne  sauraitl 
néanmoins  dégéni^rcr  en  une  condescendance  débite.  Élran-1 
gers  aux  tracasseries  et  aux  mouvements  d'amouppropre  qutj 
n'agitent  que  trop  souvent  les  missions  religieuses  du 
vant,  les  consuls  doivent  Ict»  apiirécu-p  avec  une  impai 
dignité,  et  si  une  trop  grande  tolérance  devait  ce 
un  inlérfit 
avoir  référé  àj 


(l>  ttnloac 
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>|irendre  les  mesures  que  la  loi  les  autorise  à  employer  contre 
tout  ceux  qui  troublent  l'ordre.  (1) 

345.  Protectioo  des  indigènes.  —  Les  consulti  du  Levant 

.  jiecordaieiil  autrurols  leur  pnilcction  ^  tous  les  indi^-netK^ui 

L«taient  einployén  k  leur  8er\'ice  ou  même  eu  relations  avec 

les  censaux  de  la  nation.  Cette  protection  octroyée  légfere- 

cnent  ne  pouvait  que  compromettre  li>  respect  <[ui  est  dû  au 

«lom  de  1.1  l'Yanee,  lorsqu'il  est  employa  pour  des  rayas  qui 

n'ont  ni  droit  ni  litre  |>our  être  nos  protiJgéii.  Dana  le  but  de 

V  faire  c«8Sor  cet  abus,  Pordonnancc  do   1781   avait  déterminé 

les  bornes  de  1a  protection  qui  pouvait  <'^trc  accordée  aux  su- 

»Jct8  du  Grand-Seigneur  et  les  conditions  dans    lesquelles 
«cUe-ci  pouvait  être  obtenue.  Ain.<)i  les  lettres  de  protection 
ne  devaient  plus  être  données  que  dans  le  cas  d'un  inti^rêt 
rtiel  pour  1«  commerce,  d'après  une  délibération  du  corps  de 
nation  et  sous  la  caution  de  ce  corps  ou  d'un  négociant;  tes 
B -consuls  étaient  même  autorisés  à  rcfuiicr  la  lettre  de  protec- 
tion,  U  demande  en  fùl-elle  appuyée  par  le  corps  de  la  na- 
tion, s'il»  Jugeaient  qu'il  y  eut  inconvénient  k  y  déférer.  jS) 
Sauf  robligalion  du  cautionnement  ([ui  n'existe  plus  en  Le- 
\ant,  nous  pensons  que  ces  dispositions  réglementaire!!  doE- 
^  vent  encore  élrc  suivies  partout  où  leur  exécution  csl  possi- 
B  ble,  que  tJt  où  la  nation  a  son  organisation  et  sot  assemblées 
délibérantes,  son  avis  doit  être  pris  avant  qu'aucune  letlrt* 

Idc  protection  soit  accordée  à  im  sujet  du  Grand-Seitrueur, 
■ol  que  li'i,  au  contraire,  où  le  petit  nombre  de  Français  rési- 
dants ne  suHil  pas  pour  former  un  corps  de  nation,  les  con- 
suls ne  iloivent  aeeorderleur  protection  qu'aux  seuls  înilivi- 
dus  pour  lcH>|Ui'ls  cette  exception  au  droit  commun  est  d'une 
utilité  incontestable  pour  le  service  de  leur  consulat  ou  pour 
ien  des  intérêts  français,  ('est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu 
U;  les  seuls  indigènes  protégés  pur  nos  consuls 


lire*  étni»i;(^n*i  du  IN  janvier  IMB. 
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sont  les  employas  de  leur  chaocclterie,  les  lalebo  ou  scribr» 
turcs  ou  arnbcs,  les  censaux  (sorte  (l'»genl8  rhnrgt'is  do  Ift 
petite  police,  d'aider  et  d'nccompngncr  les  capitaines)  et  le* 
autres  gens  h  gagvs,  portiers,  ilomeKliqucB,  Ja»is»iuire«,  elc 
Au  Maroc,  la  question  du  la  protection  à  accorder  aUT  in- 
dig^^c8  est  réglée  par  la  convention  de  Madrid  de  1880. 

3W.  Protectorat  des  LevaDtiaa,  —  Le  pi-otpclorat  dr»  Le- 
vantins nés  5ujc'U  de  \a  Porte  <•!  autorisés  k  ^Liblir  leur  do- 
micile en  Franco  ii  soulevé  parfois  i(iitfli|iiCB  dilTlciilu^s  pra- 
tiques qu'une  saine  intelligence  de  la  «(ueslion  aui-aUdù  pré* 
venir.  En  principe,  l'admiasion  â  domicile  en  France  est  an» 
raveureRSentiellement  révocable  et  dont,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ))  du  Code  civil,  les  elTets  cessent  du  moment  où  l'étran- 
ger autpiel  elles  ùt^!  accordée  rciiuncei  SU  résidence  su  rie  ler> 
ritoirc  de  lu  Hèpublique.  liHuit  de  lâquelesâtrani^'rs,  Levan- 
tins ou  autres,  qui  ont  obtenu  l'admission  à  domicile  en  per- 
dent le  bOnéllce,  lorsqu'ils  retournent  dans  leur  pnys,  n  moini, 
bien  entendit,  qu'ils  n'y  fassent  qu'un  séjour  aceldentel  et 
momentané,  justifié  d'ailleurs  par  des  otolifs  d'une  IrgtliiDiti! 
incontestable.  Ce  ne  peut  donc  àtre  que  dans  celte  limite  et 
sous  celle  réserve  que  les  consuls  en  paye  niustilninn  )»«u- 
venl  et  doivi'nl  proléj^er  les  Levantins  sitnpU-iiient  adnii*  tv 
domicile  en  Franco.  (1) 

347.  Protection  des  étrangers  qui  n'ont  pas  de  consul-  — Nos 
capitulations  avec  lu  l'orte  otloninnc  et  les  puissances  bar- 
harcsqui:s  nous  conservent  Ip  droit  de  protéger  les  aujet»  ou 
cîto^viis  des  nations  i[ui  n'ont  ni  ambassudciir  ii  In  l'orlc,  ni 
consul  en  Levant  ou  en  Barbarie.  Ancien  ne  nicat  celte  pro-j 
Icclîon  i^liiil  tri-8-éUM)(luc,  car  clic  couvrait  toult  \iifi 

dites  ennemies,  c'est-à-ilire  qui  n'avaient  pn«  Ut  i.  ^  ivw.- 
le  Orand-Scl^cur  ou  les  (b?genceit  barbaro»quea;  elle  «M, 
au  cuntrHire,  nujounrimi  très- rr  sire  in  te  par  nulle  des  noitt- 
breux  ttHitJs  cunclua  dans  ces  derniers  lumps. 


(Il  GbcuUbc  (In  affiL'rc*  ^tnnjtro»  da  13  jia«ier  IW. 
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Cettf  protection  accordi^e  aux  dtranger!i  qui  n'ont  pun  de 
<x)n8ul,  est  isolée  et  individuelle;  elle  n'rstpas  accordée  col- 
lectivetncnt  &  un  cor[»  d«  nation  comme  en  pays  de  chré- 
tienté, mais  aux  menibrt^  de  cette  ntition  (]ui  la  Hollicitent  ut 
qui  paraissent  en  «tre  dignes.  La  protection  peut,  du  rtrste, 
#1re  retirée  à  tout  Individu  qui  perdrait  par  son  inconduite 
les  droits  qui  nuraifint  pu  lui  Êlri>  préct^domment  rfconnug 
pour  l'obtenir,  Rt,  par  une  extension  naturelle  du  droit  de  po- 
lice conféré  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  ces  agents  pour- 
raient même  expulser  de  leur  échelle  les  protégés  qui  en 
compromctirnicnt  In  tranquillité.  [I| 

Dans  aucun  ca9,  un  consul  ne  peut  accorderas  protection 
i,  un  étranger  qui  a,  dans  le  pays  de  sa  résidenoe,  un  repré- 
ecntnnt  de  sa  nation,  cur  ce  serait  enlever  à  sa  juridiction 
naturelle  un  individu  qui  ne  peut  invoquer  aucun  motif  fondé 
pour  recourir  à  la  nôtre.  Un  pareil  abufl  provoquerait  d'ail- 
leurs entre  celui  de  nos  consuls  qui  le  commettrait  et  le 
consul  de  la  nation  du  protégé  un  conflit  dont  les  conséquco- 
ces  seruicot  d'autant  plus  préjudiciables  aux  intérêts  de  luus 
les  Français  eux-mêmes  et  au  maintien  do  la  bonne  police, 
qu'il  pourrait  en  réaulter  qu'un  consul  étranger  se  crût  à  son 
tour  autorisé  à  recevoir  sous  sa  protection  un  de  nos  natio- 
naux, fait  qui  exposerait  le  Français  qui  auniit  ainsi  recours 
à  une  protection  étran^re  k  être  immédiatement  renvoyé  en 
France  par  mesure  de  haute  police. 

34S.  Délivrance «t  retrait  du  pateotes  de  protftctloQ.  —  Tous 
le»  protégea  français  sont  inscrits  sur  un  registre  spécial, 
analogue  à  celui  dont  il  est  fait  usage  pour  l'immatriculation 
des  Français  :  leur  inscription  a  lieu  également  sans  frais. 
Un  extrait  do  ce  reginlrc,  sous  forme  de  patente  ou  lettre  de 
protection  |3j,  est  délivré  à  chacun  des  protégés  pour  lui  ser- 
vir de  titre  et  le  faire  reconnaîtra  par  les  autorités  mu»u1- 
tnanes.  Les  protégés  relèvent  des  consuls  au  même  titre  que 


jl)  Onlonnanvi;  Ju  3  mar»  I7tl,  titre  ir.  art.1l.  iP.) 
(1)  FormaUirt  Je*  ctuneellerin,  1. 1,  p.  iM^ 
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tous  les  sujets  français,  et  ils  sont  soumis  à  la  jurldictioik 
consulaire,  tant  civile  que  criminelle. 

Le  retrait  des  lettres  de  protection  implique  pour  celui  au- 
quel elles  sont  retirées  l'exclusion  de  la  protection  française, 
et  entraine  de  plein  droit  la  perte  de  tous  les  privilèges  que 
nos  capitulations  y  ont  attachés.  Il  va  sans  dire  qu'elles  ne 
sauraient  être  retirées  aux  individus  pour  lesquels  l'ordoa- 
nance  de  1781  a  établi  un  droit  acquis  à  notre  protection, 
tels  que  les  religieux  et  missionnaires,  mais  bien  à  ceux-là 
seuls  pour  lesquels  la  protection  est  facultative  et  dépend 
simultanément  de  la  demande  qu'ils  en  font  et  du  consente- 
ment du  consul. 


rAlMTRK  V 

|^'l'lNTEflVE>n-10K  DBS  AGENTS  TRANOaIS  a  L'ÊTRaKOER 
HKLATIVRMKNT  ALS  ACTES 
DE  l'STAT  CIVIL  DE  LEURS  KATlOKAUX. 


349.  Compétence  des  consuls.  —  Ln  loi  offre  aux  Prunçais 

absents  dp  leur  p»ys  deux  moyens  d«  constater  leur  état  civil; 

len  elleî,  tout  acte  iIecetloesp(>ce  rjui  est  [msué  en  pays  étruii- 

Igor  Tait  foi  en  Krance,  s'il  a  «îlii  ri'diy*!  d;ins  Ins  formes  ugitéc» 

dans  ledit  pays,  ou  s'il  u  éH  voçu  con  for  muaient  aux  lois 

françaises  pnrlcfi  agent» diplom.itiiiues  ow  par  les  ronsuls.  (1) 

C'est  r»|)|iiic:tlioii  i<iniullnii(~-t>  de  la  muximi*  Loi'tiS  TPijit  ju;- 

H'ftim  et  du  girineipt'  que  les  agents  dfiilomati'iuns  et  oonsu- 

Blaire^  sont  toujours  cenKé»  se  trouver  sur  lo  terriloirc  de  )k 

H.niition  qu'il»  rcpri^senteiit. 

H     Avant  la  prom nidation  du  Code  civil,  le  Conseil  d  État, 
consulté  sur  la  question  de  savoir  9i   les  consuls  pouvaient 
^recevoir  les  actes  de  l'état  civil  des  Français  établis  dans 
Vlour  résidence,  avait  d<^jà  répondu  nlllrmiilivcmânt.  Son  opi- 
nion était  basée:  I*  Kur  ce  que,  si  l'ordonnance  de  I6B1  cl  les 
lui»  cl  rL-;.'l(-nii-ii(8  qui  onl  détenu iiii-  IeAiitlri1iuliuiisd(.-s{-un- 

Kauls  à  rètriingor  n'y  ont  pas  compris  les  actes  de  l'iital  civil, 
[j'est  parce  qu'alors  les  niiuistres  des  cuilrâ  cLalent  exclusi- 
vement charg»*3  de  les  recevoir  ;  2°  sur  ce  que  la  loi  du  iO 
Mptcmlire  n\)-2.  qui  n  ronfi^  a  l'autorilc  civile  lu  réduction 
Ide  ce»  actes,  a  fait  dîs|iarai1rc  l'oliKlncle  qui  s'oppoKiiit  en 
|irinripe  &  la  compétence  des  cuntiuls:  3*  sur  ce  que  cotte 
Eiltrihiilinn  riîsiiltc  cvidcmnient  de  l'i'lendiie  et  de  la  nature 
îles  foiicliuns  ronsiiliiireit  qui  coniprrnnrnt  la  juridiction  cl 
la  réception  de  tous  actes  et  contrat-i  ;  4'  enfin,  siir  ce  qu'il 

HlOkln  civil.  Ml    17  ,1    iH. 
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eal  juste  et  conforme  »  nos  lois  dn  rairr  jouir  les  Prnnçai«  ijai 
8c  trouvent  en  pays  étranger  du  béndSci:  du  U  loi  civ(l«  na- 
tional);, [Il 

La  précision  i*t  [a  cl»rtèqul  H*gneiit  dans  U    r'  :  >    ilu 

Cod«  rivil  n-ndent  en  g^n^ral  Inutile  loiite  *xj'i  *ur 

SCS  dlspositioos  ;  mai»  le  lét^isUleur  ayant  coniUdJrt^  fambl- 
tucllemcnl  les  actes  dr  l'ctat  civil  c^mmir  dcvunl  Atrr   revu» 
par  desolGcieni  résidant  sur  le  territoire  franvai'a,  tcsageou 
eussent  pu  conserver  des  doutes,  vu   leur  position  itartica-j 
Uère,  sur  la  manière  dont  Ils  doivent  procrder  pour  rfinplir[ 
■unisnnimenl  le  vceu  do  la  loi,  si  divcmet  instruction!  n'a- 
valent  succeiigivemfnl  n^gli'-  l'exercjce  de»  Tunctions  (]ui  leur 
Kont  attribuées  comme  olBcïers  de  l'état  civil.  (2]  Ces  instnic* 
tlonsont  éié  flle9-m<>met)  rt-*!iuai()es  et  reproduites  dansToro^H 
donnance  spéciale  du  â3  oclobn.'  1S33  <iut  a  nfjrlemenU  rin^m 
terrention  de  c«9  agents  dans  la  réception  des  actes  de  l'état 
civil  de  leurs  oationaut.  ^H 

La  loi,  on  déli^guant  nui  consuls  le«  Tonetions  d  oflîrienide^fl 
l'état  civil,  leur  a  imposé  un  devoir  d'auloiit  plus  fnip<rtiafil 
4{ije  les  prL'inîer^  intérilâ  deâ  familles  reposent  sur  la  riïgttla- 
rît^  avec  ia<iuelle  ils  remplisseal  ce  nitiistère^  ils  dtit«enl 
dooc  se  confonnrr  aux  r^^les  tracées  par  le  litrr  ^  du  livrt; 
I**  du  Code  cKU.  et  qui  sont  obligsluires  noD-sculciBeol  dans 
les  municipalités  françaises,  mais  encore  lUins  toutes  lei 
chaacellefies  à  Vétraagttt  (1) 


l  Sacaoa  l'*.  —Dkfi 


hrmiaH 


:  s  fon  in  »«ita 


A  fVbl  nri!. 


ASO.  ladicailoni  ooauDViMS  à  tons  le*  acus  dsTâuL  civil. 
Les  acl«s  de  l'état  «nvil  sont  destioés  4  coQstalMr  d'une  ma> 
nlire  aatheotii|ae  tes  fatU  qui  ètabUasent  l'étal  dffs  (htmo- 
B««iH)  DOnslituant  la  raraUle,  tel»  que  la  oausancr,  lo  ma- 
rtafv  «t  le  d^c*s  :  on  doit  également  mettre  au  rang  de 


il  I  AvM  dtt  MBMlt  il'ftui  (kl  (  bra 
(lllN«»vrttwH4nMHpl  IMi.  • 
JK  ITrfcMMiMin  en  tt  Mlnbrr  lUi 


'•en  1S  : 


f  <  H  M  I 


tiva». 


DES  ACTES  DS   L'AtaT  CIVIL 


3Ct 


déelarstion»  <lc  tnaternlU^'cl  d*  patcmU^,  les  rccon- 
ES  dVnrants  naturels,  les  adoptions,  et  «d  gtinôrni 
tous  les  jugements  qui  prononcent  sur  des  'jucstions  dVtat. 

Tous  les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  ranD<5e,  le 
jour  cl  l'heure  où  ils  ont  été  reçus,  ainsi  que  les  prénoms, 
nom.  lige,  profi.-ssion  et  domicile  dctouti^s  les  personnes  qui 
j  sont  détiommi^os;  on  oe  peut  y  insérer,  sciit  par  nnte,  soit 
p&r  énoiiciatinn  quelconque,  que  ce  qui  doîl  être  d(.<cliin>  par 
les  comparnnts.  (t)  En  vue  de  faciliter  la  transcription  ultiî- 
rieure  de  ces  actes  en  Frnnec,  il  est  IndispenHabU  que  lo 
dernier  domicile  de»  parties  en  France  soit  exactement  in- 
dique!. Les  lémuina  nppcli}»  doivent  être  tous  du  sexe  miis- 
culiii,  majeurs,  parents  ou  autres  ;  ils  peuvent  être  Fran(,'als 
ou  étrangers,  et  sont  choisis  par  les  intéressés.  (3) 

Les  actes,  apri'>s  qu'ils  ont  t^té  rédigés,  doivent  ôtre  lus  aux 
parties  et  aux  témoins  :  il  doit  y  être  fait  expressément  nien- 
I  tion  de  l'accomplissement  de  cette  Tormalité  ;  ils  sont  ensuite 
signés  par  l'ollicier  de  l'élat  civil,  par  les  comparants  et 
les  témoins,  à  moins  que  ces  derniers  ne  puissent  ou  ne 
sachent  le  faire,  auquel  cns  lu  cause  qui  les  en  cmp6chc  doil- 
^gnlement  y  être  relatée.  (3) 

Il  est  recommandé  aux  consuls  de  veiller  h  ce  que  ces  actes 
■oient  toujours  écrits  lisiblement,  que  les  noms  d<^s  lieux 
soient  exactement  désignés  et  accompngnés,  quand  il  s'agit 
4e  lieux  situés  en  France,  de  l'indication  du  département.  (4) 


351- Registres  de  l'étal  civil.  —  L'inscription  des  actes  8« 
fuit  sur  un  ou  plusieurs  rci^istres  tenus  doubh-s  (&],  c'cst-à' 
dire  que  pur  le  fait  il  est  dressé  de  chaque  acte  deux  origi- 
naux abso/umenl  identiques  iwrtant  les  mêmes  dates,  noms, 


(t)  Code  ci\nl,  art.  9t  et  ». 

(a)  Cotlc  civil,  «rt.  Sï. 

(S)  Code  civil,  art.  M  rt  39. 

[D  Cirvvlmire*  d**  ftltair*i  Hr^itght**  d<t*   SOMptembr*    IS3S   et    t    tau* 

(>}  Codf  dvfl.  article  t«.  —  OrdoBiicnce  du  33  ocUitirc  IMS,  uticte  t. 
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Tormules,  sigiiiitur«!f  tant  de  l'oflicier  {lublic  que  des  parties 
«l  des  téiiioiDS.  il) 

Touto  inscription  d'actes  de  )'<!tat  civil  Taile  sur  une  Touitle  < 
rolanle   et  aulrement  que  sur  les  registres  n  ce  deiUn^i, 
peut  donner  lieu,  conlrc  le  oonLrevL>n<inl.  û  une  demande  dp 
dommugctt-lntc^réts  [wr  les  parties,  sans  pri-judlue  diii  pciuee 
portées  pnr  le  Code  p4>niil.  (3] 

Lvs  consul»  peuvent  n'avoir  qu'un  seul  rv^iNtrc  tenu  dou- 
ble pour  la  i*Sv-option  de  tous  les  uctts  du  IVut  civil  propre-! 
ment  dits,  tels  qu«  ceux  de  naissance,  niariaee,  d^c&s,  elc; 
mais  ils  doivriit  Itiujouni  tenir  un  rvirietre  spécial  el|HirticU* 
lier  jiuur  les  publicntions  di^  mnriagc.  f3) 

On  peut  composer  ces  rejrislres  du  quelqueB  TeuilIpH  réu- 
nies au  moyen  d'une  fiiveur  caclictOe  sur  l'une  d»  ses  «iré'j 
inlt^s,  rt  les  Intituler,  sur  l:i    preiui^rr   pa^  :  [iegiitrm  det] 
scies  de  t'ét.tt  civil  lid.  dea  puhlirjitions  df  mari:igri  r^iu  ' 
au  consutai  de  >'raiic0  à—  fmndnnt  l'année... 

Ces  registres,  dont  le  formai  ri-'gtrnientaire  ei  unifonne  u 
élé  fixé  à  m  centimètres  de  haut  sur  2\  de  large,  en  lui&sant 
surchaque  Teuillct  une  luar^*  de  8  (;euliui6trc«  ^),  doi^cnl 
fitrc  ouverts  le  1"  janvier,  col^  par  premiîïrâ  ol  dtrni^Tc,  i 
parupliii»  par  les  consuls  el  clos  le  31  diJceinlire.  |  j'i  Lrs  actes 
doivuiit  >  ùlre  inaurit»  ù  la  suite  les  uns  des  «uLrv^^,  par  urdrv 
de  Alite  ot  nins  aucun  blanc,  intervalle,  abréviation  nj  «tt-) 
m'a  ;  |ns  dates,  6tn*  misfs  i-n  toutes  lettn^i  ;    Im   mot»,  'picis 
qu'lU  soient,  en  entier.  Il  ne  faut  uubllcr  ni  l'aïe  ni  le  domt- , 
oili?  des  lémoîos  ;  avoir  soin,  l'iuitr  une  fuis  drossé,  d'en  don* 
Dcr  lecture  aux  ruuipnranls,  de  faire  mentiun  de  l'aceomiiU** 
sèment  de  cetto  fonnalitiWn  de  n'omettrr  la  siçnaiurr,   ItsH 
blement  t-critt!,  d'aui-uri  de.t  (-omporafiis  et  I'-muimis.  ]uis  |dus 


;     1 

.:ii-glairv  i)l»  kllail- 

'    '  !e  Cit..  «rt.  51-  - 

ACTUS   UK   l'état   civil 
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que  celle  de  l'officier  înstrumcntaîre  ;  enlîn,  les  ratures  ot  les 
renvois  Uoîvciit  être  approuvés  et  signés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'uctc  :  il  ne  sulUrait  pas  de  les  parnplicr. 
Lorsque  les  partie»  itilcrcssiîcs  ne  sont  pas  tenues  de  oompa- 
niitre  on  personne  et  t|u'eJles  se  font  représenter  ]>»r  un 
fondé  de  proeuralion  spéciale  et  iiulhentiquc,  ces  procura- 
tions, dûment  parnphées  pnr  le  consul  et  les  personnes  qui 
les  produïHenl,  sont  imiu-xées  aux  actes  iiuxquL'l»  elles  se 
rapportent,  après  y  ;ivoir  été  énoncées,  et  restent  eusuilc 
déposées  en  chancellerie.  {1) 

352.  Envoi  eo  France  d'un  des  registres  et  des  expéditioDs 
des  actes  de  l'état  civil.  —  Le  ^1  décembre  de  clinqiie  année, 
les  regiivtn^s  sont  clos  al  :u>r£(és  pai-  le»  consuls.  ('2|  L'un  dos 
doubles  retite  déposé  en  c)mnci>llerie,  el  l'uutrc,  uu  un  cerli- 
flcat  pour  néant  qui  «n  tient  lieu,  doit  étri'  expédié  dans  lo 
mois,  si  f;»ire  se  peut,  au  ministère  dos  nlTnires  élrunui-res, 
par  dépéciio  non  numérotée,  sou?  Ii>  timbre  de  Ih  direclion 
des  consulats  et  des  alTaires  commerciales  {sous-direction 
des  atTaires  de  chancellerie).  (3) 

Lorsque  l'envoi  a  livu  par  voie  de  mer.  le  consul  doit  con- 
si^Cr  U'-  registre  au  capitaine  qui  en  est  chargé,  en  dresser 
procès- verlf ut  en  chancellerie  et  Taire  meotiui)  du  déjJilt  sur 
le  i-ûlc  d'équipHg«.  8i.  iiu  contraire,  Tenvoi  a  lieu  par  terre, 
les  consuls  doivent  pri^ndre  toutes  les  précautions  convena- 
bles, selon  les  lieux  et  les  circonstances,  pour  le  prémunir 
uontre  loul^-  perte. 

Ce»  registres  sont  vériliés  en  France  dans  les  bureaux 
du  ministère,  et,  en  cas  de  contruvenlion,  le  ministre  est  »u* 

Isé  ik  prendre  contre  le  consul  qui  l'aurait  commise  telle 
lun^  qu'il  appartiendrait.  {4^ 


(I)  Cwk  (ir  .  tri.  34.  (1  cl  i  1.-  Orrf'innnnn-  ilu 3.1  «cUitm;  104). art.  IS,  I  P.] 

U)  Format-um  litt  cKtni'tlitriet,  1. 1.  module  n"  1. 

I»  Ci><l«  Hv..  nrl.  43.  —  l>rvl'>iin«iv-r'  •lu  33  ■•t-loliro  1813,  «rt  ».  \y.)  —  C.ir- 
«a]«ir«it  il«n  attain»  éinn^irva  d»  90  aGii4viiil>i-c  tSIS  iK.j  cl  b  ■eptcmbre 
IBM  • 

(4)  Unlonnsncu  du  33  octobre  1813,  nrt.  10.  1 1  «I  1>.  {V.) 
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Li*  rcfrislra'   Aea  piililîcatîonii  de   mariag**  doit  demei 
déposé  dnns  In  chanr«)tori@  du  consulat.  (I| 

L'envoi  du  double  de»  regtslr«a  ne  dispense  pas  les  a^nts 
du  8cn-ice  exti'ricur  de  Iransmetlro  au  départeniRtit  di 
affaires  «^trang^irs  unr  «-xpiktitiQn  de  chaque  acte  tk-  l'rtat^ 
civil,  imnicdîatvmcnt  nprès  sa  réception.  (S)  CcAexpéditioos, 
qui  doivent  porter  en  toute:)  letlrea  ta  date  de  leur  délivrance 
{art.  45.  C.  c.'.  sont  Iran^mist's  par  l'infertnédiaire  des  pré- 
fets, en  vue  de  la  iran^Kription  sur  1rs  rc^ialres  de  l'état 
civtl,  au  maire  de  la  commune  d'origine  ou  du  dernier  di^ 
micile  des  parents  de  l'enfant,  du  mari  ou  du  défunt,  selc 
qu'il  s'agit  d'un  acte  de  naissanre,  de  mariage  ou  de  d^cès.  [tf^ 
Quant  aux  douMes  des  rei^stres  de  l'état  civil,  ils  demeurent 
déposés  au  tninistire  des  aJTaires  étrangères  qui  est  cl 
d'en  as8tin>r  la  nrde  et  d'en  di'lÛTer  des  extraits  ou  d< 
evpêilitionst.    t)  iVoir  ci-d<*s.ius.  a'?*5J 

3$3.  Destruction  des  regùtre*  par  accident.  —  En  caa  d'ae-" 
adent  qui  aurait  détruit  les  reststres  de  l'état  civil  à  l'étraa- 

r,  il  doit  «n  ixtt  dtvuv  un  procto-vrbal  que  le  consol 
traouaet  au  oiintetre  d«a  aOaires  étangères  eo  lai  demaa* 
daot  »e«  iostmetioM  Mtf  lea  BMjntas  fa  prendre  po«r  ré| 
cette  perte.  \'i\ 

3M.  ObasmUoM  4m  olHsin  à»  réUl  cànL  —  U»  agenU 
extérieurs,  comaie  totts  jilpnnifSM  r  n  des  repatrrs  de  l'd 
dTil.  sont  civiWoMM  wy» sables  d«s  alténtioas  qui  peu* 
vMity  être  Utes,  sMsf  Icvr  raooBTs.  s'il  jr  a  Bev.  cootrv  les 
•■tcttra  4a  délit.  Tbnt»  aUétatiOB  ea  teol  Eau  daaa  Ica  acte* 
til  doonml  li<v  à  des  doBaiiiiigsa  iliretK  cuTera 
snB9'"^^"*-^  f— •-' •MSMntMaaOoéepiiuU.16) 
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Lorsqu'il  y  a  urgence,  les  consuls  sont  oliligc»  de  recevoir 
les  «des  de  l'ctat  cii'îl,   même  les    dîmanchcK    c-t    jours 

La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscription  sur 
lea  registres  ne  donnent  lieu  i^  aucune  perception,  mais  nn 
droit  de  chancellerie  PSl  dû  pour  Irs  exjit^dilionti  n^clamées 
pur  les  partie!!.  ('2)  Cen  uxpf^ditioiitt,  légalement  r»il4!S  par  les 
chanceliers  et  visées  pai*  les  consuls,  font  foi  en  France  jus- 
qu'à Inscription  de  Ttiux.  ^3)  Elle»  doivent  porter  en  toutes 
leltreK  In  date  de  leur  diîlivriinci^.  (i) 

355.  Actes  dans  lesquels  les  agents  sont  partie.  —  Knftn,  leit 
agents  diploinfi[i[]ueB  et  les  cuiisula.  comme  louâ  les  autres 
olllciers  de  l'ëlal  civil,  ne  peuvent  valablement  recevoir  au* 
eun  acte  de  cette  nature  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  figurer, 
iioit  comme  partie,  soit  comme  <leclarant8,  ou  à  la  rigueur 
txtmmc  témoins;  ils  sont,  dans  ce  cas,  remplacés  par  le  con* 
nul  suppléant  ou  le  chancelier  attaché  à  l«ur  résidence, 
lequel  Hi;it  ulors  par  empêchement  du  chef  de  poste. 

356.  Transcription  d'actes  reçus  parles  autorités  locales.  — 
Il  arrive  quelquefois  que,  pour  consrrvcrdes  renseignements 
précieux  pour  les  familles,  des  Français  qui  n'ont  pas  eu 
recours  aux  agonis  dijilumattqueti  et  consulaires  de  leur  pays, 
pour  rétablissement  des  aclcs  d'état  civil  les  concernant, 
reqaitreot  de  ces  mêmes  agents  la  transcription  sur  les 
registres  des  clinncelleries  des  actes  reçus  par  les  autorités 
locales. 

Les  agents  peuvimt  déférer  à  ces  demandes,  mais  une  dis- 
tinction est  il  fairo  en  ce  qui  concerne  \ea  registres  eur 
lesquels  Ira  dneument»  présentas  peuvent  Hr^  transcrits. 

S'il  «nsii  d'acics  revus  pur  des  agents  consulaires  l-'ran- 


(li  IiifIriK'lion  ilii  MtHnvtnbrolU:!  iP.)  ot  CirviiWrc  de*  aAirM  Atnn- 
gibm  tlu  M  Juillrl  IttW.  iF.\ 
11)  Dik-rrt  <lu  13  juillet  180:. 

t)j  Code  ctTtl.  «ri.  43.  ~  UrdnnfiAnec  ila  93  a«U^r«  1U3,  art.  3.  (F.) 
14}  U..  art.  4». 
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çata,  des  ronrlioanAircs  étran^rs  ou  de«  ministree  des 
cultes  n'ayant  pns  le»  |)ouvoirs  tt'ollicier  de  iVlut  civil,  les 
agcnU  ne  |>cuvent  \es  Irans^L-rire  que  sur  uti  registre  spécial 
ou  sur  le  registre  rtesact*^  nclministratifs  et  divers.  Ces  actes 
sont,  en  e(Tet,  de  simples  certificats,  «t  tant  qu'une  di^cision 
judiciairr  ne  leur  a  pas  confiîrd  le  caradj^rr  authrrntique  i{ul 
leur  Tait  déraut,  iU  ae  constituent  pas  un  vl^nivuCde  preuve 
décisif,  clil  y  a  lieu  de  le  faire  observer  aux  intéressés,  s'ils  de- 
mandent qu'on  Ivur  en  di^livrpdea  extraits  ccrliQi^sconfuruies. 

Quant  aux  artcs,  au  contraire,  qui  ont  iMé  rt>çus  par  des 
fonctionnairt^s  étrangers,  rinn  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient 
transcrits  sur  les  regislr<>s  d'i'lat  civil  des  postes  diplotnati* 
tjues  et  consulaires,   quand.   rtfÇUS  pur  le»  autorités  locales 
compclenles  et  n^digc^s  suivant  la  forme  usilt^'c  dans  le  pays, 
ils  ont,  au  regard  de  la  Itigislation  territoriale,  le  carnctèrc 
d'acte!)  de  r>*tnt  civil  et  TAmplisisent  les  conditions  voulues 
pour  faire  foi  en  France,  tiuivant  la  disposition  de  l'art.  47 
du  Code  civil.  Les  agents  diplomatiques  cl  i-oneulaircs  n'ont 
point  d'ailleurs,  lorsqu'ils  ^iont  requis  d'opérer  de  part-iltcs 
transcriptions,  à  ronlrùlcr  la  siiiccritc  des  énonciations  por- 
tées dans  le»  artcs  qui  leur  sont  priisciilés,  non  plus  qu'à  se 
prononcer  surla  validité  des  mariages  ou  des  reconnaissan- 
ce:! :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  autorités  Judiciaires  et  il 
aulllt  aux  agents  diplomatiques  et  connulnires  de  s'asi^urer,       n 
préalablement  H  In  transcription,  que  les  actes  ont  lité  reçus  par  H 
des  personnes  n-gulitremrnt  investies  des  fonctions  d'officiers      " 
de  l'état  civil  ;  ces  actes  doivent  ^Ire  tenus  pour  réguliers  ^ 
tant  qu'une  décision  n'en  a  pas  inQrmé  la  valeur.  (1}  H 

D'autre  |Hirt.  quand  les  agents  ont  obtenu,  sons  frais,  des 
autorités  étrangères,  des  actes  concernani  lours  nationaux,  m^ 
ils  doivent  les  transcrire  d'offire  sur  leurs  registres.  V 

Quand  ils  procèdent  A  la  transcription  d'un  acte,  les  agents 
doivent  conser\'er  par  devers  eux,  uprcs  la  transcription,  la 
pi^ce  qui  leur  a  été  présentée  et  l'annexer  à  celui  de  leurs  ^ 


(1)  Circulaire»  dcr  afTaîrcs  ^lrtn|[4rcs  (F.)  d«  14  mai  lUI  cl  U  mal  tS89. 
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registres  qui  demeure  en  chanvellerie  :  mention  de  cetle 
unncxe  csl  Taite  dantt  l'acte  fio  tranficrijition.  L*cxiii-c]ilion  k 
tmnscrirt^,  litiL'nu'iil  )4:t;uliË4.V>,  est  copiée  lill^^rnlemenl  sur 
les  lieux  registres  :  elle  est  itaniphée  par  rollicter  de  l'état 
civil  qui  $i{7M«  g0u(  Tarte  tranm'-ril,  et,  b'ïI  y  a  lieu,  parle 
rc>qu<^rant. 

S'il  s'agit  d'un  acte  établi  «n  langue  {étrangère,  il  est  n^- 
L-essairË  que  l'expcditioD  ducnicnt  légalisée,  remise  ù  l'agent, 
Hoil  accompagnée  d'une  traduction  en  rrançnis  il)  ;  c'est  alors 
In  Iradiiclion  qui  est  Iranscrite  et  elle  rest*  annexée  avec 
l'expédition  au  douMe  des  registres  conservé  par  te  poste. 
Cesdeuz  piècen  tiont  paraphi^es  par  le  requérant  et  par  l'agent 
ofRcier  ile  l'clat  eivil.  (2) 

357.  Hentions  â  porter  en  marge  de  certains  actes.  —  Le 
code  rivil  prévoil  dans  un  certain  nombre  de  eau  «[u'un  acte 
d'état  civil,  di'jà  inscrit  sur  les  registres  d'état  civil,  doit  ôtre 
complet*'  par  une  mention  sommaire  se  rapportant  ù  un 
autre  acte  d'état  civil  postérieur  qui  vient  modifier  In  situa- 
tion de  la  personne  que  coneeme  t'acle  primitif. 

C'est  iLifi^i  i|Uu  l'acte  de  nainsanco  peut  lître  complète  pai* 
une  mciiliori  uU(.'riei)ri>  :  I*  de  reconnaissance,  s'il  s'agit  d'un 
enfant  naturel  non  reconnu  nu  moment  de  sa  naissance  fart. 
6Î  C.  c.)  ;  3"  de  li^gitimation,  en  ea.i  de  mariage  substiqucot 
<tc?  parents,  s'il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage  et  que 
les  parents  ont  reconnu  avant  leur  mariage  ou  qu'ils  recoa- 
nnissent  dans  l'acte  mime  de  mariage  (urt.  331  C.  c.)  ;  3*  de 
mariage  [art.  76  C.  c.)  ;  4"  d'adoption  [art.  101  et  359  C.  c.) 

Lorsqu'à  défaut  d'acte  de  naissance,  il  y  a  éU  suppléé  par 
un  jugement.  la  mention  est  portée  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  ce  jugement  sur  les  registres  des  naissances. 

be  mime  l'aclt:  de  mariage  est,  le  cas  (échéant,  compliîM 
par  une  mention  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  te 
divorce  entre  les  époux  [art.  ibi  C.  c.)  Enfin,  tout  acte  de 


;i)  Circuluirc  tlu  Garde  tJc>  Scvkux  du  13  jullkl  l'il. 

(S)  Circnliiln!  itM  afftirc»  ^trangires  du  M  novembre  tMI. 
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l'état  civil  rttcUn<^  «toit  porb^r  en  marge  In  menllon  du  Juifin- 
ment  ou  de  l'arrot  prononçant  la  rcctilîriition. 

Au:k  turnivs  dv  lu  loi  du  17  iioûl  1897  I»  mention  dont  il 
s  agil  doit  Ctre  optiriie  d'offiev  [lar  l'ollicicr  de  l'état  civil  qui 
a  dressa  ou  Iranorrit  l'aclfî  donnant  Heu  à  mention,  dana  les  | 
trois  jour»  de  la  transuhplîon  ou  de  la  passalion  dr  l'acte, 
•ur  Ifis  rcçisln;»  qu'il  d(!ti<.>nt.  il) 

Quand  le  po»te  ne  possède  pas  Us  registres  sur  lesquels 
la  mention  doit  èlri;  raitc,  ou  lorsqu'il  ne  poes^de  qu'un  exem-  ! 
plairn  de  rc  registre,  ou  enfin  lorsqu'une  copie  do  l'acte  en 
marge  duquel  lu  mention  doit  ^-trc  upérée  u  dtjà  été  Irans» 
mise  au  niinist«.Tc  des  ulTaircs  étrungÈres  eonfornu-meiit  aux 
preacHptioos  de  l'ordonnance  du  33  octobre  1833,  le  consul 
doitâdi-f!t?ier  au  ministfrre  des  alTairca  étrangères  un  avis 
spëcÎHl  dont  II*  module  eial  annexé  à  la  circulaire,  du  2G 
vembrc  IS!t7. 

Eq   transmettant  au  département  le  teste  des  mentions 
opérées,  dont  le  modlrle   a  été   communiqué  aux  agents  |iar 
la  circulaire  précitée,  ou  les  avis  de  mention  &  effectuer,  les      ii 
stgenln  diplomatiques  et  ronsulaires  doivent  avoir  soin  defl 
consigner,  dans  la  lettre  d'envoi,  des  renseignements  qui  pir-  ~ 
mettent  de  trouver  sans  peine  l'acte  sur  lequel  la  mention^ 
doit  Mrs  inscrite.  Il  est  par  suite  utile,  lorS4{uo  l'enfant  i^e^H 
cooDu  ou  légitima  {s'i)  s'agit  d'un  acte  de  reconnaissance  ou 
d'une  légitimation]  ou  lorsqu'un  des  époux  (s'il  s'agit  d'un 
mariage)  n'e-il  pas  né  en  France  ou  dans  les  colonies  fran- 
gaises,  d'indiquer  quelle  est  l'autorité  qui  s  reçu  l'acte  en  i 
marge  duquel  la  mention  doit  être  portée. 

Si  l'Hcle  de  nuissaoce  de  l'enrant  reconnu  ou  légitima  a'  été 
drc»sé  par  une  autorité  étrangt^rt-  et  n'a  pas  été  transmis  au 
ministère  d(^s  alTaires  étrangères,  les  agents devrontcnga^r] 
les  intéressés  à  en  produire  une  copie  et  à  en  faire  cITcctucri 
la  transcription  sur  les  registres  du  poste  pré^ilableraciil  4< 


(If  Loi  du  t'  Boât  1897. 
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hVtabtissemcnl  dp  l'acte  contenanl  rcconnaisSNnce  ou  tt^glti- 
[mation.  ^1) 

Lorsque  des  actes  ont  ét^.  ainsi  complc-tt-s  \mr  une  tiionlinii 
visaut  un  ac.U*.  postérieur.  Il  ne  pE?uL  pIuK  élri*  di!livrt<.  sous 
|p»i(ic  de  (lomnt.tges-intéràts,  (l'vxpédilioit  de  l'acte  prlmllif 
[sans  qu'il  y  boîL  lijoulé  Ui  mention  qui  le  complète. 

SscnoH  il.  —  Deà  actfv  de  nnissanee, 

3&8.  Déclaration  àe  uaissauce.  —  Les  dèclarulioiis  du  nais- 
Isnnci.- doivent  L-Ire  fuite»  à  l'ullicier  de  l'iMnt  civil  dans  lett 
'trois jours  de  ruceoucheinent  par  Ir  père  ou,  i^  son  dt'faut, 
[par  le»  chirurgien,  sage-femme  ou  «ulres  personnea  qui  ont 

assista  A  l*accouc-liemrnt  ou  cher,  qui  il  n  ru  lieu.  (?) 

Ce  <Iél»î  de  trois  jour^  ne  peut  être  dépassé,  car  tout  relArd 

jlus  consîd<^r:ible  pourrait  compromettre  les  droits  de  Ten- 
traat  et  ceux  qui  peuvent  lui  advenir.  Les  oltlcicrs  de  l't^lat 

civil  ne  peuvent  en  conséquence  tniicrire  les  enfants  qui  leur 

sont  tardivement  pi-êsenles  que  d'aprt'-s  un  jugement  qui  le 
,  leur  proscrive  et  que  les  parents  doivent  olilenir.  (3) 

359.  Présentatlou  de  l'enfant.  —  L'enfant  doit  Être  pressente 
à  In  cluincellurie  ;  cette  prri<cription  n  pour  but  de  pri^veoir, 
par  exemple,  l'abus  tic  l'inscription  d'un  enfant  né  depui» 
longtemps  comme  étant  aé  rcccmmcnl,  ou  une  erreur  dan» 
le  seXL'.  Si  cependant  l'état  de  l'enfant  ou  toute  autre  cir- 

'  cciostaiice  n«  [K-rmet  pas  de  le  porter  en  chancellerie,  il  peut 
6tre  passé  outre,  et  rofTlcicrde  l'état  eivtl  peut  même  6tre  re- 
quis de  se  rendre  nu  lieu  dans  lequel  il  se  trouve,  mais  il  doit 

,6tFe  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  cet  cmpAettemcnl. 

360.  Rédaction  de  l'acte.  —  L'acte  di-  naissance  doit  énon- 
cer le  Jour,  l'heure  et  le  lieu  de  lu  nui:i!saucc,  le  sexc^  det'en- 


(1)  Circulaire  >lr«  alft'i-c»  i- 1 rancir»  <lu  M  novcinlirc  IM?. 

(J)  Code  dwl.  «rt.  il  cl  S«. 

1»  .\^-ii  du  C4>iui<il  (l'Ëlat  <lu  t  bruniftii-i-  au  x%  [36  M-tnbn  1KW.  — 
,  Anil  de  lu  coue  de  Il4>lin-*r  du  2S  juillet  iSV.  —  Un)<>n)i«iii.-i:  du  5.1  orlji- 
ibn  lUa.  art.  7.  ,T.) 


Ohm  nn  cMiin.iT». 
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Tant  et  les  prénoms  ((Ut  lui  itonl  donnés;  les  pntitoms,  nom, 
proft'ssidn  ol  tlomicilu  des  pj>re  <■!  mërr  ot  crtix  des  lr> 
moins.  [Il 

Lo  nom  propre  d»  ronrsnt  ou  nom  de  fnmllk*  n  vsi  (m« 
donn.-  dans  Int-lc:  il  résulte  dos  «■noncintion«  quo  celui-«i 
rCDriToii-.  et  9pi.'ci»k-iii{-nt  du  l'iudication  dos  Domtt  de*  jràra 
et  mi:rc.  Quunt  aus  pi^noma,  Its  sont  indiques  piir  lu  per- 
sonne <iui  rail  lad<îclftrn(ion.  ou,  à  son  dérout,  pur  roDiciirr 
dp  l'ctul  civil.  Ils  iluivunt  ftlro  |iri»  parmi  les  noms  <i 
dans  lc3  divers  ciileiidrUri»  ou  punni  ceux  des  pvr>'  ■ 
connus  de  l'bistoirc  Ancienne;  il  est  inti^ixllt  uux  ofllriors  d« 
\'Hn\  civil  «l'en  admettre  aiiuun  aulrv  djins  Iniirs  tictnt.  ii} 

It  doit  rgnlement  tMrc  fait  mention  dans  tes  actes  de  nal»- 
5.incie  ilu  dernier  diimicîlu  dcH  ptrcs  en  Fruice:  si  celle 
iiidiciilion  ne  peut  avoir  lieu,  on  y  supplée  par  crltc  du  lli>.it 
de  naissance.  {3) 

S'il  s'agit  d'un  enfant  aé  bon  maria^,  on  doit  mi  lH>nK-r 
à  inilàiuer  les  nom.  pr^nom«,  profession  et  donticilo  de  la 
m^rr.  Ite  p^n*  ne  saurai!  ^tre  îiidiiiiu'  (|n*niilant  i^u'il  ferait 
lui-niÈnif  ou  |>.ir  un  fondt-  di!  |in.x:ii ration  Kpift-iale  i>t  Jiiilhfii- 
liqui!  la  déclurnlton  Ae  naîSBunc4>. 

Lea  consuls  n«  doivent  recevoir  aucune  (t^rUnitlon  d'où 
régultorait  une  naissance  iiiceKdieui!)*  mi  adiilittrina.  |<t; 

Los  ofTiciers  de  Iiitat  civil  nVlani  elinrjri^»  que  de  l'onsta- 
Utr  des  faits  matériels,  ne  sauraient  rien  ajouter  aui  dtJ>cla- 
ralions  qui  leur  sonl  fuitefi:  11  en  ri^tjulto  : 

\'  Que.  si  les  dôclanints.  on  prfsujnlanireiirant,  nrraifalaat 
-d'indiiiuer  la  mère  à  iHquqlli*  il  tippnrlJenl,  l'oMicior  de-  l'dl 
civil,  après  leur  nvoir  f>tii  sentir  T  importa  ne  o  d-T  .nfi 

l'enfunt  de  connaître   tiu  m^re,  devrait,  saoi*  i .    i-lxiaï 

loin  set  Invostigation*.  l'inRcrlro  eur  ses  repBlrc*  «JOhuns  itê j 
de  p6r«  et  mbtv  Inconnu»;  1«  prénom  qui  lui  soralc  ilunn^i 


(1>  Cmlc  1^*11.  art.  VI. 

if)  Ij)Î  du  11  g«nuiiul  iiR  XI  1 1"  .i«r>l  |i<)I^. 

(A)  (.Ucciilittn-  ikm  attelle*  d-lriiiii^vn:*  ll>l  M  »«Iil«nibri'  MI' 

',!)  Codd  citU,  ul.  S3|. 
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«IcvtcndrsU  niors  son  nom  patronymique,  h  moins  (]uc  les 
tléclarnnls  ne  vonliisncnt  lui  donner  un  nom  patronymique 
composé  arbitrairement.  Ce  cas  ]»eut,  <tu  reste,  didjcilemont  se 
prcwntor  à  l'otrançer.  puisque  l'onTant  néd'uniwrc  et  d'une 
mcr«  Inconnus  naitrnlt  sujet  du  pays  et  non  sujet  rmn<;{iiB  ; 

î*  Que,  si  le  ptrfi  se  prt-sertte  on  refusant  de  faire  connaître 
la  mîirc,  la  déclaration  doit  titre  éjfaloiucnt  xe^MC,  sauf  l'ac- 
tion de  la  justice  criotinelle  en  suppression  d'étal,  car  avant 
tout  l'acte  (JR  nnîssance  n  pour  objet  de  faire  foi  du  fait  de 
l'accouchement.  (I) 

361.  De  l'eafant  qui  a  été  exposé  —  Si  l'enfant  n  été  ex- 
|Kisé,  lollieier  <|e  rêlal  civil  auquel  il  est  prétienté  par  la 
personne  qui  l'a  trouv^^  doit  drosser  procès-verhal  des  décla- 
rations de  ladite  personne,  en  y  énonçant  l'âge  apparent  do 
l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donn<.^s,  l'autoril*!  ou 
la  personne  à  laquelle  il  en  Tait  remise,  et  inscrire  ce  procès- 
verbal  sur  sea  registres.  ('.']  Il  est  encore  dilltcile,  pour  ne  pas 
dire  impossible.  <[uc  ce  cas  spt^cial  se  présente  ù  l'otraneier. 

S'il  arrivait,  du  reste,  qu'à  iJi-raiil  des  renseignements  né- 
cessAÏrcs,  l'une  de  ces  formalitL'Mquc  nous  venons  d'indiquor 
ne  pût  ùtre  ri-inplic,  l'olllcier  de  Téliit  civil  auritil  à  en  faire 
mention  ù  l'endroit  de  l'acte  où  celte  forntalité  devait  ^trc 
accomplie.  [3) 

Sri:tio.'«  tll.  ^  Des  aeles  de  rvconnaiittanct  ii'un  cnfaHl  Hitlaret. 

363.  Déclaration  de  reconnâissaDce.  —  La  reconnaissance 
<l'un  enfiinl  naturel  duit  (•Ire  failtj  pnr  acte  authenlique,  lors- 
qu'elle ne  l'a  pas  étifi  dann  son  acte  do  nnlftsnnce  ;  los  parties 
nesont|us  ohliçiJes  de  C(»m|wjraltre  en  personne,  cl  cIIcb 
(letivenl  se  faire  ropri-'senli-r  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique.  (4) 


il)  \ertt  ils  lu  ismrde  Rouen  du  W  mai  IflM. 
(3)  C»<lc  livil,  arl.  M. 

(Xi  farmuUire  \li»  rhaneelUria,  1. 1,  mai.  n"  13). 
^t)  CaOo  viuU  nrt.  3*  «l  334. 
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363.  Rédaction  de  l'acte-  —  L'acte  de  rrconnnissance  d'un 
enfant  doit  6tre  inscrit  mir  les  rrji^islrcs  de  l'état  ctviL,  k  sa 
date,  «^t  il  doit  en  Hrv  fHît  mention  en  tnnrç'c  de  l'aete  de 
□nisHUDce,  D'il  eu  evUle  un.  .A.  ]jartlr  de  eclle  époque,  le 
consul  ne  i>eut  plus  délivrer  d'expédition  de  cet  acte  sans  la 
mention  inscrite  en  marge.  (1) 

Cet  acte  doit  énoncer  :  I'  Les  nomR.  prtnoms,  proFeMion» 
et  dnniirilfîii  des  piirentB  oit  de  celui  d'entre  eux  qui  fuit  la 
reoonnaissance,  si  un  seul  se  présente:  S*  leur  déclaration 
indi<|u:tnt  que  l'enTHnl  dont  I»  naissunce  n  ëttr  conetatt'e  par 
l'oHicicr  de  ri'l-nt  civil  de  t*;!  endroit,  sous  telle  date  et  sous 
tel  nom,  est  fils  ou  nile  desdils  d^laranls  qui  le  recon- 
naissent pour  être  leur  enfant  naturel.  (Si 

S'il  y  a  eu  prôcMcmmcnt  reconnaissance  fuite  ]>ar  le  ptre 
ou  la  mère,  cl  que  le  dcclarunt  le  fasse  connaître,  il  doit  ea 
itrc  fait  mention  dans  l'acte  dressé  en  chnncellcrio. 

La  lui  n'indique  pius  expresse  ment  que  la  recoADaissancc 
(luivi:  être  alte^lL-e  par  témoins  :  l'acte  qui  In  conskilf  peut 
donc  t^trc  signé  seulement  par  l'olllcier  de  l'tJlal  cJvil  et  les 
comparants,  lorsque  ceux-ci  savent  et  peuvent  le  faire  :  dan» 
le  cas  contraire,  l'iillicier  de  Tt-lnt  civil  le  mentionne  avant 
de  signer  [ui-m(>me. 

Cependant  un  jjrand  iiomlire  d'auteurs  pensent  que.  par 
nnnloi:ie  avec  les  actes  de  naissance,  les  actes  de  reconnais- 
sance doivent  Atre  .Ulesu^  pur  deux  tc^moinf^.  Les  formuler 
employées  par  l'iidniini^lration  de  la  villcdc  Paris,  ainsi  <[uu 
lex  modèles  iinnext^s  à  l'instruetiondu  ministère  de  la  martnu 
«lu  3  octolire  1149.1  sur  la  réception  en  mer  des  actes  de  l'i^lat 
civil,  prévoient  éj^lcment  la  présoncv  du  deux  témoins.  LiLJ 
cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  1"  février  1812.  tout  en  po- 
sant le  prineipe  île  la  prOsenee  de*  témoins,  a  admis,  eepeii- 
«lunl,  4|ue  leur  ahscnce  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
l'acte.  Les  agents  feront  sagement,  cependant,  de  se  faire 
assister  de  deux  témoins. 


(Il  OhIi'  i-isil.iu'I.  AÏ.—  CkiIf  tlcrrorriluriMirt.  H&1.  Lu!  «lu  IT  un  Al  I  MOT. 
(I)  t'ormataîre  i/m  tHnnrelhrùt.  U'iiic  i,  p.  370. 
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3S4.  Qualités  requises  pour  pouvoir  reconnaître  ou  être  re- 
connu. —  La  reconnaissance  in-ul  itvoir  lieu  Avant  In  nuis- 
«ance  de  l'enfant. 

Un  niiiieurptiiitrKconnaitrcuncnrHnt  naturv1.ll)  Le  uiAma 
droit  a|>i»artieut  à  un  individu  privé  de  ses  droit»  civils. 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profil  des  enfanta 
nôa  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  (î) 

Skctia»  IV.  —  0*t  JK-fM  tfatiopliùn, 

365.  De  l'adoption.  —  L'adoption  rst  un  droit  purement  civil 
et  f|ui  ni-  peut  s'acf|ucrir  que  selon  les  ^^glcs  expressément 
pOH^rs  par  la  loi.  (3)  Cvs  rèf*lex  sanl  tract^vs  au  chiipitre  pre- 
mier du  titre  Ttii  du  livre  premier  du  Code  civil;  nous  n'avona 
pas  à  les  indiquer  ici,  riulcrvention  dva  oOlciers  de  l'état 
civil  se  bornant,  à  l'étranj^er,  à  la  transcription  sur  leurs 
registres  des  arrtils  descourHd'^ipijel  qui  onlaulohsé  l'adop- 
tion, sauf  l'exception  pour  les  posles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, que  nous  indiquerons  uu  livre  VII. 

366  Transcription  des  arrêts  d'adoption.  —  b'o  l-'rance, 
l'adoption  vloil,  sous  peine  de  rester  aunn  effet,  i';tre  inscrite 
dans  Icii  Iroiii  mois  qui  suivent  l'nrrét.  et  à  la  requête  de  l'une 
ou  de  l'autre  de-»  (Nirtîes,  sur  le  registre  de  l'élat  civil  du  do- 
micile de  l'adoptant.  (41  A  r^tranger,  ce  dtMal  est  forcément 
aug'menic  en  niison  des  distanei-s  légales  et  conformèmunt 
k  l'article  'i3  du  Code  de  procédure  civile;  mention  de  l'nrrAt 
est  portée  en  mai^e  de  t'aele  de  naissance  de  l'adopté.  (5} 

367.  Forme  du  procès-verbal  de  transcription.  —  Lnprocès- 

vcrb»!  i)ui  cait-slate  cvtlc  (ruiiHci-iptiuii  t:t)ti»tiluc,  à  propre- 
ment parler,  l'actc.d'adoption;  il  doit  indiquer  les  nom.  pré- 
noms, profession  cl  domicile  du  requérant,  c'est'à-dire  de 


(Ij  AiT^t»  de  U  CMir  rl«  C4Uwit[oo  <ln  S3  Juin  IftIS  et  <  novanibre  iHM. 
{il  Coiie  ci«i>,  »Tt.  iM. 

13)  Arr^l  'ti!  lu  r<'Hir  <!«  cassalion  du  93  novemliro  isn. 
Il)  Cttlo  ciril.  -ri.  »9. 
,  (ft)  GkK' civil,  tri.  SM  et  t*l.  —  Cirrutairerio  M  navt-mtm  1997. 
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rndoplanl  OU  du  l'uiloptù,  reproduire  in  extenso  l'nrràl  de 
cour  qui  a  uutorisé  ['iido|ition,  et  être  signé  par  l'olTlcicr  «le 
l'état  uivit  «t  It:  rËtiUrraïU.  (11  Cette  transcription  a  lieu  en 
double  expr-diljon  rtsur  cliacun  dve  registres  de  l'étai  civil  ; 
l'expifdition  de  l'arn'-t  doit  ôirc  annexée  â  rexeniphiEre  qui 
reste-  dcjiosi-  dans  It-s  urcliivrs  du  post«. 

Nous  nippi'UiTons  à  ccL  êgnrd  que  les  ngcnts  du  service 
extérieur  ne  dyivenl  uu-ttre  à  exécution  aueuii  airùl  de  four 
d'appel  qui  n'iiurail  pas  été  rcvfclu  prOiiliiblenieul  de  luJégn- 
lisalion  du  ministère  des  «fTaires  étrangère».  (21 

SsciiO?4  V,  —  Of*  nctttde  muriMgt, 

g  1".  —  Oc  U  compétence  des  ^igt^ats  fnDçnb. 

36S.  Prescription  du  Code  civil  sqf  le  mariage  des  Français 
à  l'étranger.  —  Ll-  droit  des  nucnls  diplomntiqurs  ni  eonsti- 
laii-L-s  de  ciilt-l>rcr  le  mariage  des  Français  i5lid)lis  dans  leur 
résidence,  découle  de  In  compétence  absolue  que  leur  confl-re 
Tarticle  iS  du  Code  rivîl  pour  la  réception  de  tous  les  adus 
de  l'ctAt  civil. 

L'arlirle  170  du  mâme  Code,  en  dOclaranI  valable  le  ma- 
nage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran^-ais  et  entre 
Français  et  étrangurs,  lorsqu'il  a  été  céléhro  dans  Iok  fnrmRS 
usitées  dans  If  pays,  prOcédé  di>8  publications  léj^'ales,  et«[ue 
le  Français  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  générales  de 
la  loi,  n'a  pas  étaMi  H'pxeoption  au  iirincipR  posé  par  l'ar- 
tiolf!  -tS;  il  a  seulement  voulu  donner  nus:  !''ninçaiKime  Taculti} 
de  \iUi9  pour  la  célébration  de  leur  niariaij-e  lior»  du  terri- 
toire de  la  République. 

369.  Mariage  entre  Français  et  étrangers.  —  Lorsque  le»  i 
contra  rtanti*  sont  tous  deux  Français,  il  leur  est  doncloisthle 
de  se  marier  devant  l'agent  di-  leur  pays  ou  conformément 
aux  usages  locaux.  Si,  au  contraire,  l'mi  d'eux  était  i^lran- 


|1|  l'ormnlAire  Jet  ttianeetteriris.  I.  i,  uioii.  127. 

{!)  CtivalAliY  tt««  atlfeli-rit  i-lran^t^ro*  du  ](  avril  llt>3.  -~  Ordoiiiuncv 
du  33  octobre  IH.1.1,  ail.  10.  ;K. ; 
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Qer.  l'agent  français  coMsant  cOti-e  coinpi-tt>nl,  le  mariai^ 
devmit  forcément  être  c^-lûbrt-  dans  les  condilions  [jrûvuea 
p«r  l'article  170  du  Code  civil.  (1)  A  pluti  forte  raison,  un 
mariage  cfintraclë  :i  IVtranger  entre  deux  étrangers  (iRvant 
un  a^i^nt  rrani,'ats.  SL>niit-il  radicalement  nul,  à  raison  de 
]'incom|ii'tPtiuv  alisoluc  de  l'ollicier  de  l'éUil  civil  devant 
Ivqu(.>l  il  aurait  été  célébré.  (3) 

S  8.  —  Des  mariage»  célébra»  [isr  les  «gcota  fronçv». 

370.  Compétence  des  agents.  —  Conrornu'-mfint  à  l'art.  74 
dvi  Code  civil,  le  ni.irijii.'e  doit  «>tre  célébré  en  France  dans 
la  commune  où  l'un  des  époux  a  son  domicile.  Ce  domicile 
s'cinblil.  quDut  uu  mariac'^.  ti»r  six  mois  d'habitation  coiilt- 
nuc  ilnn»  In  mémo  commun^.  L'obstrvation  de  cette  pres- 
cription à  i't'trangiT  cst-cHe  absolue?  Un  yrand  nombre* 
d'auteurs  eic  ]irononocnt  pour  In  n^^gative.  Le  niinisti^rc  du 
\a  jvi6ticc  penche  égalcrnont  pour  cclto  solution.  Il  estime,  rn 
ee  fondant  sur  tes  lritVitu\  p)-<■|)il^;lt(lîr(:^  du  Codt;  chil.  <[ue 
rohliv'ation  de  six  mois  do  résidpncv  n'est  pus  exigible  drs 
Fran^rai»  ipii  st-  miiricnt  à  l'clrnngrr  dans  no:i  tronftulnt)^.  du 
moment  où  ]ca  ruLiirs  ûpcux  Maliafont  au.\  uutrf»  conditions 
prévues  par  lo  titre  v  du  Code  civil  ut  pnr  l'urdunnance  du 
^3octobrclft{3.(3) 

37t.  Publications  de  mariage.  —  Aucitu  niarlngo  ne  i>«ut 
élrn  c'c|i''brt>  p.-ir  uti  a;^>nt  iliplomiiti<|ui>  ou  consulaire,  s'il  n'n 
éli'  pri'ccdé  des  publîcaliunK  presei-iii'à  par  nos  lois,  (îl 

Le»  puhh(.'nlt»o>i  de  mariage  sont  au  nombre  de  duiix; 
elles  ont  lieu  :i  Iiuit  Jours  d'intervalle,  un  Jour  de  diuianelie, 
et  doivent  i>lrt'  faite»  dan»  le  lieu  le  plus  apparentde  In  cban- 
cellerie.  (6)  Elles  sont  n^digées  sous  la  forme  d'un  procJÏB- 


\l)  Arrêt  d«  ïa  cmir  âti  cAMiatinn  dn  10  aoûl  lilO.  —  CIrenInliwA  des  at- 
(Wiivs  clmm.'i'TO»  (P.'i  de»  I  nnvi<itiltra  l*is  ri  7»  jiHtlcl  l«iO. 

|3i  Jt)Kr«i-;iit  du  IrlLuiial  de  la  Scliic  ilu  a  taara  ivAi. 

(3|  LA>lln-  ilu  iiiinlsLrF  du  ta  ju*Uc«  au  taloùUv  de*  •(TBiru*  étnny;iKn 
ilu  It  no^«n)^rt■  iKtK. 

||i  CvtJc- cit-il,  u-l.  IM.  —  Ordonnance  du  »  octobre  I «35,  ail.  Ib  .?.) 

[S    (Virircî»il.arl  lun. —Ordoniuincr  du  :a  octobre  iwa,  art    U.    F.) 
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verbal  qui  énonce  les  jours,  lieux  et  liuiires  auxqut^Is 
ont  «tê  faites  ;  \es  pr<^noinii,  nomK.  profetisioiiB  f.-I  domiciles] 
des  futurs  époux  ;  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur  ;  l( 
prrnoms,  noms,   professions  «l  iloniiciles  de  leurs  pères  vt'j 
mârcH  (1j:  elles  sont  inscrites  sur  un  registrti  spécial.  (V.  kcc-] 
liOQ  t  de  ce  chapitre  ) 

Ces  ]iubliciiliona  ne  doivent  pas  être  faites  seulement  dansl 
la  ohnm'ellerie  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  ct^léUré,  musf 
pareilloment  et  conjointement  à  la    chancellerie   ou    à   la^ 
mairie  du  lieu  où  chacune  des  parties  a  son  domicile;  lors* 
que  celui-ci  n'est  jni!*  t-tiiMî,  irourl'une  des  parties,  jmr  plutt 
de  B\\  mois  de  résidoiice,  il  doit  en  ^trc  fait  à  la  municiptUibi 
de  son  dernier  domicile,  s'il  é\tiH  en  France,  ou  à  la  chancel- 
lerie de  xa  dernière  riisidence,  si  elle  se  trouvait  à  IVtranger.fl 
Daas  ce  ileniicr  ca»,  lu»  [larltcs  doivent  pr^stnl^T  à  l'ollioier" 
de  l'état  ci^il  qui  les  marie  un  certincot  de  publiratîoos  ot      . 
de  oon-oppo8ilion  dtMivré  par  l'agent  dans  la  chancefleriefl 
duquel  cflte  fonnniili!  a  Aie  remplie  ('2\   ou  par  ]c  maire^ 
compétent.  j 

Inde pcn (la ruinent  des  publfcations  que  nous  venons  d'in*fl 
diquer.  lorsque  le»  ri-an<;ais  qu!  »e  m.irient  à  rf'-tr.inger  se  ~ 
trouvent  sous  la  puissance  de  leurs  parents,  c'esi-à-dire  jus- 
qu'à t'â^R  de  vingt-cinq  atiF  pour  les  hommes  et  do  vingt  et 
un  pour  les  (tlles,  et  que  ces  parents  ont  leur  domicile  en. 
Frnnen,  il  faut  aussi  que  ries  publications  y  soient  Tnilm;,] 
pour  que  ces  lierniers  puissent  s'oppuser  (lU  mariage,  s  ila  le. 
Jugent  à  pro]>oB.  (3) 

Dans  les  pays  du  Levant  m  do  Bitrliaric,  loi-squ'un  mariage 
cit  contrnet'}  entre  Krnn(;ni»  n<5s  en  Levant  de  familles  fran- 
f«jses  qui  y  sont  établies  depuis  plusieurs  gén<}r»tions  et 
qui  n'ont  pas  en  France  de  domicile  actuel  ni  de  dernier 
domicile  connu,  ou  cuire  des  ctrangern!  d'origine  devenus 
Pranc'tis  par  In  nniuralisation  avec  dispense  de  réaidenco, 


11)  Formaltir*  de*  ehancelUnn.  1. 1,  mad,  n»  15». 
(1)  Formulaire  rf«  rhunivIUiî".  1. 1,  mol.  h»  ISO. 
li)  Circulmit  lien  affaire»  Urangirct  da  19  imttel  IS1«.  ,F.) 


DSS   ACTKS   DE   l'£TAT   CIVIL 


377 


et  qui  par  conséquent  n'ont  jamnts  eu  de  domicîlv  en  Kr.ince, 
il  n'y  it  pus  Iîc«,  d'après  l'avis  du  conuril  d'Rtat,  de  faire  en 
Krance  la  piiblU^ation  dtidit  mariage.  (1) 

Par  uni:  induction  tirée  de  l'article  IIÎ9  du  Codr  civil, 
leK  :igents  extérieur!!  nont  «ulurisés,  itoiir  des  cas  graves 
dotil  l'appréciation  est  conllée  h  leur  prudence,  h  dispcnHer 
du  hi  seconde  publication,  lorsque  tonterois  il  n'y  a  pas  eu 
d'oppOHÎtion  à  la  première  ou  qu'une  main-leYce  leur  en  r 
été  présentée.  [i\  Celte  dispense  se  constate  par  un  acte  B]ié- 
cial,  lequel  demeure  déposé  en  minute  dans  les  arcliives  de 
la  ehaneellerie,  et  dont  une  oxpL-dition  est  annexée  à  l'actti 
de  célébration  du  mariage,  dans  lequel  il  doit  élrc  expressé- 
ment mentionné.  f3) 

Le  niïiriuge  ne  peut  être  célébré  avant  le  troiiiième  jour 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  été  dispenséett  de  cette  dernière. 
Si  le  mnringe  n'a  pas  lieu  dans  l'année  Ji  compter  de  ri.>xpl-< 
ration  du  délni  des  publicntions,  il  ne  peut  plus  Atre  céléhni 
qu'ît|>ri-s  que  dv  nouvelles  publicwlions  en  ont  été  faites.  [\) 

372  Oppositions  au  mariage-  —  Les  articles  I7'J,  173  et  17^ 
du  Code  civil  déterminent  quelles  sont  les  pi^rsonncs  qui  ont 
qualité  ]iour  former  opjicjiition  à  lacclébralinn  d'un  mariage. 
Ce  droit  appartient  nu  itinjuinl  de  l'une  des  parties  conlrac- 
tanles:  hu  pbre  et,  à  défaut  du  i)^r«,  À  lu  mère;  ù  défaut  des 
pLTes  et  mères,  aux  afeuli*  et  aieul>^  des  futurs,  alors  même 
que  ceux-ci  ne  se  trouveraient  pluR  placés  sous  leur  puis- 
sance par  rapport  au  marîaue  ;  enfin,  à  défaut  d'ascendant, 
nux  fi-fires,  sœurs,  oncles  et  tantes,  cousins  ou  cousines  ger- 
mnioey,  majeurs,  lorsque  les  contractants  mineurs  u'oul  \ma 
obtenu  le  consentement  de  leur  conseil  de  famille,  fl  que 
l'oiqwsUion  es!  fondée  sur  un  étnt  de  démence  constaté  pw 
une  (kmande  en  interdiction. 


Il  I  t'iixulairc  il«s  «iTtiru  ^Iranuècc^  Au  Iff  jtiJllaL  IflM.  {P.) 
(21  Unlunnancc  du  llorLubn-  IB».  nrl.  17.  {P., 
(3|  Arr'tiV  ilu  TO  priinnl  nn  xi  <li  juin  li^OS',  art.  4. 
{t|  Code  civil,  art.  fit  «1  âb. 


378 


LITHE    VI.   —  CHAPITRE    IV.    —    SECTION    V 


Les  ai'lps  (l'uppositiati   sont  dressf'B  nn  vtiflncf^fic-rir 
cluivcnl  iiiilii|urr  lu  <[UuUl«  ({uî  donne  à  l'opposant  le  droit  de 
In  rorincr  et,  »  moins  ^u*ils  ne  soient  taHs  b  la  requête  de 
l'asceiKlnnt,  les  niolifs  do  l'opposition.  Ils  contiennent  êlcc-l 
lion  do  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  céltbnîj 
et  sont  signés  sur  l'original  et  sur  lu  copie  \mr  Ic«  oppo^nnle 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  sîgniliés  par  les  chanceliers] 
avec  la  copie  dns  procurations,  s'il  y  a  lieu,  au  domicile  des. 
parties,  ei  ii  l'ollieicr  de  l'état  civil   qui  doit  viser  l'original, 
iifln  qu'il  soit  biun  constant  que  ta  copie  de  l'acle  lui  a  été 
riÇellemenl  remisu.  (1) 

Les  consuls  doivent  faire  mention  sur  le  registre  des  publt- 
Cillions  des  opposi lions  qu'ils  ont  remues,  et  jnscrîi^  en  ouli 
k  la  niargi^  de  celle-ci  les  jugem>-nts  ou  actes  de  main-lev^ 
dont  expédition  leur  »  été  présentée.  (9) 

373.  Conseatement  des  asceaâaQts  ou  tuteurs.  —  Lrs  m-licl': 

lis  ;t  tVJ  ilii  i\nU:  ciMl  ilt'li.iiiiiiivut  et  diptiiigueiil  Itts  rfil 
dans  lesquels  le  coneentrmt-nl  des  Ascendants  est  requis 
pour  imuYoir  contrarier  mnring'e  :  les  n^TntA  diploinnlir|ue4 
et  consuliiircs  Mint  tenus  de  se  coiirurmer  puiictuellemcnl 
aux  prescri|itions  de  ces  articles. 

Le  IIIm  i{ui  n'a  pss  atteint  l'âge  de  vingt-cioq  ans  ACCom> 
plie  et  lu  ntlt*  ijui  n'a  pns  vingt-un  ans  .-uxomplis  ne  peu- 
vent contracter  miirlH^i-  sjiiis  U-  consentement  di-  leurs  pire 
et  m^^c.  Cn  cas  dr  dtssnilinienl,  le  consentement  du  pbr^ 
sulBt.  Si  tes  parents  iioiit  div<jri-(-»ou  8é|iHrrsdeeorps.  en  cnft^| 
de  disseiUlment,  li?  consenleineiit  de  celui  ku  prolit  duqnelV^ 
le  divorce  ou  lu  gépnration/Iecorpsauraële  prononcé,  et  qui 
aurii  obtenu  la  carde  des  enr.inls,  sulllt.  Ai  l'un  d'eux  ntt 
mort  ou  qu'il  soit  dans  ]'împ*)Mbil>ilité  du  muniTL-sler  sonj 
oonseritcinont,  c'est-à-dire  It^'iinkincnt  absent  ou  ulii^né,  U 
oonsenmnicnl  de  l'uulrc  sulllt.  Est  assimilé  h  l'aseendanl 
dans  l'inipossibiltlt'  de  mnnircsier  sa   volonté,    rnsccndnnt' 


|t;  C^xle  citil.  irt.  oaei  iTd. 

(3)  (  jkJc  rivïl,  nrl.  <1" 
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subiRsnnt  In  peine  de  In  relégation  ou  iiiiiinloiiii  aux  l'ulunius 
en  conforiDité  île  l'tirtîcle  (i  de  In  loi  du  3(J  mai  18Ji  8Ui'r<>XL'- 
oui  ion  de  la  peine  des  travaux  forcéft.  Touleroin,  I  en  futurs 
époux  ont  loujouni  le  droit  de  HuUiciter  pt  de  produire  te 
consciilcmcnt  doiiiiè  pnr  cet  Hscundanl.  Si  le  père  et  la  mère 
sont  morts  ou  iiKrnpnhleft,  d'npW's  la  loi,  les  aiculs  et  Aïeules 
les  remplacent  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  r«icul  el  t'aieulc 
do  ta  même  ligne,  îl  sufTit  du  consontcmcnt  de  l'aicul  ;  s'il  y  a 
diseenliment  entre  IftS  deux  lignes,  ce  partage  em|>ortv  i-oii- 
sentcmenl. 

Lurs((u*il  s'agril  du  marinv-c  d'un  enfnnt  naturel,  il  lui  faut 
le  cansentemcnt  de  se»  |>ùrc  ut  iul-it.  s'il  u  ^-tc  reconnu  par 
eux;  s'il  nu  l'a  été  que  j>ar  l'un  dVux,  le  consentement  de 
cetuî-ci  est  seul  nécessaire.  A  défaut  de  recontiuissaiice,  ou 
en  «ii8  de  mort  du  parent  sus-nicnlionnt',  lorsque  \k  conlnic- 
tan(  cKl  ii^é  de  luuïns  de  vin};t-un  »n;>,  lit  loi  e\i^e  le  consen- 
tement d'un  tuteur  ii<l  lioe.  '1) 

Knfin,  s'il  n'y  aui  ptre.  nî  intre,  ni  aii-uls,  ninieules.  ou  s'ils 
se  trouvent  tous  danitlimpouâibililt.- de  niani  Tester  leur  volonté. 
les  nia  ou  llllesmlneursdevingt-un  un»  ne  pvuvenlconlracter 
marin^p  sans  le  coiispnteinpnt  de  l''ur  conseil  de  raniille.  (S) 

Les  parties  qui  sv.  pro[K>sent<lecofitracter  niariai^e  doivent 
présenter  au  consul  l'actu  iiiif'itfii/i(]tie  du  constante  ment  de 
leur»  pL'res  et  mbivs.  ou  le»  uctes  qui  |M>uveol,  ainsi  iiuc 
nous  allons  le  voir,  en  tenir  lieu  dans  eerlains  cas. 

Si  le»  HSCcndiinlK  a^ipel''»  h  donner  leur  eonsentetiient 
résident  en  pays  étranger  dans  une  localité  où  il  n'oxietâ 
pas  d'ollk-ii^r  pulilie  ayitnt  qualilé  |>our  donner  rHUlheiilieité 
à  leur  consentement,  les  actc^  sous  cicing  prix'é  jieuvent  ttro 
regardés  comme  ayant  un  caracl^rc  sufllsant  d'uullientioité, 
lorHqn'un  fonctionnaire  du  pays  nltcAtc  que  l'acte  u  été  fait 
en  sa  prcaenec  et  en  légaliKe  les  «i^'iiature«.  0* 

Loi-bquc  k-ti  ascendants  dont  te  consente  ment  est  requis 


(l;   Codo  civil,  «rt.  I&R«1  lïD. 

(t)  Code  civil,  uru  \ùO. 

13 1  Code  civil,  tirl..'ll,UK.— Cîiral.tltiaffiuTM^lrau^.iJa  l>«cpt.  l&Otf.tC.) 
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sont  (iri'8cnt!J  au  mariage.  Ivur  |>r<>scnci^  siillil  pour  |« 
8lnli>r:  si  l'un  d'eux  e«l  di-ci'tlô,  VhvIq  de  dt-cès  doit  AtT«pi 
duU,  »  moins  que  le  Tait  n«  soit  attesté  par  les  aïeul*  o« 
aU'Ulrs  pri^HenlR. 

Oependnni,  lorsr|ue  di>9  mnjeurs  décliiival  qu'ils  sont  dar 
nmpoBsibihtè  do  prouver  le  d*c*8  ou  l'absencL'  de  Iwur  pi-i 
m^rc.  niculs  ou  nleulce,  cette  déclaration  faite  sous  serment 
et  attcsti'c  par  les  quatre  tv'moinfl  de  l'acte  de  mariage  de 
vani  l'ollicier  de  r«^lnt  civil  est  suIIIsbdIv.  [I) 

Dans  ces  deux  derniers  cas.  il  doit  Aire  Tuit  menlion  di 
l'aele  des  dccinrations  faîtes  par  les  ascelidants  ou  par  ! 
]wrtios  cl  Uunt  lémoinH. 

374.  Actes  respectaeui.  —  l.oa  «nfanlK  de  ramillo  oyai)| 

dépassé  I'â5<î  il(*  vinçt-cinq  ans  pour  lea  garçons  et  de  vlnj 
un  pour  1(^9  niles.  sont  l«nus,  avant  do  pouvoir  ac  marier,  ic 
deinandor  conseil  pnr  un  acte  rcspoclucux  et  formel  û  ceux 
de  loufs  asccndunt»  S0U6  la  puii^sancc  desquels  ils  se  trou- 
vent encore  plact!»  rcl al i veinent  au  niariuge.  A  défaut  de 
conBcntenieiït  sur  l'acte  rcs]ifcttittux,  il  peut  cire  un  mojl 
upi*i:s  pushti  outre  à  lu  ei'lébralion  du  uiariagrc.  (3j 

Let<  actes  respectueux  étant  en  France  de  la  comprlcnoj 
des  notaires,  sont  reçus  À  l'êtrangpr  i»ar  les  chiincclicrs:  fis 
sont  (:;;n1rmcnl  noIifi/K  par  ces  derniers  aux  iisccndnnts,  dont 
tu  ^cptJn»(^  ou  U*  refus  de  rcjmndre  doit  ^itc  ntfiiliuiiniî  dans 
le  procès-verbal  de  sî^nificutîun.  (3)  ■ 

LhI  jurisprudeni'c  de  noi«  cours  i%  c^liilili  ijii'il  tiL^ait  pas 
niîcessaîre  que  l'enfanl  ncconipitgn»!  le  clianeeMer  à  l'i^tran- 
ger  on  le  notaire  on  France,  ni  qu'il  se  Ht  reprûNenter  auprès 
(le  son  pi-TV  par  un  Trindé  de  pouvoir  spi^cial  autre  que  Itilit 
clianccliur  ou  le  notaire.  (S) 


i;  Ati»  (In  Caïufil  J'ËUldii  I  thcrniitliir  «o  xui  lU  Juillet  |Hai}. 
Loi  i!,i  -n  Jiili)  UD*.  ~-  Code  civil,  m.  I55. 
<  '  il.  Hft.  \s\  ft^  du  30  juia  IKis.! 
■  il.  lit    151. 

0  AniiiînBiiu  M  Avril  ItlAetrie  callo  de  l>nuai  da 
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375.  Permission  spéciale  pour  les  Français  établis  en  Orient. 
—  Lc8  Frnnçaift  (|ui  résident  en  LevHnl  ne  jtouvPiit  uantracU-r 
mariage  f|u'apr&s  en  avoir  obtenu  la  (>ormiHaioii  du  clief  de 
l'État:  ib  In  sollicitent  auprès  du  ministre  des  un'airest'trnn- 
gvres,  par  l' intermédiaire  des  ntrcnCs  diplomutii-iues  ou  von* 
aulaircs.  |l)  On  s' cet  d«>mandO  ni  cotte  dispot^ition  de  l'ordon- 
aance  de  178)  n'ctuit  piis  ubroïée  par  l'article  170  du  Code 
civil  ;  le  Conseil  d'État  consulté  i\  cet  égard  a  été  d'avi»  i|tia 
cette  diitposltion,  n'apparl'rnitnt  pas  au  droit  civil,  mai»  au 
droit  pu  II  lit:,  cl  st-  rattncliunt  à  des  inti^r^ts  diplomatiques, 
n'avait  pan  iHû  nbroifcc  pur  le  Cudi.*  :  qu'im  surplus,  eomme 
elle  n'étiib lissait  aucun  cmp^L-beinent  civil  aux  mariages  au- 
torisi^s  par  l'article  170,  elle  n'i)v,iit.  ni  en  Tait  ni  on  droit, 
rien  d'inconriliable  avec  ce  mAmc  aiiitle.  |2) 

376.  Kariage  des  militaires  et  marins.  —  Les  mititairea  et 
marins  en  Hclîvitê  de  service  ne  pi-uv<-jil  »e  marier  sans  lu 
]>crn)i88îun  du  miniHlre  «outt  !«»  ordiTsduqiiol  ils  se  trouvent 
placi^s  ;  cette  pc-rmiasiun  doit  toujours  ^Ire  représentée  aux 
agents  diplomatiques  et  (xtnsulain-R,  lorsque  le  mariiige  est 
contrneté  »  r«*trangpr.  \3] 

Les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserw  de  l'urméu 
active  peuvetil  si'  marier  sans  autorisatiun.  \^)  Ils  justifient 
de  leur  situation  par  la  présentation  de  leur  Itvret  militaire. 

377.  Différence  dans  l'orthographe  des  noms  des  pères  et 
des  enfants.  —  l^or:«qu<'-  i^-  nom  Hun  dof  Tuturs  n  <>st  pas  or- 
ttiogmpliiL' dans  son  «?[!>  de  naissance  comme  celui  de  son 
ptrc.  et  dans  le  cas  où  l'on  aurait  omis  l'un  des  prénoms  de 
SCS  parents,  le  tt-moiçnaçc  des  père  et  mtre  ou  aïeuls  useis- 
lant  au  nt:iri:i^(^  cl  all(-»tant  l'iilimtilt-  KiilTit  pour  qu'il  puisse 
être  procodfl  à  la  ciMéhration;  en  cas  de  décH  ou  d'absence 
de  Ions  1rs  jutceiidiints,  l'identitt^  est  suinsjimmenl  conslntOe 


(1;  Ordonnance  du  3  inar»  I7S1,  litre  ii.  arl.  3J.  lF.> 
<9  Circulutre  det  »ft»if<t*  Urangtrt*  du  19  juillet  IS!G.  ;K.) 
<3   Dfcrttit  de*  tu  jiiin.  3w>At  «t  M  aofll  IsDS.  —  Qrculairf  dc«  alTaircs 
^transircK du  minvril  l»».  iF.) 
{4;  Lai  du  11  jiiilltl  nw,  >rt  U  (F.) 


38-2 


LIVRE  VI.   —  ClUPtTItB  IV.  —  SRCTIO.V   V 


|iour  lot  mineurs  par  If  congoU  tlu  famille  ou  le  tuteur  ad  hoc, 
et  pour  les  majeurs  par  les  (|UHtre  témoins  de  l'acte  do  mariage. 
Lorsqu'au  contraire  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  pré- 
nom ne  trouvent  clnnit  l'acte!  du  décès  des  pj>r4;,  mère  ou 
nieul?,  la  dérinratian  sous  serment  des  personnes  dont  U; 
consenlomenl  est  nt^cessuire  pour  les  mineura,  et  caille  des 
parties  et  des  t(?moins  pour  les  majeure,  suflts^nt  pour  met- 
tre À  couvert  la  rc8pon«ftIiilit<5  de  l'ofïicior  de  l'ëtnt  civil.  Ce» 
rormnlil>';3  ne  soal  exigibles  r|ue  lor»  de  l'acte  de  cOk-hndioiii 
et  non  pour  ks  publications,  iiuî  doivent  toujours  ^tre  fatlea 
conroniniment  aux  notes  remises  par  les  parties  auxolKcter» 
de  l'clat  civil.  (Il 

378.  Qualités  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage.  — 
L'iiumiiit.-  u\anl  ilix-tuiil  uns  révolus,  \n  ft^iiiiiit!  avaiil  quinze 
ans  révolus,  ne  peuvent  eontr^cter  inaringe;?;;  t-epundaQl 
les  agents  diplomatique!)  et  le»  consuls  gi^néraux  résidant 
dans  les  c-onlrêns  hatgniJex  par  l'océan  Atlantique  itortt  nuIO' 
risés  à  accorder,  au  nom  du  cheT  de  l'Klul,  des  dispenses 
d'âge,  conrormt^^munt  ik  rnrtiele  liS  du  Cixle  civil,  ri  la  charge 
du  rendre  contpte  immédititcment  tiu  ministre  des  afTaints 
étrangères  des  motirs  ([UÎ  les  ont  porliis  à  accorder  cette  dis- 
pense. (3)  II  est  iniilile  do  dire  .]ue  les  agents  auxquels  cette 
Tacullé  a  ét^  Ou  peut  élre  spécialement  déléguée  ne  doivent 
en  user  qu'avec  beaucoup  di-  rtsenv,  et  que  les  convenances 
veulent  que  les  dispenses  d'âge  ne  soient  jamais  accordées 
à  des  personnes  qui  n'auraient  pas  atteint  l'Açe  où  il  est  per- 
mis de  se  nmrier  d»ns  le  puys. 

Ces  dispenses  sont  accordées  [inr  un  itrrâlé  spcriiil  qui 
demeure  déposé  aux  archives  do  Ib  chancellerie,  et  dont  une 
expédition,  dans  laquelle  il  esl  Tuit  mention  de  ce  di^piM,  doit] 
£lrr  iiiinexéc  U  l'actt:  de  ccléhnition  du  maria-^e,    1) 

Kn  ligne  directe,  le  mariage  est  pixdiihi;  entre  tous  lux  ;is>l 


;ti  Avis  du  ro»a>>U d'F.bit des  tO-lO  nur*  inox.  'F.;. 

Cmir  nvil.  •II-L  111. 
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C4:ndant8  et  dcscvnd.-tnt8  Ivgitimefl  ou  naturels  et  les  alliés 
dans  l:i  in^iiu'  ligne.  En  li;rnp  rollalcralc,  il  cHt  |irohîbo  entre 
le  frÈre  cl  la  sœur  U'gitimr»  ou  naturcttt  et  lus  itlliùti  au  m^me 
degrr,  et  enlrc  l'oncle  «t  In  niècr,  la  tante  cl  luiiuvcu.  Nï'nii- 
moins,  1c  Prcsidenl  du  la  Ht^publii{uu  |teut  lever  ]>aur  d«» 
CHUSL-M  ^ravi.*»  les  prohibitions  portées  au  maringe  enire 
l)eau\-frî!res  et  I>cll es-sœurs,  et  cnlre  l'oncle  et  la  nièce  ou 
la  tante  et  te  neveu.  (I] 

La  femniR  ne  |icut  convoler  en  gpconile»  noces  qu'après 
dix  mois  révolus  à  partir  de  la  dissolution  de  8oa  premier 
muriage.  (3) 

379.  Célébration  du  mariage.  —  Le  mariage  doit  £trc  célé- 
Itré  publiquement  et  danit  In  chancellorie.  Cependant  lu  cour 
de  cassatioQ  ayant  décida  qu'un  mariage  contraulé  en  France 
n'est  \yns  nul  par  cela  seul  qu'il  h  étii  cclchrii  liors  de  In  mai* 
son  commune.  Il  ne  saurait  Hre  douteux qn*un  mariage ctMé* 
br^  A  l'i^lranifer  hors  île  la  chancellerie  et  dans  des  circon- 
stRncesspccialraquîauloriscnitent  le  transport  des  regiiitres 
dans  un  domicile  privé  sérail  vutakie,  si  d'ailleurs  il  avait 
été  satisfait  â  toutes  les  autres  conditions  re«[uise(i.  (3) 

Au  jour  dt'sign<'  par  lus  parties  et  nprts  l'expiration  <lu 
di^'lai  lé^nl  deifi  ]kiihlicationa,  l'agent  qui  ci'li>hre  le  oiariagc 
doit,  dans  sa  ehancellerie  ut  un  présence  de  i|uatTC  (émoins, 
parents  ou  doq  parents,  faire  lecture  aux  parties:  t*  des 
)doce3dont  ta  ]iroductioi)  est  requise  pour  la  validité  du  ma- 
riage (41;  2"  du  chnpitrc  vi  du  titre  du  martage  du  Code  civil 
sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. 

11  inlLTiielIc  les  futurs  époux,  ainsi  que  le»  personnes  qui 
«utoriseiit  le  ninria^,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  dé- 


(1^  Coiludvil,  art.  liii  cl  liM.  —Loi  du  là  ovril  li*3l. 
(S)  Codi*  civil,  ait.  }3x. 
^)  Anèla  (li>  la  Mur  de  cavution  tt«s  3t  juUkI  ik«7  et  31  juio  IKI I, 
4    Lva  ai-ti'i  <to  tMios'iiK'o  <li-»  Tulun  é)iu4is  |>r»diilli-  au  ctnituliil  ne  ttrA- 
m-nl  !••>  nwir  M  cli'livrc»  ilt(Min  [ilui  île  Iraiii  mws,  b'iIi  ont  ùlc  iJi*li%T4« 
an  KNai:«.  rL  tl«)iui*  pli»  de  itx  muin.  *'iU  uni  éli  iI«IIviv'b  doiu  uuc  ci>- 
l<Hit«:  ou  un  ouiuulaL  (Loi  du  I'  ooAL  1991.) 
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vlarcr  s'il  a  éié  fait  un  contrat  de  nindage.  et  dans  \i*  ou»  in 
l'alTlrnniitive,  U  dnle  iJe  ce  coninil.  Ainsi  que  tes  nom  cl  lieu 
d«  la  rêsiileuce  ilc  l'oHlDJcr  înstrumentnire  r|ui  l'a  rt>çu.  Il 
rciçoit  Ue  chaque  partie,  l'une  aprks  l'autre,  la  dcclaraliiiu 
qu'elles  veulent  8o  urtrmire  pour  mari  et  femme,  et  pronoaco 
alors,  au  nom  de  1»  lui,  qu'elks  sont  uDit>«  y»r  le  maringv. 
Il  «n  cal  UnmédinWmeiH  drcsst-  acte  sans  iK'«i>ni parer.  (1) 

380.  lUdactlOD  do  l'acte  de  mariage.  —  L'acto  de  mariagr 
doit  ûnoncor  :  1°  Les  prénoms,  noms,  jirorosDÎonp,  àsos,  lieux 
de  naissance  et  domiciles  des  t'poux  ;  3*  s'ils  sont  majeuraou 
mînrurs  ;  3*  les  pn'noms,  nom»,  proression»  t^l  iloniicîli-sdrs 
pères  f  t  migres  :  A*  le  canti«ntcmvnt  des  pi-rosçi  m(*rce,  aïeuls 
etaieiilcB.  et  celui  (In  oons«il  de  famille  dans  le  cm  nù  il» 
sont  rrquis:  5'  le*  aclej»  rftsp<*clueuSn  s'il  en  a  ^lë  fait;  6"  \e* 
ptiblications  dans  les  divers  domintes;  7*  les  oppositioni, 
s'il  y  en  a  eu,  leur  maiD-levëc,  ou  la  mentiou  qu'il  n^y  a 
point  eu  d'opposition  ;  H*  U  dcclnration  dos  contractant»  de 
fe  prendre  pour  «.'poux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  If 
consul  ;  'J*  les  prvuoms,  nous.  ^c6.  professions  et  dooiiok-s 
drs  témoins,  cl  leur  déclaration  s'ils  MOI  p«renl«  ou  «llt^ 
des  parties,  de  <]ui.*l  <.-dl>.-  cl  n  <p  '  '  *  ;  10*  la  dêclamtîUH 
faite  sur  I  intcrpellAtion  qu'il  i-  ■   ii'A  n'n  passif  faitila 

contrai  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la  dateduuoatralf 
s'il  en  existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de-  rr^idenctid'-  l'itfli* 
der  instrumcutnirr  qui  l'a  reçu,  '.i)  U  est  sigm*.  apr^s  ln> 
tun-.  |iar  l'otlicier  dr  l'étal  cirt),  tes  parties,  le;»  pcrsonnee 
dont  le  consentement  est  requis,  si  elles  assistrni.  et  lRs<|ualf« 
t^uintos.  Si  I'      '     '  iTicsacsa  '  ■- T, 

il  doit  «'Il  tir'  fenc  dan-  i<!S 

pi^H'es  mi-ntionnr«s  et  vîiu^  dattsTairte  de  mariagey  demcv 
rc'i     ■  ■  ■  -  •'«! 

d^       .        .....    _.. 


■rw«t<crr4«  rhw 


DStt  ACT£S  DB  l'état  civil 


385 


Qti»a(I  il  s'agil  du  mari:ige  d'un  enruni  naturel  non  recunnu, 
les  mentions  relutivPB  au  jière  e(  ii  la  mère  sont  suppriméos; 
si  l'onfant  n'a  ^té  reconnu  ([ue  par  l'un  tic  ses  parents,  on  ne 
mcnlionn»  que  t-rluk  doitl  i-niune  Ia  ro connaissance.  Loi*sque 
l'UD  des  futur»  est  en  tt«l  de  vidiiiti^  »u  dlvorciï,  on  doit  l'in- 
diquer en  Icrnips  «iirês  et  relater  l'acte  de  décts  de  son 
premier  conjoint,  ou  la  pi-odiiction  d'une  expédition  enrc^is- 
Irôc  de  lu  transcription  du  dîspositifdu  ju^enientde  divorce. 

Ihlenlion  du  miiriagr  doit  ensuite  ^trc,  s'il  y  s  lieu,  imrtée 
d'olTIci;  dans  les  trois  jours  jMir  le  consul  m  marge  des  actes 
de  naissance  des  époux. 

381.  De  la  recounaîssaDce  des  enfants  naturels  par  ma- 
liige.  —  Les  enranis  nés  liora  mariai^e,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adiillérin,  peuvent  t^tre  Ic-gi- 
limés  par  le  mariage  Hiiliséquenl  di-  leurs  père  et  nicre,  tors- 
que  ceux-ci  les  ont  Icgalenicnl  reconnus  avant  leur  mariage 
ou  qu'ils  les  reconnaissent  (bnM  l'arle  même  de  céli'bra- 
lion.  Cette  k-gilîmalion  est  m£nie  pormise  :iu  prolit  des  des- 
cendants d'un  enfant  déciîdé,  [I)  II  est  prescrit  aux  agents 
remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  d'officier  de  ViMst  civil 
de  prévenir  le»  parties  de  l'importance  de  cette  di8|>osilion, 
attendu  qu'une  reconnajSKnnce  posVrieure  et  faite  pendant 
le  mariage  ne  confère  pas  la  légitimation  cl  ne  peutaltrihu^r 
à  l'enfant  qui  en  ectt  l'objet  que  les  droits  d'un  enfant  naturel 
reconnu.  [21  Uatie  le  cas  de  reconnaissance  au  moment  de  la. 
c^Ubrntion  en  chancellerie,  il  doit  en  6lre  fait  mention  cx- 
pteaat  dans  l'acte  de  mariagi;  en  indiquant  l'âge,  Ir  lieu  de 
naissance,  le»  prénoms  et  le  sexe  de  l'enfant  reconnu  (Toir 
section  m  de  eu  cliapilre),  elen  i^otilnntqueles  époux  enten- 
dent léjçilinier  l'enfant  par  le  présent  mariage. 

382.  Transcription  des  jogements  de  divorce  sur  les  registres 
d'itat  ciTÎl,  —  L'intervention  des  agents  diplomatiques  et 
consulaire»  peut  être  requise  par  les  parties  intéressé  es  âl'elTet 


(1)  Code  ciTil,  art.  031  et  SU. 
(9)  Cod«  civil,  uH  m. 

Cnsi  au  ewntjur*. 
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lie  Taire  Iranscrirc  sur  It^  ref*)StreR  d'étal  civil  les  Ju{,'c5niRnlS| 
de  divorco  qui  ont  iinnulé  des  inarUiKti  cotitracU^  en  choo-^ 
cellcrle. 

A  <:ntelT«l,  Ia  pnrtio  qui  a  obtenu  le  divorce  doit,  daoa  II 
«Ii^uk  mois»  |i»r(ir  (lu  jour  où  ]iidc>cit(ion  est  devenue  détîmttve,] 
requérir  1»  trnf)!ti.*npl.ion  [k\t  cxpioil  d'hui.tnicr  tritnsniis  «us 
agents  dnns  les  conditions  pr<^vues  p^r  l'arlicle  GU  du  Coda, 
de  procédure.   A  l'appui  de  sa  demande  elle  produit:    1"  Itt] 
grosso  (lu  jugement  ou  de  l'arrcl  :  ?*  un  ccrlilicat  de  Tavoui: 
pour9ui\ni)t  conatntiint  la  signification  du  juï^mont;  3*  uni 
certiliujit  du  grellicr  conâUilant.  suivuiit  lu  eus,  qu'il  n'existe  | 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel,  et,  en  cas  d'np^iel,- 
qu'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi. 

Le  liispiMtlir  ilu  jugement  L-st  IranMcrit  sur  les  registres  tilt 
ai^(^  pur  l'fi^enl,  et  les  pîives  produites  sont  annexées  k\ 
l'acte  après  avoir  éiê  piimplnSea.  /l( 

Mention  du  Jugement  de  divorce  est  ensuite  porlêe  pari 
l'agrnt  en  m»rge  de  Tncle  de  mariage.  (3) 

Si  la  partie  quia  obtenu  le  divorce  a  négligé  pendiinl  li* 
premier  mois  de  demander  la  transcription  du  jugenn-nt,  ce 
droit  appartient  coDCurreinment  peiidiiiil  le  ujcond  mois  à 
l'autre  partie.  A  défaut  de  tTanBcrlptEon  dune  les  deux  mois. 
Je  divorce  est  coiisidiîn'  comme  nul  et  non  avenu  ;nti  contraire 

lejugenientdûmentlrAnscrit  remonte,  quant  A  SCS  cflvts  en  tic  ^ 
époux,  au  jour  de  la  demande.  ^Ê 

La  transcription  doit  *tre  op«r»îe  parl'olTicier  de  l'état  civil 
le  cinquième  Jour  de  la  nîquisition,  non  compris  les  Jours 
férk's. 


^3.—  DeBmariagcscélébrénconTorménietitfc  In  IfgltliitliMi  tprnlorialc. 

383.  Kariages  contracta  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays. 
—  Les  agents  djploiiiuUqueset  cunsulnireiî  m:  sont  piis  appe- 
lés à  intencnir  dîreuLcnienl  dans  les  mariages  contractés  on 

,  ,  (t)  Code  civil.  uL  »1  elSia.  _  FormaUin,  tome  n,  p.  Wl. 
'mV.  le  rouilMc  iJe  riiU  inanijiia  aa  f'ornuilairt,  tanaen.  p.  Mî. 
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lys  étrancrer  entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers, 
-conformément  Â  l'article   170  du  Code  civil,  c'est-à-dire 

B  dans  les  Tormcs  usiti^cs  dans  le  pays.  Dans  certaines  contrées 
toulc;foi»,  notamment  en  Angiclcrre.  en  Suisse,  en  lionne, 
vn  Italie,  l'aulorite  loculu  ne  procède  au  mariage  entre  Fran- 
çais et  étrangers  que  sur  production  de  certificats  dress^ts 
par  le  consul  (le  France  et  attestant  rarcomplissemcnt  des 

^    formnlilcs  rccpiiscs  par  la  loi  Irançaisc.  Ce  certificat  est  pas- 

B  sible  dc5  tjixej  de  l'article  lfll>  du  l^irif  des  chancelleries.  En 
général,  lu  rôle  de  nos  agents  se  bornu  à  veiller  autant  que 
postiible  :  I*  !%  rncconiptissement  de  la  formalité  des  publica- 
tions presrrite  p.ir  la  loi  dans  les  deux  cas  suivants:  si  le 

H  Français»  son  domicile  en  France  ou  ne  l'a  pas  perdu  depuis 
plus  de-  six  mois  :  si  les  parents  sous  ta  puissance  desquels 
ilusl  rolutivenu-nt  au  mariage  ont  leurdomicilu  en  France, l|; 

B^H  ce  rjue  tes  parties  soient  pi'ëvenues  des  oblignlions  aux- 
ijuelles  le   Code  civil   subordonne  la  validité  <lu  nioriagc 

I  contracté  en  pays  étranger  (2);  3*  h  ce  qu"on  leur  remette, 
|ioiir  r^Ire  transmise  nu  département  des  alTaires  étrangères 
Accompagnée  d'une  traduction,  une  expédition  uuthentir[ue 
de  l'acte  de  mariage  civil  ou  religieux,  dressé  dans  la  forme 
consacrée  par  K-s  usages  du  ]iays  (3)  ;  surtout  dans  le  cas  oi'i 
Bil  n'existe  pas,  entre  In  France  et  le  pays  de  la  résidence  de 
ragcnt.d'arrangcmentdiplomatique  pour  la  remise  Ti^ciproque 
des  actes  d'état  civil  dressés  par  l'autorité  locftle  et  concer- 
nant les  nationaux reapectirs.  Les  actes  ainsi  transmis  sont 
I conservés  au  MinistJrc  des  alTaircs  étrangères,  qui  en  délivre 
expédition,  quand  il  y  a  lieu.  {4} 
il)  CireulAiM  d«fl  kffnirr»  èUwfi|t*rrs du  IBjuillet  IHlS.  (F.) 
l3'i  Arr4U  dr  Cunsulioii  (tes  0  mar»  IH31  et  6  mur*  \M^,  de  la  Coor  de 
t^m  de*  10  dci-embre  t»it  et  34  mai  ints,  de  la  Ooor  de  Montpellier  du 
IBjaavier  lK3g  et  di- la  Ofur  de  Kenoesdu  «Sjuillel  1M0.  —  Circulaire  des 
«ITairr»  itraiift^rett  du  î»  «l/eembrc  !»•**.  (F.) 

(3;  Inalrucliua  d»  alTiiin.-»  élrangircB  du  14  liiiier  tU».  (F.) 
H)  Code  clv-U.aii.  n. 
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SwmoN  VI.  —  Des  tctei  de  ûécH. 

384.  Constatation  des  décès.  —  Avant  de  rédiger  l'acte  qur 
doit  Bcrvir  à  constater  1c  décts  d'un  individu,  l'ofllcter  de 
l'élat  civil  Hait  s' afHurcr  p)ir  Iiiî-ra('iin;   dr  ce  di*cês,  ;H    Enj 
France,  «-■(.■tte  constalatioii  eut  dt'légui?o  à  des  médecins  sp(^' 
ciaui:  uttaclit^s  à  ce  titre  nu  servict-  des  m u ni c-j pâlîtes  ;  il  peut 
en  fitrc  Ali  mémeji  l'âtranger,  snuTà.  allouer  une  rt^tritiution, 
ù  rhomnie  de  l'art  ch«rgti  de  ce  soin.  |"3} 

385.  Rédaction  de  l'acte.  —  Les  actes  de  dt^cte  sont  riMigés^ 
|iiir  l'olliciLT  dv  l'i-lal  cî^  il,  en  prùsencc  de  deux  tiinioînt!  qui 
doivent  être,  autanl  que  possible,  tea  deux  plus  proches  pa- 
renls  ou  voisins,  ou,  lorsijuo  le  déc^s  a  ea  lieu  hors  du  domi- 
cile du  iléfunt.  In  personne  chez  laquelle  il  a  ou   lieu   e(   un 
parrnt  ou  tout  autre.  lia  doivenl  indiijuer  les  prénoms,  nom. 
à^e,  profession  el  domicile  de  la  personne  décédt'e,  Theure-j 
du  décès  ;  les  pninonis  et  nom  de  l'autre  époux,  si  elle  êlai 
marit^e.  divorc«ïe  ou  veuve  ;  les  prénoms,  nom,  ;'ige,  professioD 
et  domicile  di>!idéclaranls,  et,  s'ils  sont  parents,  leur  dégrade 
p.-iren(é.  S'il  est  possible  de  coiinailre  le  lieu  de  1»  naissant 
du  décédé  et  lue  prénoms,  nom,  prufesBion  el  domicile  de  set 
père  et  m&re,  il  doit  également  en  âtrft  fuit  mention  dans. 
l'acte  de  décis.  (3) 

Si  la  personne  dccédi'e  avait  eu  un  domicile  en  Prnncc  ei 
<iu'il  fût  possible  de  le  faire  connaître,  il  devrait  être  t^gaJe- 
ment  indiqué  dans  l'acte  de  décès. 

386.  Indications  pcirticiiltéres  relatives  aux  marins.  —  Noue 
rappellerons  ù  celle  occasion  que,  dans  les  actes  de  décèt 
des  marins  morts  à  terre,  il  est  indispensable  de  luentiuniivi 
le  (wrt  d'armement  du  navire  sur  lequel  était  embarqué  t( 


(i;  Cwd*  dril,  «tt.  77. 

(i)  Circuittirc  (t«B  alTalr»  itnuifiiTee  du  ai»  leptmibre  IMS.  {V.) 
(S)  Code  dvll,  art.  "i*  et  19.  —  formudirs  {/«i  chminfUnn,  U  i,  •nod. 
■•  ISl. 
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mnrin  dijcédé  (1),  ou  le  qii»rti(-'r  d'in8t.Ti{ition  ilu  marin,  si 
<!eluî-ci  avait  été  «•nt'agé  hors  de  France. 

387.  Devoirs  des  olficlers  de  l'état  civil  en  cas  de  mort  vio- 
lante. —  Dans  tous  lus  cas  de  mort  violente,  dnaa  ica  prisons 
rt  maiaonfi  de  réclusion,  ou  d'oxéi-ution  à  mort.  îl  ne  doit 
Être  Tait  nucunu  mvntjon  de  vc9  circonstances,  ut  les  ootes 
de  déchs  doivent  <>lre  rédiges  dans  la  forme  ordinaire  (2)  ; 
mais  les  agents  diplotniitiquQS  et  consulaires  doivenl,  dans 
ce  cas,  se  conformer  aux  dis|]osî(i<in7t  de»  articles  A\,  Hi  et 
64  du  Code  civil,  c'est-ù-dire,  lorsqu'il  y  a  des  signes  de 
mort  violente  ou  qu'il  se  présente  Klles  circonstances  qui 
donnent  lieu  de  U  80up(;onner,  dresser,  avec  l'ussistaoce 
d'un  chirurgien,  un  procès-verh»!  de  l'^tntdu  cadavre,  ainsi 
que  des  circonstances  y  relatives  et  de  totis  les  rensclgno- 
monts  qu'ils  [Murraient  en  outre  recueillir.  En  jiayi^  de  chriî- 
tienté,  nos  agents  ne  sont  ]ioînt  eompëtenls  pour  dresser 
seuls  ces  procès-verbaux,  et  ils  doivent  requérir  l'interven- 
tion ou  In'it  îiu  moins  l'asalstance  de  Isiiiloriti-'  judiciîiiri!  ler- 
riloriale  :  en  Levant  et  dans  rExtrdme-Orit'nt,  où  ils  ont 
pleine  juridiction,  ils  agisitcnlau  contraire  seuls. 

En  eus  de  dticês  dans  les  prisons  ou  d'exécution  à  mort, 
l'itotu  n'en  doit  être  dressé  que  sur  la  dt^claration  des  ooa- 
cicrses,  gardiens  ou  grciriers  criminels  compétents. 

SEmoN  VII.  —  Ùet  iicict  Je  déct*  Jn  enfant*  marli-nés. 

388.  Enfants  morts-nâa.  —  Lorsqu'on  lui  présente  le  ca- 
davre d'un  enfiinl  comme  mort-ntî,  l'oflicier  de  l'âLit  civil  ne 
doit  pas  exprimer  que  l'enranl  est  déci^d^,  mais  seulement 
qu'il  lut  a  vté  présenté  «ans  vie.  Il  reçoit  de  plus  l.i  décla- 
ration des  témoins  touchant  les  nom,  prvnomH,  qu»lil<!  «t 
demeure  dcS  pire  cl  mbrc  de  l'enfant  et  lu  dénignaLioa  des 
an,  jour  cl  heure  auxquels  l'cnfiint  est  sorti  du  sein  do  sa 


(1)  Cireul&lr*  deUmarino  du  4  iiovombra  tsil.  —  Onlonnanoo  du  99»»- 
lobre  IfiM,  art,  14.  ,P.) 
3;  Codn  civlL  art.  8S. 
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m&re.  Cet  act«  doit  éXvK  inscrit  »  sa  date  sur  les  registres  de 
d4c6«,  sans  qu'il  en  nïsullc  aucun  préjugé  sur  U  question  de 
savoir  si  l>nrant  «  eu  vie  ou  non.  {1) 

Ce))<!mlaiil  il  est  une  distinction  fort  importante  en  ni»ti&re 
de  succt-'HHion ,  et  que  les  otli^iers  de  l'éLal  civil,  à  l'ôtrunt'er 
vommo  vil  France,  sont  appelés  à  Taire,  lorsqu'ils  ont  û  uon- 
Btatcr  le  dûucs  d'un  nouveau-né,  à  savoir  s'il  6*a^il  d'un  en- 
Tant  morl-nc,  ou  iiê  viable  mais  dotvdv  t»vanl  la  ili^liiriilion 
de  naissance. 

Dans  le  premier  traa,  il  doil  être  rvdiiri^  un  simple  acte  de 
d^cès  dans  lequel  on  déclare  un  enfant  mort-né.  l>iini>  lu 
sticond,  1  enfant  a  vécu  ou  il  n  ctti  vivant  ;  dè^s  lors  il  a  pu 
IraiiKiucttrc  des  droits  ;  il  y  u  donc  lieu  de  oonslalur  hi  nais- 
sance cl  son  di5cèd  jiar  deux  actes  si'ii-'inîs,  quoique  initcrîts 
iminL'diatenient  ii  lu  suite  l'un  do  l'uutre.  ai^nês  jMtr  les 
mêmes  déclarants,  et  dans  chacun  desquels,  en  renvoyant  U. 
l'autrL-,  on  n  5nin  d'indiquer  non-scLllemcnt  la  dntt*  prt'cîse 
de  la  nitissance,  mais  aussi  celle  du  décès,  quHiiiI  nu'-mf 
celui-ci  n'aurait  pas  eu  lieu  le  in«me  jour.  {i\ 

Il  est  bien  évident  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  eiif:uit  ilii'jji- 
time,  les  règles  présentes  pour  la  constatation  de  ce  genre 
de  naissances  doivent  Olre  scrupuleusement  suivies. 

Sbctiok  VIII.  —  Du  actn  de  f^tàt  àetidivatéa  en  mer. 

389.  Compétence  des  officiers  Instrumentalres,  —  S'il  imit 
un  eiiraiil  ou  ad  survient  un  <l<'e^l^  pendant  un  voyage  mari- 
time, l'nctc  doit  en  6trc  dresse^  dans  Icx  trois  jours  de  la  nais- 
sance  uu  les  vinut-qualre  hciiri>it  ilu  décida,  en  pr<!Si>nu(!  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  ollieîers  ou,  à  leur  dôlnut,  par- 
mi les  hommes  do  l'tkiuipage,  et  s'il  s'agit  d'une  naissance, 
cCQ  présence  du  père,  s'il  est  U  l)oi-<l.  Ces  actes  sont  ri-^dig^s 
sur  les  bâtiments  de  l'I^tat  par  I  uilicîer  d'ndminislrutiou  de 
la  marine  ou,  à  dt^faut,  |>ar  le  cummandanL  ou  par  eelui  qui 


(1|  néctil  du  4  juillet  lUJS.  ,p.) 

(3)  FormuUirc  tica  chiticeUerieM,  1. 1,  mod.  n*  Ul. 
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t-Q  remplit  les  fonctions,  et  sur  les  bâtiments  ilu  commerce 
par  le  cnpilaînc,  mailrcou  patt-oo  ou  celui  quîvn  remplit  les 
fondions  ;  ils  sont  inscrits  it  la  suite  (lu  rôle  clVr|ut[>a^T.  ()) 
Les  mÈriii-s  ollîricrs  inslrumi-nlnirea  sont  comjutlcnls  iiour 
drcssvr,  dîuiH  1rs  iinimcs  cuiidiUutis,  k-s  iictfs  de  rcfoniiais- 
sanco  de»  enfanls  nnlureU. 

Les  mots  de  voyage  maritime,  employas  p^rU'  Code  civil, 
in(li<|iienl  Munîsnmnirnt  que  l'intention  du  IrgisUteiir  a  iHé 
de  limiter  In  coiiipéleneR  do  ci>9  olUclerit  însIrumifnliiireH 
excoplionnDlfi  tiiix  seuls  cas  où  les  Itâlimentii  ou  navires  no 
pouvenl  coiimmniqucr  avec  la  lèpre.  II  y  a  donc  suspension 
d»  coMipélence.  lorsque  ev»  bûliitients  ou  iiiivires  n'iiiehont 
dans  des  rudes  ou  ports,  et  qu'il  y  a  possibilité  pour  eux  de 
communiqiipr  avec  les  antorilés  eiviics  «  (erre.  Dans  lea 
pays  otrangerti  où  il  existi.'  des  ugcnts  rran<;>ii3(  ceux-ci  sont 
seuls  compétents  pour  recevoir  les  ddclarations  et  ilressor 
les actesdcs  naissances  ou  des  déccs  siirvenos  en  rade  ou  dans 
He  port  de  leur  ri'sidence  «  hord  de  nos  liàliiiieiits.  IVn«liint 
un  nrrùl  dan»  un  port,  le  cnpitainc  rcdvvienl  conipi^lrnl  pour 
dresser  ues  nctcs  de  ntiis&Bncei  de  décès  ou  du  rcconnaî»- 
sancn,  tortiqu'il  y  a  impossitilitt*'  df  coininiiiiiriilion  intiiit^- 
dialc  avec  Iw  terre,  ou  lor8i|u'il  n'existe  pn8  dim»  le  porttl'a- 
gcat  diplomatique  ou  consulaire  investi  des  toncdons  d'odl- 
cicr  de  IVLiit  civil,  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'agent  frnncais  Hur 
place  :  les  causes  de  rfuipi-cliemi-nt  duîvi-itl  <ilors  £lre  nn-n- 
tionn^ea  dans  l'acte  dressé  à  bord.  ('Jl 

390.  Dépàtdes  actes  dass  les  cbancellerles.  —  Lus  uHiciers 
d'admÎDislniUon  de  la  marine  mililniro  ol  les  eapltuliios, 
maîtres  uu  patrons  des  navires  mnrchaiidn.  »onl  tenus  de 
df'pOht.'r  diiuti  In  chuncirllerie  du  premier  |Kjrloii  ils  »bordrnt, 
Itar  relâche  forcée  ou  autrement,  deux  expédillous  de  tous 
les  actes  de  l'tMnt  civil  qu'ils  ont  pu  être  appelé)^  l'i  dresser  en 
cours  de  voyage  j  itieittJOD  de  ce  dépôt  est  iK>rtêe  cQ  nmrgc 


|l)  Code  enil,  iK.  )P,  M  vl  l»6. 

(1)  Ctiç  dvil,  nK.  M>.    —  liiatrtKlioB  de  U  wartnc  ib  1  (•ctalirc  1W>3. 
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des  notes  originaux  {i:ir  I09  consuls.  Nous  indi(jU'Toii<i  àï 
livre  VIII,  chapitres  iv  ul  vi,  la  deAtinntion  que  \v»  consxx]» 
doïTKnt  donner  »  ces  nctca.  |l) 

391.  Frocès-verbal  dressé  en  cbancâlterie.  —  Ce  dépût  en 
cliiuici;llL-ue  ne  coiialule  pnr  un  procî-n-vvrbiil  (]u«  les  diîpo- 
santH  »ont  tt^nus  de  signer,  et  qui  est  transcrit  enHuite  sur  le» 
registres  de  l'état  civil  en  môme  temps  que  Pacle  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  y  b  donné  lifu;  une  expEÎdilion  du 
proc^H-vcrbal  est  remise  à  l'oflicicr  inatrumenlairc  pour  <i:i 
dt-ofilirL'L-,  (2) 

392.  Actes  irr^utiers.  —  Lorsqu'un  iLgent  reconnjitl  que 
l'acte  di>  l'tittit  civil  drcsm!  en  mer  dont  11  r«çoit  le  d^pût  pré- 
sente des  irréçularilés,  il  n'en  doit  pas  moins  le  transcrire 
tel  quel  sur  ses  registres,  sauf  A  constater  ces  irrégularités 
dans  le  procès-verbal  de  dépôt.  (3) 

393.  Expéditions  des  actes  déposés.  —  I)  est  délendu  aux 
oflicîors  il'nHminiiitmtinn.  r.'ipilainps  ou  autres  olliciers  ins- 
Iruiiicntnircs,  de  délivri^r  uux  personnes  intcrcsst^ea,  ou  à 
tous  autres,  aucune  cspcdition  011  eitruit  régulier  dt-s  aviva 
de  r<tt»t  civil  inscrits  sur  leur  rôle  d'équipage  et  dont  ils  sont 
dépogilaircs.  Aux  terme*  de  l'article  45  du  Code  civil,  cette 
délivrauce  ne  peut  se  faire  qu'il  terrr  par  les  soins  des  olTl- 
ciers  de  rétat  civil  sur  les  registres  desquels  ces  Hctes  ont 
été  transcrits,  [i) 

394.  Actes  qui  n'ont  pas  été  rédigés  en  temps  otUe.  —  Les 
con^uli;t  ne  doivent  pas  se  borner  à  recevoir  les  expéditions 
des  actes  de  l'état  civil  qui  leur  sont  remises  par  des  navi- 
gateurs ;  lorsqu'ils  découvrent,  soit  par  le  rapport  de  mer. 


11)  Cgd«  civil,  *rl.  Cfl,  Ul  et  il.  —  Or<loaii«ncM  du  9}  (kclobrc  ins, 
u<.  4.  (M  du  ^9  octobre  insi.  art,  10.  (r.j—  Circulaire» do» afrcirei  élrma- 
gitm  dM  13  juilK  ifi^}  et  t"  wpUtmhns  iHKt.  iF.) 

{9}  Formuhirt  dt»  chaiicrlltritt,  t.  i,  iiiod.  n°  iiS.  —  InalnKtiMi  da  fV 
mlot>r«  1993,  art.  I<i.  iT.i 

(3)  Oniontiaac-4  du  3»  uclnlire  1SS3.  art-  S.  (F.) 

(f)  iBilFuclion  de  1*  marine  du  3  octobre  1893. 
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soit  (uir  l'interrogatoire  de  l'équipage  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitAine  a  néglige  de  drosser  acte  d'uneoais- 
sunce  ou  d'un  déd»  survenu  &  son  bord  pcndunt  la  travcraiSo, 
il  leur  est  prescrit  de  dresser  de  ce  fait  un  procîïA-verbiil,  dont 
une  t:K|ti?ditîi)ti  eut  envoyée  uu  iniiii:«tèrc  du  I»  muriat.'.  Il;* 
doivent  en  outre  recueillir  tous  les  rensoig-nementa  qui  pËU- 
venl  servir  à  constater  ces  nuissances  ou  d('cè9,  en  rédiger 
un  ppocfcs-verlwl  qu'ils  font  signer  parles  l^nioins  qui  leur 
ont  rév(!lé  les  fuîts,  et  l'adresser  À  la  sous-direction  des 
atTaires  de  cliancellcric  du  minislùre  des  ulTuirra  i>l  nui  gères, 
pour  que  les  avili  niïeessiuireti  puisitent  être  donné»*  directe* 
ment  en  France  aux  personne»  int^res»^es.  (I) 

a9S.  Dècés  sur  les  bateaux  de  pâcbe.  — Les  patrons  des 
butcnux  ormes  au  bornage,  à  lapAcliv  càlière  ou  au  ))itotagoi 
ut  en  i;i5nénil  de^t  embarcations  qui  ne  s'éloignent  puâ  des 
côtes,  ne  sont  point  compétents,  en  principe,  pour  dresser 
acte  des  dt^rfs  survenus  à  leur  bord.  Bi  un  évt^neinent  de  ce 
genre  se  produit  en  cours  de  navignlion.  les  cadavroR  dot* 
vent  être  rapportas  &  tcrr«  le  plus  promplcini-nt  possible, 
pour  que  l'idi^nlili^  en  soit  constatée  et  que  l'ncle  de  d*!cès 
80I1  dressa  par  l'oiricler  de  l'iHat  civil  du  lieu  où  abordera  te 
lutleau. 

r^orsqiie  te  mauvais  temps  ou  toute  autre  cau»o  de  force' 
ninjeure  contraint  ces  bâtiments  à  se  réHigier  dans  un  port 
étranger,  les  patrons  doivent  s'adresser  à  l'agent  rrnnçaîs 
•{ui  y  réside,  s'il  est  inventi  des  Tonctinna  d'olDcicr  de  l'état 
eivtl,  aQn  qu'il  établisse  l'aele  de  décès  et  en  donne  avis  à 
l'autorité  maritime  du  port  d'attache  du  bateau. 

S'il  n'y  a  pas,  dans  ce  port  (étranger,  d'agent  consulaire 
fran^-ni».  ou  si  l'agent  qui  s'y  trouve  n'est  pas  investi  des 
fonotionti  d'otUcicr  de  l'état  civil,  les  maîtres  ou  patrons,  ou, 
à  leur  <lérnul,  ceux  qui  les  remplacent,  devront,  s'ils  sont 
âgés  de  21  ans  au  moins  et  t<'ils  savent  écrire,  dresser  à  U 
suite  du  râle  d'équipage,  en  présence  de  deux  des  marias 


il|  OrtloDoaace  du  93  otitiiUv  inu,  art.  C  |P.| 


LIïBE  VI.  —  CHAPITRE  IV.  —  SECTION  TMI 


ïus  leurs  ordres.  t.'gnlcm6nt  ûg^s  de  '91  ans  au  moinit,  un 
acte  de  décC'â.  Cet  iiclc  sera  signé  p&r  eux  et  par  les  deux 
marins,  ou  iDention  senx  faite  de  la  cause  qui  eRijiëcliera 
ceux-ci  de  Hiçner. 

Si  les  inaîircs  uu  jmtronB,  ou  ceux  qui  les  remplaocnt. 
étant  illclln^a.  u'otit  pu  rédiger  d'aclc  de  d«!c(s,  ils  dcrront 
B^adrcsser  à  l'atitoritL-  ('Irang^-re  pour  Taire  constater  le  décis 
e(  ils  lui  ri:clu rueront  une  exjxldiliun  de  l'acte  dre.isé  |j»r  elle, 
qu'ils  r«.'mL-tti*utit  à  leur  arrivée  en  France  au  roimniasitire 
de  rinttcriiUion  maritime. 

Si,  par  siiiti;  de  tein|)éle  ciu  de  tout*?  aulre  cause  de  Tarée 
majeur*-*,  1»  bateau  ûtait  Torcé  de  iL'Uîr  la  iiut  au  point  qu'il 
Tût  iinpoiisiljitr  dv  conserver  à  liord  le  cadavre  sans  danj^er 
jMur  la  (i:inti5  de  IVquipnçt',  U*g  ninitra?»  ou  patrons,  ou  eeux 
qui  les  renqilaecnt,  drcssi-raiont  l'iirle  de  di^cîts,  «pfi-s  r|iioi 
le  cadavre  scrsiit  jet<5  à  la  mor. 

L'acte  de  décors  i-éUigé  à  bord,  c-omme  uouk  venons  de 
rindi<|iifr,  doit  être  dresbé  dans  un  ddiaî  d«  vingt-quatre 
heures  comptées  du  moment  du  d^eés.  Il  en  est  remis  deux 
ex pi3(l liions,  soit  h  l'agent  consulaire  Tninçnis  dans  1»  port  oti 
Bo  IrouvK  le  bateau,  soit,  à  di-faiil,  à  Tuçent  consulaire-  ou  au 
cominiâsuirc  de  l'inscriptiuii  iiHiriliinc  dans  k-  port  de  In 
première  relàclie  qu!  suivra. 

Les  inallres  ou  patrons  et  les  linmine»  de  leur  équipage 
d(fclnri>ronl  au  coainiiHtiiiirff  de  rins4Tnplion  marilime  ou  au 
consul,  qui  en  dressura  procès-ver Ital  au  duubli^  expédition, 
les  eireonetaiices  du  d«l<ecs  et,  s'il  y  »  lieu,  les  cauees  qui  ont 
n^ccsfliti^  l'immersion  du  cadavre.  L'une  des  cxpédilions 
sont  jiiiiite  nu  riMe  d'êquipugo  ;  l'aulre,  jointe  à  l'expL^ditiaQ 
de  l'acte  de  tléctta  destint^-e  au  m)nisi<tre  de  la  marine.  Si  la 
mort  de  l'individu  pouvait  donner  lieu  à  des  poursuites  con- 
tre un  ou  plusieurs  liontmes  du  bord,  le  procès-verbal  serAit 
dressé  eu  trois  l'Xjiéditions,  dont  lu  dernière  serait  jointe  aux 
pièces  constatant  le  délit.  (I) 


11)  Idïlnic-lion  tW  la  mariao  du  3  oclobn  IHSd 
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Sacnon  IX.  —  De  U  revUfieatioR  tie»  actes  Je  t'éM  crn7, 

396.  Formes  dans  lesquelles  un  acte  de  l'état  civil  peut  être 
rectiliè.  —  Auituu  acte  du  )  étal  civil  ruçu  tians  un  L:unsulat 
ne  ^ut,  nous  ]ii-(.-texte  il'oinissiuiis.  d'erreurs  ou  dv  lacunes, 
être  rectiflû  que  d'ajirt^s  un  Jugement  rendu  »  la  requête  des 
personnes  inK^ressiîfs.  (Ij 

Ln  pnrli(>  qui  poursuit  jiidicinirement  In  riiclilîcfttion  d'un 
acte  do  l'iïlat  civil  doit  ndresscr  nu  président  du  tribuniil  de 
première  inslanoe  drin;;  kquol  viit  disposé  le  double  du  re~ 
gisirc  où  Kv  lrouv<:- inscrit  l'iictc  qu  il  s'ngit  de  roctilier,  une 
requête  ad  Uoc,  su^  l(i<[uellc  il  est  sutué  nu  rnpport  de  l'un 
des  ju^es  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  [3| 

S'il  â'a^it  d'uu  acte  dressé  uu  vour»  d'un  voyaev  niaritimc 
ou  À  l'iMrAni^L-r,  In  rectilîcattoii  doîl  être  demandée  au  tri- 
bunal dan»  le  resoorl  duquel  l'acte  a  été  transcrit  conrorniiî- 
mcnl  à  la  loi.  Ainsi,  In  Justice  civile  ii  seule  qutililo  pour  or- 
donner Ia  rcctiliculioD  d'un  acte  de  l'état  civil.  Ce  droit 
n'nppurCivnt  pas  uux  autorités  adiuînistnitivcs,  ni  aux  nin- 
gï9tr»ts  du  iiiinîiiLèi'e  publie.  A  j>lus  forte  ruison  l'oincier  de 
l'état  civil  an  peul-il  pus,  de  »a  propre  nutorilc,  rcctîUer  les 
actes  par  lui  dressés. 

397.  Transcription  des  jugements  de  rectification.  —  Les 
jugemnnl!!  do  reeiilicatinn  des  iiolc»  de  l'état  civil  sont  tran* 
scrils  ]>.ir  Icb  consuls  sur  It^iirs  registres  luissitiH  qu'ils  Irur 
oui  été  rvmis.  et  mention  en  est  faite  en  marge  de  I  acte 
roclifid.  (3)  Les  consuls  ne  doivent  udmollre  cominn  vulatilcs 
qut  les  cxpiîditivn;!  en  forme  exécutoire  et  dûiii<.-nllct;i(lieve» 
par  le  minislùru  des  alTaires  étr^iui^'èrctt.  La  rcctiiiculîon 
opérée,  il  ne  puut  plus  être  délivré,  »uus  poinu  de  domniuires- 
intcréls,  d'expédition  de  l'aclc  rérorinc  sans  qu'il  y  soit  ajouté 
la  mention  qui  énonce  la  reclillcntion.  (4) 


(1)  Code  civil,  «H.  SI>.  —  Or<lotiiiMiK-<'  Ju  33  tKtobn.-  IU3.  «K.  7.  [F.] 
(ai  Code  de  praciftiun.-.  nrl.  U5  cl  m»,  cl  Cotk  dril.  lui.  ». 

(3)  Cadc  rtvil.  oi-(.  ]«l.  —  OnluniiHiirif  ilu  TA  ocUiliiv  1U3.  art.  I.  (P.) 

(4)  AviH  du  ConMtil  d'Ëtai  du  3)  fiivncF-t  mmrs  18*8.  {F.) 
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398.  Des  actes  omis.  —  Les  principes  consacrés  par  la  loi 
pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  s'appliquent  de 
tous  points  aux  cas  d'omission  de  ces  actes  sur  les  registres. 
Ainsi,  il  est  également  défendu  aux  ofUciers  de  l'état  civil  de 
recevoir  ou  de  transcrire  sur  leurs  registres  aucune  déclara- 
tion tardive  qui  ne  serait  pas  appuyée  sur  un  jugement  ad 
hoc,  rendu  en  connaissance  de  cause  de  l'omission.  (1) 

399.  Obligations  des  consuls.  —  Si  les  agents  du  service 
extérieur  sont  incompétents  pour  rectifier  les  actes  dressés 
par  leurs  soins,  comme  pour  suppléer  à  leur  omission  sur 
les  registres,  ils  n'en  doivent  pas  moins  recueillir  et  trans- 
mettre au  ministère  des  affaires  étra^g^re3  (sous-direction 
des  alTaires  de  chancellerie  .  soit  au  moyen  d'actes  de  noto- 
riété, soit  de  toute  autre  mani^Te,  les  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles  aux  parties  ou  au  ministère  public 
pour  éclairer  la  religion  de  ceux  de  nos  tribunaux  appelés 
éventuellement  à  se  prononcer  sur  l'état  civil  des  Français 
résidant  ou  ayant  résidé  dans  leur  arrondissement.  (2} 


\\    .\vis  tlu  G^nst'il  d'Éldt  ilu  >'lï  brumaire  an  \t  i  novembre  ISO]}.  \F.] 
,î    Ordi>nnanco  du  33  ««vliihiv  l'-SJ,  art,  7.  (F.* 
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400.  Fondement  légal  du  droit  qu'ont  les  chanceliers  de  rem- 
plir les  lonctionsde  notaires.  —  Lv&  noUurvs  boiii.  un  Fnmce, 
des  fonetloiinaircs  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
autes  cl  contrats  :iiiX([ii(-U  Icit  partiel^  doivcnl  ou  VfuU'tit 
donner  l«  caractôn*  d'nulhenlicité  attac-)u'  a»x  actes  de  l'uu- 
torjté  publîqui;,  pour  «n  aasurer  lu  dale,  en  conserver  le 
dépôt  et  en  délivrer  des  grosses  et  (expéditions,  (t)  Ces  impoi^ 
latklcs  fonctions  sont  dcvolucs  à  l'i-lrnnger,  aux  clianccliers- 
dtis  postes  diplomutir|ucs  cl  consulaires. 

Lt-  droit  qu'oat  les  chanceliers  de  remplir  les  Tonctious  de 
notaires,  djins  rarroiidissement  du  consulat  «utgucl  ils  sont 
attaclx^s,  est  k-galement  fomlé  sur  les  articles  '^iJ,  i\  vt  35  du 
titre  IX  du  livre  I  de  l'ordonnance  de  l»  marine  de  I6fll,  et  il 
leur  ft  Hc  successivement  reconnu  par  ri-lle  du  24  mai  1738, 
pnr  l'édil  de  1778,  {mit  l'ordonnance  et  l'cdit  de  17BI.  Lors 
de  lun^visioo  des  règlements  consulaires  en  I8S3,  il  fut  con- 
ststtî  que.  si  les  lois  nouvelles  n'avaient  porl^  aucune  sUeinte 
aux  droits  que  l'ancienne  législation  conférait  aux  chance- 
liers pour  la  riidaclion  des  actes  et  contrats,  il  était  néan- 
moins nécessaire  de  tracer  à  ers  otliciers  des  règles  claires 
et  prûcisea  relaliienuînl  à  la  forme  de  ces  actes  et  contrats,  et 
de  rt'glenienler  d  une  muiiiêre  uniforme  l'exercice  de  leurs 
attributions  h  cet  égard.  L'iostruclion  spéciale  du  30  novem- 
bre tH3'^  (2)  a  satisfait  à  ces  justes  exigences  en  étendant  aux , 
chanceliers  la  majeure  partie  des  dispositions  de  la  loi  du  3> 
ventdse  an  3tl  [16  mars  1803]  sur  l'organisatiOD  du  iioUiriat.. 


(I)  Loi  du  7%  vpst&M  m  XI  (U  mus  IMl),  iirl.  t. 
py  FormuUin  de»  ctunttlUriet,  I.  ii,  pi|e  183. 
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Nous  allons  i_'xaininer  Buccessivement  quels  sont,  d'aprfrs 
cotte  instrucUon.  Icx  limiter  d«  In  compétence  des  clianoe-^| 
liers,  tesobligîitiDnsauxqupMpR  iÎ8  doivent  sfironrormcr  pour^ 
la  réception  den  iictes  «t  pour  In  di^ltvrnnce  de  Iniirs  expvili- 
tlons,  et  enfin  tes  eolennîlés  HpéeialeB  dont  certains  actes,  Icï 
tcfilaments  pur  exemple,  doivent  âtrc  ncoonipagaùB. 

Skctioi*  I".  —  f)e  la  eompHcitcr,  da  maort  et  tin  devoirt 

401.  Compétence  des  chanceliers.  —  Lorsiiue  des  i-Vun^ais. 
résidant  ou  voyageant  en  pays  étranger,  veulent  jmssor  des 
actes  ou  des  contrats  authnnl!f|ucs,  en  nssun>r  la  date,  en 
faire  conslater  le  (Ic'pùt  ou  s'en  faire  diîlivrer  des  expéditions 
exëcutoire»  ou  drs  copies,  ils  peuvent  s'iidresser  dans  ce  but 
aux  chanceliers  des  [>ostes  (Iipl<>tnatir|ueii  eteonsulsires,  les- 
quels instniinentent  seuls,  lorïsqu'ils  sent  titulaires  du  poste, 
et  avec  l'attsiistunec  du  eoiisul,  quand,  iati^riniainrHou  substi- 
tuëSj  leur  titre  d'institution  ne  consiste  que  dans  un  arrêta 
mininli^nel  ou  dans  une  d<!cision  provisoire  du  cher  dont  ils 
relèvent.  (Ij 

Cette  difTércncc  est  très  importante;  si  les  chanceliers  titu- 
laires sont,  en  efTet,  directement  responsables  de  tous  leurs 
actes,  il  n'.cn  est  pas  de  m£mc  dfsintiïrlmnircs  dont  la  respon- 
sabilité est  toujours  partagée  par  le  consul  sous  le  contrôle 
immédiat  cl  pcrmanvnl  duquel  ils  sont  placés. 

Lorsque  les  chanceliers  sont  chargés  de  In  çcation  du 
poste  auquel  ils  sont  attachée,  ou  que,  par  toute  autre  cause, 
ils  cessent  temporairement  d'exercer  leurs  fonctions,  l'em- 
ployé auquel  cetlcfl-ci  sont  dclt-^ccs,  conformément  À  t'arw 
ticlc  4  de  l'ordonnance  du  33  août  1633.  rcv^t  bien  te  carac- 
tère notariid  du  titulaire  de  la  chancellerie,  mats  il  n'en  peut 
i«xercer  les  attributions  qu'avec  l'assistance  du  consul  ou  du 
lot  du  [Mste.  Tous  les  actes  reçus  parlescliancelîcrstitu- 
Bs  doivent  être  visés  gratis  par  le  chef  de  poste. 


(tl  InsUtictlnn  du  M  norerabre  1S33.(F.)  — IMcKldul»d^ctnbrel8n. 
^F.)  —  Circulaire  dee  affaires  ^traoK^rM  du  10  jantier  IKlfl. 
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402.  Actes  passés  par  des  Français  ou  des  êirangers.  —  Les 
cbHnceli(>rs  sont  Icnus  de  prèlnr  k>ur  mînist^rH  à  leurs  natio- 
naux toutes  les  Tols  qu'ils  f^n  sont  ret^uis;  iU  peuvent  aussi 
reci-voir  k-ii  uL-tos  vt  contrats  dont  les  «.^rangers  voudriiiunC 
assurer  rautlienlicité  en  France.  Une  l'irculnire  ilu  2\  sep- 
tembr<»  I83i  avait  mis  une  restriction  à  celte  fnii-ulté,  en  ce 
i|ui  concerne  les  procurations  pussées  en  chance  II  crie, 
par  des  étrangers  pour  le  transfert  de  rentes  inscrites 
sur  le  grand  livre  de  noire  dette  puliliquc.  Cette  cir- 
culnlrc  a  ctd  récemment  abrogi^a  |t),  et  il  a  <!lv  d<5cidâ 
que  les  chanceliers,  vice-consuls  cl  agents  consulaires  excep- 
tionnellement autorisiis  à  faire  las  actes  attribuas  aux  chan- 
cclicTS  en  rjUiilité  dt-  notaîrvs  pourront  dreïiï«ul-  \k»  girociim- 
lions  dont  il  »'«gil,  destinéos  au  bureau  des  IraiisrtTlsdu  mi- 
nisti^n:  des  finances.  Les  certincats  de  Tic  requis  dans  le 
rail-mn  hul  par  tins  tUranycrs  pourront  dire  t'^aicmi-nl  dresHi^s 
<ians  IcH  chaucollcrics,  mais  tn^f  clianctTliers,  cl  les  autres 
agents  pourvus  des  attributions  notariales,  devront  s'ub- 
slenir  de  dt^livrer  les  ceKiQcats  de  proprii^té  des  rentes  et  les 
actes  de  notoriété  pri^vus  par  ta  loi  du  i6  Horéal  an  vu,  loi-a> 
qu'il  s'agira  d'intérêts  étrangers. 

Dans  toutes  les  résidences  indistinctement,  les  chanceliers 
ne  peuvent  d'ailleurs  recevoir  aucun  uclu  pour  un  l'irauger 
sans  y  avoir  été  spécialement  autorisca  par  les  consuls,  qui 
ne  doivent,  de  leur  côté,  en  Jiccorder  l'autorisalion  qu'au- 
tant qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  dilTicuItc  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  autorités  territoriales  ou  leurs  coll^guesétrnn* 
gers.  {-l] 

403.  Rassort  dss  cbajicelier8.(3}  —  Les  chancnliers  ne  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  natarialcs  hors  de  l'arrondissement 
du  consulat  auquel  ils  sont  attachés,  sous  peine  de  destitu- 


1 1 1  Ciri'iil.iire  t\f*  alliâre*  liU-aii^iT»  du  30  juin  int.  (F.) 
(3)  ln»tru<^liaD    du   30  aot«mbr«   1103  (P.)  et  eiKUlair?  <lu  0  iJ^cmbre 
tiuii«at.  |P.) 

13}  InalrucUon  ilu  3«  Dovcoibre  1133.  (F.) 
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tîon,  sans  pn^juillcc  de  tous  domnangee-iotérfrls  envenic&i 
parties;  dibIb  ils  peuvent  instrumenter  dons  tout  leur  res-; 
sort,  et,  quand  ils  en  oont  rcr^uifi,  ils  peuvent,  toutefois  avec 
ragrtinL-iit  de  leur  chef,  se  transporter  monicnlanément  hor? 
de  leur  résidence  pour  y  faire  dt-a  actes  de  leur  niinistcre.  _ 

404.  Actes  que  les  chanceliers  ne  peuvent  recevoir.  —  Le» 
chanceliers  ne  peuvent  recevoir  des  Jicle»  dans  leK'|nel9 
leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  ii  tous  les  degrrs,  e\ 
en  ligne  collât ti raie  ju»|u'â  celui  d*unelo  ou  Je  nevou  inclu- 
sivement, seraient  partie,  ou  qui  cond  end  raient  ijuelques- 
dif>po6îtion6  on  leur  faveur,  LoDiqu'lls  nonl  U'ffalement  em- 
|>ccli<ïs  d'instrumentiT,  ils  doivent,  avec  l'agrément  du  chef 
dont  ils  di^pendent,  se  faire  reniplaoer  par  un  chancelier  uif 
hoc  nui  agit  alors  par  empêchement  du  chancolicr  titulaire. 

Il  leur  est  légalement  interdit  de  recevoir  aucun  acte  )KMir' 
des  personnes  dont  l'idcntiti'  ne  leur  serait  pas  suflisamnient 
démontrée,  que  Ica  requérants  soient  Français  ou  étrangers. 
Lorsque  cette  identité  ne  leur  est  pas  connue,  ils  doivent  U' 
faire  Hlti-ster  par  deux  Français  majeurs,  ou,  en  cas  d'iinpos-  ' 
Bibilîlé.  par  deux  étrangers  domiciliés.  Agés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans.  [I)  j 

405-  Consigcatioii  du  coût  des  actes.  —  Les  notaires  peu- 
vent se  refuser  en  l-'rancc  à  recevoir  un  acte  pour  lequel  on 
DC  leur  consignerait  pas  à  l'avance  les  droits  d'enregistre- 
ment, (â)  Les  droits  portés  au  tarif  des  chancelteries  étant 
perçus  pour  le  compte  de  l'État,  il  n'cat  pas  douteux  que  l'ap- 
plication de  cette  dinposition  doivp  {:trc  fuite  dans  les  chan- 
celleries, et  que  la  consignation  préalable  du  coût  d'un' 
acte  puisse  toujours  ôtre  exigée  par  le  chancelier. 

406.  Observation  des  jours  fériés.  —  L'observation  des' 
dimaiielies  et  jours  fériés  n'est  pas  rigoureusement  imposéi*. 
pour  la  réception  des  actes  notariés.  11  n'y  a  d'exception  ki 


(I)  ln«truclK>D  du  30  novcmhrc  tK31.  (F.) 

(3)  Anil  de  la  câurd«  cASBalton  du  ?  aov«inbf«  WVI.- 
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c«t  ^'gard,  par  «pplicntion  de  l'Article  63  do  C«dc  de  procé- 
dure, (juv  pour  les  nctes  qui  participent,  sous  cvrlatn» 
rapports,  du  i-anicttrc  des  actes  judiciitires  ou  de  procédure, 
te\n  que  les  inventaires,  les  actes  respectueux,  les  Actes  de 
coiiiptirulîon  &ur  suiiimutioii,  etc. 

Les  (Hc»  iù'^HÏcs  sont  :  Ir»  dimiinchcs,  la  No{-l,  rAscen- 
sioii,  l'AssoniptioD,  lii  Toussaint  ;!].  le  preniivr  janvier  12), 
le  1-1  Juillet  [3],  le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pente- 
côte de  chaque  annéL-.(4) 


Sktion  II.  —  peh  rfctpficn  rf«  nçtca  n«lanf». 

407.  Témoins  des  actes  autbeii tiques.  —  L'acte  Autlicntfque 
est  celui  <|iii  u  l'Iô  ruçu  piii-  un  ollicivr  public  nyont  I<>  droit 
d'inetrumi^ntcr  dans  le  lieu  où  ledit  acte  »  t•Il'^  rédigé,  cl 
avec  lessolennilt's  requises.  \b]  On  t-nleod  par  solennités  re- 
quises la  sigHiiture  des  parties  et  de  l'otlicier  qui  n>4^it  l'iicte, 
celle  des  icmoins.  la  lecture  de  l'acte  à  hitulc  voix,  etc.  Les 
actes  dro««os  par  les  chanceliei's  doivent,  en  conséquence. 
6tre  reçus  et  lus  en  présence  de  deux  tcmoins,  coux-cï 
devant,  autant  que  possible,  être  Franijais,  majeurs  et  im- 
matriL-ulés;  nmia  à  défaut  de  Friinv'djt  ayant  lu  capaeitê  re- 
quise, iai|H)Ssibilité  qui  doit  du  reste  étreconstatiîe  dans  l'acte 
mfme,  les  témoins  peuvent  ëlre  pris  parmi  les  étrangers. 

Les  parents  ou  alliés,  soitdes  chanceliers,  soit  des  consuls, 
lorsqu'ils  assistent  aux  actes,  soit  des  parties  con  truc  tan  tt-s. 
au  degré  que  nous  avons  indique  h  la  section  pi-éccdente, 
leyrs  lommis  ou  servilours  nv  peuvent  être  témoins.  (0) 

Aux  termes  de  la  loi  du  '3j  juin  1843,  la  présence  elTectivi.' 
des  tcmuins  doit,  à  peine  de  nullité,  être  mentionnée  dans  les 
acles  notariés  cuntennni  donation  entr«<virs,  donation  entre 


(1)  Lui  du  l»  Kcnninol  id  x  (ti  avril  1803). 

(1)  AvU  du  O-nn-il  d'ËUl  du  20  taan  IKIO. 

(S;  Lui  du  S  juiUrt  t»40. 

IV,  Loi  dai  8  inar»  IBU. 

(ï)  OmIc  civil,  art.  IJi;. 

(6]  iDslrbciàon  du  M  novembre  1»3.  (P.) 

G  ou»  DC*  ooMVura. 
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dpoux  pendant  \e  mariagv.  révocation  ite  donation  ou  Je  tea- 
Uimi'nt.  reouitu» issancc  d'enfanis  nnturela  et  procuration 
pour  consentit-  ces  différents  actes.  ^1) 

408.  Registres  des  actes  notariés.  —  Les  actc:^  duiviit  «lr« 

inscril»  t-n  iiiiiiiilu  niir  ilea  ivi;islrt.-s  tvnus  doutilcs,  ù  In  suite 
,  lus  uns  des  autres  et  stns  aucun  bl&nc;  à  l'exception  des 
ininutea  des  testnincnts  solrnnrls  qui,  ainsi  que  noua  Ir  vrr- 
runs  k  l:i  ^uttion  iv,  doivent  être  écrites  par  le  chancelier 
lui-màmc.  cclU-»  de  tous  lc.>8  autres  actra  et  contrats  peuvent 
IVtre  par  le  cttaucclier  ou  par  un  commis  indiâtinctemcut. 

Les  registres  des  actes  noiarit^s  doivent,  comme  ceux  des 
actes  de  l'ctut  civil,  avoir  rO^k-mcutuircment  dane  tous  les 
consultuts  ii  ccDtimttrcs  de  haut  sur  31  de  large,  en  lais- 
sant en  blanc  uuc  luui-gc  doti  cenliuictrcs  \'î'i\  ils  doivent  ^tre 
cailla  cl  paraphes  par  les  chefd  de  mission  ou  consuls,  et 
vises  par  eux  tous  les  trois  mois  à  la  suite  de  l'acte  de  la 
date  la  plus  récente.  Ils  sont  clos  h  la  lin  de  chaque  année  par 
le  chiincellcr.  ainsi  que  par  le  chef  du  poste:  un  des  doubles 
dcmcui*e  déposé  dans  tes  archives  de  la  chancellerie,  et 
l'autre  cal  traasmîa  sous  le  timbre  de  la  direction  des  con- 
sulats I sous-direction  des  afTalres  de  chancellerie)  au  dép.ir* 
tcmcnt  des  afTaires  étrnng&res,  où  il  en  est  délivre  des  expé- 
ditions ou  extraits  aux  parties  intéressées  qui  le  requièrent. 
(V.  livre  IV,  chapitre  iv,  section  m.)  (3) 

409.  Actes  reçus  en   minute.  —  Les  chaaceliera  peuvent 

ovanmoins  dresser  des  minutes,  sur  rcuilles  isolées,  des  actes 
dont  la  rédaction  ne  jKiurrait  &trc  faite  en  chanecllerie,  ou 
délivrer  en  brevet  ceux  des  actes  dont  les  lois  ou  usages 
exigeraient  la  représentntion  sous  celte  forme  ;  mais  ces  mi- 
.nutca  ou  brevets  doivent  ôtre  transcrits,  ou,  dans  tous  les 
eus,  enregistrés  somuiaironient  à  lu  rvijuisition  des  ]Kirlles  ou 


(1}  CirtMilnitc  d<^>  alTMr«R  Ali«ngèro*  au  31  niti  IROl.  [F.} 
(1)  Circvlaifc  de»  Btlairci  «tranitâi-e*  du  38  juillet  iWt. 
(*)  OrcuWrc  de*  atTairca  ilnngintt  du  S  iuplenibra  IS64. 
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d'olTice  pur  les  soins  dcit  chanceliers.  Cet  enregistrenjent  a 
Ijru  sans  Tmis. 

Ijl-s  actes  (jui,  d'après  nos  lois,  peuvent  dtr«  di^livrt^s  en 
broviïl,  tioiil  :  les  procurations,  les  actes  de  notorii^to.  les 
4juilluiicc8  <ic  furinagcs,  <!«>  loyers,  de  »a]air«s,  tl'.-irr(^rf)ges 
de  pensions  ou  de  rentes,  ot  les  ntitres  actes  simples  du  mi- 
nistère du  noiariiit.  (t) 

410.  Des  clauses  prohibées.  —  Il  ne  peut  être  inséré  dans 
les  actes  el  conliiil^^  passés  en  chancellerie  aucune  conven- 
tion, clause  ni  éiionri.-tCion  interdite  pur  nos  lois.  Lr.s  chan- 
celiers ne  siiuraienl,  s.-tris  contrevenir  à  cette  ilispoKilion,  in- 
sérer dans  les  iicteK  iju'ils  dressent  aucune  clause  ou  expres- 
sion féodale;  ni  d'autres  mesures  ou  numération  que  celles 
de  la  Rt^pu1)lii]ue,  etc.  i2j  Cejwîndimt  cette  dt^fense  ne  eiippli- 
<pie  «]U':uix  cas  susceptibles  deire  nïgis  parnoslois,  et  n'ex- 
clut pas  le.5  modifications  réclanicpB  dans  l'intériH  des  parties 
jiar  des  circonstances  exceptionnelles  qu'une  disposition 
ijcnênile  ne  saurait  prévoir.  (3) 

Quant  aux  actes  quiseriilcnt  contraires  aux  bonnes  moc<urs 
ou  à  l'ordre  publie,  qui  contiendraient  des  conventions  pi-o- 
hibées  par  la  loi,  ou  qui  seraient  injurieux  à  des  tierît,  nous 
avons  à  peine  liosoin  de  dire  que  les  chanceliers  doivent  iic 
refuser  péremptoii'crocnl  à  les  recevoir.  (4| 

4il.  Protocole  des  actes.  —  Les  «des  doivcntétre  écrits  en 
un  seul  et  mtïnie  contexte,  c'est-à-dire  de  manière  à  ce  que  lo 
caractl*re  de  l'écriture  Hoil  à  peu  près  partout  de  la  mCme 
gros84;ur,  et  que  les  lignes  soient  également  espacées,  lisi- 
blement, Sans  abrt'viations  ni  blancs,  sauf  dans  les  procura- 
tions en  brevet,  où  le  nom  du  mandataire  peut  être  laissé  en 
blanc  ]Kiur  ^tre  rempli  à  la  volonté  du  mandant,  sans  Hur- 
cliarges  ni  interll^es.  Ils  doivent  énoncer  le  jour,  Tanni^c  et 


{l)  Uti  du  35  vontAM  ma  U  US  man  1S03;,  «ti.  M. 

(3)  LoUdu  3ï  i-«al<)iiie  hd  si,  art.  tT,  et  du  4  juillet  IKIT,  ori.  i. 
(S)  Gcvulaire  des  affniiw  élrtngire»  da  0  d^cmbrc  1B33.  (F.) 

(4)  Code  civil,  mi.  a,  Wt  cl  1193. 
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le  lieu  où  ila  «ont  pnssiïs,  si  <.'^t  avant  ou  apr&s  midi,  les 
nom,  prèiiomt),  qualît*^  «t  résidence  du  chancelier  qui  lt:s 
revoit,  aa  signature  au  bas  de  l'acte  ne  pouvant  suppléer  à 
l'oini&sîon  de  son  nom  dons  le  corps  même  de  l'acte  (l|,  ceux 
du  dii^f  (]{!  iDissiun  uu  du  i-unsul,  s'il  >  assiett;,  ainsi  qui;  les 
noms,  prénoms,  qualités  el  demeures  des  partira  et  des  lé- 
moiiis.  Le»  »oiuiiU'3  cl  les  dates  doivent  toujours  être  expri- 
mées en  toutes  lettres.  8i  des  parties  sont  repn-sentées  [>ar 
des  (ondes  de  pouvoirs,  les  procurations  doivent  être  tran- 
seriteR  à  la  suite  des  actes,  et  l'original  demeure  annexé  & 
celui  deti  rt'gisires  qui  reulv  déposa  à  lu  irliancellerie. 

Les  actes  doivent  être  sii!;u<''s  par  le  cliaucelier  avec  les 
Itarties  el  les  tiînioJns  après  qu'il  leur  en  a  été  doiin^  lecture, 
ce  dont  il  doit  *tre  fiiil  mention  expresse.  Si  Ii's  parties  ne 
{Htuvent  ou  ne  savent  signer,  il  doit  égiUemeni  Otre  Uùi  men- 
tion, H  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarntions  â  cet  égard.  La 
sîi>n:iture  doit  être  du  nom  propre  ou  nom  de  famille;  chIu 
s'observe  m6inc>  par  rapport  aux  Tcmmes  mariées,  qui  signent 
toujours  de  leurnom  de  nile,  en  ajoutant,  si  elles  veulent. 
femrttê  ou  veuve  d'un  Ut;  nous  iiensons  cependant  qu'il  faut 

sspectcr  les  usages  locaux  et  admettre  les  signatures  des 
femmes  miiriéee  comme  femme  ou  veuve  une  telle,  née  une 
(e{(e.  L»  signature  du  chancelier  qui  clôt  l'acte  doit  toujours 
être  apposée  la  dernière. 

442.  Renvois  et  apostilles.  —  Les  renvois  et  aposlillefi  doi- 
vent ajlrc  êerit.s  en  mari^n  mi^mc  de  l'aete.  signés  tant  par  1^ 
i^aiicelierque  pur  les  uulres  sii^nalaîres,  lorsque  les  mots 
rayés  ut  ceux  qui  leur  ont  été  substitués  présentent  deux 
8en«tlifTéPcnts  ou  eontmirea,  et  dons  les  autres  cas,  seule- 
ment puraphés.  Si  cependant  la  longueur  d'un  renvoi  l'exige, 
il  peut  élrc  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  mais  il  doit  alors 
Mre  iion-seulemcnt  signé  uu  paraphé  comme  les  renvois 
Scrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par 
]ca  parties.  Les  ratures  doivent  toujours  être  faites  pur  une 

(Ij  Di'tUiuii  tlu  tnintctrc  dç*  Ononcc*  du  3S  octobre  1807. 
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bftiTc  ou  un  simple  trait  de  plume  panttnnt  surlea  mots,  de 
manière  i^  ce  que  le  oombre  de  ceusc  qui  sont  rayés  puisgel 
^tr«  constaté  à  1»  mnrgc  do  lapagv  qui  lea  contient  ou  b  laDn 
de  l'acte,  et  approuvé  d«  la  même  manière  quo  les  renvois 
écrits  en  marge.  (1} 

413.  Style  des  actes.  —  Qu:int  au  |>rotocole  ou  style  des 
Actes,  il  est  assez  difficile  d'en  Taire  l'objet  de  règles  abso- 
lues: que  I:i  rédaction  soit  claire  et  lucide,  débarraHsce  des 
termes  iturannâs  ({US  les  noliiires  n'emploient  que  trop  sou- 
vent encore  en  Fruncc,  aussi  bien  que  de  ces  expressions 
supplétives  qui  étendent  le  texte  sans  lut  donner  plus  de 
force  ;  que  les  di-tpORÎtions  des  contractants  soient  reproduites 
lidclcment,  cl  les  amonts  pourront  se  flatter  de  placer  leurs 
MCtcs  à  l'abri  de  reproches  ou  de  toute  critique  sérieuse.  Lea 
consuls  et  les  cliunccliurs  trouveront,  .lu  surplus,  dans  le 
cliapilrc  X  du  tome  I  du  Formula.) re  des  chancelhriûs,  te 
modèle  des  actes  le  plus  habituellement  demandés  dans  les 
ctiancfîlirrics  1^],  et  dans  les  ouvrages  spéciaux  sur  l'rxcr* 
cîcc  du  notariat,  d'excellents  conseils  pour  résoudre  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  dans  leur  esprit  sur  la  rédac- 
tion de  certains  actes. 

414.  Répertoire  des  actes.  —  En  France,  les  notaires  doi- 
vent li^nir  un  n^perloire  de  tons  le»  actes  qu'ils  rnçoivent.  (3) 
Les  ehanreliers  feraient  bien  de  se  conformer  à  la  mémo 
prescription  dont  l'exacte  observation  ne  peut  que  faciliter 
leirechcrelies  et  compulsoires  auxquels  ils  sont  éventuelle- 
ment obligés  de  se  livrer.  Ces  répertoires,  qu'il  est  bon  de 
compléter  |>ar  un  index  nlpliabvtii]Ue  des  noms  des  contrac- 
tants, doivunt  indiquer  la  ditto,  lit  nature  et  l'esp&ce  de  tous 
lea  iictos  notarié»  passés  dans  ta  chancellerie,  ainsi  que  les 
noms  et  qualités  d<::^  parties. 


[D  t<oi  Ju  Sj  icfllA»  oa  XI  (14  mari  ISIUi,  art.  tO  é  I?.  —  InsLriictlon 
du  au  novembre  ma.  (P.) 

^3]  ForntuUin  dtt  ehaitetUnrie*.  t.  i,  «hapltrv  x. 
(31  L-ot  du  a  v«o(Am  «n  ii  (IC  iii*r*  IKOli,  »fi.  M. 
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415.  CompèLenca  des  cbanceliers.  —  Les  chanceliers  ont 
UDo  comiii^tcoce  exclusive  cl  directe  pour  U  réception  des 
contrats  maritimes,  dont  en  France  lu  rédaction  est  indJs- 
ttnctenirrnt  conrérée.  soit  aux  notaires,  aoil  aux  courtier», 
lors<[iir  ]es  parties  n*ont  pas  eu  recours  k  )a  forme  du  seing' 
privé.  Dr  ce  nombre  sont  :  l«s  conlritls  d'affrMcniont  ouuu- 
lisnemcnt;  les  \ioliceff  de  cliargement  cl  d'n^fturancv;  les  con- 
trats il  la  j^HK»  et  loK  actes  d'acliat  ou  de  vente  de  navires 
ou  do  niurcliiiiidifiCK. 

Malgré  le  oaraetèro  absolu  du  droit  qui  leur  appartient, 
noiitt  pcnitons  qun  les  chanceliers  doivent  en  fiiire  ]>ou  usag«, 
«t  renvoyer  plutAt  les  parties  à  bc  pourvoir  devant  les  olll- 
ciers  minist(>rielH  du  pays,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ou  de  con- 
trats qui  no  sont  pas  exclusivement  destinés  à  recevoir  leur 
exécution  en  francc  même,  et  dont  la  rcalisaiion  dans  la 
contrûo  où  ils  résident  serait  de  nature  à  soulever  des  con- 
testations ou  dey  vundits  de  compùlencu.  Cette  recomman- 
dation s'ap)ilit[ue  surtout  aux  contrats  d'a(Tr6tcmcnl,  d'assu- 
rance, de  vente* et  au  règlement  d'avaries,  dans  les  pays  où 
les  droits  cirs  consuls  ne  sont  pas  réglés  par  des  stipulations 
Internationalrs. 

416.  Forme  des  cootrats  maritimes.  —  ta  forme  des  contrats 
maritimes  passés  en  chanc-cllcrie  est  soumise  aux  mâme» 
règle»  et  aux  mêmes  formalités  que  les  actes  not.irié9  ordi- 
naires, sauf  les  exceptions  spécialement  déterminées  par  \v 
Code  de  commerce,  dont  les  chanceliers  doivent  invariahk- 
ment  suivre  les  prescriptions. 

La  marche  à  suivre  jtour  la  rédaction  des  actes  de  venti* 
de  navires  et  des  contrats  à  la  grosse  devant  être  indiqui^e 
par  nousau  livre  Vltl,  chapitre  v,  nous  ne  trailcrona  ici  que 
.'des  arTrMementH  et  des  polices  d'assurance. 

^417.   Chartes -parties  et  affrètements.    —    LiC  contrat  d*: 
irte-piirlH- ou  d'.ifTrè(i'ment  «1  ufi  navire  osl  celui  par  le- 
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i^ucl  une  pvraonnc  iippvU-c  fn-lcur  loue  à  uin;  autre,  nommée 
•  (Trôtcur,  un  iiavire  en  luuL  ou  va  purtie,  pourun  usu^c  dë- 
termintS  nioycnnAnt  un  prix  L-onvcnu.  L'acte  qui  le  constate, 
et  que  l'on  notnmn  cgalement  chnrle-partic  ou  polîci!  de 
charmaient,  doit  indiquer  :  I*  [r  nom  et  le  tonnage-  du  na- 
virL';  3*  lc?<  noms  du  capitaine),  (lu  frét4^ur  et  de  rnfTrt-lcur  ; 
3'  le  motif  d'affrètement  (total  ou  partiel)  et  le  prix  du  Tret: 
4*  te  lieu  et  le  temps  eoiivenus  pour  la  eliiirge  et  pour  la  dé- 
charge; 5' enfin,  l'indoinnilé  stipule  pour  Je  cas  de  retard,  (l) 

418,  Polices  d'assurance.  —  Le  contrat  d'assurnncc  miiri- 
timc  a  pour  objet  de  garantir  contre  tes  risques  ou  fortunes 
de  mer;  il  cniçe  In  réunion  de  trois  eondition-*  ;  une  nliose 
assurée  ('21- de)t  rÎ8i)ue)i  ;4uxquels  cette  clio^e  vH  expo)i<-c,  et 
un  prix  3tipult<  par  l'assureur  pour  g^nrnntlr  ces  risques. 

Ije  contrat  d'aKHiiruncn  ne  comporte  pa»  la  preuve  testi- 
moniale ;  il  doit  être  rêtlîgé  par  écrit,  et  l'acte  qui  le  con- 
state s'appelle  police  d'assurance.  Cette  pièce  dolténuacor  : 
1*  le  nom,  le  domicile  et  les  qualités  dus  parties,  c*est-JL-dire 
8)  elles  ai^issenl  comme  mandataires  ou  en  leur  nom  persqn- 
nel;  2*  le»  objets  assun^s,  leur  nature  et  leur  videur  ;  3"  le 
nom  et  la  désignation  du  navire  et  du  eapitiiine  ;  4*  la  somme 
assurée  ;  -V  la  |>rjme,  eresl-à-dire  le  eoûl  de  l'assurance  ;  6"  le 
lieu  où  les  marchandises  ont  élé  ou  doivent  ^tre  chargées  : 
le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir  ;  les  ports  dans  les- 
quels il  doit  entrer,  charger  ou  décharger  ;  7°  l'époque  &  In- 
qucllo  commencent  et  finissent  les  risques:  8'  In  Kourni^sion 
di*s  jiartieâ  à  des  arhilrus  en  ras  Ue  contestation,  si  elle  n  été 
conveuue,  et  géiiéraleuicnt  toutes  les  uulrctt  conditions  des 
parties.  (3) 


[1:  0««Jf  Je  cwiniacrcc,  «ri.  373.  —  FormuUire,  L  i,  niud.  n"  S<0, 
[tl  Ir'aMuniiii-e  pont  |tortcr  *iir  t«  navire  el  *<u  •i-tv»«oirr9'.  le*  trni» 
iTarniMneal,  ttiB  rkliiaill»,  les  luj-en  des  irun*  lUt  ni^r.  le  frul  niM.  tes 
•omtiMa  )ir>Ui<s  A  In  tt"**e  il  te  prulU  intrilintc,  len  maK'JutiuIiHi»  char- 
geât le  [irtiSt  irsp^rd  de  cvt  m»rchantliM:s,  le  caAl  de  I  assurance  et  réné- 
nlemrnt  Uialen  ckote*  mtimablo*  i  jtnt  d'argent  «i^«U«»  nus  rii(|uei  (le 
la  nairi^lion.  ;C  cnm..  aK.  33*.  —  Loi  13  aotil  IxSï.) 

(9f  C«d«  d<  cooinicroo,  vU  933.  —  FormulMÎre,  t.  t,  tnwl.  n"  Ui, 
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Les  compagnies  d'assuriincea  ont  .généralement  a(Io|ilé 
I'osa~c  d'avoir  des  polices  imprimées,  dans  lesquelles  ou  se  « 
liornc  à  ujoutcr  les  noms  lie»  parties,  du  navire,  etc..  aloti  M 
que  les  eonvciiUons  giartJ  eu  libres.  ■ 

L'acUuvMiil  lit  morne  force  ohli^utoirc,  lorsqu'il  est  rédigé  n 
»ou»)seingprivé.cen'c8t{[ua  dans  des  cas  toul  ii  Tait  cxircplion-  fl 
nels  i]ue  les  chancelleries  diploinaliiiucs  et  coiiHutaires  sont  ~ 
nppfîtéeti  à  dresser  un  contrat  Torniel  d'assurance  maritime. 

Tous  les  contrats  maritimes. sans  exception  liolvent,  comme  { 
touK  les  aclcii  notnrîés,  être  reçus  en  présence  de  deux  té-| 
moins;  cctli;  preacriplion  est  du  rigueur,  etl'acte  pourl»|uel 
elle  n'aurait  \t»s  été  observée  »eruit  nul  cominu  acte  authen- 
tique (I],  mais,  s'il  avait  été  8i|>né  des  parties,   il   vaudrait] 
comme  écriture  privée.  (3) 

Sbction  IV.  —  De  la  rfefptian  de*  Ifntitinpitt»  dan»  Ifg  pattn 
diplttmatiijiii^  <•/  l'intutain-*. 

418.  Lîmiles  de  la  compétence  des  chanceliers.  —  Sauf  pour' 
la  délivrance  des  ccrtiliouts  dt-  vie,  xinsi  que  nous  le  verrons  i 
ci-npr^9,  chapitre  Tl,  la  compétence  dos  chanceliers  comma 
notaires  de  leurs  nationaux  eal  absolue  et  s'étend  à  la  récep- 
tion de  tous  les  actes  notariés.  Noi  lois  consacrent  encore      n 
une  autre  exception  en  ce  qui  concerne  les  tostantents.  ■ 

Le  Code  civil  a  détint  le  testanirnt  un  acte  par  lequel  le  ~ 
testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  it'c.\i3tera  plus,  de  tout  —ï 
ou  partie  de  Bcs  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  (3);  cet  nctoH 
peut  être  Tait  en  France,  sous  seïnij  privé,  par  acte  public  ou 
dans  lii  forme  mystique,  et  Ir-  testament  prend,  suivant  tes 
cas.  le  nom  d'olographe,  de  solennel  ou  ilc  mystique.  (4) 

A  l'étranger,  un  Franç:iïs  peut  faire  ses  dis|K>sitions  testa» 
menliiîros  par  acte  snns  Hignatuii-  privée  ou  |wr  acte  au- 
Ihenlique,  avec  tes  formes  usitées  drms  le  lieu  où  cet  actv  est 


<I)  OnlntinMncr  il  anfll  IMI,  tirre  t.  titro  U.  vL  2i.  (F.) 
(If  Cod«  civil,  art.  ISIk. 
(»i  l.l„  «H.  wri. 
|(;  ld..910. 
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>U8  l'empire  dr  Tancictinc  léçislalion  Crantjaise, 
ftostnmcntâ  reçusà  IVtrangor  par  le  chancelier  wstiistL>  du 
consul  et  de  deux  témoins  étaient  réputés  solennels.  [i\ 

Bn  présence  des  dispositions  de  rnrticle  999  du  Code  PÎvil 
et  des  rts^Ies  qu'il  établit  pour  la  r^'cviitîon  des  testaments 
dca  Fruuvui»  û  rotraiigcr,  on  s'c-at  dcoiandé  si  l'ordonnance 
de  1581  n'iituil  pax  abrogûc,  et  si  les  chanceliers  ne  devaient 
pas  a'abeilenir  aujourd'hui  de  recevoir  les  actes  de  dernière 
volonté  qualifiés  de  solennels  par  l'ancienne  jurisprudence 
et  que  le  Code  civil  appell«  testaments  par  itcte  public. 

Cette  question,  mûrcinrnt  cxamim'o  par  h*  (îouvcrnL-ment, 
a  rflé  r«3ohie  né^tivcraenl.  (3,  On  a  reconnu,  en  elTet,  que, 
si  l'arlicln  909  du  Code  civil  comprend  les  teslamentfl  reçus 
par  les  chancelier?,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  consacrer 
implicitcmr-nt,  puisqu'il  dît  '{u'un  Français  à  l'iHrang^-r 
|]Ourra  tester  par  acte  aullienliqut!  avec  Il>»  formas  usitées 

Idans  le  lieu  où  cet  acto  sent  paiisé.  et  que  la  rt^cc-ption  des 
testamniittt  p»r  tes  chanceliers  den  postes  diplomatiques  et 
cansninires  ctait  préci8i^m<*nt  une  de  ce*  farm^s  usitôes  h 
l'époque  où  le  Code  civil  fui  promulgii*^. 
420.  Assistance  des  chefs  de  mission  et  des  eoQsaU.  —  Les 
olianceliors  sont  donc  aujourd'hui  conipclcnt6  coniuic  ils 
—  l'étaient  autreroîs  pour  recevoir  les  lesUimrntri  d<;i  Français 
ypar acte  public;  la  seule  restriction  apportée  en  cette  cir- 
coDstance  à  leurt*  droits  comme  notaires,  c'est  que,  qu'ils 
soient  titulitiros  ou  inti.^rimaire-4  et  quel  que  soit  lepays  dans 
lequel  ili«  firsidenl,  ils  sont  tenus,  |K)ur  la  rpcfptinn  des  tes- 
taments, d'instrumenter  en  présence  et  avec  1  assistance  du 
chef  démission  (i,  ou  du  consul  dont  ils  relèvent. 

Peu  (if  niots  suivront  |wur  faire  connaitrc  les  diverses  for- 


11)  Code  civil,  art,  tm. 

(t)  OnloDiuintG  d'u>et  ItBl,  livre  i,  titre  it.  ut.  U.  {f.) 
{il  OrculmlK-H  <lei  (t<Tair«9  ilrttkgiN*  de*  1  nAvembfe  IMi  at  n  ni»n 
"IMI.  —  ArrHd«  <:nt*»lion  «lu  1  juin  1891.  (F.) 

(tl  Lecbetà^  luiHÎoD  peut  d^l^^iicr  pour  le  rcpréicnler  un  deteaiecré* 
Ulru  (IMcitiua  du  Tnbuoml  do  caatULs,  G  svnl  llfSB]. 
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nmlih's  uuK(]U(.'lles.le  Code  civil  soumet  la  réception  des 

tcistnR)t>nts. 

421.  TestamenU  olographes.  —  Le  ustamenl  alotfrâplte. 
pour  ùti-e  vnlnble,  doit  i>tr<>  t^-crlt  «n  unlii^r,  dtit^  et  signé  de 
la  main  du  (esui«ur;  U  n'est  assujt^itl  û  aucuive  Tormo  parti- 
culière. |'l|  C't'st  un  ncXe  privii  ([ui  pi-ut  ôtre  conBprv^  par  le 
Icslaletir  ou  dâposv  pnv  lui,  soîl  en  Ffitnre  dans  un  olllci; 
publiv,  eoit  ù  rùtrançier  dans  les  ch.incellerifts. 

La  remise  de  tcstamcnls  olographes  entre  Les  mains  d'un 
ag4:nt  frnncaia  se  conï^lnlc  par  un  uvW.  de  dépôt  drcsDÙ  en 
pr^scnci;  de  témoins  et  dont  une  expédition  est  d«-liTn.'c  à  la 
partie  pour  lui  tenir  lieu  de   récépissé.  Sî  le  déposant  veut 
«nsutt«  retirer  «on  testumenl,  il  lui  est  restitué,  npr&a  si^a- 
turc  d'un  ante  dd  (lérhnrg«,  dont  mention  doit  ôli'<*  faite  en 
marge  de  l'juitc  de  dépAl.  Celle  remise  peut  ^trc  Faite  entre 
les  mnins  d'un  mnDdiiliiiru  muni  d'unt-  procuration  Hutlinn-j 
tique  el  spéciale  <iui  reste  alors  déposée  en  chancellerie.  (2) , 
Les  règlements  prescrivent  aux  agents  de  fajreobscrvcr  auxl 
disposants  que,  si  leurs  testaments  oloçraphes  doivent  6tr« 
exi';cut('s  en  Frunee,  ils  ont  intérêt  ù  i'.n  déposer,   ind<^pen- 
dammunt  de  l'original,  une  cupie  séparée,  afin  de  parerévcn- 
luellumentù  la  perte  de  l'original.  [3) 

422.  Testaments  solennels.  —  Le  tcstonientpnr  acte  publioj 
«si  ro^'u  |yar  1>^  cliancelitT.  assistô  du  consul,  en  pri'si'-ncc  de 
deux  ItimoinH.  Il  duit  dire  ^crit  sur  une  feuille  volantt^  ot 
Iraoscrii  ensuite  sur  tes  registres-minutes  des  actes  nota-] 
ûéa.  i4;< 

Conrormêmont  AUX  prescriptions  du  Code  civil,  ces  actcsi 
doivent  £trc  diclcA  par  le  tc:stalttur  et  durits  par  le  chance-i 
lier.  lis  sont  signés  :  I'  par  le  Lustateur,  à  moins  que  celui-ci] 
déclare  no  pouvoir  ou  ne  savoir  le  faire,  auquel  cas  il  doit) 


{If  Cu<lc  tivil,  «rt.  970. 

(3^  InBlriiclfon  du  .10  fitiveiDlii'c  \tn.t.  ,|-',j 

(Sj  Circulaire  (le*  airnîrat  (^pen);«n>s  du  0  dj««nbra  IU3.  (F.} 

(I)  CireiiUiK  du  n  mon  IS^t    [i'.) 
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fnit  dans  Vucte  mention  d«  sa  déclaration ,  ainsi  que  de 

fa  cause  «jui  l'enip^Vche  Je  si^iior  (I);  3*  pnr  lefl  ti^moins; 

par  le  consul  et  le  chancelier,  mai»  en  présence  du  lesui- 

sur,  Dsr  le  lestument  sur  lerpiel  les  slgnnlurea  des  olTicters 

et  des  témoins înstrumentaircfi  auraient  étt^  apposées  hors  de 

la  présence  du  testateur  ou  après  sa  mort,  serait  nul.  [9} 

Pour  la  nSceplion  d'un  testament  authentique,  leM  clmnce- 
lîcrs  doivent  se  conformer  à  toutes  les  rtgliîs  prescrites  |>ar 
i  le  droit  commun  et  sont  tenus,  à  peine  de  iniHiti-,  non-seule- 
Bmenl  d'ol)sei-ver  les  furmaliti5t<  exigea  par  l'Art..  117?  du  Code 
Hclvtl.  mais  de  faire  encore  mention  e^tjjresse  de  l'accomplis- 
"sèment  de  chacune  d'elles,  notamment  en  ce  qui  concerne  lu 
dictée  au  notaire  par  le  testateur,  l'écriture  par  l'ontcier  pu- 
blic et  la  présence  effective  des  témoins.  (3) 

En  conséquence,  un  chancelier  (|ui  i"oçoit  un  testament 
doit  mentionner  cxpres^émeiil  que  :  t^  tu  teslamcnl  lui  a  été 
■  dicté  par  le  testateur  et  a  été  écrit  par  lui,  chancelier,  tel 
qu'il  a  i^té  dicté,  en  présence  du  connul  et  deH  témoin»;  ^  que 
^lecture  du  testament  n  été  donnée  par  le  chancelier  au  Icstn- 
Vtear,  et  qu«  colul-ci  a  signé  l'acte  après  lecture,  cii  la  pré- 
sence rêcllo  et  simullanéo  du  consul  et  des  témoins. 

I  Aucune  expression  n'c«(  limitative  nient  imposée  [lar  la  loi 
pour  les  mentions  dont  il  s'agît,  pourvu  qu'il  en  résulte,  d'une 
manière  non  équivoque,  que  la  formalité  a  été  certainement 
remplie,  {il 
Le»  témoins  appelés  ii4a  réception  des  testaments  autlien- 
Uquea  doivent  être  Français,  sans  distinction  de  sexe  (&|, 
mojt^urs,  jouissiinl  dus  droits  civil»  |(i)  et  immatriculés  .tu 
consulat.  .S'il  était  impossible  de  se  conformer  à  cette  con* 
dition.  les  témoins  pourraient  être  clioisia  parmi  les  étran- 


(It  (k>dt  dvll.  art.  mjctnï. 

[3)  Arr^t  (te  In  cuur  iIl-  n»>atlon  iJu  10  Jativiur  IN(l>. 

(3',    XmI  (In  31  tulD  IMi.  —  \n*t  cla  cbcmIIor  iIm  I  juin  tlVI   (F.)  —  Of» 
culairt:  du  31  mai  imn    (F.) 

(4)  Arr^l  de  cuiwlian  du  3  juin  l^sl    •  F  i 
(»|  Imi  du  1  d^-embrv  lii9T. 

(<)  Cndit  dvil,  irL  Sm. 


■412 


LIVHB  VI.  —  CIIAPITRB  V.   —  SBCTIOX  IV 


gers,  pourvu  que  le  di^rautdc  rrun^iUs,iiumatriculéHounEH)» 
fût  constaté  itaas  l'acte  même. 

Les  It^gatniros,  à  quoique  titre  que  ce  soit.  leurs  |>nrcnt« 
ou  alliés  Ju^iqu'au  qu.itni>inft  dcgr^  inclusivement,  et  les 
commis  dcEi  chanoelierii  par  lesquels  les  acies  .toni  rogus, 
ne  peuvent  Hre  pris  pour  t*lmoins  du  testament  par  uctc 
public.  (Ij  Cette  prohibition  ne  s'étend  ni  aux  parents  ou 
domestiques  du  tcstitteur.  ni  à  la  parente  ro:!pcctive  des 
témoins  «ntrc  eux. 

Toute  olausiï  iiddilionni-'lle  d'un  testament  par  acte  puUtio 
doit  être  accompagnée  des  mêmes  rontiaUliis  que  le  corps 
mâoie  de  l'acte.  (2) 

Le  notaîro  qui,  en  Franco,  a  reçu  ud  testament  et  l'a  placé  '• 
dans  ses  nrchiws  ne  peut,  sur  la  demande  du  tr'Stateur,  lui 
en  rendre  1»  minute.  (31  Oetle  disposition  n'applique  d<?  plein 
droit  aux  clianceliers,  le  tvslamt-nt  solcnael  ne  pouvant  âtra 
annuité  qtte  par  un  testament  post4frleiir  et  séparé. 

Lorsque  l(>  testament  aullientique  est  reçu  par  un  agent 
placé  k  U  t«te  d'un  vice-consulat,  celui-ci  doit,  conrormé- 
ment  à  la  loi  rio  ventAse  an  xr.  se  faire  assister  par  quntro  té- 
moins, la  priisencH  des  il*  et  4*  Icmoins  suppléant  à  l'absence 
du  second  noiaîre. 

423.  Testaments  myaliquâs.  —  Le  testament  mystique  est 
celui  qui  est  <icrit  par  le  testateur  ou  par  une  autre  personne, 
si  le  preinit-r  sait  lire,  ut  prdMcnté  devant  six  témoins  au] 
moins  à  un  otlicier  public  compétent,  notaire  ou  chancelier, 
qui  I0  dût  et  Id  cacheté,  s'il  Dc  l'a  paa  été  par  le  lestatcurt  el 
qui  dresse  un  acte  de  suscrtption  signé  do  lui,  du  lestîtteur, 
s'il  sait  signer,  et  des  témoins  ;  si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  mi 
peut  signer,  on  ap|ielle  :i  l'acte  de  suscription  un  septjfeme'B 
témoin  qui  le  signe  avec  les  autres,  après  mention  de  la 
cause  qui  a  motivé  son  înterx-cntioa.  [4| 

,lfC><l«  vivil,  4rl.  1115. 

3)  Arrtt  de  la  cour  de  GrcnoLilc  du  M  dtctmhro  lUl. 
<;3)  Avif  du  ConM>i1  (t'Éial  du  :  iivril  tmi. 
[if  CodK  civil,  irt.  076,  «77  al  91», 
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Celui  <iui  ne  peut  lire,  mais  qui  sait  écrire,  peut  Taire  un 
testament  mystique,  à  la  charge  :  1"  d*écrire  en  entier,  dater 
et  îtijrncr  l'acte  de  as»  main  ;  ?*  de  présenter  celui-ci,  en  pri!- 
eenco  mèmn  de  lémoin»,  ù  l'ulTicicr  înatrumcnliurr  uppelû 
pour  le  recevoir  ;  3°  d'ccrira  lui-méinc,  un  présence  de  ces 
•  ptraonnes,  au  I>iia  de  l'acte  de  suacripUon,  que  le  papiiT 
qu'il  prtîsente  est  son  tcstainent.  Ces  formalitt'S  remplies, 
l'acte  (le  suacrïption  est  dressé  en  cliancellcrie,  et  il  y  est  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  prifsencc  de 
l'olTIeier  instrumentaire  et  de»  témoins.  (Ij 

L'obligation  do  clore  et  de  sceller  le  lexlanicnt  existe  alors 
même  que  l'acte  de  suflcrlplion  est  écrit  HQr  le  papier  m^nie 
qui  renfermi»  les  dtspr>silion«  lestciiDentaireB.  On  entend  par 
Bcellcr,  caelieler  avec  une  cmpri'itiCe  à  la  cire.  |3]  La  sceau 
empIoy«$  peut  Ctre  celui  du  tcstalcur  ou  celui  de  l'agent  qui 
recuit  l'acte. 

L'acte  de  suscrîption  doit,  â  peine  de  nullité,  être  écrit  de 
la  maiu  du  chancelier  sur  la  feuille  mf-mc  qui  contient  le 
teatnmcnl  ou  sur  celle  qui  lui  sert  d'enveloppe.  Il  fuit  men- 
tion expresse  et  nominative  des  signature»  du  teslnteur,  des 
témoins,  du  chef  de  unasion  oudu  consul  elducliuncelier  [II], 
ainsi  que  de  leur  présence  à  toute  l'opération.  Le  fait  do  la 
présentation  du  testament  par  le  testateur  aux  témoins  et  à 
Todlcier  instrumentaire  qui  dresse  l'acte  de  suscription,  doit- 
ôgalcment  être  mcntionm^  dans  l'nclc,  à  peine  tle  nullité.  {4)P 

Les  dispositions  relatives  ii  l'incapacité  des  légataires  et 
nulpes,  pour  servir  de  lémutaH  dnns  la  récoptlOD  d'un  testa- 
ment solennel,  nu  s'élcadenl  pu»  k  Inclv  de  suscrîption  du 
testament  mystique,  par  la  raison  que,  le  contenu  de  ce  der- 
nier devant  demeurer  secret,  on  ne  peut  savoir  si  les  témoins 
appelés  sont  légataires  ou  non.  Du  reste,  les  témoins  doivent 


(1)  Cnde  civil.  nrl.SIS. 

(1)  Arr£t  de  là   coiir   i\ç   CAatAlion   du   ^    o<iAt   IMÛ,    —    Circulftirc    du 
n  mm  ISSt.  (P.) 

(11  Arrêt  lie  la  four  de  Turin  du  15  ]iluvi6K  an  xni  (4  révrier  1H3^). 
(1)  Arrêt  (l«  la  caur  de  CMiAlioi)  du  ii  décembre  %Ht, 
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Atrti  choisit  danit  les  manies  conditions  que  j>our  les  teala- 
meuts  auUieiitiques. 

Lus  oct«8  (le  Kuscription  des  It-slanients  mystique)!  doivent 
être  trnnf^crils  Hur  tes  ro[*istn>s-ii)inutes  du  consulat. 

Il  vu  sans  dire  que  lu  présence  des  clicfs  de  mission  ou 
consuls  ù  la  prûsonlnlion  en  clinncolltirto  d'un  lc8l»mi.>iit 
mystique  et  leur  concoure  à  i'xctn  qui  en  «st  drcgso  ^ont 
BUssi  indi«ipcn«inbles  qu«  leur  asaïstnncc  à  la  r<co;itton  dos 
Icstaaicnls  solcuncis,  alors  même  i[ueie$chanc«)icrâseruivnt 
lituluires  de  lu  chancellerie. 

Li:  tvsUtvur  qui  Veut  révoquer  son  testament  mystique 
peut  en  exiger  la  remise  du  cluiiicclicr  dnns  les  archives  du- 
quel il  rsl  déposé,  mais  etUe-ci  ne  saurait  avoir  liru  que 
sur  un  ucte  de  dijcharge.  Lacté  dressé  en  cette  circonstance 
par  le  chancelier  produit  an  fait  les  mfmes  râsultuts  que  le 
di^pdl  d'un  teslanicnl  olugraphe,  et  peut,  pnr  coi)9<f-quent, 
comme  eclui-ci,  £trc  sujet  au  rctruil,  lorsque  te  testateur  veut  j 
en  annuler  ou  en  niodiOcr  les  ciTets. 

En  matière  d'actes  de  demiire  volonti^,  les  agents  n'ont 
pas  toujours  h  se  renfermer  exclusivement    dans    le   rdic 
d'oflieiers  instrumentaire»;  il»  Honl  parfois  appelés  à  s'ériger 
en  conseillers  ofllcieux  et  à  éclairer  les  parties  sur  le  plus  ou 
moins  de  légaliLâ  des  dispositions  qu'elles  ont  en  vue   de 
prendre.  Ûuus  les  indications  qu'ils  sont  ainsi  aniente  k  four* 
nir,  les  consuls  doivent  s'attacher  à  fttre  aussi  exacts  et  pré- 
cis que  possible,  et  se  guider  invariablement  d'aprfes  los  rfr-fl 
glcs  que  le  Code  civil  a  consnerécs,  soit  quant  à  la  cnpaeîté^ 
pour  disposer  ou  pour  recevoir  par  testament,  soit  quant  aux      g 
conditions  de  validité  ou  de  euducité  des  legs  et  des  instilu-fl 
tiens  d'hifritiers,  Du  reste,  la  faculté  do  recevoir  les  testu-™ 
mcnts  suivant  la  formesolcnnclloou  mystique  n'étant  accordée 
AUX  chanceliers  des  postes  diplomatiques  et  consulaires  que] 
dans  l'intérêt  des  Français  qui  ne  peuvent  recourir  &  un  au- 
tre mode  pour  la  constatation  de  leurs  demicres  volonttts,  il' 
est  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1681  que  les  agents  invi- 
tent Ica  personnes  qui  se  présentent  devant  eux  pour  tester 
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À  adopter  de  pr^ftfreDCv  la  Torrae  du  tc'slunienl  nlograptic, 
dont  II'  di^pôt  seul  s'efTcctuerait  en  chancellerie,  (t) 

424-  De  la  garde  en  cbaocellerie  et  de  renvoi  sa  Francs  des 

testamente-  —  La  gni'dc  (I.>r  li^stami-nl»  déposés  ou  r«çu8 
<lana  les  cliancelleries  diplomatiques  el  consulaires  esl  sou- 
mise nu\  uiému»  ]irL>8ci'i|)li(iti8  rû^kniehlaircs  que  relie  de 
tou»  lus  HUtrcs  acl«s  du  mirilsti^rc  du  notariat.  Quant  à  la 
transmission  on  France  des  testaments  olographes,  solennels 
ou  mystiques,  «Ile  est  impérieusement  suhordonoéc  aux  dé- 
cisions judiciaires  dont  le  département  des  nfTaircsélrangtrcB 
nolilie  évenluelleuicnt  la  teneur  nux  at^enls  constitués  dépo- 
sitaires des  acles  dont  il  s'agit.  (2) 

Ainsi,  ce  scniil  à  tort  cl  (;n  cngn^-anl  gravmieul  sa  ros- 
ponauliilité  qu'un  consul,  sur  )u  sittiplo  dcniundc  de»  liérilicra 
ou  légataires  du  testateur  et  avant  qu'un  jugement  l'ail  or^ 
donné,  traosmellnilt  en  France  roriyina.1  même  d'un  testa- 
ment déposé  dans  sa  chancctifrie.  Lorsqu'ils  sont  saisis  de 
demandes  de  celle  nature,  les  agonis  doivent  se  borner  h. 
expédier  au  ministère  des  affaires  ('[rangères  fsows  te  timbre 
de  la  sous-dirertion  des  affaires  de  citancetteriel  une  copie 
autliuutique  des  testaments  dont  ils  retiennent  l'original. 

SscnoM  V.  —  Da  dépit  en  chuna^lterie  lieâ  tnsfameHle  f/tîU  en  mer. 

Les  consuls  interviennent  encore  à  l'étrunger,  sinon  dans 
larécejitiou.  du  moins  dans  la  conserx'ation  d'une  autre  es- 
ji^ee  de  lestanieDl.  de  celui  que  nos  lois  appellent  maritime. 

425.  Réception  des  testaments  en  mer-  [3)  —  Au  cours  d'un 
voyage  maritime,  soit  en  mute,  ttoil  pendant  un  arrêt  dans 
un  ]K)i-t,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  communiquer  avec  U 
lerrc,  ou  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  le  port,  si  l'on  cat  Ji 
l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  in- 


(It  Circolaira  <tcs  attain*  ûtnnfèros  du  Xt  m«rs  1834,  (P.) 
(1)  Inatnictiuii  do  30  norcml^rG  t»U.  (F.) 

{aj  Code  civil,  irt.  9*%,  H9  el  «M.  —  Loi  <lu  H  JnJn  IStl.  —  iMlracUcm 
do  la  iBarine  du  3  uctobta  IHM, 
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vcsti  dos  fonctions  de  notaire,  les  Icstanicnle  des  personnesl 
présenttB  à  l>ûrd  sont  reçus  en  prtîscncc  dw  deux  ti'moins: 
sur  les  biilin)eDt&  de  l'iltat,  pur  t'ullicieriLiidminialrution  ou, 
k  Ron  (ii-raul,  par  le  cûramandnnl  ou  celui  qui  l*I)  rempli!  \cs 
ronflions,  ut  eur  lus  autre» bûlinii:nts,piirlp  capitainv,  maJtreHJ 
ou  pntrun,  usxÎHLè  du  »ccori<l  du  navire  ou.  à  leur  déTaul,  par^ 
MUïtiui  II'»  reniplarcul,   l'acte  indiquant  collt-  des  cjrcon-      « 
stances  ci-desHUn  prévues  dans  laquelle  il  aura  été  reçu.        H 
Sur  les  l»àtiiii«?nts  de  l'Élut,  le  tc9l«nient  de  l'officier  d'ad-  " 
ministralion  ou  du  commandant,  selon  le  cas,  est  reçu  par  le  j 
commandant,  ou  par  rollicicr  qui  vicot  après  le  comman-fl 
daot  dan»  l'ordre  du  service.  Sur  k-s  autres  bâtîmimls,  le 
testament  du  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  t-i-lui  du  second 
«st  dans  les  mêmes  circonstances  reçu  par  les  jiersoniiefi  qui 
viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service. 

Dans  tous  les  cas  ci-decsus  il  est  fait  un  double  ni-iirinnl 
des  teslamt^nls.  Si  eett»  formalilii  n'a  pu  être  remplie  à  rai- 
son de  l'iitat  de  gantt^  du  testateur,  il  est  dressé  une  expèdi»' 
lioo  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second  original  ;  cette 
expédition  est  signée  par  les  témoins  et  les  ofllcicrs  instru- 
mcntaircs,  et  il  y  est  fait  mention  des  causas  qui  ont  cmpi- 
clié  de  dresser  un  second  original. 

426.  Dépôt  en  chancellerie  et  envoi  en  France  des  actes  de 
dernièrevolonté,  il,  — Au  premierarrét.  dansun  pori  étranger 
où  se  trouve  un  aident  diplunialique  ou  consulaire  français, 
du  bâtiment  à  bord  duquel  a  é^é  faJl  un  semblable  testa- 
ment, il  est  fait  remise,  sous  pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des 
originaux  ou  de  rexptMition  du  testament  entre  les  mains 
de  ce  fonctionnaire.  Il  est  dressé  de  ce  dé|>dt  un  procès-verbal 
qui  est  signé  à  la  fois  par  lus  déposants  et  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire.  Une  expédition  en  est  remise  au  capi> 
taiae  pour  sa  décharge.  Mention  de  la  remise  en  ehanccllerie 
des  testaments  est  faite  sur  le  rdle  d'équipage  dans  la  co- 
lonne mutations  en  regard  du  nom  du  testateur. 


(1)  Code  civil,  kri.  PSI  «t  VS3. 
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Le  paquet  caohcti'  qui  rcnrrrine  le  testament  est  ensuite 
trnnsmiïi  iiu  rninislf-rc  de  la  innrine.  Cet  envoi  donne  lieu  à 
la  r^dartioii  d  un  second  procts-^crbal,  dressé  de  concert 
entre  le  consul  et  le  chancelier,  et  h  une  annotation  spéciale 
sur  le  rûle,  quand  rexp<*dition  du  paquet  se  fait  par  voie  de 
mi^r.  On  comprc-nd,  du  ri'stc.  que,  dans  nucun  en»,  ce  paquet 
I  ne  doit  Hrv  uoiilU^  au  bàlîinent  à  liord  duquel  le  tentanienl  a 
■  été  reçu,  puisque  la  lot,  en  prescrivant  le  dépôt  en  cliancel* 
lerle  d'un  des  deux  originaux,  a  prveisémeiit  eu  eu  vue  de 

■  pnrer  aux  chance»i  de  nnutrage  et  de  pitrte  du  navire. 
Les  règles  établies  pour  le  diïpûl  dans  les  consuIatN  de  l'un 
des  Drtj>inau\  des  leslnments  reçuii  en  nier  s'appli([uent  de 
plein  droit  à  la  remiiie  en  cltancellerie  de  lout  Icsianient  olo- 
gpuplic  et  pHpiers  i-achelé»  ou  non  oacheti's  trouvé»  m  bord 

Id'un  navire  lorsdu  déeis  ou. de  la  disparition  d'un  individu 
cmbarqui^ 
Dnns  re»p6co,  les  consuls  ont  néanmoins  le  pouvoir  de  »c 
guider  BuivnnI  les  ciixonstances,  et  de  laisser  au  besoiu  les 
pièces  entre  les  mnîni*  de  personnes,  parentes  ou  autres,  em- 

Ibarqui^cs  nur  lu  même  navire,  après  avoir,  s'il  y  a   lieu,  fait 
dresser  acte  de  ccltr;  remise,  jlj  (V.  livre  VIH,  chnpitrc  vi.| 
Skctiov  \1.  —  De  h  dMimnt»  de»  expfdiliont,  grvtte»  rleof'uf». 

427.  Des  expéditions.  —  Hors  les  cas  prévus  par  lu  lot  et 
en  vertu  de  Jugcaients,  les  elianceliers  ne  peuvent  pas  se 
dessaisir  de  lu  minute  des  artcs  reçns  par  eux  ;  mni»  ils  en 
délivrent  des  gros-ies  et  des  expt-ditionti  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  doivent  toujours,  pour  faire  foi  en  justice, 
être  légalÎKces  par  les  consuls.  (.2) 

On  appelle  expédition  la  copie  littérale  délivrée  par  un 
cliAncelier  des  minutes  restées  cd  sa  possessioni  et  copie  la 
transcription  littérale  d'un  acte  qui  nu  pas  été  reçu  en 
chancellerie  et  qui  est  simplement  produit  pour  serxir  de 
minute. 


rS)  Inktrucllon  du  M  nvvcnibn;  IUS,(F  ; 
<luiDB  ou  comium. 
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Toute  PX|>édïtioa  ou  copie  doit  contenir  en  mofeano,  et 
l'une  dans  l'autre,  vini>t-ciiu^  lignes  k  la  pago  ou  cinquaat» 
]iur  rûio,  (•!  >|uiii/4>  t!}>l]iibo8  îi  U  ligne. 

L'cxpt^dltion  doit  être  |.i  copie  Qd6lc  de  la  minute;  l'ortho- 
grnplie  el  I»  ponetunlion  doivent  y  ^tre  suivies  au  moins  de 
manière  à  ne  pas  altérer  le  sens,  à  ne  donner  Ilou  à  aucune 
fausse  intuqirclution;  elle  doit  Aire  collalionnc'c  conforme  à 
l'original,  et  signûc  pur  le  chancelier  seul,  sans  intervention 
des  parties. 

Touto  expédition  d'un  acte  ùt  la  minute  duquel  se  trouve 
annexée  una  procuration  ou  un  autre  acte  quelconque  n'est 
vatnble  et  CM^ruloire  qu'autant  qu'on  y  joint  la  copie  ou  tout 
nu  moins  l'extrait  motive  de  ladite  Jinnexe. 

Il  nu  puul  Hrc  délivré  d'expédition  ni  donné  connaissance 
des  actes  reçus  pur  les  chanceliers  à  d'aulresqu'aii\  person- 
nes intére8séi>8  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  Il  moins  que  In  consul  ou  tout  autre  juge  compétent 
ne  l'iiitauloriiié  par  une  ordonnance  spt^ciale,  qui  doit  alors 
Mre  nieDlioniiéc  en  marge  de  l'acte  et  iJtscritu  sur  le  registre 
î)  ce  destiné.  (li 

42S.  Des  extraits.  —  On  appelle  extrait  l'expédition  par- 
tielle ou  abrégée  d'un  acte  ou  d'un  écrit  quelconque  ;  l'extl'ait 
tjttérnl  consiste  à  rapporter  textuellement  telle  ou  telle  dis- 
position d'un  acte,  cl  l'extrait  analytique  à  rendre  avec  exac- 
titude, mais  non  textuellement,  le  sens  de  toutou  partie  d'un 
aet«.  Les  extraits  n'étant  que  des  expéditions  abrégées,  les 
rigU-s  relatives  à  la  foi  duc  û  celles-ci  et  au  mode  de  les 
délivrer  leur  sont  de  tout  point  applicahlea. 

429.  Oea  grosses. —  L'expédition  d'un  acte  ne  conrèrc  ji 
celui  qui  en  est  porteur  que  le  simple  droit  d'action,  c'est-ii- 
dire  In  droit  d'a'^r  en  justice:  celui  de  poursuivre  dîrccle- 
menl  r exécution  d'un  acte  au  même  titre  que  celte  d'un  ju- 
gement ne  résulte  que  de  la  grosse. 

[1|  L)i  (lu  3!»  vcnl&Re  an  u  |14  raar*  18M1,  ut,  3S.  —   ImlrucUun  < 
'flovembro  lUl.  (f.) 
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Oii  -ippelle  grosse  l'expédition  en  rorme  «xécutolre  d'une 
minute  ou  contrat  délivrée  par  loftiRier  instrumenlaire  à 
-celui  nu  prolîl  de  (]uî  le  contrat  est  passé.  La  forme  vxécu- 
toirf,  qui  ne  peut  jamais  être  a((ai-liéc  iunc  exjtt^dition  pro- 
)iromcnt  diti',  consiste  dans  l'emploi  en  t^tc  et  6  la  tiii  de  lu 
crosso  df8  formes  solennelles  consacrées  pour  le»  jugements 
tics,  triliunaux  :  elle  esl  forcément  sanctionnée  par  le  sceau 
•du  consulat. 

L'intitulé  des  grosses  et  le  mandement  qui  les  termine 
aont  libelles  au  nom  du  chef  de  l'État. 

La  forme  exOciitoiriT  ne  peut  Ctrc  donnée  qu'au.v8culsaci«s 
-dont  lu  minute  reste  en  chancellerie,  ce  qui  exclut  naturctU- 
inent  ceux  <[Ui  sont  en  brevet,  c'eat-ii-dirc  ceux  doat  l'origi- 
jiiil  intynie  est  délivré  à  la  partie. 

La  première  grosse  d'un  acte  ne  pout  Atre  délivrée  qu'aux 
piirlies  qui  ont  caractère  pour  en  poursuivre  l'exécution. 
■Chacune  d'elles  ayant  te  ilroil  d'exi^^er  la  f^sse  dont  elle  a 
J>csoin,  il  peut  être  délivré  plusieurs  premières  grosses  d'un 
[■acte;  mais  alors  le  chancelier  est  tenu  de  mentionner  sur 
chaque  grosse  qu'elle  est  délivrée  à  telle  partie,  et  de  fajro 
1»  ni6me  mention  sur  la  minute.  Du  reste,  dans  les  acle«  uni- 
latéraux, tels  que  prfifs,  constiluliuD  de  renies,  etc.,  il  nu 
-doit  être  délivré  de  trrosse  qu'au  créancier  et  non  au  débi- 
teur, car  1»  rem  isc  volontaire  de  la  |*rossu  du  titre  fait  présu- 
mer ta  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  [i] 

Un  chancelier  ne  peut  délivrer  de  seconde  çrrosse  qu'en 
^ortu  d'une  ordonnance  consulaire  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire qui,  pour  sa  décharge,  se  transcriteur  le  re^islre  des 
nctes  de  chancellerie  et  se  mentionne  par  extrait  en  marge 
lie  l'acte.  (2} 

430.  Des  ampliatioos.  —  On  appelle  amptiation  la  {grosse 
ou  copie  littérale  d'un  acte  expédiée  sur  une  aulrc  grofse 


11}  Gwic  civil,  »rt.  i3*a. 

(])  Utfi  (lu  m  vcnt-j*«  an  n  ii6  man  IM)],  irL,  M.  —  Instrui.-tlon  iln  .10 
novtunbre  leu.  (P.) 
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dépomSe  dans  une  chancellerie.  Les  formes  k  suivre  pour] 
t'olitenlion  d'un«  am|)liation  son!  les  mémos  qae  ctrllfg  qui' 
doivent  birv  ohiit!T\ie>i  pour  la  demande  en  di'-livratice  d'une 
ei't'undL-  i^rofiec*. 

431.  Des  copÎBS  collatiouoées-  —  Les  chanueliera  peuvent 
êgnlemcnt  délivrer  des  copies  colla.iionnées  de  iiîècns  qu'on 
Ifum-présfiitL'  cl  qu'ils  rendent  dts  qu'elles  ont  ét«î  copiées. 
Ccscollalioiis  sont,  en  France,  du  ministère  du  nobiriat,  lors- 
qu'elles ont  lieu  sur  la  simple  réquisition  des  parties  ;  lors- 
que, au  contraire,  il  y  est  procédé  pnr  ordonnance  de  Ju^, 
elles  ont  lieu  sur  la  pr4<i(>ntation  de  la  minute  au  grefTc.  Il  ^ 
oHt  peul-âtrR  superlTii  d'ajouter  qu'en  pays  de  chrétientti,  les  V 
ctianecliens  n'unt  qualité  pour  L'ollationner  une  gitiice  ou  nn 
ucle  ipielconipie  que  dans  le  premier  de  eesdeux  cas,  et  nuf- 
c«  n'est  qu'en  Lt'vaut  et  en  Eiarbnric*  que  leur  compiitenee  cal 
complète  et  absolue. 

432.  Des  copies  figurées.  —  Lorsqu'cn  vertu  d'un  jugemenl. 
les  notaires  sont  amenés,  en  Franc«,  à  se  dessaisir  de  la.H 
minute  d'un  iietc  déposé  dans  leurs  archives,  ils  en  dressenl^^ 
au  préalable  une  copie  pgurèe,  qui.  après  avoir  été  certifiée 
par  le  président  du  (rihunnl  de  première  instance  du  ressort. 
est  substituée  k  la  minute  dont  elle  tient  lieu  jusqu'à   réinté- 
gration. [\j  C'est  urdinuiruineut  en  matifere  de  faux  et  de  vè< 
rîfiualLon  d'âcrllurt-s  que  s«  Tonl  de  semlilulilea  copies  ;  ell« 
doivent  itrc  le  tableau  trait  pour  trait  de  la  minute,  repro- 
duire ses  împerrections,  ratures,  sureharges.  renvois  cl  bii-h 
1res  particularités.  I^n  LGV.int  et  en  Barbarie,  les  cItancc-S 
Mers  peuvent  être  appelés  à  dresser  de  ces  sortes  de  coptes 
lîgurcee  par  mandement  du  tribunal  consulaire  ou  du  cousu). 

Quoiijuu  l'instruction  rcglcnienlairc  du  3(1  novembre   I83:t, 
n'ait  pas  priîvu  le  eus  où  un  tribunal  franç-ais  viendrait  h 
quérir  la  production  de  l'original  d'un  acte  reçu  dans  une 
chancellerie  diploiuulique  ou  consulaire,  il  est  évident  qut 


fl)  Liu  du  aï  tcdIAm  bd  a  (IC  man  IMia;,  wU  3). 
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les  prescriptions  <!e  la  loi  de  vofiMs*- «n   x\   (murs  1803)  de- 
vraient iiu  besoin  *trc  cxact^^ment  suivies,  en  nppliquant  aux  , 
consuls  ce  qui  y  est  dit  des  présidents  de  tribunaux. 

433.  Application  de  l'impât  du  timbre  sur  les  actes  pass^  à 
l'étranger.  —  A  l'exception  de  ceux  qui  en  Bont8pécialem«nt 
«.vcin|iiOti  par  la  loi,  Ik'H  actes  passas  âl'étrnn^i;r,  tant  devant 
les  iiutnritL^S  [oeaU'»  que  rlev.int  le.a  ajients  diplom»li([Ue5  et 
consulaires  françaii).  doivent,  avant  d'être  produits  en  France, 
■èlre  soumis  à  la  forinaliti?  du  tlinlm?.  jl)  Cette  formalité  uat 
accomplie  au  moyen  de  l'npposîtiun  sur  les  actes  de  liiitbres 
mobiles  de  dimension;  Il  importe  donc  que,  pour  éviter  (les 
fraie  inutiles  aux  parties,  If>8  agents  ne  fa-isent  usage  que  du 
pupicr  dont  tes  dimensions  correspondent  nutJint  que  pos- 
flîbli;  à  celles  du  papier  ti  mhrt'  rraiiQ.iis  (petit  el  grand  Tormat). 


SicnoM  VII.  —  Da  dfpâl  en  chanftHerie  rf«  actn  pabUea 
ou  RiJua  »<finij  />^tr^é. 

434.  Réception  de  dëpdts  de  pièces.  —  Les  ehanoelÎRrit  p«u- 
vcnl.  nvfi;  l'autorisation  des  chefs  de  mission  ou  des  consuls 
dont  ils  di^pendenl,  recevoir  en  chancellerie  le  d^pdt  d'actes 
rc-çufl,  «oil  im  France,  soit  ailli-urs,  pur  les  olBciers  publics 
compiîlents;  il«  peuvent  «igalemcnl  recevoir  le  d(*p6t  d'nctea 

)us  seing  privO  dont  les  parties  veulent  iissurer  I»  \Uilc  nt 
U  conservation.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  dnil  être  dressé 
unuctr  descriptif  des  pièces  déposées  avec  mention  sur  et>Ilc»- 
ci  de  la  date  du  dépât.  l.ars<[u'il  s'agit  d'nctes  sous  seing 
privd  ou  de  piÈccs  dont  la  minulc  n'rst  point  conslg'ntïc  dnns 
un  autre  di-|MM  public,  !■■  Irxtc  doit  Aire  transcrit  in  e.vlf  nso  h 
la  suite  de  l'acte  de  dépàt.  (2) 

435.  Conservation  et  retrait  de  pièces  déposée*.   —  Les 
]rt^t9  en  clinnuelleric  d'uetcs  ou  piÈccs  quelconques,  lois  que 


(1)  L«>i*  (lu  1}  brumaire  «a  m,  «H.  13,  cl  du  tS  Tniuatro  <I«  U  mima 
année,  arl,  tJ. 

'))  In«lruclina  ilulO  nnvenilipo  ISÏ.1.  (b'.)  —  formsUiraffUoAanMKerii^i. 
l,  I,  nkmI.  n*  37<. 
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re<;us.  obligutions.  lettres  de  change,  etc.,  qui  ne  sont  pî? 
susceptibks  d'être  trunemis  ù  la  caisse  dea  dépàls  et  consigna- 
tions de  Paris,  ne  sont  piis  ri5gi&  par  Ica  dispositions  do  l'or- 
donnance du  24  octobre  1833  et  doivcnl  par  conscqiicnt  ^trc 
oonst^rvés  dans  les  |M>3ttfs  diploiniitiques  elconsuluîrca.  tant 
qu'ils  n'en  sont  pas  légalement  rcLirés. 

Ce  retrait  peut  6lrc  fait  par  les  parties  intéressées  elle»- 
mftmos,  c'csl-à-dirc  pur  Ira  disposants  ou  par  kurs  hérîtient 
ou  ayants  iiausc  ;  il  un  est  drrssi;  acleavec  dùchnrgc  et  mcn-  ■ 
tion  luni  CD  marge  des  actes  de  d<îpdt  que  des  pi&ces  reliréesj 
elles- m  âmes. 

436.  Eip6dition£  ou  copies  de  pièces  déposées.  —  Les  chan- 
celiers puuvcul,  comme  les  iiutaire»  en  France,  délivrer  dr6. 
expéditions  ou  copies  collntionni^cs  dt:s  actes  ninsi  d<^poa<^' 
entre  leurs  mains;  maie  toute  copie  doit  dtre  accompagnée 
(l'une  copie  tcxluellr  de  l'acte  de  dfpftt,  onde  l'acte  de  dé-] 
charge,  lorsqu'il  y  «  di'jn  eu  retrait  drs  piôces.  (Il 

437.  Responsabilité  des  dépositaires.  —  11  n'est  pcut-âirt- 
pu»  âuperllu  de  i-.ipj>eler  ici,  en  t«;riuinant.  quele  Code  pénal  , 
punit  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion,  selon  lecaa,  Ifrfl 
dépositaire  négligent,  grrlïier,  archiviste  ou  notaire,  et  par™ 
conséquent  le  conaul  ou  chancelier,  parla  Taule  duquel- une  i 
pi^cc  quelconque,  jNipîer,  registre,  acUïou  effet  contenu  dnnsfl 
le»  arcliives  ou  dépôts  publics,  en  aurait  élti  souslrailo  ou  cn-~ 
levée,  {i'j 

43S.  Envoi  en  France  du  r«levé  des  testaments  et  autres  pa- 
piers déposés  en  chance] lerie.  (3)  —  Dans  h-squin/e  premiers 
jours  de  chaque  année,  les  chefs  de  poste  doivent  adresser 
BU  ininisl^re  lies  iilTaires  (*lniiiy;cres,  sous  le  timbre  de  In 
Soua-direction  des  iilTaire»  <k>  chaiicollerie,  pour  l'iinnée  ipil 
vient  de  finir  : 


drculnire  deti  nlTalrcs  dtringtn«  du  7  acptcralwv  151B. 
9)  Cofic  (i^nal.  nrl.  IM  et  3ÏS. 
i)  Orcrjfiirc  de*  afTatrcs  elr*nK^r««  <)u  7  roaf  IM9.  (P.) 
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1°  Un  état  des  dépôts  des  titres  et  papiers  faits  à  leur  chan- 
cellerie, sans  faire  mention,  bien  entendu,  sur  cet  état  des 
actes  authentiques  ou  sous  seing  privé,  déposés  afin  d"en  as- 
surer la  date  et  la  conservation,  et  d'en  obtenir  le  cas  échéant 
des  copies  ; 

2°  Un  état  des  dépôts  des  testaments  olographes  ou  mysti- 
ques remis  en  chancellerie  du  vivant  du  testateur,  pour  en 
assurer  la  conservation,  —  H  n'est  point  fait  mention  sur  cet 
état  des  testaments  déposés  au  rang  des  minutes  de  la  chan- 
cellerie dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  1007  du 
Code  civil. 

Ces  deux  états,  dont  le  modèle  a  été  arrêté  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  mentionnent  les  pièCL-s  exis- 
tant en  dépôt  au  commencement  de  l'année  à  laquelle  ils  se 
rapportent,  les  dépôts  effectués  au  cours  de  cette  année  ainsi 
que  les  retraits  opérés.  (Voir  ci-dessus,  livre  IV,  chapitre  iv, 
section  m.) 
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Sbction  I^*.  —  Dn  nttrihalioiu  de»  eonaaU  en  matitrt  tif  patt^porU. 

439.  CoDSidérAtions  générales.  —  Pt>n<l.Tnt  longtemps,  et  i 
peuprôs  pnrtout,  les  passeports  ont  été  considérés  comme  une 
préoaulioi)  jiuHH|h'n5;tbl»  pour  suivre  el surveiller  lo  mouve- 
ment des  porsoiiiiiîs,  pour  fauîliliîr  l'action  de  lu  police  «dmi-     n 
nlslnilivc  Bt  do  l»  Justice  c-rimlnfillc.  Ln  Toi  dans  l'cdlcacitiifl 
do  co  inovi'n  dft  contrôle  se   trouvait   i\o}à   3ing^lli^rl'mRnt~ 
ébrnntée,  iorsquo  l'extension  des  voies  Terrées  et  le  di-'velop-  . 
pemcnt  du  réseau  télégraphique,  aidés  par  raccroissomeDl 
dos  échanges  intemfttionaux  et  les  facililés  données  nu  dé- 
placement des  personnes  ctitient  venus  en  démontrer  la  com-^ 
plfitc   inimité    et   le   ruract'^rc   nuesi    ve\»loirc  f|u'oncri;ux. 
Grùce  aux  lirrungumiintK,  luntât  verliuux.  tantôt  i^crïts, 
In  Francf  iiviiit  conclus  uvcc  l'Anirlfterre,  ht  lîi-Igiiiiie,  It 
Danviuark.    l'Esinignc,    les,  Pajs-Uas  el    la  Suède  et  Nor-J 
woge  II),  les  voyageurs  français  à  destination  de  l'un  ou  d< 
l'autre  de  ces  pays  étaient,  sons  le  bénéfice  de;  In  réeiprocil)! 
accorHtV  par  In  France,  exemptés  de  l'oMigalioii  de  se  mt 
nir  lit-  |>iisKeportii. 

D'autres  contrées,  santf  renoncer  aussi  eomplètrmcot  ftiut 
ancienne»  traditions,  usaient  cunAonti  à  arTrancliir  de  toute 
t.ixe  Uq  chancellerie  les  visiis  diplomatiqucii  ou  conauluircs 
auxquels  ils  continuaient  d'assujettir  les  Ulrux  de  voyage  dca 
personnes  qui  veulent  entrer  «ur  leur  territoire. 

Par  contre,  la  Gr«re,  l«  Portugal  et  la  Russie  s'élaient 
3és  :i  toute  entente  anii;il)le  pour  faciliter  Ih  oirculiilion  de 


'1)  Grculoin.'  de*  afTiirM  ^Imigèreit  du  11  juilleL  1^6  pI  Monitmur  ar 
rtraci  du  3«ctoLrc  MM. 
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voyiigfïurR  Rt  HVaient  maitih'tiii  la  doubir  f>si^fnr«  d'uti  |>S8- 
tieport  et  d'un  vîsfl  dip1omfltir]u<>  ou  consulnirt!  pnHt<ilit<^  des 
taxes  de  clinncellerie. 

li«  ré'jime  des  passeports  a  été  rétabli  en  France  «u  mois 
d'avril  1871,  on  sait  à  In  fluilr  de  qucllciî  circonstances.  (I) 

Depuis  lurs,  des  adouci Nsemonts  considérnbles  ont  6U  up^ 
portés  au  rëi^lmt.'  dus  p:issei>orts.  Aujourd'liui  :  t*  nos  natio- 
naux l'I  |pe  voyajjtîurs  anglais.  belijL'S.  hollandais,  allemands, 
suisses,  italiens  et  nord-.imtiricnins  sont  admis  sans  paaso- 
port  par  tous  nos  poruet  toutes  nos  Tronti^reg  de  terre,  sauf 
colle  d'Espagne  ;  2*  les  élrangers  d«  toute  nalinnalil*''  peu- 
vent entrer  librement  en  France  [>ar  les  |)orts  de  la  M-mctie 
til  par  la  frontière  helg«  (2)  :  3"  des  [wisseporls  sorti  indispen- 
sables ]>oiir  les  personnes  qui  se  rendent  à  Berlin,  en  Kussio, 
on  Perse,  en  Turquie,  en  llititl  et  généralemunt  dans  tous  les 
pays  non  énumérû;^  sous  le  n*  1.  (3} 

J  1**.  —  Du  droit  «kt;  coniiiils  h  dctlrrer  ou  refuser  des  p«aae|H>rls 
■»s  l-'raricoi^  rt  ntix  (.-traagcrs. 

440.  Compétence  des  consuls.  —  I^s  consuls  sont  autorisés, 
aprtis  s'être  assurés  de  la  «pialitêet  de  l'identité  dos  person- 
nes, à  délivrer  des  paHKeports  pour  toute  doslinatinn  aux 
Français  qui  -iC  présentent  devant  eux  |>Duren  ultienir;  mais, 
à  moins  d'exceptions  spéeialemuul  autoriséos,  ils  nt*  peuvent 
plus,  comme  autrofois,  en  Angleterre  notamment,  ae- 
<!order,  â  destination  de  Kr«n»'<-,  diîs  titres  de  voyage  aux 
étraoïfers  qui  le  demandent.  Ceux-ci  doivent  solliciter  luitrs 
passeports,  soîi  auprès  des  autoritésterriloriales,  soil  auprès 
dos  agentsdiplonitttiques  ou  consulaires  de  leur  nation,  et 
réclamer  ensuite  en  puraonne.  à  lachancûlloric  française,  le 


(l|  OreulniK  de*  n1Ttir**  itr»n^r«t  du  n  ivril  l<tTI. 

(Il  CiiviiUiiT!!  de*  alT«irr*  eir«f>ç6iirs  île*  2Sii>ar*  IH11 C^.)-  13  juillet  1611 
Cf.)  et  sflaoAl  IKTM 

l'I)  Art*  du  iiiioûtÀre  de  l*iiilérieur  ilc*  t  et  33  nrril  ItiSX.  ^  Ldtre  de 
l'ainlM*«*<l«  <lt^  KraiK-4  t  Berlin  du  II  noreinbcv  18U.  —  Qrcutairo  da 
l'int^Hcur  du  11  tuât  IBSI. 
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visji  nécHsanire  pour  pj-n.-twr  «iir  Jr  territoire  Trançois.  ;l|i 

Le»  agents  peuvent  cependant,  m  vue  de  cipoonstanCM 
toutes  sjpt'cisles  abandonnées  »  leur  appréciation,  autoriser,] 
aou9  leur  rosponsftbilit*.  des  exceptions  à  la  règle  qui  cxig«] 
la  |ircscncf  en  chancellerie  ;  maia  ils  doivent  in  varia  bleruei 
refusLT  les  viaas  rcclanxfs  tic  points  situe»  en  dehors  de  Icur^ 
rtîsidfneu,  soit  par  rinteroukliairc  d'un  tient,  soit  par  la  poste 
ou  lout  iiutre  inoy<^n  de  LOiumunication.  ù  moin»  ijul-  In  de-. 
mande  de  vîtM)  ne  leurait  ctéadi-ttSitéL-,  nvcu  recoininandalion 
spéciale,  par  \v  gotivern entent  ou  les  autorités  même  du  pays 
dans  lequel  iU  sont  établis.  (3) 

r>iinH  et-rtains  pays,  l'étranger  m-  peut  sortir  du  t«rritolf 
qu'aprt-H  s'tlre  muni  d'un  pasîwporl  auprès  de  la  police  U 
cale,  et  avoir  rempli  certaines  formalités  telle»,  par  exemple. 
que  celle  d'insérer  dans  les  journaux  un  avis  annonçant  son 
Intention  de  voyager,  et  ayant  pour  objet  de  mettr**-  an  li«- 
soin.  se$  créanciers  en  menure  de  s'opposer  ii  son  dépat 
Les  Krançais  doivent  s'y  soumettre. 

Quelques  gouvernementti  ne  reconnaîssunt  pas  In  valitlitt 
des  |>as<;cports consulaires  pour  voyager  il  l'Intérieur;  dans 
ce  cas,  les  Français  doivent  se  pour%'oirdepassep<irti>  locaux 
<îuc  les  consuls  sont  autorisés  »  viser. 

Notre  législation  conftacre  ausHi  une  exception  pour  In  dé- 
livnuice  des  i>a38eports  :  elle  s'applique  au  Levant  et  à  11 
Barbarie,  dcslînalions  pour  lesquelles  les  consuls  en  pays  de" 
chrétienté  ne  sont  autorisés  à  délivrer  des  passeports  que 
lorsque  les  Français  qui  leur  en  font  la  dcmundc  fournissent 
dos  renseignements  suflisaiils  sur  leur  moralité  et  adminÏ! 
trent  lu  preuve  qu'ils  ont  de»  moyens  d'existence  sulUsanta 
pour  subvenir  à  leurs  besoins,  une  fois  arrivés  Jt  leur  dcstim 
Uon.  (3) 


(!)  InotriKtion  ii£njralc  sur  le*  pueepoeta  dii   1>   >oAI   IBI4.  —   Ordor 
Bce  (lu  3ï  octobre  ISJ3.  arl.  1.  I  «1  ï.  (F  )  —  Circulnim  tW  Mirmrvs 
a^^rv*  (P.^  de*  4  nnv.  l»;;».  »  i>t  30  janr.,  K  fcv..  13  nt  30  maiw  itl&K. 
E(S)  CiiTulairvi  cicit  nir^ircs  ^mn.-èirt  ito?  Il  et  30  iiitn  ISM.  (P.) 
tp)  CfiviilAirv  riesntTsir^B  ^U-ang^iv<  du  30  mai  IB3&. 
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r  H«hiBde  passeports «Q  pays  de  chrêU«nU  »t  en  Levant- 
—  La  dOlivranco  de»  |iiiââi.-)>oi'l^  n  est  p.i!<  iino  obiigalion  im- 
posiic  d'une  mnnîire  absolue,  mais  un  pouvoir,  un«  simple 
faculté  reconnue  nux  consuls.  Toutes  les  Tois  donc  cguc  ces 
agents  ont  des  raisons  graves  à  faire  vnloir  ou  qui:  les  cir- 
constanccta  l'exigent,  ils  sont  en  tlroltot  ni^mc  tenus  de  refu- 
ser le  titre;  de  voya^  qu'on  réclame  d'eux. 

En  Levant  et  en  Barbarie,  où  ly  droit  du  |>olicc  dv*  con- 
sul à  IVijanl  de  leurs  tiaUoniiux  est  absolu,  et  où  l'action  de 
l'aulorilé  territoriale  sur  les  élran^rs  est  k  peu  près  nulle, 
l'ordonnance  de  1781  d^'fend  expressi^nient  aux  consuls  de 
délivrer  di^s  pASKcporls  aux  personnes  dont  le  départ  pour- 
rait compromettre  }a  nation,  «t  surtout  n  eellefl  qui  4'herche- 
raienl  par  la  fuite  ik  se  soustraire  aux  engagements  qu'ellea 
auraient  conlntclé»  envers  des  ti(.>rs.  |l  i 

Dans  la  plupart  des  Élîils  d(r  l'Europe,  l'autorité  civile  et 
judiciaire  Hjant  Iv  droit  d'ordonner  l'arrestation  provisoire 
d'un  étranger  et  la  possibilili^  d'offrir  ainsi  aux  créanciers 
des  garanties  stîrieusc»  contre  la  mauvaise  foi  de  leurs  débi- 
teurs, un  consul  est  rarenieiil  appelé  à  mettre  direcl^mt^iit 
obstacle  au  diSparl  de  se«  nationnux.  N<5anmoins,  dana  les 
pays  oii  la  dêlivranee  des  passeports  fait  partie  des  attribu- 
tions consulaires,  les  agents  manqueraient  II  leurs  devoirs, 
■  s'ils  fncililflient  le  départ  dn  Français  qui  leur  auraient  été 
dénoncés  comme  cht-Tcliant  à  quitter  furtivement  le  pays 
pour  échapper  à  leurs  créanciers,  pour  se  soustraire  à  l'ae- 
tjon  de  la  Justice,  ou  contre  lesquels  une  plainte  dûment  jus- 
tinéo  leur  aurait  été  portée,  soit  par  un  autre  français,  soit 
m(m(^  par  un  étranger. 

De  ee  prineipe  il  nç  faut  cependant  pas  induire  qu'un  liera 
a  le  droit  absolu,  à  l'aide  d'une  simple  opposition,  d'empê- 
cher un  Frani,'uia  d'aller  et  de  venir,  de  voyager  ou  de  quit- 
ter le  pays  dans  lc(|uul  il  se  trouve  :  c'est  au  consul  h  appr^ 


(1)  OnKmti«nc«  du  S  mar*  1181.  Ulre  m,  nrl.  1&.  —  Inatructtnn  du  0  mal 
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cier,  uvec  uno  Bagu  iniparttalilc.  la  nature  des  circonstanci-4 
et  le  foodertient  (le  la  (Icmuniic  qui  lui  csl  iiréscntt^e  en 
guidniit  d'api-ès  les  ri;glus  consacrées  en  Frimc<?. 

Son  retiin  de  délivrer  le  passeport  ccs»crail  nuiiirellvinenlj 
d'^lrn  Justin*',  si  In  ilt'hiteiir  françitis  possédtiît  dans  le  pays 
soit  ttn  (établissement  dncommcrre,  soit  des  imm<tuhlcsfl'ui 
valeur  stilTîitnnlL-  pour  aH.surcr  le  paiement  de  la  dette  r^la- 
mec,  ou  s'il  fournissait  une  ciiutîon  valable.  {1} 

Il  est  trois  t-ireoustanccs  dans  le<!quelles  le  consul,  sans 
attendre  la  réquisition  des  tiei-s.  doit  d'ofllce  metti-^  obstacl 
au  il(i]>art  d'un  Français  et  lui  refuser  son  titre  de  voyaçc:  |j 
preinièri;  est  t-elle  diin  mînnur  qui  cUerche  à  se  soustraire 
l'autoritij  paternelle',  la  st>oondc,  cell<>  d'une  femme  marl^ 
(|ui  III.-  pi-oduiniît  paH  rautorisntioii  di>  son  mari  ;  la  troÎKi^moJ 
oe)k>  d'un  Krai)(;uis.  elief  de  ramilto,  qui,  oubliant  Icsobliga 
lions  que  col  iltat  lui  impose,  voudriitt  quittL*r  le  pays  où 
est  établi  ol  nbandonncrail  su  famille  et  ses  enfants  sans  leur 
laisser  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  l>aBoins. 

Lus  consuls  ne  sauraient  non  plus.  »iins  encourager  eii_ 
quelque  sorte  la  désobéi s;«ancc  aux  loia,  délivnjr  dus  paai 
ports  h  d'autre  destination  ipie  In  France  aux  déserluum 
aux  Français  en  i^tat  de  contumace. 

Quant  aux  réfutés  poHtiqunn,  m6mc  ceux  qui  dcmando- 
rnient  à  rentrer  en  France  pur  suite  de  décrets  d'amnistie, et 
aux  individus  expulsés  ou  bnnnis  du   tL-rritoire   qui   ligurenl 
aur  les  listes  signulêciques  du  ministère  de  t'inti^ricur,   il  ne    „ 
doit  nulle  jMirt  leur  Otro  délivré  ni  passeport  ni  vis»  nkâm«fl 
aviinl  que  le  consul  en  ail  reçu  r»utorisHtion  expresse  di^ 
dc'partcment  des  affaires   étrangères.    Pour   chaque   cas  <le 
l'es]ièc«,  rnulorisation   est  demandée  spi^cialeuent,    et    I«s 
i-nnsuls  sont  tenus  de  joiadre  à  Iii  lettVe  p^r  lai[iieIlo  ils  In 
Solliuilettt  lu  Ut'claration  t'crite  de  linltSi-essii  desesuumet 
«lementau  gouvernement  et  de  respecter  les  lois.  (2) 

l'(l^  Orotitaiii:  (Ira  uRnii-et  élran^rc*  ilu  19  octobre  ISIS. 
f |9)  CiivtilBîraii  (](:•  nffAifc»  ^jrtmfibrti»  dn   11  juin  XfW   Ol   du  7i  ^nvÏM- 
I.  (F.; 
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442.  Passeports  délivrés  â   des  éLrangers.  —  Pendant  un 
tnd  nomliri?  crnnnàeB  les  coasule  établis  on  Angleterre  ont 

'élS  autorist'e  à  munir  de  lilros  de  voyage  non-seulement  li!S 
étrangers  di?  toutee  nalionalitij»,  mais  encore  Ici;  sujcle  bri- 
tanniques eux-tn£nioR<]ui  vonlatenl  9e  rendre  sur  le  continent, 
le  Foreign  DfTici<  ne  dtHivr»ntr|ur  df^  |)a>isc]K>rt!4  fpin)ilii5s  de 
diplomatiques.  On  sait  que  le  l^oyaume-Uni  a  adopté,  au 
commtinccmciU  de  I8SB,  les  us:igcs  consacras  sous  ce  rap- 
K  (lort  fSana  lu  plupart  des  autres  contréiis  et  que  les  voyageurs 
™  anglais,  lorsiiuil»  ont  besoin  de  piisseporla.  reçoivent  désor- 
mais ces  litres  direeleineiit  des  autorités  britanniques  eoiii- 
pélcnles.  Dana  cet  état  de  clioses  et  soufl  l'empire  des  rcgle- 
-ments  en  vigueur  en  IVance  (I),  les  passeports  que  nos  ron- 
I       suis  iwuvciil  êtrp  exceptionnellement  autorisés  à  délivrer  à 
H  d'autres   personnes  que  leurs  nationaux  ne  sauraient  plus 
guère  concerner  dès  lorsque  des  étranger»  momenlanénical 
placés  sous  !a  pi-otertion  de  la  France  ou  des  protégés  levan> 
tins,  tunisiens  et  algériens. 

443.  Visa  des  passeports  des  étraugers.  —  Tout  ctrangiir, 
autorisé  â  entrer  en  Fronce  sans  £trc  muni  d'un  litre  de 
voyage,  qui,  néaumoins.  requiert  d'une  de  nos  ehancelleries 
le  visa  de  son  passeport,  doit  acquitter  la  taxe  qui  y  est 
afférente  (art.  t&â  du  tnriri- 

Ces  visas,  et  c'est  là  une  disposition  géni^rale.  sont  vnlablee 
pendant  un  an  et  n'ont  pas  besoin  d'fttrc  renouvelés  à  cha- 
que voyage. 

Si,  [wr  suite  d'un  cbangeincnt  de  destination,  de  nouveaux 
visas  sont  requisdans  le  eounuil  de  l'année,  Ils  sont  délivrés 
gratuitement.  {'2[  b'autre  part,  les  passeports  d'ouvriers  mu- 
nis d'un  livret  régulier  d'ouvrier  sont  visés  ou  délivrés  au 
quart  du  droit.  {3| 


(1.1  Circ-'ulaiiv»  dfi  iitlnirro  ('tningM-s  dct  ib-it  jtn«  ier,  S  Nvrior,  13  cl  3S 
tnan  lU!t. 

1*)  CircuUii-c  dtii  airain.-»  litriuscK»  Ju  ïl  «l'àt  lS7t.  (F.)  —  ln>tru«tion 
Oea  M  nuvcDihrc-  Ih'.b  [f.],  17  mua  et  37  iKcembrc  1S5S.  (P.) 

(S)  Initniclitin  «In  30  novetkbM  IST».  <y.) 
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Quant  aux  passeports  exceptionnellement  dêIi\Tcs  à  des 
ëtrnnf*cr8  par  des  nutorlti^iï  fninrnisK-s,  nos  roriBuIs  iloivcnt 
aussi  1rs  viser,  mni»  dans  le  can  seulement  uù  Ivur  vi>;u  se- 
rait requis,  Boit  pour  en  conelntcr  la  validiU!  aux  yeux  de« 
aiiloritôs  lerritorinlos,  soit  pour  permettre  l>ntr<*e  ou  lu  ren- 
tnic  en  France  des  porteur».  (1) 

444-  RefOB  de  visa.  —  Les  circtinslancvii  qui  pKuvunl  auto- 
riser un  consul  à  n-fuser  de  tlOlivii-r  IcB  passeports  qui  lui 
sont  di->i)iund(5K  s'appliquent  de  tous  points  au  simple  vis», 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  titres  dn  voyage  .ippnrlenaiil  à  tics 
réfugiés  politiques  (?|,  ou  ji  cerliiiiiB  l'-trangers  que  dps  rai- 
sons politiques  ou  autres  peuvent  ou  doivent  momentané- 
ment fuire  exclure  du  territoire  fn»n(;ais,  et  i»  IVcard  des- 
quels le  d(5partemcnt  des  afTnircs  étrangères  «et  d'ailleurs 
dans  l'usage  de  transmettre  par  avance  des  instructions  Tor- 
mclles  ù  SCS  agents. 

Les  tUrunger»  i[ui  ont  été  expulsés  dt*  t'nuico  par  ineâuro 
judiciutrv  ou  administrative,  comme  troublant  l'ordre  public. 
ne  peuvent  Jamais  y  rentrer  sans  rasscntimcnl  du  gouverne- 1 
ment.  Afin  d'empêcher  aut.int  que  possible  tout  retour  non 
autorisé  sur  notit?  tcrrîtoiit;,  ecit  expulsions  sont  nominative- 
ment et  périudiquvment  notiHécs  aux  légations  et  auxconsu-j 
lats  pur  le  département  des  alTaires  étrangères.  (3] 

L'accès  du  territoire  français  élant  interdit  fi  tous  les  étrnn-' 
gcrs  qui  se  présenlenl  sans  justilicr  de  moyens  d'existence  ou 
sans  être  porteurs  de  jïapiers  attestant  qu'ils  peuvent  gagnera 
leur  vie  en  travaillant,  les  consuls  doivent,  en  principe,  s'ab- 
stenir de  viser  les  passeports  des  ctriiugerB  notoirement  in-i 
digcnis,  et  plus  purliculifrrcment  de  ceux  qui  voudraient  soj 
rendre  en  Algérie.  [V' 

Nous  devons  ajouter  que  toutes  les  fois  que  le  visa  d  unj 


{D  Cirvulurc  •tvv  anuicc*  èU*Bgire*  du  i  nkoi  tSÏS. 
{3)  t^Jroulaire  des  KlTaire»  étrangèm  du  11  juin  IBM. 


.  (X)  Cireul«irwiletairiiir«kéti«n|c«i-ci>  d'nviSl  tMl  «tdu  31  janvicrlâ5ft.(P.) 
I  {4>  Cireulaiiw  de*  ulTalios  i^lrangiT^s  des  Sa  «vnl  i>t  n  noveoilirw    ]SU. 
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passeport  étranger  eni  ttemandé  à  un  agent  (tiplomatiquc  ou 
consulinr<>  rrnnçniit,  il  ne  doit  en  génénil  ëtri!  aci-ordv  <|u'a- 
pr^s  <[ue  la  poliee  locnli-  <H  r;i(;L>iil  de  In  natio»  à  1»i|Ul>IIu 
appartient  lu   porteur  y  ont  jiréalablenu'nt  apposi'  les  leurs. 

^  â.  —  De  la  <]î-livniDct  et  du  vIm  doa  passefiorljn. 

445.  Constatatioo  de  l'identité  du  requérant.  —  Lus  consuls 
nt!|>L>uv«->iit.  sans  Bcxpor^er  aii\  pt'jtiuii  ùdictéKS  par  la  loi,  clrli* 

Ivrer  ou  viser  aucnn  passeport  sans  s'£>tre  aSKUrds  k  l'avnnce 
tle  l'iilenlitr  Pt  (l(!  lu  cjunliti'!  des  rtfipii'ranto,  soîl  ti  l'.iide  île 
la  pivuve  testimoniale,  so)t|iiirla  productioitd'un  acte  de  no- 
toriété, d'un  pasoeporl  ]térinié  ou  de  tout  autre  ai^te  authen- 
tique. (I) 

»Lors<juc  le  requcfHnt  qui,  en  rfcgic  gcn«ralt',  est  l«nu  de  se 
prt^scntor  en  personne,  est  iiumatricultt  dans  une  chancelle- 
rie diplomalique  ou  consulaire,  son  passeport  lui  est  dt^livré 
sur  le  simple  vu  de  son  acte  d'inimiitricuUtion. 
ijuand  le  passeport  est  d<.^livrc  etiir  le  dépôt  d*tifi  autre  jtas- 
Hsc|Mirt  périmé,  ce  dernier  eat  retenu  en  clianccllerie  et  reste 
dépoyc  duita  les  arcliivcs,  nprôs  que  mention  y  a  été  fuile  de 
la  date  de  lu  délivrance  du  nouveau  piisscpurt  qui  lui  a  été 
substitué. 
ft      Si  le  rcclainanl  «nt  étranger,  son  identité  doit,  en  cas  de 
^ doute,  Atrc  attestée  par  deux  témoins  digaes  de  foi.  ou   de 
toute  autre  manière  sjitisfnîsanlc. 

446-  Registre  des  passeport*.  —  Les  passeports  sont  déli- 
Ivré»  «  l'étranger  dans  les  Tornics  prescrites  par  les  lois,  or- 
donnances et  ri'gleineiilâ  en  vigueur  en  l-'rance.  |?;  Ainsi, 
toutci)  le»  cliancellcries  doivent  avoir  un  registre  spécial  pour 
Ica  passcpurbt  et  visas  de  |>asseports.  i3J    Ce   registre  ré^Ic- 
tmentairc  csl  ouvert,  coté,  paraphé  et  olos  à  la  fin  de  chaque 


(1)  Code  pénal,  art.  la». 

(1)  OrdouocDce  ilu  ISocUibrc  IKns.  art,  I»'.  [F.] 

(3)  Groulaire  <k*  airairci>  itraiiiiLTCs  du  31  flaràil  ta  v    (t4  iniî  lT9T|i 
.  ForimaUin  dtt  thaatxllerits,  I.  i,  nioU.  n*<  41  oL  43, 
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flnncc  par  l'agcnl  diplomstique  ou  coosulairc  qui  en  fait 
usage.  Il  cnoncR  \n  date  des  passeports,  1rs  prénnmH.  nomfl,M 
âges,  lieux  «II-  iiuissaiice,  {irofcssions.  domiciles,  sït^ial»-^ 
inents  et  lieux  do  tleutitislïoii  des  requérants  ;  il  ri'jiruduîl 
leur  signature,  ou  indique  les  motifs  d'enipècUenieot,  et  rail 
connaitrr  en  m*nie  Icmpssi  cVsl  sur  le  dépôt  d'un  ancien' 
passeport,  l'exhibition  d'autre»  pnmves  de  iiutioiialité,  ou 
bien  l'nllostation  de  têmuius,  que  le  passeport  a  été  [lûlivraf.j 
Pour  les  sinijiles  vis»s,  le  registre,  outre  les  Inciicallons  rv-' 
lative«  aux  requi^.rants,  doit  rappeler  la  diiie  et  Iftdestinationj 
primitive  du  passeport  vlst\,  ainsi  que  l'autorité  qui  en  a  tall 
In  dt-^iivrnnce. 

447.  Libellé  des  passeports.  — Les  passeports  français  sont 
Ions  n  lii^'f^s  d'une  mjinière  uniforme,  et  leur  durée  ne  peut! 
di^passer  une  année.  Ils   sani    délivrés    au  nom   du  citer  dfr' 
l'État,  signés  {jar  ragent  diplumatique  ou  consulaire  qui  les 
expédie,  et  contresignés  par  l'un  des  secrétaires  de  la  nti»> 
8ionou  par  le  chancelier,  (tj  Ils  indiquent  les  nom,  Âge,  pro- 
Tession,    domicile,  signalement  et  destination  du    porteurd 
colui-cl,  n  moins  d'empêchement  absolu  dont  il  doit  être  rAïc] 
mention  expresse,  est  tenu  d'apposer»!  si^aturc  à  la  fois  sur 
son  titre  de  voyage  et  sur  le  registre  des  passeports  de  lu 
chanecllerle. 

Les  titres  de  voyage  étant  essentiellement  indIviduRis,  et 
toute  personne  majeure  étant,  en  principe,  obligée  de  se  mu- 
nir d'un  passeport  séparé  cldislinct,  il  est  défendu  auxai;«nts 
Tran^-ais  do  délivrer  des  passeports  colIvcUfs.  Néanmoins,] 
lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  personnes  compos;int  une  seule 
famille,  ils  sont  exccptlonneMemont  autorisés  à  porter  sur  le, 
même  passeport  la  mari,  la  femme  et  les  enfanta  mineurs  ^ 
seulement  il  leur  est  rceummandé  de  ne  jamais  employer  la^ 
locution  générique  :  N.,.  uvec  sa  famille  et  sa  suite,  mais  d( 
>Û4:ificr,  au  contraire,  sépurûment  Itsaoms,  préDOms,quaU' 


I  iVrniitairv  Je*  ctvuwtHeritê,  U  i.uuid.  n"  iitt 
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tes  ou  professions  et  signuk'incnls  de  loules  les  [K-nonncs 
Inscrites  sur  lo  itnsseport. 

Il  (r«t  ûgAleiiient  de  rJ'gle  que  les  domvslîques  soient  tiitinis 
de  pjissepnrts  séparés,  n  moins  qu'ils  ne  soient  pnrteurK  île 
livrets  régulien,  Rur]uel  cas  II  stifUt  de  incoUonDer  leurs 
nuiii>(  et  jirvnom^.  nvec  le  luimérû  de  leur  livret,  sur  lu  pns- 
seporl  ilu  rnaitre  i^i'ils  nceompsgnenl.  (I) 

448.  Libellé  des  TÎsas.  —  Le»  vi^as  sont  de  diiux  sortes: 
l'un,  quuliltt*  de  tliploui&lique  en  marge  même  delu  Tormule 
i^ui  le  consUle,  est  rlt^livri'*  dniis  leii  nmbtissfldes  et  I^g-ntiona 
aux  lueiiilircs  du  corps  diploniiiti(pie  ou  iiux  personnes  dout 
la  situation  autorise  une  exception  d**  rc  genre,  et  est  sig^nè 
pur  l'un  des  sucr^Ciiires  de  lu  mission  s{M.'eiHlemnnt  diUctgui; 
à  cet  elïel  :  l'autre,  ou  visii  on?în;iire,  est  ilélivré  linns  les 
chsncellerics  et  sign^  par  les  consuls  ou  par  lt*s  elianfu- 
H  liers.  {2)  Tous  deux  se  bornent  d'ailleurs  à  indtiguer  la  desli- 
nation  du  porteur,  et  sont  datifs,  lignés  et  timbr(!s  comme  le 

ipassp{>ort.  l'A) 
Les  pa8se|>orts  Tran^'ais  qui  n'ont  pas  pour  ol>jet  un  vo>-it{çc 
fixe  et  déterminé,  n'<:-tant  valables  que  pour  une  année,  le 
visa  doit  en  ôtrc  ri-rusê  d^s  «{Uc  la  durée  est  expirée,  et  il  y 
u  lieu  de  leur  subulituer  un  nouveau  titre  de  Yoyupe. 
Pour  les  passeports  (.UrHngers  (*omme  pour  les  passe|>orts 
français,  le  visa  est,  nous  l'avons  ûé\k  dit,  valable  pour  un 

Ian.  (4| 
Les  passeports  étrangers  conservent  naturellement  leur 
validiti^  pendant  toute  la  période  de  temps  lêgalemenl   assi- 
gnée à  leur  durée. 

I..es    ancirns   rèt^lt^oients    |5}    exigeaient   que,   lorsque     lu 


\\'i  Cin'iiliuit:*  ilr*  alTaires  flrnufiirea  dc«  10  ocloltv  Itl3t  cl  3)  jasvîcr 

(t<  Circulxire  de*  oFToiro  Olrone^i'c^du  3&  jautici-  lAM.  (F.) 
13}  faririiiliirrrde«  cfunrrltrnu,  l.  i.  iikxI.  ■■■■'I;M  et  Ut. 
(4V  Clretilaiiy;  ilrt>  anaii-««  étrangères  ilu  H  août  lit'  I. 

(B|  Qfvulair«  dr»  alTAÎra»    Jlrafig^rcs  du    31  juitlul  l^tl*.  —  liutruvliini» 
mppliTincnlaim  du  S  «uAl  1014.  [P.] 
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si^ulcfnt-nt  nYtait  pim  intliquj  sur  le  passeport  élra 
pr^KKDti*  au  visu  (l'un  c'Oii*ul.    cette  lacune  fut  remplie  en 
chancellerie  uv.'int  l'apposition  du  visa.  Celte  règle  est  at^our-  _ 
(l'hui  lombi.-e  en  djsuétudi*.  niais  les  agonis  restent  maîtres  | 
d'appriîcicr  les  circonstiinces  qui  pourrnicnt  exceptionnel  1»* 
ment  leur  cnniiniindcr  de  la  remettre  en  vii^ueur.  lïappelons 
seulement  en   (eruiiiiMiit,   d'une  pai'l.   que  l'obligation    du. 
signiilemont  n'a  jamais    été  applicable  aux  pagsejMïrts  del 
membre»  du  corps  diplomatique  ni  de  ceux  des  personnes 
connue»  et  dislingMi^i>3  p.ir  leur  position  oltîcielle  ;  d'autre  i 
|t:irl  que  Texigenoe  du  visant!  concerne  point   lus  courrtersj 
de  caliinet  muni»  d'un  titre  de  voyuge  spécial. 

ÀA9.  Emploi  du  système  métrique  dans  les  signalements. 
Aux  termes  de  In  loi  du  'i  juillet   \ti.i1,   le   système   métrique''! 
étant  le  seul  qui  puisse  tHie  i:mpluyé  légalement  en   rraiicv,] 
la  taille  des  voyagcurit  doit  filrc  îndiqut^e  dans  les  pn^seiKirt 
délivr<.'s    par  le»  a-^eiits  diplomatiques  et    consulaire!*  en 
mesures  métriques,  et  non  en  anciennes  mesures  fran^'alseg 
ou  en  mesures  élrjtngères.  (1)  Pour  olivisrëgiilement  à  toutes  | 
les  dinieultés  que  peut  présenter  en  France  la   vérification' 
de  l'exactitude  des  slijnaleaieiUs,  lomque  sur  des  passeports 
étrangers  la  taille  des  voyageurs  a  ét6  indiquée  en   unités 
étrangères,  il  est  bon  que  dans  leur  visa  nos  agents  ra} 
pellent  la  concordance  des  mesures  françaisee  avec  ccUcj 
usitées  dans  le  pajs. 

450.  Feuilles  de  route  des  marias.  —  Les  miliuires  ou 
marins  fruni;uis  qui  se  trouvent  k  l't^trantjer  jKiur  une  cause 
quelconque  ne  reçoivent  pas  de  passeport.  Aux  termes  rii 
règlements  sur  la  matière,  les  consuls  doi\enl  se  borner^ 
lorsqu'ils  demandent  à  rentrer  eu  France,  à  leur  delivrcrgra-i, 
lis  une  simple  feuille  de  route  valable  pour  le  voyage.  [3| 
Ce»  feuilles  de  route  s'inscrivent  à  Icurdata  sur  le   registre 

[1)  CircHlnirt  ilc^  altàircs  lilrtnfiiTi-t  du  ÏS  aubt  l>tl. 


l>iil<>iiii«nce 
Nombre  IBIft.  (P.) 


(lu  ï3  oolwlire  t»^3,  art.  3.  {y.)  —  ln»ti-ucUi>D  du  30  nt 
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des  passcporUt,  «t  son!  «ignées  tant  par  le  porteur  que  par 
l'iigent  ()ui  lus  (liHivrfi  :  leur  libellé  est,  du  reste,  le  mémo 
'que  celui  des  passeports.  (1| 

451  Contrats  d'imigration  tenant  Iteu  de  passeports.  —  Les 
■imigraïUs  i-lranjors  qui  traverseiiL  tous  les  :iiis,  en  si 
grand  noml)i-e  k-  territoire  Trani^uis  pour  s'embarquer  dans 
nos  porta  n  destination  des  contrées  trnnsatlan tiques  ou  de 
l'Algcric-,  sont,  ou  principo.  di3pcn8i5s  de  l'obligAlion  de  se 
munir  de  piisscporl».  il»  sont  admis  vnl-'rance.  sur  lu  prè- 
«vntatiun  du  ooalriil  passé  par  eux  avec  une  compuguie 
d'cniignilion,  pourvu  que  ce  contrat,  qui  Iftur  tifnt  alors  lieu 
de  Lilrr  de  voyii!>c,  rculcrme  luur  mgnnlenicnl  et  suit  i-ev£tu 
du  vtea  d'unu  cliniiuvllvrîf  diplomatique  ou  consulaire.  Aux 
Jormes  des  rf-tjleiueuts,  ce  visa  a'acuordu  ù  tîtro  grwluil, 
même  s;ins  dt'placeinent,  noua  la  ^.irantie  des  agents  d't^ini* 
jfrulîon,  et  »'inscrHpar  ordre  de  date  sur  le  registre  des  visas 
r'de  cl)a(iuc  poste.  (2) 


SiuinOH  11.^  De»  attr'thvtiont  detagtnU  extériean  reUHe^nifal 

452.  Compétence  des  agents  extérieurs.  —  La  lôgislation  de 
presque  toutes  les  initions  <-\i^  que  les  actes  )>ublics  et  les 
documents  civils  ou  commerciaux  sous  seing  privé,  passas  à 
r<îtrangcr  et  destines  û  Taire  foi  ou  ùdcvenirexéculuircM  »ur 
leurs  lerritoires  respectifs,  8oicnl  priSalablemenl  It-^aliséa; 
elle  r<^serve  aussi  vn  gt^néral  aux  agent»  diploniiitiques  cl 
consulaires  \r  droitosclusif  d'apposer  ces  li-galisalion». 

Aux  termes  do  l'ordonnance  de  1681,  les  actes  expèdti'S 
dans  les  pays  L-trnn^crs  oi'i  rûside  un  agent  français  ne  font 
pas  fui  en  France,  s'ils  ne  «toiK  pas  Iégalîsi5s  par  ce  nu^mc 
agent.  (3)  Celte  disposition,  renouveli^c  et  confirmée  par  l'ar* 


(Il  t'ormutairt  litt  thancttlerit».  U  i,  looi.  ^ti. 

[i)  IMcret  du  13  |«nvl«r    18»),  urU  3.  —  Circulaire  de*  alTaires  Mnin- 
f^R  ;F.}  des  10  fiivnor  IBM  «l  7  niiil  leM. 

i3j  Ordoaiwnw  d'auCil  MSI,  Itvrvu.art.  39.(P.] 
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ticlo  32  de  l'ordonnance  du  34  mai  1738,  a  élv  diOniliveOKinI 
oonsitcréu  par' t'ordonnance  du  3^  octobre  1833. 

t)'ii]>rtrs  ci-ltc  ordonn»nce  commentée  par  le^i  circulaire» 
minisu-i-ivlles  des  4  no>enibrc  1833  el  2  iivri)  I8G4,  la  com- 
pétence exclusive  pour  les  Icgalisalions  aiiparlicoldn  prin- 
cipe diins  [rs  postes  diplomatiques  aux  uinbasaudount  cl  nii- 
nislres,  dans  les  postes  conitulaîreâ  hux  coimuU,  vice-cODSul» 
vt  agents  L-onsulaireâ  tipét-iali'iii«iit  investis  de  ci*  droit. 

Les  »genlKdip]om»liquf>s  sont  autoriséii  à  désigner  pour 
légîtlist'i*  les  iict4'S  un  des  ïM^crêUiireH  de  ttiiir  niiKSÎuu,  cauf  !l 
fsirr  i>arvenîr  nu  iiiinislèr^!  deH  alTaircis  lilningôrvs,  nous  le 
timbra  de  la  direction  dea  cousulats  (sou&-diroction  dea 
alTuireB  do  ehiinucllerioi,  non  nom  et  le  type  de  su  si^inture. 

(junnl  »ux  consuls  cl  agents  consuliiircs  nulori»4.<s,  il«^nt 
tenus  de  ri>n)])lir  eux-mOineslA  forniHliti!  do  1»  légalisation. 

Pour  les  cas  éventuels  d'emi^chcmenl  et  dans  lavucd'vW- 
ter  tout  retard  nuisible  it  l'expédition  des  iilTaires,  lesconeuls 
supplvuiits  itttitcliûs  auxconsulitlsgifnéruuxcl  lvsch«ncc-liers 
dvit  postcB  diplomatiques  el  consulairus  peuvent  recevoir 
raulorisaUon  i;xtrcplioniu-lle  du  viser,  pur  dàlég&tion,  les 
pii.*ce»  i[ui  leur  sont  préseutées  ;  miiitt  un  comprend  (juc  cette 
AUtoriswtion  ne  saurait,  sauf  cii-constances  exceptionnelle;), 
s'étendre  aux  commis  de  efaancelleric  ni  aux  sccrt^taires  ou 
commis  des  vice-consuls,  rt  que,  dans  tous  les  ras,  le  type 
de  lu  Aij^nature  des  agents  anx([uels  a  été  éventuellemcni- 
délégué  le  pouvoir  de  légalisation  doit,  avec  In  plus  rigou- 
reuse ^xaclilude,  être  transmis  h  la  sous-dircctioti  pré- 
citée. (M 

453.  Umit«s  des  obligations  des  agents.  —  Lesni^enisdiplo- 

jnaliques  et  consulaires  fran<;nis  ont  qualité  p^mr  légaliser 

los  actes  délivrés  pur  les  autorites  ou  fonctionnaires  publics 

de  leur  arrondissement  :   celte  compétence  constitue  pour 

k«t»  une  obligiitiouimpérative,  en  ce  sens  qu'elle  ne  saurait 


L.[l]  Circulaire  (kN  aRKircs  jlnngùrct  ^K. .  ilc«  15  juiUrt  1^69,  3  avril   iKd 
i-du»  mai  IMi. 
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'^tri:-  d(!>clinée  roiki  k  pri*t«>xle  que  les  actes   Ront  irréguliers 
d'nprJTH  In  loi  rriin^aisu!.  |l) 

Bn  errct,  l'appri^ciation  <lv  la  valeur  Inlrins^ue  des  actes 
Strant^urs  apparlient  O'nbord  aux  pnrtics  inlérosaiVs    qui, 

'agissant  à  [uurs  risques  ot  piîrils,  sont  en  rêjUltii  juges  des 
rorm»I[U''»  qu'flllps  flitiiîrent  fairn  remplir,  Pt  en  dernii^p* 
«naiyse,  aux  uulorileii  compétentes,  a(UniniHtrtitivt>soii  juili- 
claires  devant  le?<qiie]lcs  les  actes  seront  ultérieurement  pro- 
duits; d'un  autre  cdl^S  la  k-galisution  dos  signatures  appo- 
siîcs  AU  bas  d'un  acte  reçu  par  un  fonctionnaire  public  ou 
un  olïicicr  ministùriul  ctranifcr  n'a  pa»  pour  effet  ni  pour 
but  de  nitilierle  contenu  de  lu  pi^cc  auv  liiquelle  clin  est 
apposée.  Sans  doute,  ai  lea  agents  pensaient  qu'en  raison  de 
cerluins  vicf.n  de  forme,  dos  documents  présentera  leur  visu 
ne  seront  pas  admis  par  les  magistrats  français,  il  âeniît  de 
leur  dcvuîr  de  prévenir  les  ayants  <lrnit  des  inconvtîniciits 
auxquels  ils  s'exposent,  tels  que  renvoi  des  pièces  et  paye- 
ment de  nuuvi-Ues  ta^es  en  cliiinL-elIeric;  lu  se  borne  leur 
rôle,  et  *i,  maltjn^  leurs  observation»,  ta  di'Uiande  de  léga- 
lisation était  maintenue,  il  ne  leur  resterait  plus  qa'&  y  don- 
ner suite. 

Toutefois  l'intervention  de  l'agent  rraiigais  aynnt  pour  con- 
séquence d'attribuer  à  ce  même  acte  l'nutlienliciti^  li^irale 
dont  il  étaitdépourvu  {2;,  Icsebaneelleiies  ne  doivent  )ég»- 
iltter  les  documents  t^tmngcrs  qui  leureont  prt^senlcs  qu'au- 
tant qu'elles  sont  en  mosure  ;  !•  d'aLtcstcr  lu  sinceritti  de  la 
signature  du  ranclîonnairo  public  ou  de  l'ollicier  inslrumen- 
laire;  3"  de  certifier  en  pleine  eonnaisi^ance  de  cause  que 
celui-ci  s  ou  avait,  à  la  date  de  laclc,  la  qualité  uUtciclle 
qu'il  y  prend.  (31 

Lorsque  les  consuls  ont  le  moindre  doute  suri»  réalilédes 
signatures  présentées  ù  leurlt^galisalion,  au  lorsque  ce  llea-ci 


(Il  OrdoRtianrv  rlu  n  (K-lobcv  IMS,  nt.  •  (F.),  el  drrulaire  de»  oOiirea 
dlrang^ift  du  1)  juillol  l»SS,  [V  i 
{Il  Câdc  dvil,  art.  tSII. 
rai  Onloantnoe  du  }ï  ■K-Inhff!  ttiiX,  arl    7    (K.) 
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ii|i|)urltcnoei)l  k  des  olUcicrs  miniatiîricls  fitabliii  en  dehors 
du  clieT-lieu  de  leur  urrondissvmcnt,  ils  doivent  s'abîitenir  de 
passer  outre  et  imposer  aux  requiirantarobUgalion  de  faîrL- 
en  |irnmirr  Uni  viser,  lesnliscr  ou  certifier  leurs  noies  par 
rautorîti-  coinpclcntc  de  leur  résident».  C'i'St  li»  «ne  recom- 
mandHlion  r[iii  ne  saurait  nuire  en  rien  aux  inltÎFéts  des  par- 
tics:  les  iigents  qui  ne  s'y  conforineraient  [mis  exposeraient 
gratuitement  leur  re8|Kpn8abiliti>  et  dépassemient,  selon  nous, 
leur  compélenre. 

454.  Lègalisattou  des  signalnres  particulières.  —  Les  agent» 
dip1oniatii|ues  et  consulaires  françniit  sont  libres  d'accorder 
ou  de  refuser  la  légalisation  des  hcIl's  sou:ï  sis^nuture  privée, 
les  parties  inli>re9sées  ayant  toujours  la  faculté  do  passer  ccâ 
actc!i,  soiten  cliaDccllcric,  soit  devantles  autorités  ou  oflElciers 
ministérielH  du  pays. 

Un  usage  presque  universellement  admis  veut  cependant 
que  cette  Icgaliaatton  ne  floil  jamais  refusée  :  1"  lorsque  les 
signatures  ont  été  apposées  en  cliancellerie  ou  reconnues 
par  les  partîtes  rlles-nièmes  ;  i'  lorsque  ces  signaturca  sont 
aeeompag^néesdelégttlisutioniiou  d'attestation»  émanées,  soit 
des  autorités  locales,  soil  d'un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire étranger,  (t) 

455.  Forinnle  des  légalisations.  —  Ln  formule  de  légalisa- 
tion viiri<:  &uiv:int  que  cctle-ci  porlL-  Kur  un  acte  public  ou 
sur'un  acte  tiou»  si^^nature  |>rivée  :  dans  le  premier  ca^s.  elle 
certiGeA  la  fois  la  qualité  et  la  sig-naturc  de  roflloier  instru- 
mentaire  :  dans  le  second,  elle  doit  attester  que  les  sis^na- 
luresont  été  apposées  ou  dûment  reconnues  en  ehnnccl- 
Icrie.  (2) 

Les  règlements  veulent  tjuc  les  léçalisalions  soient  données 
iaolémfnt  au  bas  d<i  chaque  acte,  et  non  dune  manière 
générale  pour  plusieurs  actes  de  mémo  nature  qui  auraient 


(tj  Urtl>jfinuii«L-  du  3J  ocU>br(?  1833,  «ri.  'i  el  H.   [F.) 

13}  Kvrmutairc  de*  thanctUtrm,  t.  i,  mod.  n«*  M  et  Ot. 
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>ueiivomrnt  n^unis  pour  échapper  A  l'application  des 
ilaxi^s  de  cliAnct.-llfne. 

Iioraqaoi  au  contraire,  un  seul  et  m^me  acte  ae  compose 
Ide  pliititvtirs  rOlcs  ou  feuillets,  les  it^ents  lioivciit  cxi^rer  que 
^ceux-ci  soiunl  tou8  n^uuit!  parilus  cortlunnuts  el  dcit   Mctiaux 
ollicivU.  8i  un  consul  a  In.  ccrlilude  qu  aucune  Traude  ti'a  eu 
itttt  Mita  r^iinion  piiul  âtre  efTcL:tu<^c  en  cltuiicellehe.   Dans 
}U9  les  cas,  li:s  ngcnti^np  doivent  pat>  oublier   que  U  smis- 
dirrvlîûn  di;s  iilf.iireii    de    t' lian  celle  ri  u  du    diipartcmi'iit  de» 

isfl'aînis  étrangûrcs  surnit  en  droit  de  refuser  de  liïgiiUxvr  des 
pièces  de  ce  ycnrc   qui,  quoique  uulliriiliquon.  lui  «L-raien* 
pri^si:nt<f<ïs  sans  que  la  réunion  de»  diverses  p.'irlii-M  qui   les 
coKiposcol  eijt  eulicu  îi  IV'tningfir  pur  les  soins  ou  sur  l'iiidi- 
catian  dos  clianeriMericx  diploinnliques  et  consulaires.  |l  l 
456  Cnregistreinent  das  légalisations.  —  Toutes  \os  lt''[r.i]i- 
aations  fluiveitt  iMiv  t^crupulcuâi'iiu-iit  onri»f»istive«  en  uhan- 
ccllrriu,  fioit  8ur  un  registre  spt-cial,  soit  uur  celui  dva  actPS 
[divers,  en  indiquant  leur  date.  In  nnlure  de  l'acte,  le  nom 
Ida  rtiqu^rnnt  Dt  In  «ignnlure  M^alisi^e.  {3) 

457.  Légalisation  des  actes  passés  on  chancellerie.  --  Tou» 
[les  attcp  d'IiMV's  ou  replis   diiiitnHUMil   pitr  Ic^  L-Imncolierti 

leur  qunUti^  (ifficteUe  de  notaire  publie  doivent,  pour  Taire 
foi  on  France,  clrr  localisés  ou  xMn  çratls  par  1rs  chefs  de 
'miïtaion  di|iloaia(iqui!,   ou   k-s  consuls  sous  les  ordrrs  dcs- 
qudii  cm  ehinicrlii-itt  sont  plactf».  (3( 

458.  Légalisation  de  la  signature  des  agents  consulaires.  — 
Cette  obllysDnn,  (.'onronnc  A  ce  qui  u  lieu  on   b'ranet*.  où 

lex  oxpt^litions  d'actes  di>li\T4'espar  leit  nobiiroH  i>t  Ii-h  çroT- 
[ner9  ne  TunL  foi,  hors  di!  leur  rcï^aoH.  quu  lurttqu'tdlus  ont  él^ 

IfïgaliH^c»  pur  lejugt!  compétent  de  leur  domicilo,  s'êtanil 
[auii  n.'ir's  d*llvr*'s  ou  It'çnllstrfl  par   les  agents  consulaires, 


luitâjuilli'l  ItlTnl  t )  juillet  IM9  [F.> 
i|ii  !l  n«iV«l  «n  V  ft<i   niai  HDT'.  — 


tluclrucUon  du  If  février  l'ÎV. 

ili  Indruclion  du  lt)  tinVrriilHV  IU:% 
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qui  iiR  «ont  vnliibli^s  tju'nutitnl  qui?  triirs  si^naturvs  ont  ^l 
légnli»L^i:4ou  qur  1l>»  urti^s  ont  rftn  viiirfs  pur  U-s  chef»  d'ar 
ronili^iscmviit.  ^1) 

Dans  IniiH  li>s  c«^.  ci'tic  légulioalion  ou  ce  visa  doivriit  ^Ira 
coiisiilér»*!)  vomme  rfiilgd'olTïce,  <■(  ne  «lonnenl  dfrslorsouver 
lurt  à  aucune  perception  de  chancellerie.  (2) 

459.  Légalisation  des  signatures  d'autorités  françaises.  — 
Lesaçents  diplomatiqtiiï»  ci  consulaires  sont  p.-irroi9  niifi   cft' 
demeure  de  Ivguliser  des  ncles   de   fonctionnftires   pulilic* 
friioçais.  L'ordoiinimcc  t|u  ?3  octobre  \fi'i'i  nyant  rormelle- 
nient  (établi  i'i)  ijuc  le»  airâii.  jugements  ou  actes  rendus  o' 
paa-SL^s  en  Friint:c  no  jieuvt^nlùlre   exécutés  ou   admis   dko 
les  coiidulMli^  ([u'aprês  avoir  élc  It^yalisi-H  t)ar  le  minisliVrc  de 
aifnires  étrangères,  nous  pensons  que  les  a^tmle  manque- 
roirnl  II  limr»  <lrvoirs  s'il;)  ne  rurusiitunt  leur  eoncuurit  jKiur 
rcgrulariscr  de»  pirce»  ou  des  actes diJpourvus  de  la  lég^nlisa 
lion  minisU'ricllf,  d'autant  plus  qu'il  leur  est  impossible 
connaître  fé^;j(ein«»/ lettsignaturetu  dont  In  li^aalisntton  le 
serait  demandée. 


i 


460.  Légalisation  par  les  autorités  coloniales  des  signatures 
des  consuls  (ronçaîs.  —  Un  ui'it«iii  ni>iiil.tr«.-  de  no?;  pos'*:*  di- 
plomatiques et  consulaires  entretiennent,  «n  raison  de  le 
situation  ^réogniphique,  des  i-clalions  ohsck  fré(|UenlfS  xiv 
nos  possessions  d'outnî-mer.  AMn  d'éviter  tes  retards  qui  ré 
militeraient  de  l'obligation  d'envoyer  en  Kranoe.  à  fin  de  légu- 
liâHtion,  les  pièces  dressdca  en  chancellerie  cl  destinées 
Atri'  produites  dans  ces  po5Ses.<iion:«,  îl  a  cti^  décidé  que  I 
lêg.iti«iiIionenseraîUliinnûepftrlesiîouvcmrursilcseoloni(!ii 

A  cet  cITet,  les  agents  ont  ^t«  hivlK*»  ik  transmettre  k*  ty 
de  leupsîgnulure  au\  çouvcrnrurs  de*  dilTéivnles  colonie; 
avec  lesi]uelfi  ils  entretienneiU  le  pluH  de  rapiKirls,  et  il  leu 


Vff 

I 


(  I  )  i  jrcuUiM  <lrs  allsire*  i^lraitijî'iin  ilii  U  mM  ISOt.  —  Ortlgnnnnce 

l'S   TftHMu  M  ru>vembrr  I«T5. 

,ï    Oninniiam..-  itii  îi  oclnhrc  litlB,  iii.  l*.  (P.* 
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Fa  Hé  recommanda  en  outre  rl'adressi^r  aox  inAmcs  notorités, 
^li;  cas  écliéant.  le  typv  Ul'  sig-iiiilure  des  g^raHts  inti'riitiuirvs 
ippelés  à  les  rempliiccr.  (1) 

461,  "Dittérence  entre  la  légalisation  et  le  visa.  —  Une  dis- 
tinction nous  |>nniit  dov^ir  ^trc  ('rtablie  entre  In  It^gitlisntion 
ICt  le  Yisa  il'un  Uocumcol. 
La  légalisation  mise  par  le  consul  sur  un  acte  a,  comme 
nous  l'avons  vu,  strulcment  pour  cfTtrt  d'indlrjURr  que  U  si- 
çnnturR  de  l'orflricr  qui  a  reçu  l'acte  ou  de  t'autnritr-  qui  l'n 
léirniisc  efit  authentique  ptqii'itlViKtquf  où  Tnctca  Hf  dressa 
ou  lu  lé;;n1Î8ation  donni^e,  ledit  ollicier  public  ou  ladite  autu- 
rite  jouissaient  bien  de  lu  qualiU'  qu'ilît  se  sont  nttribui-e. 
Elle  ne  préjuge  en  rien  la  validité  de  Viwie. 
B     Quant  au  visa,  ses  elTets  varient  suivant  qu'il  est  simple 
ou  qu'il  porte  Nur  lu  teneur  dn  i'acle.  Diins  le  premier  ciif,  le 
_  vitia  L'oniitnie  que  la  pièce  a  été  préitpntt^e  à  la  signature  du 
Bcoiisul  qui  n'ii  |tHs  eu  à  s'inquiéter  do  I»  rtigulHrtti^  lie  l:i  pît>cft 
Va  lui  soumise  et  qui  so  borne  pur  an  si^naluro  à  donnt^r  date 
^■MÇtaine  »  l'aetc.  Tl>I  peut  i>tru  le  cas  pour  dvn  pii-ces  iiui?!- 
^^Biqiies,  lettr4<H  missives  parPX4>mple,  t^eriles  par  desiniplca 
particuliers  et  deslimies  ft  élre  produites  en  Franre. 

truand  le  visa  porte  au  contraîri^  sur  la  teneur  de  l'aole, 
comme  lorsqu  il  aaiil  d'une  pHlenlt*  de  santii  ou  d'un  oerli- 
Icat  d'origine,  lo  consul  s'associe  par  son  visa  à  la  aine^riti^ 
[des  Énonciations  portées  dans  l'acte  :  il  doit  donc  les  conlri^- 
^ler  soigneusement  iivnnt  d'uiiposer  bu  sienalure. 

ScATiOM  tjl.  —  De  quvlyur*  ■tuli-n  foncliont  a'I  ninUlr-alitn 

j  \tr_  _  p«9  certilleals  de  v'w. 

463.  Certificats  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
l*Ëtat.  —  Les  ccriilieats  do  vie  di;;!  rentiers  viaijcrs  et  pen- 
sionnaires de  l'Klal  rèsiduni  en  |Hiya  clrançttr  sont  dt^livrês, 
soil  par  les  chefs  dn  poste  dans  les  légation;!  ou  les  consu- 


(U  C^K-tittii-r  Ae»  «ITaiiv»  ^tr«»)ièrr'i  du  IS  MTt>lciiibn)  IB74.  (K.\ 
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lats,  soit  par  les  inaj^igtrAts  du  lieu.  daiiB  le  cas  oîi  te  doiui- 
ciloiioti  ri-uiuTsou  |iuiisioiiiii(ire8  t^sl  t'iui^oi^df  plus  de  vingt-  i 
quatre  kilomètres  tie  la  résidence  d'un  agent  Tranvals-  I^^l 
Trvsop  publie  ndinol  ces  dernifrs  certtficnts  toutes  les  Tohi" 
qu'ils  sont  rtîvëtus  de  1»  liignlisatidii  iIps  ngenls  ou  contniU 
françiiia.  (t) 

Pour  les  rentiers  vingers,  les  certificats  de  vie    pcuvenl 
même, suns aucune  limitedc  dislanL-o  ou  d\Moigneinciil,«tr 
délivrés  par  I«s  notaires  ou  tous  les  autres  olllciers  public 
ayant  quaUt<^i^  cet  cITct,  à  charge,  bien  entendu,  de  lêgalt- 
tfutioii  dun»  une  chancellerie  franvaise.  |^^] 

L'es  iicles,  dont  la  délivrance  en  chancellerie  ne  donni 
plut*  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  réduits  qu'ont  consa" 
crt^s  les  articles  163  et  164  du  tarif  de  tï)75,  doivent  indiquée 
avec  précision  l'â^c,  k  lieu  de  naissance,  les  nom  et  pre- 
nants du  rec{uérnnl  :  si  c'est  un  rentier  viager,  rappeler  U 
chitTre  de  la  rcnleet  son  numéro  d'inscription;  si  c'est  ui 
penaionnuire,  faire  connaître  hi  nature  et  le  taux  de  sa  ffcn* 
sfon.  et  mentionner  en  outre  nue,  depuis  son  ohtention.l 
l'ayant  droit  ne  jouit  d'aucune  autre  pension,  ni  d'aucun 
traitement  d'activité,  et  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Pr.nnçais; 
«I  itnûn  ils  sunt  signé»*  par  le  comparant  et  le  consul  <|ui  les 
reçoit.  (3) 

Ces  formalités  sont,  du  reste,  spéciales  pour  les  rentiei 
vingers  et  les  pensionnaires  civils,  la  délivrance  ou  piuti'il  li 
libellé  deK  certificats  de  vie  des  pensionnaires  militaires  d< 
la  guerre  et  delà  marine  étant  soumis  à  des  formes  parti- 
culières que  nous  allons  exposer  J 

463.  Autorisation  de  séjour  i  l'étranger.  —  Kit  principe.  Itr 
droit  à  la  juuîssuncc  d'une  pension  militaire  est  subordonna 
pour  les  pensionnaires  français  ou  naturalisés  français  h  II 


(Il  OnlonnoDcc  <lii  M  juin  ltl4,  art.  (  (P.J,  d  instraction  du  BO  noveni| 
l*elsï3.  '.y  ] 

(!)  OrdonriADW  du  »  mu  1818,  art.  1*%  et  circulaire  du  11  août  1(133. 

[i\  Circulaire  des dTaîrex  ^Irtag^ro*  du  Iti  nui  IstS.  —  FffrntuUir*.  t. 
moiMif.  n"  ttD. 
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idencr  du  tiluluire  di-  la  peii8ion  nurlc  territoiro  rrtinçaîs, 

et  les  règlements  ironsidî-ient  romme  une  ivsidcncc  Iiors  de 

Frunce  cmportunt  âus|>en!iion  tir  la  pension,  l'absenvc  mins 

'suturisation,  lorsque  ladite  nbscncc   se    prolongi;    au-dcl& 

d'une  anntie.  [î; 

Pour  échapper  n  cciti!  pénalité,  le»  titulaires  de  pt-nKions 
milltnircii  qui  ont  besoin  de  s'absenti^r  priidarit  plus  d'une 
anné»,  doivent  nu  pn^alablc-  solliciler  l'nutorisation  du  Oou- 
vernemcnl. 

Lorsque  leBppnaionnaircs  ri^sidcntrn  Frnnoc,  ils  adressent 
If^ur  d4>mnnde  en  autoris»tion,  s'ils  dt^pondenl  du  ministre 
d«  In  gUL-rrc,  uu  ministre  de  l'intérieur  pnr  l'intermédiaire 
des  autorités  locales,  el  s'ils  rel&\enC  du  ministre  de  la  ma* 
fine,  à  ce  ministre  par  rinlormf'dinirc  du  commissaire  del'in- 
scriplion  marilimc  dans  les  qunvliors  maritimes,  ou  pur  celui 
des  prt-fets  dans  led  di^pnrloment»  do  l'intérieur. 

Celte  demunUe  est  uccompaunée  d'une  déclurution  fuite  ca 
pr^ent-c  do  témoins  devant  le  mnire  du  domioilv  dcK  pcn- 
sionnairetii,  jiitttirninl  des  causes  qui  exigent  le  SL^juurà  l'ûLran- 
ger  :  cette  déclaration  est  établie  conrorntémcnl  aux  modt> 
les  n"  I  nnnexés  aux  ordoniinncea  di-5  ii  Tévricr  et  1 1  sep- 
tembre Itfô^'.  L'uutorilé  qui  reçoit  eelle  dct-liirutlon  et  celle 
'(|ui  transmet  la  demunde  au  ministre  compétent  doivent  ac- 
compagner ce»  pièces  de  Ifur  axis  motivé,  |2l 

Si  les  titulaires  de  |>eiiaioi)»  sont  déjà  à  l'étranger  et  ont 
besoin  de  prolonirer  leur  séjour  au-delù  d'une  aimée,  ilu  dui- 
vent  adrosiieraux  ministres  conipélenls  une  demande  depro- 
luni;:ilîon  qui  est  Irsinsmlse.  iivrc  leur  avis  niolivé,  |)ar  les 
agents  dipliimuLiques  et  ronsiilaircs  accrédités,  soit  dans  In 
résidence  des  pensionnaires,  soit  dans  celle  qui  est  In  plu9 
I  voisine. 

A  cet  effet,  limpclrant  doit  produire  : 

I*  Une  demnndc  ndrt-figéi;  nu  ministre  de  l'inlérieur,  m'iI 


(1>  Onloniuneei  [P.)  du  M    Cf^«r  IBJS,  vL  t,  H  ilull    aciiUmlicv 
1*»,  «ri.   1. 

(3)  Ordoiuunc»  dc>  31  TtlvHcr  ri  II  Mtpiraibrc  Itni.  arl.  3.  iP.) 
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a'ngit  d'un  pcnsioniiAh^  rie  In  gucrr«  fau  mininlre  de  la  ms 
rine,  s'il  »'»git  d'un  jwnsionnuiru  tle  la  marine),  av»c  si; 
turu  fferlilii>e.    Pjir  dérogntinn  h  l'arlicle  12  <le   In    loi  ii 
13  brumaire  an  vu  «ur  !<■  timbra,  rRinjiIoi  du  papier  libre 

3*  Une  ilécinriilion  riîulenicntaire  conforme  au     mod^Ji 
n"  i  annexii  à  lordonniincy  du  îî  ft^vrier  1812  'du  1 1  3e|ik>« 
bre  18.3-i  (lour  Ips  marios,  {li,  CQUlcniinl  des  ilidioationa  i>r 
cises  sur  ta  nnlure,  le  ohllTre  et  le  nutuvro  d'inscription 
tous  leâ  tra)temcnt!<  ou  ptinsiuns  du  pi.'titioiinairn  avec 
mention  de  l'adminislnition  où  ces  traitt-mentâ  »onl  Initcrit 
et  l'indication,  s'il  y  h  lieu,  des  I rai tRment3([ui  seraient  pay^ 
»ur  le  budget  de  la  Léçion  d'iinnncur,  not^immcnt  celui  (]«t 
est  iilTectû  à  la  m<5duillc  militnirc,  rcs  traitcmrnts  triant.  OR] 
vcrlu  de  la  lui  du  '23  mui  IK3î,  ussîmilés  nus  piMiiiinnH  inili 
taircâ : 

3"  L'avis  motiva  de  l'^L'c^iit  qui  reçoit  la  d<^cl»ratioo  sur  li 
suite  (]UÎ  lui  purait  opjiortun  de  donner  it  In  dotnnnde  ; 

4*  Enfin,  en  eequi  eonccrue  \et»  AUaclei))t>LoiTainï;,  une  oo 
pie  authei'ititjue  de  leur  di^elnration  d*option  pour  la  natjoH 
nnlitt^'  Trançaise.  ^1 

Le  dossier  ainsi  compléli^  oat  adressé  purTagenl  diploma- 
tique ou  consulaire  au  dëpartoment  des  afTaircs  étran^rc 
(souS'direclion  des  nfTaires  do  ch»(ieRllcrie),  qui  b'  transm^ 
au  ministère  de  rinl<îrlcur,  s'il  sngit  d'un  pensionnaire  dcl 
guerre,  ou  envoya  dlrectoment  au  ministre  de  la  marina.  «''( 
s'aeit  d'un  pcn»ionnaire  de  ec  dtfpnrtemenl. 

4*a  réponse  des  miaistres  compétents  parvient  aux  int^ 
ressi'a  par  la  même  voie,  i'i| 

484.  PersouoM  dispeasôes  de  l'antorisation.  —  Sont  dispec 
ses  de  l'ubligulion  de  demnndi;r  1'aiitorts:i[ion  de  séjourner  k 
l'étranger  : 

1*  Les  jwnsionnaîres  non  militaires; 


(1)  Voir  ee  hmmIMo  au  Farmalaire.  tnnM- 1.  «ou*  le  n*  414. 
it)  CitvaiMM  (l«9  alfikiiv«  vU^n^rv*  du  19  juillel  tSTS.  i  F.) 
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9"  Les  anciens  oiilitairca  do  nalionalilé  étrangère,  non 
naturalisés; 

^Lcs  vfUvusilL-  iiiililiiirt.-sfrfini,'aisouiinturitliai5sFranvfiîs: 
4*  Les  peiisionuoirfs  uiitilaire»  de  la  guerri.'  et  de  lu  ma- 
rine réaitlant  dans  les  [mys  soumis  au   proleclornt  de    la 
France  (I) 

465  Forme  des  ccrtilicats  de  vie.  —  L.a  formi*  dos  cer- 
tifîciits  do  vie  ù  produii-.-  |)nr  les  p'^sionnaires  civils  et  mili- 
lair«s  de  l'Etat,  r^sidiiat  à  IVtrunger,  a  été  arrêtée  d'un 
commun  accord  entre  Icii  dcporlcmcnts  d«8  alTairca  étran- 
gères l'I  des  (iminees,  cl  les  n^ent»  sont  obligcfi  do  se  confor- 
mor  aux  modules  (|ui  leur  ont  êlû  cominunii|ués  pur  W-s  u-ir- 
culaires  des  15  mat  Iti-i 2  et  18  novembre  1887.  |3) 

Lci  ciTrtilîenl  de  vii>  ayant  pour  but  Ai;  constater  lu  réalité 
de  l'existence  d'uni-  porsonuc  à  un  jnitr  donni^.  le  tituljure 
d'une  pension  qui  demandu  k  un  Htct^nl  dîplonmtiijue  ou 
cousulairc  de  lui  délivrer  un  document  de  ce  genre,  doll  sn 
présenter  en  iKTâonne  eu  clijineellerie  el  rouniirù  l'aiipui  de 
ses  déclarations  son  acti.'  de  naiss^ince  ou  à  défaut  un  acte 
de  notoriété.  Si  le  pensionnaire  est  établi  à  plus  de  vingt- 
t|u:itre  kilorni*Lr«!t  de  lit  résidenro  d'un  ngf^nt  eonsulnire.  il 
puul  Cuire  dresser  son  certifieat  de  vie  pnr  les  autorités  lo- 
cales,  ot  eu  dueuiuent  est  tenu  |>our  valable  en  France,  lors- 
iju'il  n  été  revélu  de  Ja  li^gatisatiou  de  l'agent  diploniatic|Ueou 
consulaire  frnn^-ais  Taiftant  mention  de  lYloignement. 

tl'auLre  part,  en  Friinee,  quand  U»  rentier  viager  ou  un 
pensionnaire  est  nltcint  d'une  maladie  oa  d'inlirmitês  qui 
l'empôehenl  de  venir  requérir  lui-mAme  son  cerlilïcat,  le 
notaire  n'est  autorisé  à  délivrer  ce  ucrtilicat,  que  sur  le  vu 
d'une  attestation  du  maire  de  laconigiuae  visée  parle  sous- 
prcCet  ou  le  juge  de  paix  et  constatant  l'existence  du  titu- 


(1)  Ordonnance  du  li  livritt  18SS,  ari.  0,  ,K.|  —  Onlannaiic<  du   11  «op- 
lenbtw  1833.  ttil.  3«.  (K.)  —  Gn.*uliiire  de»  «Rcirci  ^tr«Q|t^r»  du  3t  juilkt 
■  ISM.  (F.)  —  Ltt:crel  du  a»  juin   ÏHW.  (F.)  ^  Circulaire  de»  nlTaiiT*  êtran- 
ftret  du  IS  novenibn»  lltST.  iF.i 

(S)  Voir  ce*  nuHlèttiB  m  FvrmaUtrt,  lovac  i,  xotn  U«  u«  ()b  et  41V. 
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laire,   sa    raiiIndlG  ou   ses   mflrnittés-   I<e  certifient   de 
conlicnl  ulor»  la  mention  délnillée  deceltr  sttpsttalion , 
reste  (lépoRt^<>  entre;  les  mains  du  notAïrB  et  ne    pr>iil    901 
jiuur  une  autre  ^clicancc  <lc  paiement.  (I]   Le  ministère  di 
lînanceR  estime  que,  par  annioçic  avec  ces  dispositions, 
tcstation  d'cxifitcnce  des  tilulnircs  qui  ne  sont  pas  en  élut  ' 
ae  tranii'iorlcr  <rn  chaiiccllt-riu    peut  C(re  dressée  par  los  at 
toritiîs  lucalcB  coniiKHcnles   et    convtrlie    eusuito    pnr    l< 
agents  dipluiufiliqueB  ou  consulaires  en  un  cerlîlîcat  de  vie 
ri'gulicr.  l2]  ' 

466.  Incompétence  des  chanceliers.  —  Aneirnncmi>ni  U 
DOtitirvs  fruiiçuis  n'avatint  pas  tous  indiatinctcuienl  iju.!)!! 
pour  délivrâr  dus  ceHiffcats  de  vie  ;  ceux  (|ui  avnient  obicoi 
à  cet  i^gard  une  auLorlHation  S)i6ciale  s'appelaient   noliUrci^ 
ceiiilicateiirfl.  jSl  Aujourd'liiii  que  tous  les  notaires  ont,  soi 
ce  rupport,  été  pUci^s  sur  lu  même  ti^ne,  on  pourrait  croit 
<|uu  les  cliiincelicrs  dus  postes  diplonuitiques  cl  consulairea 
pr^citiûmcnt  p;irce  iju'ils  sont  les  notaires  de  leur»  niitionau) 
sont  «également  conipt'tcnts  pour  libeller  ces  aelt'B.   Il    ii'et 
est  rien,  Iri  délivrance  des  cei-liflcHts  de  vie  ayant  été  cxprc 
Sfimfnt  réservée  aux  seuls  chefs  de  missions  dijiloniîiliqnes' 
et  aux  consuls.  (4} 

467.  Enregistrement  des  certîticati.  —  Le  décret  du  2\  naùtd 
1806  pre»ciiv[iit  aux  consuls  de  tenir  un  r^ginlri*  îles  tôl^l 
viagères  et  des  pensionnaires  auxi)uel8  ils' délivraient  des 
ccittilk-ais  de  vie.  Ce  rtfifi«tre  devait  indiquer  les  nom,   p 
noms,  domicile  el  âge  des  reutîers  ou  ]>ensionnuirns,   rt 
montant  do   leurs  rentes    ou    pensions.    Celle    dlsposJUoi 
n'ayant  pas  été  reproduite  dans  l'ordonnance  du  30  juin  181 
les  agents  peuvent  se  borner  â   un  simple   enregistre  nie  li 


(Il  IniLruclion  àf*  KiiiftncM  du  37  juin  1B3B.  j 

^3)  LvtLi«  du  BiiniKlro  dit*  Hnaness  au  mlnisttv  Aôt  Main.-»  Hnaurres  di 
S  aoAt  lt{«K. 
(a)  Décret  (Ju  31  «oAl  IBOC,  arl.  I  -. 
(4}  Clrculilr«  de*  nOtàm  iteangbn*  du  Stfnur»  IW, 
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sommnire  en  chAnrcUirric,  qui  ]>crnielle  de  coDsfaler  évco- 
tucllement  l'existence  de  l'individu  aurjuel  l'acte  a  été  dé- 
livré. .;i] 

468.  CertUlcatâ  pour  des  motifs  aon  sp&cifiâs.  —  Qu-int  aux 
certîtkatë  do  vie  doinandce  nu\  iigcnu  |>our  des  motifs  non 
énoncés  dans  l'aclc  nifinc,  il  va  t^atis  dire  que  le  libclk  et  la 
di^livriince  en  sont  soumis  uux  fornialili*:)  requises  pour  tous 
les  iictcs  d«  chancellent;. 

^3.  —  D«s  cprlilt<-nts  relatifs  au  commerce  et  ii  lu  nnrigation. 

469.  Certificats  d'origine.  —  I^e  tnrifdesdnunne^de  France 
impose,  à  cerltiines  ninruhandises  ^trani^>res,  di^a  droits  qui 
vurtvnl  suivant  qu'elk-ii  sont  uu  non  U-  produit  du  soi  ou  do 
l'industrie  du  paysd'oii  elles  proviennent  ;  loriglno  vi*rilable 
de  CCS  niiirchundisesscjustific  h  l'aide  d*-  cortlllcats  *!nuini*s, 
soit  dufonsiilen  r«^sidenoe  dan»  Iv  port  d>xp4dillon,  soildca 
autoriièe  locales,  et  légalisés  ou  visés  par  les  consuls,  quand 
il  y  a  lieu. 

Quoii|uc  j»eu  de  consulats  soient  appclOs  aujourd'hui  à  dÂ- 
Jivr«r  dfs  certîlicats  d'origine,  nous  n'en  croyons  pu»  moins 
devuir  indiquer  ici  les  règles  t^éndraU-a  uuxquellca,  lu  eus 
échéant,  ils  doivent  se  conformer. 

Nous  dirons  d'iihord  que,  par  le»  mots  de  produits  d'un 
pays,  il  nr  fnut  pa»  entendre  exclusivement  la  province  ou 
le  port  d'où  re\purltiliun  s'cfTcctuc,  niais  bien  le  pays  nuquci 
appiirticDl  ce  in£me  |>ort. 

Les  instructions  laissi-iit  ù  l'apprcciiition  Uuti  consuls  Itis 
moyens  à  employer  pours'aspui-ftr  de  l'origine  des  uiaivliau- 
dise»  pour  lesipiellcs  des  certillciitit  leur  sont  demandés.  Dans 
nucun  cas,  néanmoins,  la  simple  déclaration  des  chargeurs  ne 
doit  i^tro  .1  priori  considérée  comme  sufûsuiite  ;  il  est  néces>- 
saire  qu'elle  soit  accompagnée  de  pièces  Justilicatives,  toltes 
que  lettres  de  voilure,  connaissements,  extraits  de  corras- 
)>onclnnce  ou  do  livres  da  commerce,  certificats,  via^s  par 


(Ij  InstrucUon  d»  ■ftuim  ^tnagircs  ilu  M  tirrier  ltfI9. 
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Icji  autoritô!)  lerriloriulcs,  des  proprîi^tairca  des  Iticne-foiidi 
OÙ  les  produits  dont  il  s'açit  oui  été  recolles,  rtc;  ces  dilTif 
rentes  pii-ces  pcuvi^nt,  au  besoin,  £lrc  suppU'iîett  pnr  «liis  al- 
lestiitions  de  courliers-jurôa  ou  d'experts  nonuncs  d'ollit 
]K)ur  vétiHcr  ou  reconnultru  l'origino  du  produit. 

Qtiuiid  les  consuls  txv  sont  pua  plciiivmcnlcdilléH  tiiir  !.-«  \a- 
liditii  desjuettilicJLliuiis  piuduiles,  ou  quand  ilsouttics  niotifsj 
particuliers  de  croire  que  l'on  cherche  à  tromper  oti  surpm 
dre  leur  religion,  ils  doivent  se  refuser  à  délivrer  tie»  corti-' 
Hcats  d'originr,  ou  tout  au  moins  les  libeller  de  toile  f:n-nn 
qu'ils  ne  puissent  induire  notre  douane  en  erreur,  fl 

Les  certificaU  d'origine  «ont  déli\Tès  direetemont   |Mir   ivsi 
agents  diploiuutiijues  ou  ooni)u!aires  et   eonlresigni^s  pnr 
ctiancelierx;  ils  doivtrnt  spéciller  avec  le  plus  grand    soin] 
les  quanlittis  de  inurebandlKcg  auxquelles  lU  se  rapportont.j 
les  miirr|ue9  el  nutni^ros  inscrits  sur  te  niAniTeste.  les  noriM 
des  chitrgeurs  et  iadressi-   des  destiiiatjin-es,   l'espèic   et  l<]j 
nom  du  navire  sur  lequel  elles  sont  eliorgécs,  le  nom  du  es 
pitaiiie  qui  le  commande  et  son  port  de  det^ti nation.    (2)    En 
général,  dans  U  prntii|ue,   rintcrvcntion  dos  consuls   n'cgl 
nécessaire  que  pour  In  Ic^IiRation  OU  le  vis»  des  ccrtiiîcaUl] 
délivrés  pur  les  autorités  locales  ;  ces  documents  eonsistcnu] 
ffoil  en  des  iiltestnlions  dressées  par  les  autorités  douanières] 
ou  Ica  chumlireâ  de  commerce,  soitméwc  toulsimplemcntcn>J 
«léulurations  faites  par  les  inlvrcssiis  devant  les   aulorilês| 
municipales.  Les  di^clnrutîtina  fuîtes  dcvitnt  l'autorili^  muni- 
cipale sont  soumises  à  la  iL-giiltsution  cuiisulatt'u.  tandis  que 
celles  (jui  sont  remues  pnr  l'autorité  douanière  sont  exemptes! 
de  cette  formalités  sauf  dans  Ica  pays  qui  n'arcordent  pas  laj 
réeiprocit)^  pour  les  certilicuta  dreast-s  par  les  douanes  frnn-i 
çaises.  (3) 

L'aulorlt<>  douanière  française  conserved'aillcurs toujours) 
la  faculté  de  provoquer  l'expertise  kgale,  lorsiiuc  lescirac- 


|l  !  Ciivulitin!  ileti  a0aice5  ^truigî^rcs  du  iO  Janrlcr  1^34. 
Il)  f',)rmubir«  iJm  ehtnctlterit»,  t.  1,  niod.  il'  410. 
f)  QrcuUiros  des  alTAÎr«4  ileutgina  d«B  fi  r«T«mbre  IBVl  el  9  ktr&l  ItSt'. 
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^HShëitt  produits  p»r»i«scnt  infirmer l'cxactitudG des  décla- 
rations d'origine.  (1) 

470.  Certificats  d'expédition  et  d'embarquement.  —  l.n  di>li- 
VTuncu  »lfs  certincati)  d'expi-dilion  di-  «-«rlJiîiieH  nmruliun- 
dtst'S  qui  Jouisticnl  d'une  modérution  de  droits  selon  <|uc  leur 
importittion  a  lieu  dan«)  rf>rtaincs  conditions  détermlnces, 
telles  que  les  grjtins,  [en  ri/,  les  huiles,  elr.,  exige  de  la  part 
des  consuls  les  mêmes  précautions.  Il  est,  du  reste,  bon 
d'ajouter  que  ces  pièces  spéciales  doivent  toujours  faire 
oonoaEtre  si  les  produits  auxquels  elles  se  rappoi-lenl  sont 
dirccicmrnt  destines  à  lu  consommtitîon.  ou  seulement  à 
être  rais  en  cnlrL-^Hït.  {2J 

Lrs  ccrtiQcBtK  spéciaux  d'embari|ut*nii.'nt  de  sels  étrangers 
destinas  &  être  employés  k  la  p4ïchc  de  la  morue  ne  doivent 
<>tre  délivriJs  aux  Intéresst^s  qu'apr^H  li^  dép<M.  pnr  lu  eapi- 
lainu.  de  la  soumission  rt^gli^mentaiiv  d'nrijuiltrr  ou  faire 
nef[uitter  les  droits  de  douane  au  retour  du  navire  en 
France. 

471.  Transport  direct,  relâches  forcées—  Lorsque  les  mar- 
chandises ont  éltt  cliargvt!»  nu  itoint  de  (iépart  sytr  le  navire 
métne  qui  les  apporte  l'n  Knince,  le  iranaport  est  eonsid^^pé 
comme  direct.  On  admet  aussi  que  le  transport  direct  par 
mer  n'est  pas  ioterromim  par  les  escales  faites,  dans  un  ou 
plusieurs  ports  étrangers,  pour  y  opérer  des  chargements  ou 
des  déchargements,  lorsque  les  marchandises  ayant  droit  à 
un  régime  de  faveur  n'ont  pas  quitta  le  bord  et  qu'il  n'en  a 
pus  été  chargé  de  similaires  dans  les  ]>orts  d'escale. 

Dans  tous  les  eas  d'esealfi  Huivieo  d'opérations  de  eom- 
merce,  la  justiliealîoa  du  chargement  au  lieu  du  départ  et 
dett  eîreonslnnees  de  I»  navigation  s'élnhlit.  outre  In  prt'-Heu- 
Ititlon  des  papier»;  du  hord,  par  la  production  d'un  élat  géné- 
ral du  chargement  au  lieu  du  départ,  certifié  par  le  consul 


H)  T»rifdet  doa»ne*,  ob»erv4(ian  pr^timiniiire  n*  Si. 
'})  FormaUire  dti  c>iJtu*lhritt,  1.  i,  {>.  iH. 
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de  FrancL',  fl  par  dee  ûtala,  cgalcmcn(corH(ii'8|>ar  l'autoril 
oonsulnirc  françaiSA,  des  chnrgomcnts  et  de»  dëchargcmcnl 
«ITcctu^s  aux  port:!  d'escale. 

Ll-s  rvlik'he»  forcées  ne  constilucul,  en  aucun  cas,  ui 
interruption  du  transport  direct.  Il  est  justiûé  des  rclàcbt 
forcûofi,  des  naufrages  et  autres  c-vcneincnla  de  mer.  pur  di 
certificats  du  oonau)  de  Francr.  et  h  di-faut  d'autorité  caiist 
Itiire  française,  par  dus  tTcrtiHeuts  des  douanes  DU  de^  nuU 
rit^s  locales. 

iroiii  K'  caB  de  foivc  majeure,  toute  mnrchaodiso  translmr 
d<;e  eu  cours  du  transport  par  mer  est  r«5puti5e  arriver  dé 
lluu  OÙ  le  transbonlcment  a  élfi  e-iTectui^.  SI,  au  contraire, 
par  suite  d'^viînciURnts  de  mer.  un  InUiment  est  devenu  inni 
vtgahlf!,  les  iniireluindities  d(^l>aniuèe^  au  liuu  du  Hinistri.' 
réexpédiées  en  droiture  par  un  autre  navire  oon)(erv<>nt  Jei 
droit  au  régime  de  faveur  4{ul  leur  était  nppliealjlt>  d'api 
leur  provenance  primitive,  (tj 

472.  Décharge  des  acqaiU-ft-cantfon.  —  Certaines   mai 

vhandiBcii  ne  peuvent  ttre  exportées  ou  réexportées  en  Frnr 
qu'en  remplissant  diverses  formalités,  au  nombre  desquellu 
ligure  «-«Ile   d'fttrfi  munies  d'un    acquit-à-oaulion    dont    la" 
décliarge,  au  lieu  de  destination,  doit  être  justiliée  dans  m 
délai  détermina. 

Cette  juïitiiieation  s'opère,  non  ^  l'aide  de  certilicut»  iiioli! 
et  !«ëparL's,  mais  par  le  visa  de  l'attestation  que  les  a^nl 
diplomatiijues  et  consulaires  inscrivent  lyubas  et  au  do* 
rac<iuit-à-caution  délivré  par  la  douane  au  lieu  du  départ,  fl 

Toutes  les  foii^  qu'un  bâtiment  dont  le  cUar^menl  »  et 
soumift  A  sa  sortie  d'un  de  nos  ports  ù  la  formalité;  de  l'iu 
quiuû-caution,  vient,  par  fortune  de  mer,  à  relâcher  dm 
un  |>ort  étranger  autre  ijue  celui  de  sa  destination.   l'ag»'!! 

ini^ÎH'quijy  réside  doit  délivrer  .tu  e.ipitaine  un  certillei 
péciul,  qui  constate  les  causes  desa  relâche  eCla  nature  du 


(1)  Tarif  tle$  doaanr*,  ob«crvnL|oniL  pnfliniinuires. 
(S)  farmaUir*  rf**  ehawtttrritJ,\î.  i,  |i.  i[i«. 
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opcriitions  auxquelles  il  a  pu  se  livrer  pondant  la  durée  de 
celle-ci.  (I) 

473.  Certificats  de  coutume.  —  I/intervenlion  dcnosjitfcnls 
e9t  souvent  réclamée  â  rêtr;iii5.'«T,  à  l'elTat  dVlahlir  dp»  certi- 
licnts  de  coutume  ritlaUint  l'iJ-tat,  soil  du  I».  It^j^islatioii  fmn- 
^se,  soil  de  celle  du|>ay8  ot'i  Ils  exeraenl  leurs  fonctions. 

Dans  le  {ireinier  cas,  ils  ne.  sauraient  apporter  trop  de 
cirt^onspGction  dniitt  la  délivrance  des  attestations  de  cette 
nature.  Pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  ils  floivent 
se  borner  à  conetalerquo  la  forme  des  actes  ou  lu  valeur  des 
convorlions  est  rogie  |mr  tels  ou  Mu  articles  de  loi  dont  ils 
peuvent  transcrire  le  texte  en  certifianl  que  ces  disposilions 
sont  toujours  en  vigueur.  En  cas  de  doute,  ils  n«  doivent 
pas  hésiter  »  consulter  le  d<îpartemenl  ou  renvoyer  les  inté- 
ressés à  s'adresser  au  minisl<-rc  de  la  justice  à  l'aris.  en 
leur  recommandant  d'ailleurs  de  joindre  â  leur  demande  le 
nombre  de  feuilles  de  p»pier  timbre  nécessaires  à  l'établis- 
«rnienl  du  certificat  dcnuindé.  [■£) 

A  défiiut  lie  disposition  parliculiÈre,  les  cerLiiieuls  de  cou- 
tume délivrés  par  les  agrents  diplomatiques  et  cousulairus. 
sont  passibles  des  taxes  inscrites  a  l'article  H-l  du  larif. 

Lorsqu'il  s'ag^it,  au  contraire,  d'établir  un  ccrtillcal  destiné 
h  rnlHlcr  l'état  de  ht  législation  du  pays  où  ils  exercent  leurs 
foDctions.  los  agents  doivent,  en  r^i,'le  générale,  s'abstenir 
et  renvoyer  les  requérants  it  se  pourvoir,  soit  auprès  des  au- 
torités de  ce  pays,  soil  auprès  de  jurisconsultes.  (3) 


|1)  FormaUire  drs  chaitrelUritt,  1. 1.  p.  iii. 

(3)  NoU.*  (lu  ganli-  ilff.  scetiiis,  ta»rn)e  uu  Unllttin  offieM  du  minatin  de 

t»  jnilïet,  ilu  t<  Uiiii««tre  INUI . 

(31  [.«tire  du  inini&dt)  <lc  U  justice  au   niinutre  des  aOïrrcs  iftrtnsi^'t* 
«lu  18  M]>t«nibre  1683. 


CHAPITRE  VII 

DkS  A1T)tlHUT10NS  DKS  CONSULS  RKLATITCMEKT 
À.  LA  POLICE  Sanitaire. 


474.  Devoirs  d«s  consuls  en  roatlàro  de  poHcâ  sanitaire.  — 

Lca  ticvoini  <|ut.'  U-s  cun^uls  ont  û  remplir  vn  matii-rt'  île 
iwlicc  Biiniluirc  «ont  de  deux  sorteH  :  k-s  uns  itont  purement 
d'ol>sci'vatiuiifldet<urv('illaiicr;  les  autres  plus  uclirsft  H'unt.' 
linitique.  sinon  plus  constante,  du  moins  plus  Journitliùre, 
concernent  I»  dt^Iivrance  et  le  visa  des  patentes  de  suntt'  dt-s 
navires  (jui  s'cxpi^dient  di-s  ports  dr  leur  résidence  û  dtMti- 
natton  de  France. 

Sucriox  1".  —  De  /■  atirieiltanec  exertètp*r  tes  consul»  ttmn»  l'int^rM 
de  la  conteiTufion  de  la  snnlé  pubiiijue  ti*  France. 

475.  Des  informatioiu  sanitaires  i  tramnettre  par  les  con- 
SoU.  —  Les  agents  rran^-ni»  au  drhors  doîvciu  se  tenir  exac- 
tement informes  de  l'état  sanitaire  du  pays  où  ils  résident  et 
adresser  au  département  des  affaires  étranç^'-res  pour  l^t^<• 
Iransniitj  au  inîniatcre  de  l'intérieur  les  renseigne  ni  unis  cjui  -] 
importent  à  la  police  sanitaire  et  à  1»  santé  publique  <iv  la 
FrHnLC,  fl)  La  nature  et  IV-lendue  de  eutie  correspondance 
vai'ieiit  nalurL-liemenl  suivant  que  les  conaulti  résident  dans 
des  contrées  réputées  saines  ou  coaaidérées,  au  conlmirc. 
comme  liabituclletnent  contaminées,  et  rentrant,  à  ce  titre, 
danîi  hi  catégorie  de  crllefl  iiii'iitirignent  Icr  mesures  saili- 
taires  permanentes  ;  suivant  surtout  qu'une  maladie*  pesti- 
lentietle  eot  ou  n'est  pus  signalée  dans  leur  arrondissement] 
consulaire. 

En  temps  ordinaire,  les  devoirs  deis  premiers  se  bornent  iii 


i 


;■,.  D^rcLdu  t  juivier  1690,  art.  ISO. 
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transmettre  à  la  direction  des  consulats  et  alTaires  commer- 
cialeH  du  dcpurtemcTil  des  »lÏHire8  ^trang^reii  l«8  lois  et 
actes  officiels  conceniant  la  sant^  publlquerjue  promulgue  le 
eouvemement  prfrs  duquel  II»  ri^ident  :  les  r^glemnnt'i  par- 
ticuliers des  laicirets,  Ifîs  tnrirs  desi  droits  sanitaires;  un  un 
mol,  toua  lus  reiiBeiçnemenls  qui  peuvent  rë.i^îr  sur  las  ddcl- 
sioDS  à  prendre  en  France  pour  modifier  notre  régime  qua.- 
rantennirc. 

Quant  aux  ngRnts  places  dans  les  pnys  dont  la  situation 
snnilaire  est,  en  principe,  Trapp^c  de  suspicion,  tels  que  le 
Levant,  les  cdtes  d'Afrique  et  les  deux  Améri'iues,  ils  n'ont 
P&9  seulement  à  tenir  le  gouvernement  au  courant  des  obli- 
gAtions  sanitaires  imposées  aux  arrivages  de  nos  ports  et  à 
Cfiux  des  autres  conln^es  dann  un  but  de  précaution  ou  dt; 
simple  liscalitë,  ils  doivent  cncorr  adresser  en  France  des 
informations  exactes  et  circonstanciées  sur  l'iitat  réel  do  lu 
itL-  publiquu  dans  le  pays  de  leur  rifsldencc,  et  dans  ceux 
me  lesquels  il  est  en  libre  et  fri'quenlv  coininutiicatlon. 
C'est  là  un  devoir  sérieux  et  parfoitt  dilTlcile  û  remplir,  sur- 
tout au  montent  de  la  première  apparition  d'une  épidémie,  et 
alors  que  l'autorité  territoriale  n'a  que  trop  d'intérêt  à  ca- 
cher la  vérité  pour  ne  pas  éloigner  les  navigateurs  étrangers 
et  ne  pas  effrayer,  hors  de  propos,  les  populations  avec  les- 
quelles le  pays  se  trouve  en  contact. 

Plus  ost  grande  la  responsabilité  des  consuls  à  cet  égard, 
plus  il»  doivent  allficher  d'importance  à  la  rigoureuse  cxao-' 
titude   des   informations  sanitaires   qu'ils    transmettent    uu 
gouvernement. 

Lorsqu'une  épidémie  s'est  déclarée  et  que  l'autorité  terri- 
toriale en  a  confessé  l'existence,  le  consul  n'a  plus  qu'à  ia- 
struirc  le  gouvernement  des  faits  certains,  notoires  et  publics 
constatés  autour  de  lui.  Sans  attendre  que  ses  renseigne- 
ments particuliers  aient  revu  une  conijrmation  oniciclle,  l'a- 
gent doit  rendre  compte  d'urgspce  non-sculcment  de  la 
marelle  d'une  épidémie  unr  fois  déclarée,  mais  encore  de  tout 
indice  de  mal.-idir  contagieuse  qui  Tiendrait  à  %&  CQTvxnÀ,'»» 
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nanct^.  QuHnd.  au  lieu  t\v  certitude  ncf|U[ge,  il  n'y  a  que  At 
itîiii{)lt>!«  soupçons,  l'agent  doit  l«  faire  connaître  en  dinciitanl. 
selon  s»  conscience,  le  pluR  ou  moinx  de  rondement  des  hntlt 
qu'il  mjiportp:  mais  il  nianqui?raît  »  son  devoir,  si,  crai^ant 
de  se  ruire  l'écho  de  f»u\  bruits,  il  négligeait  de  transmettre 
au  gouvernement  deit  nvis  <iuo  iwlui-ci  ne  manquerait  sani 
doute  pas  de  recevoir  par  In  voie  indirecte  de«  Journaux  oti 
des  lettrcKdu  commerce,  ce  qui  pourrait  alors  faire  suspoe- 
lersn  bonne  foi  ou  rnctivitJ  de  son  xèle. 

^n  «as  (le  péril,  les  ngents  français  doivent  non-seulemcnl 
A%*i3er  le  ministère  des  afTaires  <!lran^rcs.  mais  avertir  er 
mime  temps  l'aulortlé  française  la  plus  voistno  ou  In  plus  «j 
port«c  des  lieux  qu'il*  jugeraient  menacés.  [!) 

Ajoutons  ici  que  Icit  consuls,  et  principalement  ceux  qui 
ri^sident  diuis  les  porl><  habituellcmenl  infectés  de  l'une  de 
maladies   contre  linvasion  deequeiles    les    mesures   sani-^ 
taires  permanentes  ont  été  établies,  ne  doivent  pns  oublier 
qu'il  nv  leur  appartient  pas  de  régler  leurs  informations  ou 
leurs  nipport».  d'après  l'opinion  pei'sonnelle  qu'ils  jMruvenl 
avoir  sur  les  cnractÈres  contagieux  ou  non  contagieux  dt 
telle  ou  telle  maladie,  mais  qu'ils  doivent  s'en  tenir  à  leur 
instructions  olliciullcs,  r'csl-à-dire  rapporter  les  faits  et  soJ 
borner  à  dire  que  telle  maladie  s'est  montrée  dans  le  pajrl 
ou  qu'elle  en  a  disparu,  sans  chercher  à  discuter  m  natai 
propre  ou  son  mode  de  propagation.  (2) 

476.  Ualadies  réputées  pestileatielles.  —  l^es  règlements 
sanitairt-îi  ïieiuellL-ment  en  vigueur  comptent  trois  maladie&j 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  pestilentielles  et  qui  dëter* 
minent  l'application  de  mesures  sanitaires  permanentes:  oc 
sont  le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  p<>Bte.  D'autres  mnisdii 
graves,  Iransmissibles  et  îniporLahles,  notamment  le  typhut 


(1  )  Wenl  du  4  Janvier  19BS.  art.  1 JO.  

(3]  CiKulalM  dMBfTaMRélranKèn-s  d«8  10  Hpl«mlM>a  lUl  «t  SOnoveni- 
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et  la  variole,  peuvent  iMrc  exceptionnellement  l'objet  Je  pré- 
cautions spéciftles.  (I] 

Ii'eipL-ricncc  nous  a  apiiris  que  la  période  d'incubation  dv 
CCS  maladies  triait  bien  moins  longue  qu'on  ne  le  croyait  nn- 
cionncnient;  cotte  expérience  a  &16  miscàprolil,  et  In  rigueur 
deg  pri>c.-)U lions  dont  on  usait  autrcroïs  k  l'égard  des  provo- 
niuices,  lantdeapays  suspects  que  deci-iix-lii  manies  où  sJvit 
une  épidémie,  a  éle  lellcment  udoucîe  qu'elles  se  Ijonient 
aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  cas  où  il  en  est  encore  pris, 
à  une  inspection  médicale  au  (U-part  et  ù  l'Arrivcc  des  navi- 
res, à  une  dcsinl'cctiou  iippropriér,  cl  cnGii  à  la  d^-livrancft 
nuxpnssiigi-rs.  iinniÉiliateiiienl  débarqués,  d'un  pii»e*-|K)rt  sa- 
nitaire permettant  d  établir  leur  origine,  de  leur  ap|jli<|uer. 
en  cas  de  maladie,  les  mesures  d'isolement  nécessaires  et 
d'éviter  ainsi  la  création  d'un  Toyer.  .'21 

C'a  été  sauK  douU^  là  un  progrès  incontestable  qui*  le  com- 
merce et  l'inlérOlde  nos  ports  réclamaient  depuis  longtemps: 
mats  il  cesserait  d'être  un  bionrait  puur  devenir  un  uiatheur 
public,  si  Irs  précaulionsquccommandctaprudence  vcn»ienl 
à  être  négligées.  Ces  précautions,  c'est  aux  consuls  qu'il  ap- 
partient de  les  provoiiuer,  «n  imrtie  pur  rcxucllludc  et  lu  cé- 
lérité de  leurs  rappiirts,  «(  pur  la  déelaratian  qu'ils  sont 
éventuellement  appelés  à  in;<érer  dans  les  patentes  de  s^-taté 
délivrées  ou  visées  par  eux,  lorsque  le  pays  dans  lequel  ils 

■ideni  est  infecté  d'une  maladie  peslilenlielle,  ou  mime 

ilcment  soupçonné  de  l'être. 

Une  de»  niodificHtions  les  plus  considérahlcs  apporter'^  à 
notre  ancien  régime  quarantcnairc  depuis  quelques  années 
a  été  ineonlestablement  celle  qui,  abolissant  pour  les  prove- 
nances du  Levant  et  de  ta  Barbarie  le  régime  de  1»  patente 
suspecte,  les  a  rangées  sous  celui  de  la  patente  brute  ou  de 
la  patente  nette,  selon  qu'au  moment  du  dépari  il  y  avait  ou 


(I)l>i'cr«l€l«  IWHÎ.  Brt,  I*'. 

(9)  ItcpporL  au  Président  d«  ta  lUpuUfqiH  ana«xé  «u  décret  du  1  Janvier 
18M. 
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non  une  ninladie  pestilentielle  dnna  lf>  payn.  Il)  D'autmt 
^rts  Importants  onl  et*?  réalisés.  d'nhoH  pHr  la   cri^alion  de 
mt'derinii  sanitaires  en  I^rvunt.  pui»  rÀccnimt^iit  par  celle  <{< 
int'-decins  semtihiblHS  à  boni  de  nos  paquebot»  atTcctFa   à  u| 
(ier\icp  potitul  ou  au  transport  des  voyageur*.  (î) 

477.  Hèdecins  sanilaires  eo  Levant.   —  Nous   venons  d< 
mi^ntionner  parmi  ha  précautions  nouvollrs  prises    au  poir 
du  dL'purt.  les  seules  auxquelles  les  consuls  »icnt  appelé» 
coiicoucir,  I  institution  de  m<^<Iecins  français  uccri^dilrs  dans 
tousles|Kirt:4duLcvnnloù1cur  pr<f*ence  aétë  jugi*e  n^cessaJi 
pour  assurer  l'iH'coinpIisstrnieiit  d««  mesures  prescrites  danï 
lintértM   de   la   santé   publique.   Ces   imidecins   constatent.^ 
avant  le  ilépart  de  chaque  b;itlmcnt.  l'itat  sanitaire  du  paj-«, 
et  la  {lati^nte  de  sanié  n'est  délivrée  au  consulat  que  sur  leur 
rapport,  (3) 

L'institution  de  ces  médecins  qui  agissent,  pour  l'accom- 
plJKsemenl  de  leur  mandat  spécial,  d'après  les  instructioo!) 
quL' leur  transmet  le  numsl^re  de  l"int**ntMir,  n'a  ainoindrt 
en  aucune  façon  les  nllributions  de»  consuls,  qui,  seuls  res^ 
ponsabtuR  viK-:'i-vi8  de  l'autorité  terhtorîale..  ont  conserva 
SUT  ce  sor%'ico,  comme  sur  tous  les  autres,  la  plénitude  d'au- 
torité inhérente  à  leurs  attributions. 

Placés  comme  tous  les  autres  Français  sous  In  protection 
cl  lu  contrôle  des  agents  ofRelels  du  gouvernement,  l63   mé- 
decins Similaires,  qui  n'ont  aucun  rapport  direct  à  entretenir 
itvec  les  autorités  terriluriali;s.  doivent   naturellement  cou-    n 
muniquer  aux  consuls  établis  dans  leur  résidence  toutes  i^^^Ê 
informations  qui  sont  de  nature  k  intéresser  la  santé    publi-^' 
que  cl  ta  sûreté  de  nos  relations  avec  le  pays  dans  lequel  Us 
ae  trouvent.  .\(ln.  du  reste,  dneartcr  toute  responsabilité  d( 
confliiKou  de  dilUcultés  avec  les  gouvernements  étrangers^ 

[l1>  Onl>>Tiii«iice  ttu  18  avril  IB41,  art.  !•'.  —  U^rcldu  31  djcenibre  lOO, 

.     "  J 

1(9)  DéorvU  da  31Kvricrli;<!<F.)  «Idu4  jtnrin-  1SB«.  f 

!(»]  Ordonnuce  du  IB  avrit  1847,  wl.  9.  —  D<*cret  du  al  dL^*aibr«    ISM. 
31. 
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il  est  demeure  entendu  q\i«  le  département  des  nfTaires  étran- 
gères aurait  connaissAHce  de  loitic  la  correspondance  que 
les  médecins  SAnitairea  sont  appelés  à  entretenir  avec  le  mi- 
nistère spécial  dont  ils  relèvent,  et  que  ceux-ci  auraient  soin 
d'iidresser  leurs  rapports  en  France,  sous  cachet  votant,  par 
rintermédiuiru  des  consuls.  Ajoutons  encore  qu'ils  au  peu- 
vent s'absenter  de  leur  résidence,  sans  riicqi)ie*<cenient  du 
consul  et  sans  avoir  fait  ai^riier  un  de  leurs  confrères  pour  les 
remplacer  int<!rim«lremenl.  (1) 

Sicnox  11.  —  Df  U  à^limnrf  rt  da  i:i*«  dts  patrnlta  fit  tantf 
*t  dtt  hitll'-lin»  ianitairr*. 

478.  —Obligation  d'une  patente  A  l'urivée  an  Trance.  — 
Tout  navire,  arrivant  fin  Knincc  ou  en  Algiiric,  doit  être  por- 
teur d'une  patente  de  «anté  Tnisant  connaître,  au  moment  de 
Bon  départ,  IVtat  sanitaire  du  lieu  de  sa  provenance,  et  ne 
doil  en  avoir  qu'une. 

La  patente  de  santé  est  le  premier  dosi^li^uionlsqiii  ser\'ent 
àjiig-vrsi  ui)  biUiment  peut,  sans  danger  pour  la  sanhf 
puliliquL>,  être  admis  en  libre  pratique  ou  h'îI  doit  Atre  l'objet 
de  prvrautionii  particulières. 

L'énoncé  de  la  patente  ne  Tait  pas  seulemenlconnaltreVélat 
de  lu  santé  publique  dans  les  lieux  d'où  le  navire  n  <•!('  expé* 
dié;cn  rclalani  Ir  nombre  des  patiKagers  et  des  gens  de 
l'équipui^c,  il  Touriiit  encore  un  moyen  de  contrAle  effîcace 
pours'assurersi,  jwndant  la  traversiîe.  il  n'est  survenu  aucun 
décfes  h  bord  ou  s'il  n'a  èiii  embarqua  [tersonne  dontla  prove- 
nance Tiit  suspuctu. 

La  patente  de  sant^  est  nette  ou  brute.  Bllecst  ncifc,  quand 
elle  constate  l'absence  de  toute  maladie  pestilentielle  dans 
la  ou  les  etrconsrriptions  d'où  provient  le  navire  :  elle  est 
hrute,  quand  la  pn-scncc  d'une  muladie  de  cette  nature  y  est 


(l)Cin:uUir««de«AR*iref  ^IrangAfM  dM  M  nul  1M7  et  U  novetnbFC 

lus. 
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signalt'c.  Le  caractère  de  la  palcoteeat  apprécié  par  l'nulo- 
rite  iuiniuire  du  \tOTt  d'arrivëe.  {I) 

Lr  prOspiit:»tion  d'une  patente  de  sanlt*.  à  l'arrivée  dsns  tii 
port  de  Fnincc  ou  il"  Algérie,  est,  en  tout  l«mi>a.  oblig^atoirv 
pour  les  nnviri'H  provenant  : 

1"  Des  payx  situv^s  hors  d'E!uroit«,  l'Algérie  el  la  TunlsK 
cxcoptiSca  ; 

•2"  Ou  liaoral  do  la  mer  Noire  el  dos  «iteB  de  I&  Turrjaii'_ 
d'Europe  sur  r»rchip«l  et  ta  mer  de  Marmara. 

Pour  les  ftîçions  autres  i]«c  celles  désigné*»  ci-dr«sus,  lr 
présentation  d'un^  patente  de  santû  est  obligatoire  pour  Icsl 
navires  provi-niud  d'uni'  circooflcrJption  contaminée  par  iinr:l 
maladie  pcstiluiiUelIe. 

La  même  obligation  pi^ut  Être  étendue,  par  décision  du 
minislrc  de  lintiirieur,  aux  paya  an  trouvant,  soit  A  proximité' 
de  ladite  circonscription,  soitenrelalionitdircctes  uvvcclle.jlf 

479.  Exceptioag.  —  Les  nuvires  Taiwinl  le  cabotage  Tran- 
çnie  il'AliîérîL' comprise)  sont,  û  moins  de  prescriplion  exceiv-, 
lionnellc,  dispensés  de  se  munir  d'une  patente  de  snnt^.  La' 
m4nic  dispense  s'applique  aux  navires  qui   relient  directe» 
mcntf  dansles  tnCmcs  conditionH.  la  France  et  In  Tunisie.  {9}  j 

480.  Délivrance  des  patentes  de  santé.  —  Les  patentes  de 
sanlé  MJiil  dvlivK-es  i-n  France  p;»r  le»  HUloritéssunitaireii,  et 
à  Tétranger.  en  cl-  qui  concerne  les  bâtiniL'nts  frun^~aia,  par 
le»  connuls  du  port  d«  départ,  ou,  à  défaut  de  consul,  par 
l'autorité  locale. 

Pour  les  navires  étrangers,  à  destination  de  la  France   elj 
de  l'Algérie,  la  patente  peut  être  délivrée  par  raulorilé  terri  -I 
torialc  ;  mais  dans  ce  cae  elle  doit  dire  visée  el  annotve  par 
le  consul  Trangais.  [4) 

Il  en  est  de  mi>me  pour  leei  bâtiments  Trançais  partant  donj 


(I)  IVcret  rtii  4  janviei'  ig«e,  arl.  3,  i  «t  3. 
{>)   b<k-r«(  du  Jjanviei'  l«9il,  ort.  Il  cl  11. 
(S)  Ibid,.  art-  13. 
(4)  lliid..  art.  8. 
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ports  ctranpcrs  où  IcH  riglcmonl!;  en  vigueur  ne  |i(^rni client 
Ib  sorti»  qu'aux  navires  puurviis  de  patentes  dt;livrécx  par 
les  autorités  tcrrilorÎHks:  k»  consuls  se  bornent  h  viser  Ia 
patrnti;  1(111  a  i^tc  délivrée  |>nrl«r(  u)Hgiatr»t8du  liru.  pnnvAnt 
soin  de  modîner  ou  de  compléter,  si  besoin  est,  les  allrsUi- 
tions  rjui  y  Hont  contenues.  (If  11  va  sans  dire  ^u«.  si.  en  oas 
de  ri-Oâclie.  la  retnisi»  <lt>(-ettt-  iioiivi>lIe  patente  <lt!  sortie  avait 
été,  il'a|>rètE  letî  lois  du  pays,  subordonnée  »u  dépôt  oblij^a- 
toire  de  la  putcnto  rrun^'aisL-  produite  à  l'arrivée,  le  visa  cou- 
Killaire  devrait  faire  mention  expresse  du  retrait  de  la  patente 
ppimitivR  et  siM^eillcr,  avee  la  nature  de  e«ile-ci,  toutes  les 
ënoncîationti  et  les  faits  projiresà  intéresser  la  santé  publique 
en  France.  (2) 

481  ■  —  Patente  de  santé  âcsticAe  aux  Davlres  se  rendant 
dans  une  colonie  française.  —  L^  présentation  d'une  patente 
de  ;<rinlé  à  l'arrivce.  dans  un  port  de  nos  colonies,  est  en  tout 
temps  uliliuratuire  pour  tout  nuvin-,  'luelle  que  soit  sa  pro- 
venance. 

A  l'étranger,  In  patente  de  santé  est  délivrée  aux  nnvîfns 
frani^ais  à  dextinalion  deK  rolonies  et  pays  de  protectorat  par 
le  consul  françaîa  du  port  du  départ,  ou,  à  déraut  du  cunaul, 
]Mir  l'autorité  locale. 

Les  navires  étrangers  qui  se  rendent  aux  colonies  miini^t 
de  patentes  délivrées  par  l'autorité  locale,  doivent  Taire  viser 
ces  pièces  dans  leur  teneur  par  les  agents  franytiis.  (3\ 

482.  Libellé  des  patentes  de  santé  et  des  visas.  —  Les  paten- 
tes de  santé,  délivrées  par  les  consuls,  sont  rétligée»  con- 
rormément  au  modMe  ofilciel  annexé  aux  décrets  du  '1  Jan- 
vier I0O6,  s'il  s'agit  de  la  patente  d'un  navire  se  rendant  en 
Krance,  ou  du  31  mars  1897,  s'il  s'agit  d'un  navire  se  rendant 
dans  une  de  nos  colonies. 


(Il  Ordonnance  du  Wuclolwv  1933,  «rt.  49.  (F.| 

(S)  Circulaires  <I«S  l>(^■ir■^•  (étrangère*  A<*  38  janvier  «I  S  KOÛl  1M1. 

(S)  Décret  du  31  m«n  1897,  «rt.  9  et  13. 
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Elles  doivent  : 

1'  Indiquer  le  nom,  la  force  et  le  pavillon  du  hâlimenl,  lo  n 
nom  de  son  capitaine,  le  nombre  des  gens  de  IVquipa^  t^^Ê 
celui  de.^  passagers,  la  nnturc  de  In  cargaisoD,  T^tat  sanitaire^ 
du  boni  au  moment  du  drpnrt  ; 

?°  Mentionner,  dans  une  formule  précise,  l'état  sanitaire 
du  pavK  de  provenance  et  pariîculi^romenl  1»  prôsenee  ou 
l'absence  des  mnladies  <{ui  motivent  des  précautions  sanl-^ 
taires  ;  ■ 

3*  Donner,  s'il  ;  a  lieu,  des  indicntlons  analogues  sur  le« 
pavH  avec  lesquels  on  est  en  libre  communication,  il) 

'l'oule  patente  doit  ôtre  dulée,  scellée  du  scciiu  du   consu-^ 
lat,  signée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  et  cont 
eignéo  parle  cliiincclicr.  Elle  n'est  valable  que  si  elle  a 
d^livr^Je  dans  les  48  heures  qui  ont  préciSdé  le  dèj>art 
navire. 

Quant  au  visa  en  cliAnceltcrie  des  patentes  de  santé   déli'^| 
vrées  par  les  autorités  locale»  aux  navires  frantcais  ou  tHron- 
gers  à  d(;Htinalion  d'tin  port  de  France  (3),  tiurtout  lorsqu'il 
s'agit  de  puL«ntcs  substituées  &  celles  dont  les  navires  étaieolfl 
munis  à  l'arrivi-c  dans  le  port,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
soit  une  HJinpIe  légulisation  de   signature:   Il  est,  pour  nos 
administrations  sanitaires,  laconlirmation  de  l'oxactitudc  des 
renseig^ncments  contenus  dans  1»  patente.  Ce  visa  doit  même, 
le  cas  échéant,  être  le  correctif  de  la  patente;  les  consuls 
doivent  donc,  s'il  y  a  lieu,  y  mentionner  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  éclairer  nos  administrations  sani- 
taires. Dans  le  cas  où,  après  le  dép:irl  d'un  navire,  le  consul 
constaterait  qu'il  y  aurait   eu  lieu   de  modifier  la    p.-itenle 
dont  il  est  muni,  il  devrait  en  avis«r  Immédiatement  lo  dé-fl 
partement,  ou    même  télégraphier  à  radminiutration  sanl-     '" 
taire  du  |>ort  de  destination,   afin  qu'elle   en  soit  prévenue 
avant  l'arrivé*  du  navire.  (3] 


(1'  Décnel  dii  i  janvier  INM.  nrU  3. 

(3)  FormaUire  dtt  eh^nteUfriei,  lame  i,  moil.  n>  ^M 

(3)  GrvDlairc»  de*  nfTaircs  étransèm  dea  31 


lïU.  34  iuiUol  tS«» 
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483.  Obligation  d'un  nouveau  visa.  —  En  cas  de  séjour  pro- 
longé uu'delà  liv  quMrMQlc-ltuit  heures  uprjrs  la  di!livriuice 
ou  l«  vis»  «l'une  palenlv.  dans  le  lieu  île  départ  ou  (le  rclûche 
d'un  navire,  un  nouveau  visa  devient  nécessAire.  [t)  Il  est  évi- 
dent en  efTet  que,  si,  après  la  délivrance  ou  le  visa  de  sa 
palrnti-,  un  liàtiment  retarde  son  dépurtd'un  ou  ilc  plusieurs 
joum,  l'état  sanitain^  du  pays,  criiii  du  bâtiment  mènic 
peuvent  L^proiiviT  des  viirîattons,  cl  que,  dan»  ce  cas,  uti 
nouveau  visa  devient  nécessaire  pour  constater,  s'il  y  a  lieu, 
la  nature  des  changements  survenus. 

4S4.  IngtmctiODB  i  joiodre  aux  patente!  de  santé.  —  Les 
règlementB  exigent  ijue  les  patentes  de  i^x nié  délivrée»  par  noti 
vonHuU  soient  accompagnf^ee  d'une  instruction  destinée  à  rap- 
|Kler  aux  capitaines  do  navires  les  obligations  qui  leur  sont 
impotii^oiipnr  notre  législation  sanitaire,  et  de^  exemplaires  do 
ces  intitruetions  avaient  été  advfss^-s  d'oflire  ù  nos  consuls.  (3) 

Le  modèle  de  patente,  aujourd'hui  en  vigueur,  porte  au 
verso  les  principales  prescriptions  du  règlement  géntïral  do 
police  sanitaire  maritime  que  les  capitnines  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue. 

485.  Patentes  raturées  ou  snrehargées.  —  Les  navires 
leurs  de  patentes  raturées,  surchargées  ou  présentant 
toute  autre  ntlération  ou  irrëgularilé.  sont  soumis,  à  leur 
arrivt^e  dans  nos  ports,  à  une  surveillance  particulit-re,  sans 
préjudice  de  l'isolement  el  des  poursuites  à  diriger,  selon  le 
cas,  contre  le  capitaine  ou  patron,  et,  en  outre,  contre  tous 
auteurs  desdiles  iillérations.  {^)  Nous  croyons  qu'il  suflit 
dnvoir  rappelé  e<;lle  dispoeiliun,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
sister sur  la  gravité  des  conséquences  que  pourrait  a^-oir, 


M  ROÙIIIM3.3S  janvier  IMt,  I0rdrrice*ll71  (r.).  huctobrr  txTSiF.).  I  rnant 
til*  t^'O.  30octobr«l*«l[F.).»K>attt83iK.i,  ïs^IruihMlHU  If.),  M  no- 
vembr*  IMl.  |P.'< 

(1;  Discret  du  i  janvier  ixuo,  arl.  3. 

<3|  rjrculairi'  de*  nlTaii«<i  tlntagirt»  du  10  mal  ^i^t, 

fli  hicrvl  <lu  I  jaiivk-r  |SU«,  art.  4. 
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pour  un  capitaine,  touU'  surcharge  ou  toute  rature  faiU'  nui 
sa  pntentc,  et  sur  la  res|>onsabilitë  qu'nncourrnft  de  iton  oiUé 
un  consul,  dnna  le  cas  où  ces  rorruction.t   ou    c)inngQni«nl 

auniiciit  t'to  (.'ireotups  dans  sa  L-Iiancellcnc. 

486.  Cbangament  de  patente  en  cas  de  relâche.  —  Il 
<t<^renttu  à  tout  cnpitaii)r>  TrançaÎK  de  se  dessaisir,  avant  sot 
arrivée  h  destination,  de  la  patente  (|ui  lui  a  Mé  déUvrAc  m 
port  de    dépai'l.  |l]  Uaits  ohatjue  port  d'escale,   ce1)c-i-i  rat 
seulL-ment  viSL'e  par  le  consul  Trançaie,  ou,  à  son  tléfaiil,  |i«r 
l'autui-ilt!  locale  (|ui  y  reluto  IVlat  sanitairo  du  port.  (î)  L'ÎD^ 
friolion  do  cl'Up  prescription  peut  donner  lii'ii,  contre  locapï'J 
laino  délini^uant,  ïiuivant  le  cns,  à  une  poursuite  crinnttellt 
indépendamment  des  mcHuresexIraordinaires  de  survcillanctJ 
Il  arrive  cependant  parfois  que  les  administrations  des  pue 
étrangers   dans  lesquels  nos  navires  entrent    en    i^lâclicj 
exigent  le  di5pût  de  la  patente  primitive,  et  que  lcscapil.-iiuc 
se  trouvent  ainxi  en  contravention  foret^e  avec  la  loi,  Dansii 
cas.  il  importe  (|ue  la  poHilion  de  ces  »avi<:i)tcurseoit  n'gula- 
rieOe  dane  les  consulats ,  afin  de  prévenir  le»  difUetittt-snu  Irsj 
rctnrds  qu'entraînerait  pour  eux  rimpossibitit^  de  repréacn«1 
ter  la  patente  de  aanti^  délîvr(!e  nu  port  de  dëparl.  Dans  tous 
les  cas  donc  où  un  capitaine  a  clt'  obligi!  de  drposer  sa  patente 
entre  les  mains  des  autorités  étraneilfrcs,  les  consuls  doiventi 
en  faire  mention  sur  la  nouvelle  patente  qu'ils  di^livrent  ou 
sont  appelés  à  viser.  Cette  mention  doit  même,  ^irv  apposée 
d'office,  si  te  capitnlnr  ni^gligeail  de  la  demander.  (3) 

487.  Régime  sanitaire  des  frontières  de  terre.  —  Le  nîgtmi 
«anilairc  n'est  établi  sur  les  frontières  de  terre  que  tempuraii 
ment  et  lorsqu'il  a  ^ti!  ju^^  nécessaire  de  restreindre  les  com- 
niunicatioiis  avec  un  pays  infecté  ou  suspect. 


(11  IMcnliiu  IJutivici-  iwe.  iirt.  ;>. 

Il)  Par  «iee[)lli>ii.  lt<s  nnviivM  qui  font  ua  Mrvicc  n!^li<^r  daat  1««  mer 
tllvuM-pc  ptinvcnt  (>lr«  ilispcnsji  par  l'nutonlé  !>anil«trc  de  l'obligation  il 
TÏH  1  chaque!  «ncalc.  ^D.  de  Vt9a.  airt.  10.] 

IS)  Orculiiûv  iliM  «fl^iros  élnut|cèn>t  du  11  janvier  IX(S, 
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Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  provenances  par  terre  des  pays  avec 
lesquels  les  communications  ont  été  restreintes  doivent,  selon 
le  cas,  être  accompagnées  de  passeports,  bulletins  de  santé 
et  lettres  de  voilure  délivrés  et  visés  par  qui  de  droit,  et  fai- 
sant connaître,  soit  dans  leur  contenu,  soit  dans  leur  visa, 
l'état  sanitaire  des  lieux  où  elles  ont  stationné  ou  séjourné, 
ainsi  que  la  route  qu'elles  ont  suivie.  Ces  pièces,  si  elles  ont 
été  délivrées  en  pays  étranger,  doivent  autant  que  possible 
être  certifiées  par  les  agents  français.  (1) 

Ces  documents  sont  pour  les  provenances  de  terre  ce  que 
sont  les  patentes  de  santé  pour  celles  par  mer.  Ils  sont  donc, 
autant  que  leur  nature  le  permet,  soumis  aux  mêmes  règles, 
et  les  agents  français  appelés  à  les  viser  doivent  avoir  soin 
de  se  conformer,  dans  leur  visa,  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  patentes  de  santé. 


(t)  Ordonnance  du  7  août  1813,  art.  17. 


CHAPITRE  Vm 

DEVOtRS  DES    COMSULS   HELATtrEMCNT  A  L'ArPLIOATlOK 
DES  LOt$  MILITAIRES  AUX  t'RAM;AIS   HËSIlUtlT  A  L'ËTHA^GEII. 


488.  Appel  des  jeuoes  soldats-  —  Les  Franv'uisqui  se  Irouvent 
à  l'étranger,  nu  moment  où  leur  âge  les  assujettit  k  U  loi  du 
recrutement,  i^laiffnLBiitrtïroîstcnuH.Rous  peine  d>tre  déclarai 
însomntH,  de  rentrer  en  France  sur  la  notification  qui  leur 
était  faite,  ])ar  leH  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  qu'ils 
faitiateiil  partie  du  contingent  de  tellu  ou  telle  année. 

Pour  faciliter  à  ces  agents  l'accomplissenicnt  de  cette  par- 
tie de  leurs  devoirs,  la  direction  des  fonds  du  ministère  des 
nlTaîrns  êlrangi>res  leur  transmettait,  après  l'appel  de  chaque 
classe,  l'état  nominatirdes  jeunes  soldats  qui  se  trouvaient 
dans  le  pays  de  leur  résidence. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi  :  la  loi  du  27  juillet  t87î 
et  celle  qui  l'a  remplac<*e,  la  loi  du  15  juillet  1689,  ont  astreint 
tous  Ice  l'Vançais, qu'ils  soient  nos  en  Franco  ou  en  pnysétran- 
gcr,  aux  obligutions  militaires  et  ont  rendu  nécessaire  l'adop- 
tion de  mesures  uyant  pour  objet  de  comprendre  tous  les  Fran- 
çais de  cette  catégorie  dans  les  opérations  du  recensement 
annuel. 

Des  instructions,  concertées  entre  le  département  de« 
alTaircs  étrangr-rcs  et  celui  de  In  guerre,  prescrivpnt  en  con- 
séquence aux  Bgeiils  du  servicT  cxtrrieur  de  dresser  chaque 
année  une  liste  exacte  des  jeunes  gens  nés  ou  établi»  dun« 
leur  circonscription  et  de  l'envoyer  au  miDistèrc  des  alTaire» 
étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  consulats  et 
des  affaires  eommrrciales  (sous-directton  des  afTaircs  con- 
sulaires), avant  le  I"'  décembre  de  chaque  année. 

Cet  étjit,  dont  le  cadre  est  réglementaire  (I),  est  di 

;i)  Voir  Formutairw  ifei  chanceUtrin,  i.  i.  aiO«t.  1>. 
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d'aprèi  les  registres  <lc  l'uiat  oivil,  ceux  d'immatriculntion  et 
d'après  les  dcclarations  que  les  «gents  reçoivent  directement 
à  la  &uil<id'uvis  ]>ublk's,  sans  frais,  |>ar  leur  ehtinccllcric. 

Il  doit  conipriindre  ;  1"  )c8  jeunes  fjens  ayant  atteint  ou 
devant  atteindre  t  û^e  de  vîn^  ans  u\ant  l'exiiirution  de  l'un- 
née  uourautit  :  i'  ceux  de»  olinsai-g  aiilérieure»  i|ui  Dout  yas 
voncotiru  uu  tiragt-  et  qui.  i)*»yaiit  pus  atteint  l'ûge  de  Irejitv 
ans,  doivent  ttre  portas  sur  les  tAbteaux  de  recensement 
comme  omis.  ;i) 

Un  cint  |K>ur  néant  doit,  s'il  yn  lieu,  être  transmis  an 
ministtre  des  affaires  «îtj'angèrcs.  Dans  le  ni£me  dëlaî.  e'est- 
â-dirc  avant  !e  I"  décembre  dt  rliaqur  année,  les  consuls 
doivent  Taire  par\-enir  directetneiit  aux  dlff<!reuts  priîfets  les 
îndicnlionii  nMatives  aux  conscrits  ressortissant  n  leurs  dépar- 
tements rfsppetifs.  1^8  avis  dont  il  s'agît  peuvent  élre  joints, 
sous  plis.  »  i'étitt  adressé  iiu  di^ parlement  des  :ilTaîrr-s  étrnn- 
gèrL'S,  i[Ui  bv  rlmrge  de  les  îaire  pupvenir  aui  prcHets, 

Quel  (|ue  soilj  d'ailleurs,  le  mode  du  transmiBslon  adopté, 
Ic8  agents  doivent  mentionner  ^ur  l'i^lat  qu'ils  adressent  au 
département  la  date  »  lfl<|ti(>lle  les  Jeunes  gens  «ppclOn  ont 
été  signalas  par  eux  aux  préfets  des  di'-pArlemcnl9  dans  les- 
quels ils  doivent  lirerausorl. 

Les  jeunes  gens,  dont  tes  noms  ligurent  sur  les  <!tals  trans- 
mis par  les  consuls,  sont  portés  sur  les  labk-tiui:  de  reccnsc- 
menl  de  leur  commune  d'origine.  Si  eclle-ci  n'csl  pas  con- 
nue, ils  son  I  iKirtên  sur  ceux  dfIu<'omniiinedunt  ils  font  elioix. 
etàdéraut  d'uu  clioix  fuit  parrux.  il  leur  est  assigné  l'un  des 
domiciles  de  recrutement  prévus  par  la  loi  du  4  juillet  Iâ71. 

Dans  le  eas  oi'i  les  jeunes  gens  inscrits  auraient,  jinur  uni- 
ruisonquelconque.  un  domicile  spêcinl  de  ix-erutcment.  men- 
tion de  la  communi-  dansla(|uclle  ils  sont  appelés  à  eoiicourii- 
flu  lira!»e  au  sort  doit  <*tre  faite  sur  IVtat  adressé  au  ininisli-re. 


{Ij  1^  liragr  au  mm'I  t'aitpljqaaal  h  Unu  k-s  JMitic»  ftein  Mui  mil  ou  94  au* 
révolu»  duii*  l'iuiaf^ir  i{ui  )>r^c^<li-  ccllir  où  s'cflccUie  le  Ur^c,  puur  Mvuir 
et  ilélcHBioei-  la  i-Imm.-  à  b(|ui-tli?  •piiarlkcl  un  Jeune  boniuii'.  tl  tuRIt  iI'a- 
JauUt  le  chitlrc  M  nu  miUésimc  de  u  naiiusnce. 


Ce>»«  MH  coinVLAn- 
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Tous  les  jeunes  Pninçais,  jiort^s  sur  les  listi;s  drcsiMicB 
l'étrHnger,  sanl  prtWenus  par  nos  agents:  I"  que.  s'ils  ne 
]in?senl«nl  jwis  pour  coiicourirau  tiragu.  Itrmalre  tirera  pom 
eux  ;  '2'  que,  t4*ils  »**  trouvent  dans  un  deHcnK  dVxcniptionoifl 
do  dispense  prévus  pur  lest  article!)  30,  31,  f-2,  33  el  54)  Uv 
loi  «lu  l!)juill<!l  I8S9,  ils  tlnivenl  va  taire  la  di>crl:iration  pri-- 
:ilablu  el  ailressep  fiisiiilo,  ou  faire  ri-mL-tlreparleupfainilleJ 
aviinl  l'itpoquo  des  opL^mUons  du  conacil  de  révision,  au  pri\ 
icX  du  dcparlcment  où  leur  inscription  .i  pu  lîeii,  tes  piôciM 
rt^gulif'ri.'s  constatant  leurs  droils. 

Si  kur  position  de  fortune  nv  leur  permet  pas  de  se  pré- 
senter devant  le  conseil  do  T^rision,  el  s'ils  ont  h  faire  valoit 
une  inQrmiti^iqiparcntc,  ils  peuvent,  suruncdoQinndcexpi 
qu'ils  peuvent  faire  parvenir  par  l' intermédiaire  des  cousu- 
liits,  être  iiutoriâC9  à  »e  î»iT6  visiter  au  Ijea  de  Ir-ur  rcsi^ 
dencc.  (1) 

Dans  ce  cae,  le  préfet  envoie  directement  nu  consul  Ici 
picees  n^essaîrcs  pour  cettA  visite,  Inqucllc  u  lieu  aux  Tmil 
du  requérant.  Le  rtisullal  en  est  Irunsinis  pnr  le  consul  M 
l>r<5r>>t  et  celui'C)  le  dt^fère  uu conseil  du  ri^visioii  du  douiicîle,! 
doiil  lu  décision  n'est,  d'ailleurs,  nullement  enchainée  p«i 
cet  avis,  qui  n'a  qu'une  valeur  purement  consullntîvr. 

Les  ab.'if'nis  sont,  aux  termes  de  1»  loi,  déclarés  bons  |ral 
le  conseil  de  rt?vi»ion, 

Ennn,  les  appek's  qui  demeurent  en  Europe,  en  Algérie] 
«n  Tunisie  oit  dans  les  iles  voisines  des  contrt^es  limitrophes 
de  l.n  France,  et  qui  ne  sont  pas  arrives  ii  leur  destination  »t 
jour  lise  par  leur  ordre  de  route,  sont  considérés  comme  in- 
soumis après  un  délai  de  deu\  mois;  pour  ceux  qui  linhilent 
tout  iiutra  pa>s,  ce  délui  est  do  six  mois.  (2J  ■ 

489.  IndtTtdus  astreints  aux  obligations  du  service  militûra. 

—  Li'S  lois  d.'s  2(i  juin  IMS'.)  *l  l'-J  juilli-l  \H'M  qui  ont  refondu 


\l    I  util  rue  lion»  d^t,  M  nuvemhrt  IKTJ  cl  ït  iivril  IKTJ. 
^(91  L.oi  du  li  juillet  IXN!).  — l'iioiilaii-v*  tien  ultaireo  cU-MiKÔros  tlc«  |G  jtûal 
p&\f.)  »i  du  l  mun  ISM.  fr.J 
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«t  codiQê  natre  législiklion  cm  matière  de  nationalité,  r^UI^^- 
rent  (art.  8  du  Code  civil  modifie)  cini]  catégories  de  Français  : 

1"  I.*indi\idii  m-  d'un  Français  L-n  France  ou  k  IVtrangor; 

2°  L'individu  né  en  France  de  pa.renls  inconnue  ou  dont 
'ia  n&lionalité  est  inconnue; 

3**  L'individu  né  en  France  de  parents  et  ra,ngers  donl  fim 
y  est  tui-mômo  né,  sauf  ta  facult»*  pour  lui,  si  c'eut  la  mère 
■qui  t^sl  ni^i*  vn  France,  de  dt^clintïr  la  qualité  dvFran(,>atRdnns 
rann<<e  qui  suivra  sa  innjoriKi  ; 

4"  L'individu  7ié  ^ii  Fj-ance  d'un  étranger  et  qui.  à  sa  ma- 
j  JoriU-,  e$t  domicif  iV  en  France,  »  moins  i[iio  dans  l'anniSc  de 
-itu  majoritiS  U  ne  n^iiudir>  la  qnnlilt^  de  Français; 

V  LViranger  naturalise. 

A  c-cs  cii)q  cal^fortea  d'individus,  la  loi  du  [5  juillet  188il 
impose  indîBtincIcmcQt  l'obligation  du  acr\'ice  militaire.  Il 
n'y  a  de  dilTi.'rcacc  que  pour  l'tîpcque  à  laquelle  ils  doivent 
■être  inscrits  sur  les  lablvaux  de  recensement.  (I) 

490.  Dispenses  du  service. —  Aux  teriiios  des  iirlicle;^  21, 
"32  ut  î.i  dt;  lit  lui  du  li  juillet  IS80,  certaines  «nli-ijtiries  de 
1  Jeunes  gens  peuvent,  soil  à  raison  de  la  composition  de  leur 
famille,  soit  comm^  !i{iiiti<>n(i  indispen^tables  de  fdmtllc,  soit 
sous  la  condition  de  cnnlructerunengiigcuienl  décennal  dans 
l'instruction  publique,  olilenir.  en  temps  de  paix,  In  dtaponse 
HJusen'ice  militaire  aprts  «voir  pass^  un  un  sous  les  dra- 
peaux. 

hùs  jeunes  ^ns  qui  invoquent  un  droit  à  la  dispense  doi- 
vent, en  principe.  Taire  parvenir  directement  aux  prérots  de 
leurs  dûpnrti^inents,  av.-tnt  la  clâturc  des  lislcs,  les  pt^ccs  ri 
certiltcals  r^gli^menlaircs  destines  à  (établir  li'ur  situotion; 
si  leur  intervention  est  sollicitée  pour  l'envoi  dcspifrcca  donl 
il  »'a^il,  les  consuls  en  elTcctiicntln  Iraosmissioii  aux  préfets 
autant  que  possible  en  ni^nic  temps  que  les  extrailsde  l'i^lat 
nominnlir  sur  lequel  sont  inscrits  les  inl^rcssés,  c'est-à-dire 
avant  le  I"  décembre. 


il)  tn*trucUunilc  la  iravircdu  lid^eiiibrc  lbil>,|  1*  A  I&.  (F.) 
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C'est  à  la  même  «poquc  que  doivent  Hre  vommuniquécsi^ 
par  IcB  «tins  doa  consuls,  k  l'autoritc  prcfcvloriilc  les  ilciniui4 
drs  tendant  n  obl(-nir  rnutorisnLiim  de  subir  lii  visite  mcdi- 
citlc  à  IV-trangcr.  doul  nouii  uvonii  parlé  au  jMiragraphe 
cèdent. 

Aii\  tiTnire  du  rù^lctnetil  d'adoiî  nie  (ration  publique 
date  (lu  '23  novembre  18811.  loi  jeunes  gens  qui  nnt  contractai 
l'eni^iigrmLMiC  dcci'nDoI  doivent  faire;  eonslnler.  cliaqUL-uniu^J 
qu'il»  se  trouvent  toujours  dan»  les  cciiidilion»  en  vue 
qut'IleK  la  dit(]ic)i8i'  du  tinvice  mililaîru  leur  a  î'té  accord^JuJ 
Les  l'onsul»  n  oui,  en  g^n^riil,  û  veiller  h  l'exéculion  de  cell 
prescription  qu'oD  ce  qui  concerne  les  engages  dâcanmiuK  ai 
lilri>  des  eculi^s  Trançaîses  d'Oripnt  et  d'Afrique  (art.  23  dcll 
loi  du  Ifj  juillet  IKilS;.  Leur  r6le.  à  cet  égard,  a  élé  tlè&l 
pur  une  oircutuiru  du  6  m:irs  1890,  à  laquelle  nous  ne  pt 
vons  que  renvoyer.  (I] 

491 .  Exemption  dQ  service.  ;3)  —  L'nrticlc  50  de  la  loi  du  ij 
juillet  I8)\t9  aevordc  l'exemption  du  service  milil:dre  en  temi 
de  paix  aux  jeunes  gens  qui,  acanl  l'âge  do  i'J  ans  révoim 
ont  établi  /eur  résidence  à  l'étranger  hors  d'Europe  et  qui  \ 
occupent  une  situ&lion  rêoulUre. 

Pour  brnédcicr  de  cette  faveur,  le»  ji- unes  gens  rcmplii 
smit  le»  condition»  ci-dessim  indiquées  devront  rester  Gsti 
hors  d'Europe  Jusqu'à  l'âge  de  30  iins;  s'ils  reviennent 
Pranee  ou  en  Kuroj»-  avant  cet  âge,  ils  «umnl.  aux  tcrnif 
du  dernier  alinéa  de  l'article  50,  à  accomplir  le  service  acU| 
prCKeril  par  la  lui,  sans  loulcfoi»  pouvoir  Hrc  retenus  sd 
leit  drapeaux  iiu-delû  de  k-ur  trentième  année.  Peudanl  Ih 
durcV-  de  leur  iHahlIssenient  à  l'étrangi^r.  II»  ne  pourront  sé- 
journer accidenlellenieiit  en  France  ou  dans  l'un  dâf>  aulrei 
pay»  de  l'Europe  plus  <le  trois  mois  et  sou.t  la  rêsei-vc  d'avi- 
iter  le  conïiul  de  leur  nbticncc. 


ri}Ui-cu)iirt;  da  H  niar»  IK'jU.  {P,) 
(31  Circulaim  ilc»  ufTuire»  (.'trnn((i-rrB  iIck  i  mars  fM  i,K.*,  8  nclnhre  1) 
U  Rtui-*  1)013  (F.    cl  30  janvier  IKvT. 
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pour  justifier  <le  leurs  droits  h  \n  dispensa,  k'S  iuttfrcsBés 
nuront  à  produire  devant  le  conseil  de  révision  un  certificat (Z) 
dont  le  modèle  est  rtiglernentairc  (I),  qui  leur  sora  délivra  par 
les  Agents  diplomatique»  et  consulntrci!  et  dont  l'envoi  au  dé> 
parLeniL-iit  doit  fuire  l'objet  d'uiK  lellru  spéciale  dans  W.  cou- 
rant du  I"'  trimestre  de  l'année.  Si  le  t-ertlllcat  a  été  dressé 
par  un  agent  consulaire,  ce  dernier  doit  l'adresser  d'uryence 
AU  chef  de  la  circonscription  consulaire  q^ui  légalise  la  pièce, 
la  vérifie  et  l'envoie  nii  département  de»  atTaires  étrangères. 
Li'atteslnlton  de  tt^muins  n'est  pns  atifiotuiTi<>nt  indispnnsnhlc  ; 
rautorité  diplomatique  ou  consulaire  peut,  en  cas  de  force 
majeure,  élablir  seule  lecurtiflcnl.s'il  lui  est  prouvé  ou  8t  elle 
Il  la  certitude  que  l'intéressé  remplit  les  conditions  prévues 
par  l'iirliclp  5<)  de  la  loi  militaire.  I^es  agents,  en  drensjtnt  In 
certiliirnl.ne  rloivent  pas  oublier  d'indiquer  la  rlns^e  à  LiquRlIn 
appartient  l'inti^reasé  et  le  dt<parlement  franyais  oiî  il  lire  au 
sort.  L*omi»;i;ion  do  celle  mention  exposernil  l'intéressé  à 
être  déelnré  forclos  et  pourrait  onçager,  le  cas  (fctiéanl,  la 
r«sponsn!iiUlé  de  l'ngcnt  qui  a  dressé  le  certiflcat. 

Itappelons  enfin  que,  lorsque  l'intéressé  se  trouve  en  dehors 
du  siè^  du  poste  dip1omali<|uo  ou  consulaire,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'autorité  consulaire  n'oblige  pas  cet  intéressé 
à  se  présenter  en  chancellerie  et  à  ce  qu'elle  établisse  par 
voie  de  correspondance  le  ccrtiHcat  7.,  en  réclamant  à  l'inté- 
ressé le»  mentions  à  insérer  et  en  lui  envoyant  par  poste  le 
ccrltlicat  tt  signer  avant  de  le  revêtir  de  la  signature  oOI- 
fîelle. 

D'après  le  même  article  50,  les  Jeunes  gens  qui  ont  béné- 
ficié de  la  dispense  doivent,  chaque  année,  justifier  de  leur 
situation.  Cette  justification  s'op^re  par  la  production  d'un 


(1)  Voirsu  f'ormiibire,  ttNfte  n.  appenâic».  paire  SM. 

b'aprAs  l'initruclion  du  mini>U-rc  df  la  (tueirc  du  Vt  man  IHOt.  le  oan-| 
«oll  âiarivlKoa.fD  vfrilinnlcm  certidirnl,  ào\t  t'aUMTcr  tjt^eiàlem&nl:  1* 
le  jcuna  homn»  ctl  bien  ^tabti  A  l'élrai^r  San  d'Kurr^.  ce  qui  exclut 
tout  tcniloîre  «limitera  el  toute  «olonie  ou  (oui  pn.vs  de  prolnctorat  oâ 
M  trouvent  ilaUtMintai  At*  troupe*  tVaiH'oites:  1*  qull  nVtmt  pu  antre 
dan*  M  34*  anni.'«  au  momMt  de  m*  ^laUuKttiVBl  i  l'AMager. 


LIVBB  VI.  —  CHâPITRS  VIM 


ortidcBl  JtKbIi  par  l'nutoritâ  diplomntl(iii<>   ou  conKUlnl^ 
k'ftpri-s  le  module  «nm-xi^  à  1»  clrcnluîrc  du  4  mars  1890  (t|  ' 
trunsmis  pnr  les  Agents,  du  \h  acpMmhrc  nu  lô  octobre, 
mioistère,  lequel  le  Taie  parvenir  »  l'autorité  militaire  com[ 
Jente.  Ce  certilîcat,  comme  le  cvrlilîvat  Z,  p«ul,  d'ailleui 
ttre  ctahli  par  correspondance. 

Il  V  II  lieu  de  r«niari]iitrr  que  les  PritlK-aï»  auxqu<-ls  il 
fuit  ii|>pliciitiDn  de  l'article  précité,  doi^e^t  étrf  inscrits,  ai 
même  litre  que  les  autres,  sur  la  Itate  de  recrutement  4le  I 
liasse  à  laquelle  ils  nppnrtiennent. 

493   Du  domicile  de  recrutemeDl.  —  Nous  avons  dil  que  U 
ieuiies  genti  hl'ïi  à  l'Olrangt^r,  duiit  lu  domicile  d'origine  n't 
m  connu  et  qui  kv  refuscnl  à  un  choisir  un.   sonl  pourx'i 
^'oOtce,  par  tossoinB  de  nos  iig«nls  diplomttUquca  ou  conai 
taîres.  d'un  domicile  qui  devient  obligatoire  |>our  eux. 

Ce  domiinle  est  fîx«r  h  Paria  |mitii'ie  du  vr  iirroiidissemeo^ 
pour  les  postes  d'Angleterre,  de  Relgique,  de  Luxembourg 
|es  Piiys-lias.  de  Danemark,  de  Suède  et  de    Norw^ge, 
ta  Russie,  SMur  le  littoral  de  la  mer  \oire,  d'Autricbe-Uoi 
griv  «t  d'AlIcmng-nc  ;  —  à  Dcsancon,  pour  les  postes  de 
ïuissc:  —  à  Marseille,  pour  ceux  de  Itoumantc,  de  Dulgurit 
U  8crl)ie.  de  Turquie,  de  tous  les  pay«.  sauf  l'Espaenu,  bi 
[nés  pur  la  Mcditcrraiiire  et  les  jners  adjacentes,   et  de   tut 
I  {mys  d'Asie  et  d'Occanie  ;  —  n  Bordeaux,  pour  les  post 
d'Espiiçne,  du  Portuyiii.  de  l'Amiirique  du  Sud  et  des  cfll« 
^pccidentalu  et  oricntalu  d'Afrique  ;  —  uiiliii,  au   Havre,  pauj 
HBea  postes  de  l'Amérique  du  Nord,  (î) 

^K   493.Dtsponibi]itéetréseryederannéeactivB.  —  Les  homme 

de  la  d)S]ioniliilil(-  et  du   In  réserve  de  l'armée  active  sont 
,     autori:sés  par  la  loi  h  continuer  à  résider  à  l'étninger.  Leurs 
livrets  leur  sonl  remis  par  nos  consuls,  qui  les  reçoivent  eux- 
tmes  du  ministère  de  la  guerre  par  l'entremise  du  dé|uirt 
SRt  des  afTaircs  étrang&res. 


(I;  Voir  uu  FortnaUirr.  tome  u.   appendice.  p«Kc  »BI. 
Ul]  Uri'iilair«  àe*  aUaires  étj*nfievs  du  \  juillet  DTf .  tl'. 
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Cliaquo  homnjo-dnitHÎ'^ni'r  le  prooès-verbal  dt-  Bignilicitioil 
r]tii  est  nnnoxé  »  son  livrot,  et  ces  njiépisaos  sont,  avfc  Ws  Vi- 
vrels  donl  les  titulaires  n'ont  pafi  pu  (^tn*  retrouvés,  renvoyé» 
par  IcB  soins  d«8  consuls  au  ministère  des  nïTaires  *^tr»nu^n;s 
t)ui  en  ftssurv  In  remise  n  l'flutorilc  militaire  comp«!tente.  (I) 

494.  ChaageioentderisideQce.  1^1— LesFruiivAïsfjul.  pendant 

qu'iln  sniil  encore  souini»  nu  service  uiilituire.  continuent  l't 
résider  û  l'ètrangor  ou  vont  B'y  fixer,  sont  tenus  de  dt'cinrer 
exactement  leur  n'sidenoe. 

A  cet  effet,  ils  doivent,  dans  le  moiB  qui  suit  leur  arrivée, 
se  |)r«senter  Hevxnt  l'aulorité  diplomatique  ou  consulxire  t» 
plus  voisine  pour  elTectuer  leurs  d^-rlarntion^  ;  le  iliii)l)r:it» 
des  tlêclaratious  «st  tr.-iDsmis  duns  tes  liuit  Jours  uu  iiniiis- 
Ifere  de  In  guerre  |Mtr  l'inlerméOiaire  du  ili^partcment  des 
afTnires  i^truntfJire»  [soutt-dîreclion  des  alTairc»  consulnires'. 
L'imporriince  di>  celle  fnrmniîtt}  i)  été  récemment  rnppeli<e 
uux  aident  s  du  service  exttîrieur.  Aux  ternies  d'une  instruc- 
tion du  niinislcre  de  ta  guerre  en  dule  du  3  oclohrc  IS83, 
transmise  aux  a^ent<t  le  31  du  mâme  mois,  les  hommes  ap- 
parlêUiint  û  1»  réserve  ou  à  In  dispouihililO  de  rurmétf  ucti^e 
flonl,  nu»sitOt  iipri-8  avoir  fait  la  dOvIuration»  de  cliun8:ement 
de  résident-e  prescrite»  par  la  loi,  eonsidénïs  uumnie  «jour- 
nés  Juiu|U'ii  leur  renlnïr  en  Knmre  :  il  n'est  fait  d'cxcepliun  à 
cesdispoHîlîons  (jii'â  l'éganl  des  réservistes  et  (erriloriiiux 
habitant  les  pays  limitrophes,  lorsqno  lea  commandants  de 
corps  J'armc?r  reconnaîtraient  que  ceiix-ri  peuvent  ''li'e 
luonienlanément  rappelés  en  France  pour  accomplir  leurs 
devoirs  militaires,  sans  pour  cela  compromettrcleur  situa- 
tion. Aussi  longtemps  <]ue  les  hommes  ainsi  ajournés  ne 
«oroni  pas  libéix'sdr-nnili  ventent  du  service  militaire,  lisseront 
tenus,  s'ils  rentrent  en  Krance  ou  en  Algérie,  d'accomplir  la 
OU  It^  jH'riodes  d'exercices  |K>ur  lesquelles  ils  auront  Otécon- 

|l,i  rirv-utaihr  >lct<  airnires  >:lniit|(èn«  du  li  «Tril  tifl'.  [P.l 

ISlLoIJu  15  juillet  I411>.*rl.  5».  — Ctrculaimck»  NlTitins  ^trMt)r^re(|p-.) 
du  31  octobre  INSS  cl  (lu  I  iD*rs  IMM.  Ilircolairm  du  ninislM  delà  fuerre 
(F.)  du  3  odnbrc  IU3  cl  du  tt  nnvcfnbni  IKH». 
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id^riïs  comnip  ajourni^s,  siiiis  ]iouvoir  toulofois^   â   m^ 
l'ils  n'y  consi^nti^iil  nti  «p  Io  (li>nmndfînt.  fttre  eonsorvi-s  so 
cor|is  pRndiint  lu  mémo  unni><>  pour  une  Htiritt*  «xcédnnl  quMrflj 
s<>m»in*'B.  [.es  hommoti 'jui  ntlmnilront  l<*  jour  d«>  l<>tir  libéra* 
tion  dénnilivi?  ()i>iiil:ilil  la  dur^e  A'une  convocation  n'\t\*\  fitittl 
|fAr  voif  do  rappel  ou  avant  d'tivoir  accompli  lou  tes  les  piirîoduu 
d'cxcrt'iccs.  scroDl.  de  par  IcITet  de  la  loi  mâme.  considérés 
comme  d<iflnitivcmiMit  rlt^gnâ^s  de  toutes  leurs  oblî^nlior 
mililjiirvs.  Les  lioinnic»  clusai-s  duiis  les  «unic-cs  auxiliaire] 
Axés  ou  voyasPiiQt  k  VéXvwa^ct  et  iiyanl  Tail  les  déclarntioi 
prescrites,  roiilinucroiit  il  ^Iro  dispfnaés  des  ri'vues  d'apiM-tl 
auxqurlles  ils  sont  tenus  d'assisler  en    temps   de  pulx  ai 
momrni  des  opi^Tatlons  des  conneîln  de  révision.   ComnK 
oonst^ijucnce  dos  dis|Kisilîim5  i]iie  nous  venoii!*  de  rappeler, 
il  n'esl  plus  délivre  dt;  litres  de  dis|>cn8C,  Nous  n'nvons  pas 
besoin  U'»jouter  iiue  IcshomtUL's  fixé»  ou  vovMijeanl  à  l'clran* 
ger  doivent  toujours  rejoindre  en  temps  de  guerre.  (1) 

495.  Sei-rice  militaire  des  fils  de  Français  naturalisés  Sois- 
MS.  I*,i  —  Au\  termes  d'une  convcnlion  intcrveniic  entre  la 
France  L-l  Ui  âuissi:  le -33  juillet  1879,  le»  individus  dont  1rs 
parents,  Frain-MÏ»  d'origine,  se  font  naturaliser  Suisses  et  rjuj 
sont  mineurs  ;iu  moment  de  cetle  nuturalîsatïtfti.  ont  le  drold 
de  ehoisir  dans  le  cours  de  leur  23*  année  entre  les  deux  nntîo* 
nalitds  française  et  suisse.  Ilssont  r^gflrdéa  comme  Français^ 
jusqu'au  moment  011  ils  ont  opté  pour  la  nationnlilé  ruIrac, 
et  ceux  (jui  n'ont  psis  efTeclut^  la  dèelaralion  d'option  diin»  U 
cours  lie  la  ^'J' année  sont  considérés  comme  :tyaiil  il.Wîtii. 
tivement  conservé  In  nationalité  Trançaise. 

Les  jeunes  ^ens  auxquels  ce  draiC  d'option  est  confitrr  ne 
sont  pas  astreints  au  service  miUUire en  France  nvani  d'avoit] 
accompli  leur  32'  année.  Ils  peuvent  toutefois,   s'ils  In  de- 


(I;  Loi  'lu  l>  juiHi'l  l»**».  arl.  15  — CUrouUirps  de»  affwnM  i^lnoc^rM  (F.J 
du  SI  octobre  ItMS,  du  4  mim  tVPO  fl   dn  10  avnl  1^93.  —  Circulatr««dela| 
guerre  [V.)  An  n  octobre  W»i  et  du  II  norcuibre  Ift»». 

(S)  CMivrnUon  da  lA  jitillel  \nn  T:  «t  circ<ilaii«i  d««  athirca  <lF«n^rwj 
IF.)  du  D  novembri!  IKilO  ot  du  1  Kvrier  1K82. 
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lândenl,  ri-mplir  antérieurement  à  ne  niumoiil  leurs  ohtiua- 
lions  miliLaire<i  ou  s'ongiigor  dnns  rarim-c  friin<;ats<î  ù  Infon- 
dUion  dt>  renoncenMattntionalilé suisse.  Pourracllltcr  l'ex^- 
cutton  ili'  ces  dlspoDition!!.  il  n  itf:  décida  que  le^Jt^unrii  ^«ns 
Honl  îl  s'n^l  devront  tniva  connuUTc,  Anns  l'année  où  iU 
doivciilallvindre  l'âi^'e  de  iii  ans.  lâur  position  Bpi.*ciAie  aut 
prérets  d«  leurs  dtï parlements  d'origine,  afin  qu'il  sâîl  sursis 
n  leur  inscription.  Celle  notifieittion  doit  Atre  Tnite  [tar  l'in- 
Icrmcdiairr  dcit  agents  diplomatiques  et  consul  ai  rns.  qui 
doivent,  en  outre,  veiller  à  ce  qu'unne  nnotntlon  «pikilale  Mil 
mise  enretrard  dfïsnonisde  ccsjcune^eens  sur  lestiihleaux  de 
rec'onâemcntadresséschafiuc année  au  ministère  de<t  alTairesi 
t'trangëres.  ainsi  que  sur  les  extraits  envoyés  aux  préfets. 

Les  individus  qui  optent  {M)ur  lanalionalilt'  suisse  doivent 
t'-galenienl  notilier  cclti;  oplion  au  prrfi'l  de  leur  dt^parte- 
inenl  d'ori(;inv,  hous  peine  d'être  portéK  d'oilice  sur  les  listes 
de  recnitemenl  dès  qu'ils  atteignent  l'âge  de  2Î  ans. 

Les  déclarations  d'option  ou  de  renonciation  de  nationniité 
*M)nlf.Tites  il  IVlranyerdevant  les  agents  diplomatiques  etconsu- 
loires  Trançaiset  suisses.  Lorsque  cesdilelaruUnns  sontreçueii 
«ians  une  cliancelleric  rrun<;aiBe,  une  ox|>éditton  doit  en  6tre 
adressée  immédiatement  par  l'agent  qui  l'A  re<;ue  auminietëra 
dc9 affaires  (étrangères  (direction  des  affaires  politiques,  sous- 
dircctionduconlRnti«ux)et  une  seronde  doit  6lrc transmise dl- 
rcclcnientaupfi^rct  dudi*paplemene  dori^ino  des  inl<^re««ês. 

Pour  assurer  la  conservation  desdi'olarationg  dont  il  s'agit 
les  agents  ont  ^tè  ïnvîlt^s  k  les  inscrire  sur  le  registre  spdciit] 
dont  la  tenue  a  été  prescrite  en  1875  {|i,  cette  inscription  ae 
donnant,  d'ailleurs,  ouverture  à  aucune  taxe  du  chancellerie. 


498.  Servicft  militaire  des  fils  de  Prançaisqui  peuvent  rMa- 
mer  la  nationalité  belge.  i'i>  -~  Le  déTaul  devunconlanci-  riitre 
les  lois  qui  régissent  en  FVance  et  en  Belgique  ta  nationalité 


{1)  (5rcui«ii-c»(lcf  allairca  ûli«iigÂrc4  (F.)  <!«>  >t  onultlSct  »  Krr.  1SS4. 
0)  ConvealiOR  frantra-bolicc  du  M  Juillet  m),  —  OrcuUirc  (les  arTalre* 
dtMBgtr«t  du  l*'Jum  lA<n.    F.) 
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cl  le  service  militaire  nvait,  depuis  des  années,  donne  fi>u 
de  multiples  diillcullés;  nombre  d'individus  étaient  Inscrit 
èk  In  fois  sur  les  listes  du  recrutement  dnns  les  deuicpftys, 
s'ils  n.-iiiplis3ai«nt  leurs  obligations  dans  l'un,  su  trouvnicnl 
Diïucâsiiirviiii-nt  nifrurtaires  duns  l'autre.  En  vue  de  rt^niédÎLT 
il  un  pareil  état  de  choses,  une  convention  a  été  conclue  enli 
les  deux  iiftys  le  .1(1  juillet  1891  ;  le  princi^re  qui  domine  ec 
«rriingcment  h  éU-  d'ajourner,  jusqu'à  laçr  de  vingt-deux . 
ncL'oinplis.  TMiipcI  dus  jeunu;:  ^ens  ressortir sanl  û  l'un  ott 
l'nutre  pnjs,  h  qui  les  lois  en  vigueur,  t«ni  en  Prancr  qu'en 
Uelifique.  n58ervenl  une  faculté  d'option  qui  leur  permet  Ai 
faire  choix  de  leur  nationalitt^  définitive  dans  l'année  de  leur 
luajoriW. 

Aiiit  termes  Hi'I'artîrliî  '2  de  cette  Konvenf ion,  ne  doivent  p 
ttri-'  inscrits  d'offict-  sur  les  liKivBdu  recru  te  nu*  ni  fraii^-nis:. 

(j4JLc8  individus  nés  en  Belirique  d'un  Français,  qui  peuvet 
invoquer  l'article  9  du  Code  civil  bflge  : 

(6)  Le»  individus  nés  d'un  Krançitis  nnluralisé  Detge  pen^ 
dunl  leur  minorité,  Iciiijuels  peuvent  «cqui3rtr  la  nntionatit 
belge  en  vertu  Je  la  loi  liel^edu  6  août  1881  : 

iC)  Les  individus  qui  peuvent  décliner  la  nationalité  fnn* 
çaise  confomtc nient  aux  articles  8,S-1,  12,  {  3,  et  18  iJuCodo 
civil  français.  ■ 

Lorsque  ces  individus  résident  en  Franee,  ils  (IniveaP 
adresser  leurs  demandes  de  sursis  avec  les  |ftèces  à  rapjmt 
au  maire  de  leur  domicile  de  recrutement,  tel  qu'il  est  Vi^i 
liarl'article  1,1  de  la  loi  du  15  juillet  1889:  s'ils  réitident 
l'étranger,  c'est  à  ragent  diplomatique  ou  consulaire  frai 
çais  dans  le  ressort  duquel  ils  sunt  établis,  qu'ils  devroni 
recourir.  A  cet  effet  : 
L  Les  individus  compris  dans  la  eal«^gorie  A  devront,  avan( 
tie  l"janvierde  l'année  qui  suit  leursvin^t  ans  révolus,  adi 
sersuditagent  françaisune  requête danslaquelle  iUdemande-' 
ront  de  n'être  pas  inscrits  sur  les  listes  de  recensenienl  en 
voie  de  formation  dans  la  commune  de  leur    domicile  de 
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recrutement,  non  plus  que  sur  ut-llrs  de  l'anDt^c  suivante.  Ils 
y  joindront  :  al  une  tti.-diirntion.  sur  pnpier  libre,  mnnirestant 
leur  intention  de  se  |>r£vHloir  tin  la  loi  bclgn  ;  6)  leur  acte  de 
nnÎKsnncL-  clûmonl  Muialisi-  ; 

II.  Lv»  individus  compris  dans  In  cati'^ric  B  adresseront 
dans  les  mêmes  Htnites  d'&ye  une  demande  de  sui'sis  à 
l'agent  rraiiçiii»,  alln  de  n'6tre  |K>rlé8  ni  siirles  lîstei-de  recen- 
sement en  voie  de  fornialion  dans  la  commnnede  trur  domi- 
cile de  recnilemenl,  ni  itiir  celles  de  l'année  suivxnl**,  vl  join- 
dront, à  leur  di'mande  :  I*  une  déol»Fation,  sur  papier  libre, 
maniteatiint  leur  intention  de  av  jtrévaloir  de  la  loi  beli*e  ; 
2*unu  eopip  oerlfRiJc  du  l'aulL-  dL>  nalui'alisuliun  hv]\îc  de  leur 
pbr«  ;  3*  leur  acte  de  nnissiince  dùmeiil  liigalisi^  : 

ÏIÏ.  Los  individus  appnrïennnt  à  la  catt'gopîe  C  devront, 
avant  le  l*"'  janvier  de  l'année  «pij  suit  leurA  mn'jt  et  un  ans 
révolus,  s'adressera  rngcnl  franvais  i>our  ohtcnir  de  oc  pas 
être  inscrits  sur  lu  liste  de  recensement  en  voie  de  Tormation 
dansU  commune  de  leur  domicile  de  recrutement.  A  cet 
cDct,  ils  lui  rcinctlront:  1'  une  dtîcUration,  sur  papier  libre, 
manireDtant  luur  intention  de  rt^pudierlaqualitédc  Français; 
2*  les  pièces  exigées  par  la  loi  du  '2G  juin  et  le  décret  du 
13  uoi'it  IS89  pour  80U»iL'rire  celle  d^rlarnlJon. 

L'agr-nt  diplomati(|uc  ou  consulaire,  français,  après  s'élrc 
jissur<^  de  la  rêgularllé  de  lu  demande,  devra  restituer  i  l'în- 
tKre»sé  les  pièces  produites  et  le  signulcru  sans  retard  au 
préret  du  département  Tninvais  dans  lequel  11  aura  son  domi- 
cile de  recrutement,  comme  nedevant  pas  être  porté  sur  les 
listes  de  recensement  avant  ses  ?2  ans  m-vomptis,  altetuin 
qu  il  a  jnstifî*'  se  trouver  dans  te  r-as  de  b^n^ficier  de  TaWi- 
ele  2  de  la  convenlitm  du  HO  juillet  Ifi'Jt. 

Les  JL'uncd  gvns  qui.  eonrorinéinent  à  la  convention,  ontëlé 
ajournt^s  et  ont  rempli  le«  formalités  légales  pour  devenir 
Belges,  doivent,  lorsqu'ils  ont  atteint  leurs  '23  ans,  demander 
comme  étrangers  à  ne  juis  figurer  sur  la  liste  du  recensement 
français,  ou,  s'ils  y  ont  été  ]iurtés,  â  en  être  rnj'cB  ddlïnitive- 
roent.  Ces  individus  ont  cessé  d'âtreKrunijsiset  sont  devenus 
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Bettfes  :  les  agents  Trittiçais  n'ont  donc  plus  à  intervenir  pn 
i|ui  Ws  concerne  et  c'efll  la  légation  beli^e  :i  Paris  à  qui 
B]>ptir)tQn(  de  Tsiri!,  par  voie  diplomatique,  leB  dêmarrhi 
nécessaires  pour  obtenir  la  non  tnecriplion  ou   la  radiatU 
innmédtAte  «lesdits  jeunes  ^ns. 

497.   UobilisalioD  des  Inscrits  maritimes.  —  Les  consiill 
n'ont  pas  seulement  à  veiller  à  l'exécution  »  IVlranger 

toutiïs  \i;s  prescriplioo»  li;gi»;latives  et  n'-j^lcnieiituiresconcei 
nant  le  recrutrmenl  de  l'armt^e  de  terre,  ils  ont  tïgalcinent 
exeroer  certain;!  devoirs  de  surveillance  vis-à'-vis  des  ioscrit 
murilitueii  fixés  ou  naviguant  hors  de  Pranco, 

Tout  inscrit  di-finitif.  àij^  de  30  à  40  ans,  ((uiso  fixe  à  l'^n 
ger,  est  tenu  de  so  priiscnter,  à  son  arriviie,  k  l'autorité  con-" 
sulnire  française,  en  soumettant  à  son  visa  le  fetiillet  de  mo- 
bilisïilion  dont  il  c-^t  porteur  ;  les  d-^placem^nls  ultérieurs  dl 
l'inscrit  doivent  C-lre  é^ntement  iiorté»  à  la  c-onnaisâatioe  dt 
consuls.  Il  eo  est  de  mdmc  pour  k-s  cmliar<iuement8  et  itëbar- 
quemcnts  des  inscrits  <|ui  nAVi);uent  sous  pavillon  t^tranger^ 

Toute  déclaration  de  rnouvciucnt  fativ  par  un  inscrit  raart 
timc  en  chancellerie  doit  ùU'l- inacrilcsurunrv^îslrcad  hoc] 
elle  donne  ensuite  lieu,  de  la  part  de  l'autoritt^oonsulAireou 
<li|ilaniatii)Uc.  qui  t'a  reçue,  :'i  l'envoi  nu  n1i^ii<t^re  de  la 
marine,  par  rinleritii3diaire  du  ministère  des  nfTatre^t  étran- 
^rcs  (sous-direclion  des  nlTaîrcs  consulaires),  d'un  avis  dé 
mutation  dont  le  modèle  est  n^glemenlaire.  il) 

En  ca»  Ul-   mobilisaiiuii  ou  de    rappel  de  la  catéi^oriu 
laquelle  ils  apparltennenl.  les  inscrits  fixés  i  l'étranger  son 
rapatriés  sur  l'N'ance  ou  sur  la  colonie  française  la  plus  ra[ 
prochée  parlas  soins  des  ronsuls,  à  moins  (ju'un  bûtimer 
de  guerre  n-an^His  ne  stationne  à  ce  moment  sur  rndo 
dans  un  port  voisin  et  que  le  commandant  du  bâtiment 

insente  h  tneorporer  l'inscrit  dans  son  équipage. 

isition  qui  précède  n'est  pas  applioalilc  à  l'inscrit 
mobilisé,  embnrirné  sur  un  navire  de  comi 


ppelé 


^1)  formaltira  dn  chantieHeriM.  toaia  i,  paye  S4. 
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qui  se  trouverait  en  relâche  à  l'ctBangcr  lors  d'un  r»pii<-l  ou 
d'une  iiiobilisation:  il  a  cté  iléciilc,  m  ulTet,  que  les  navires 
He  commerce  vonscTviM'aiL-nl  leurs  éi|uîpaueit  au  complut 
jUîM|u'«  leur  arrivée  en  Francis.  >  1 1 

498-  Gratuité  des  actes  délirràs  pour  le  serricB  militaire.  — 

Aux  tcrnic!)  il'tiiK.-  iiistriK^tiou  ilu  ministère  de  In  jiuerrc  en 
ilntc  du  3!lnovRmhrn  IS7â,  rcmliic  uxéculoirr  dnris  \cs  olian- 
ccllurii-!t(lij>lotiiiiti(|U(.'!i  et  i-onsuIiiirL-s  pur  ia  ciiX'uliiln;  du  16 
juin  18Î3,  les  cliefs  (le  iniftâîoii  fl  les  eouautsi  ont  ëtu  invités 
»  ftiire  ilélîvTer,gr»tnïtcment,  lonnlesiLctes  réclamés  pur  nos 
nationaux,  en  rue  de  itc  faire  inserire  sur  1c<«  tableaux  de  rc- 
censeniiïilt  ou  de  justifier  devant  les  conseils  de  rcviHÏOil  de 
leur»  «lroU>i  à.  Texeiuplion  ou  à  la  dispense. 

Celte  gratuité  u  vté  postérieurement  étendue  aux  déclara- 
tions de  chan^meiil  de  résidence  que  les  Pran(;ai«  :istreint»t 
ou  service  militaire  ont  à  produire  û  l'itutorité  comp^-tenle, 
lorsi)u'îls  »e  transportent  à  l'étranger  (2),  aux  Ti«a»  et  men- 
tions i)ue  les  agents  apposent  !iur  lei>  livrets  inilitairefl,  les 
demandes  de  dispense  d'e\eri-ict%  ou  d'autorisation  de  suliir 
à  l'étranger  des  vlsilcfl  médiculcs  ;  aux  déclarations  de  re- 
pcntirdcs  déitcrteurson  insoumis,  enfin  àtous  les  actes  requis 
par  l'administration  militaire  dans  un  intérêt  de  service.  \3) 

499.  Harlâgedês  hommes  liés  au  service. --  Lursiju'un  Pran- 
ffitis  SI-  pn-seiite  devant  un  tuiivtil  puur  vontraeter  niai-iai^e, 
cet  agent  n'a  aucune  Justification  à  lui  demnnder,  s'il  est  âgé 
de  moins  de  v'Uigl  :ins  ou  de  plus  de  trnnte  iuih. 

\h'  vingt  à  trente,  il  doit  produire  une  pi^oeiMahiissant  sa 
situation  sous  le  rapport  du  recrutement,  et,  en  outre,  une 
■atorisation  deniarîaç:c  délivrée  parle  ministre  de  In  guerre, 
s'il  ti|k|inrtient  ù  l'armée  «clive. 


>;t)  DiVroltlu  31  janvier  lt(B7.  —  lnstni«LU>D  de  U  in*rinc  du  3«  tivritr 
lïtiTct  ciKutairc  (ttt>  «(rai(«*i'trait(:èrcitlu31  juin  ISBÎ.  iF.) 

'.:,i  Twir  du  Unairinbre  m'A.  art.  171. 

13]  Grciildirt)  des  DfTaJivsélrancppft  du  AO  iiian  lUI,  [K.}  —  luIrucUon 
dt  la  lierre  du  t  déccnibrK  I>t4|t.  fp,] 
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Sont  dispensés,  saur  en  cas  de  moliilisution,  de  produire 
l'autorisation  dont  il  s'aifit,  les  hommes  en  disponibilité  da 
l'armée  active  et  ceux  de  la  réserve.  (I) 

éi  un  Français  se  trouve  dans  l'impossibilité,  ou  refuse  de 
produire  les  pièces  exigées  pour  justifier  de  sa  situation,  le 
consul  doit  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage  ;  mais, 
après  avoir  prévenu  lintércssé,  il  devra  le  signaler  immé- 
dialement  au  préfet  du  département  de  son  domicile  de  re- 
crutement, afin  qu'il  soit  inscrit,  s'il  a  élé  omis,  surlesltstes 
du  prochain  tirage.  (2j 

Dans  tous  les  cas,  les  consuls  doivent  raiTi)eler  ù  tousceux 
de  leurs  administrés  qui  leur  demandent  de  les  marier,  que, 
d'après  la  loi,  les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obliga- 
tions de  service  imposées  aux  classes  auxquelles  ils  appar» 
tiennent,  sous  la  seule  exception  que  les  réservistes  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  l'armée 
territoriale, 

500.  EDgagement  volontaire  des  jeunes  Français  réaidant  4 
l'étranger.  —  Les  jeunes  Fran(,-ais  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
l'âge  requis  pour  concourir  au  tirage  au  sort,  c'est-à-dire 
qui  sont  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  peuvent,  s'ils  le  désirent, 
contracter  un  engagement  volontaire. 

Sous  l'empire  des  anciens  rcglcmcnts,  ces  sortes  d'enga- 
gements pouvaient  être  re(.-us  par  les  consuls  à  titre  provi- 
soire, mais  ne  devenaient  définitifs  qu'après  que  ceux  qui  les 
avaient  souscrits  en  avaient  provoqué  et  obtenu  la  sanction 
régulière  par  acte  passé  devant  rautorité  iniliftiire  en  France. 
Les  consuls  ne  pouvaient  d'ailleui-s  recevoir  comme  engagés 
volontaires  que  des  individus  ayant  atteint  k-ur  18°  année, 
sains  cl  robustes,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  munis 
d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  (.'!) 

Mais,  depuis  que  la  loi  du  5t  mars  l8:J-2  a,  par  ses  article» 


(1!  Loi  du  13  juillet  188'J,  ml,  M. 

(2)  Circulaire  des  alTairt-s  L-lranfièrcs  du  30  avi4l  1«'5,  (K.) 

(3)  Cii-culsire  des  afTajrcd  otraii^-Livs  du  ID  décembre  DOi. 
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30  et  54,  abrogé  loiittin  les  dispostitionn  des  lois,  durcis  ou 
r^glementsantpriountel  êtHl)li>>n  lernie!)  formelfiriup  li'srnga* 
tmcnls  voluiilaires  iloi veut  «>tr«cunl raclés  (I('v;ir1  Ivk  riiuire<t 
chefs-lieux  lie  caiiUin  ilaiis  li;8  forriti:?»  prâvuvB  par  les 
articles  35,  36,  37.  3S,  39,  4U,  43  et  44  du  Code  civil,  on  a  M 
r«ci>nii»ilrt'  que  ks  con»itl8  nvai<'nl  pi^rrl»  toute  compiMcnce 
pour  iTCçvoir  en  chancpllerie  da»  engngfïnients  militaires, 
m*f«c  à  tiln?  provisoire,  il)  Les  ag;ent9  du  service  cïli^rieup 
n'ont  donc  plus,  conime  autrefois,  te  devoir  de  faire  fnoeAUX 
frais  do  route  cl  de  nourriture  des  Jeunes  guns  qui  veulent 
entrer  djina  les  ranys  du  notre  arm<fc.  Cet  Otnl  d«  cliosca  ftéW 
expri'«Kt!nicnt  conllrmù  par  les  lois  rtJcentca  de  1872  et  1889 
sur  11- mrutcnient  militfiiri^  Les  consutit  a' ont  n  interVe- 
nir  ù  projios  J'iiucun  des  jcun^-!i  i^ns  qui  désirent  conlracter. 
soit  dcR  cn^agemenla  volontaires  de  3,  4,  ou  5  ans,  soit  un 
engu-^cnionl  Rpéeiul  pour  la  durée  d'une  guerre  ;  toute?)  les 
forinaliti!s  t-elulivcs  ù  vt-:»  cngagl;inent5  doivent  être  remplies 
en  France.  (î) 

SIH.  Secours  et  avances  aux  militaires  français  marchant 
on  séjournaDt  en  pays  étranger:  dàpeuse  de  leur  rapatrie- 
ment. ■!  —  Ont  droit  à  lilro  paputrica  au  coinpic  du  d.  pjirte- 
mçiil  <l«  In  guerre,  sur  ta  justi/tcah'on  qu'ils  ne  possi-dent  j>as 
tJe  ressources  suffisantes  pour  sxtpporter  les  frais  duvoyagc, 
les  hommes  résidant  à  l'étranger  r|ui  se  rendent  en  France, 
en  Algérie  et  en  Tunisie: 

I*  Bn  temps  du  paix,  pour  répondre  &  un  ordre  d'appel 
sous  les  drapeaux  ; 

2*  En  cas  de  mobillsallon.  pour  rejoindre  Iccorpsdc  Iroupe 
ou  le  service  auquel  ils  sont  afTectés,  qu'ils  «aient  ou  non 
]H)rlcurs  d'un  ordre  de  convoration.  Le  rapatriement  des 
Français  sans  resxourccs,  appelés  sous  les  drapeaux  par 

il;  Cirruloire  tlc^  alT«irea  ^Iraiigoi'i;!  du  Ti  iii«i  IWS. 
Il  Cr.  D^reUdcB  28  Ncplentbre  UM    araii'o  de  Um-i.  31  d4c«in))ra  ISW 
équàpn»;*''  àe  In  flolt«  ,  SH  janvier  HPM  (troupe*  <l«  U  innrinCj, 

>31  Dccrvt  (lu  1 1  janvier  twdfi.  —  Ciit.'uUii'v  ilc»  allaina  L'triui^irc»  «lu 
a  luiti  •ufvnnL 
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voie  ùv  inoliilisulioii,  ne  leur  csl  iDtitvfuis  uccoi-du  t|U«  8*1 
proiluisriit.  soit  lin  ordre  de  convocnlion,  »o)t  le  livret  mil 
taire,  Doit  lit  pU-cc  qui  en  liendruil  lieu. 

Les  jeunes  gens  <|ui  ne  remirnt  en  France,  t-n  Alsi-^rte 
en  Tunisie  pour  prendre  purt  au  linigti  au  sort  ou  pour 
triicter  iincn|ra|;c-i))ent  vulonUirc,  nir   (Kriivent  <Mrr  rnpalrii 
au  i'oniplo  (lu  di-p»rU-iiicnl  de  ta  çut'rre. 

Lea  honiiiiea  appartenant  n  la  rùserve  ou  h  la  di>(|)onibili 
de  larmrp  activa.  i>ii  résidence  liors  d(i  lerritoir».'  fraoï^i 
sont,  comme  nous  ravons  vu  plus  haut,  considérés  en  pril 
cipt!  comme  ajournés  ou  dîspensifs  des  revues  d'appel  :  {m)I 
ce  motif  ils  sont  exclus  du  droit  au  rapatriement.  C'e| 
danl,  ceux  d'entre  eux  qui  rt^eident  dan»  les  pays  limiiw 
phes  peuvent  être  convoqui^s  juiur  une  p*.-riode  J'itislrii 
lion:  ils  renli-ent  dimii  la  catégorie  des  homme*  rt^pondani 

temps  de  paix  à  un  ordre  d'appel  bous  I«9  drapeaux 
l'ila  t<ont  indîçeuts,  peuvent  Mre  rapatriés. 

Tout  homme  venu  de  l'étranger  en  France,  on  Algérie 
en  Tunisie  dans  le  but  exclusif  d'accomplir  un  service  mU( 
taire,  soit  comme  appi-lc,  uoit  comme  engagé  volontaire. 
Iraiisporlif  jusi|u'â  ]ii  localité  où  il  avait  «a  rL-sidcnce,  ai 
Trais  du  département  de  ta  ^erre,  lorsqu'il  est  Uhérë  d^ 
nitîvement    ou   par  iinltcipation,  rt'formt;.  retraité.  pour\'^ 
d'un  congr  de  convnicsccacc  donnant  droit  aux  iiltocatior 
de  route,  ou  d'un  congé  comme  soutien  indispensable  dr 
mille,  ou  Iors(]tril  a  icnnini-  lu  période  d'instruction  poU 
laquelle  ii  a  êlé  convui^uc  comme  Imbilant  un   pays  limit 
phe  de  la  frontière  française  :  c'est  un  droit  iibiwilu  pour  lui^ 

Les  hommes  qui  retournent  à  l'étranger  sont  munis  d' 
reiiille  di>  roule  indiquant  riliiii'*raire  rprils  doivent   suivi 
ainsi  que  le  iiioiilunt  de  l'alloealion  qu'ils  ont  reçue  nu  eur 
pour  elTectuer  ce  voyage.  Tantôt  cette  allocation  reprcsctnl 
prix  totid   du   voyiitre,   tantôt   «lie    ne    i-omprond    que 
fmme  sulllsnnte  pour  peniietlrc  au  militaire  libOrt!  de 

idrr  jusqu'il  In  localité  où  se  trouve  le  poste  diplomnliqi 
consulairL'  le  plus  voisin  de  la  frontière  sur  l'itinéraire 
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tiiiivrfî.  Dans  ce  cas,  les  agents  dijtlonialiqut*»  ou  tonxulaîrcti 
dotvenL,  Hur  la  pr^sciit.itiondelarL-uilli?  dv  rouUi,  remtfliri;  au 
militaire  UMré  lut;  allocations  nc'CKSsair^s  (jirlxd'un  billeltle 
clu'inin  <!«  fer,  dentij-rc  clas»»;,  et  indemniti^  journal ijrro  di.>- 
«ompUe  uu  taux  de  I  fr.  '2h  par  joumé«  de  route),  »oit  pour 
lirmiacr  dt^finitivomeiit  son  voyngp,  s«il  pour  se  rendre  duns 
une  aulra  ri>.tidonct!  diploinatirjue  ou  consuhiiit!  situer  Rur 
son  Uinérairfi  dans  tes  conditions  les  plus  <}i*oaoQiiqucs.  Il  ne 
doit  d'ailleurs  être  jamais  alioui^  d'indemnité  do  ;f^jour  aux 
militaires  lib^^Ti-s,  alors  mime  «fu'ila  seraient  otiligtis  de  sta- 
tionner dans  une  ville. 

D'un  autre  <xïté,  les  militaire»  français  ijui  se  trouvent  en 
pa>s  étriingt:r  par  »utte  d'évaaion  ou  de  relaxation  des  pri- 
sons de  l'eniiemi,  rie  naiifrngesou autres  événcmciilsextraor' 
dinairee,  les  déserteurs  qui  ont  fait  leur  soumission  et  dont 
l'identité  a  pu  6trc  (-tablte,  reçoivent,  pur  les  soins  di-H  agents 
diplomaUqucis  cl  cunsulnïres  repfL'itfntant  lu  gouvernement 
fraudais,  les  secours  en  argent,  en  vivres  ou  en  vêtements, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport  qui  peuvent  leur  Être  né* 
cessnires  i»our  renlrer  en  France. 

Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  aux  besoins:  ils 
ont  notamment  itourolij«tde|irocureraux  militaires  les  vivres 
cQg^jourou  en  route  ut  les  moj  ens  de  ««transporter  en  oliemin 
de  fer  Jusqu'à  la  frontière  fran^'aise  o»  jusqu'au  port  d'em- 
hanjurment  pour  la  France.  Lorsque  pourrevenlr  en  l-'rnnce 
les  milîLiIres  doivent  faire  en  route  un  ou  plusieurs  si^jaurs 
avant  d'atteindre  le  territoire  national  ou  le  |iorl  d'embar- 
quement, lus  secours  en  tarifent  ne  leur  sont  accordés  que 
pour  le  trajet  à  accomplir  jusqu'à  la  loealilé  oïi  réside  un 
agent  <l(plonialiquo  ou  con:<nl;iire  ponvnnl,  de  1»  même  ma- 
nii're.  pour  la  ronlinuation  du  |iarcfiurs,  renouveler  les  allo- 
cnliona  dans  la  mesure  nécessaire.  Danslccas  où  sur  lu  route 
à  suivre  il  n'existerait  pas  d'agent  français,  les  secours  en 
argent  sont  accordés  au  point  de  départ  pour  toute  la  durée 
du  voyage  h  l'étranger.  Il  en  est  toujours  ainsi  pour  les  olli- 
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ciera  auxquels  IvAindeitiDEt^s  |iour  subsistance  utpourirans- 
port  sont  toujours  pnyéen  en  lotnlJtê  au  déj>.'irt. 

ât  IrR  miliUiiivs  A  ri'trnntçcr  ne  trouvirnl  dans  le  di^ni 
ment,  les  aularlli'-ti  diplomatûiuEfs  ou  coiisulaîres  leur  (irocH 
rent  les  elTet»  doiil  il«  ont  bssoin.  Cc8  Tourmiures  iloir<< 
6lrt!  Tuiles  dHns  des  conditions  iiu«s\  ^cononiir|Ues  que  |kis 
ble  el  llniilt'RS  :nixvê(ftmimU  slnclemi'nr  ntiressairee.  suivsf 
le»  snison»,  les  pôgions  et  la  durée  du  voyage.  Des  v*t 
menu  civils,  en  r>'in]tUcenie»t  de  leur  unlfarint*,  lor»qu  il 
«n  sont  i-nrore  reviHus.  doivent  6tru  rouniis  aux  d<-s)<rlouf 
alors  miîme  qu'ils  refusernient  de  faire  lour  soumission. 

Lortique  Aon  mîliliiireii  réunis  on  (I<>tnclif)ment,8lxho(nnU 
au  mnins  hous  lu  i-oininundoinonl  de  l'un  d'<-u\.  r';voiveiildt 
ffccours,  l'ugcnl  di|donuitique  uu  constil;iirp  qui  les  luur  ad 
coitie,  dans  lu  proporlJon  qu'il  apprécie,  «e  rait  reiiiellrc  lu 
le  cher  de  la  troU|n\  ''ii  vu*-  du  r<MnI)oiir»enn-ni  ulU'rieur. 
lilat  certifié  |i»i- ce  dciTiiur  ou  les  Itoiunic»  xous  sa  diieetic 
suQt  désignés  par  noms,  (irénonis  et  griidcs  iivttc  indicatic 
du  corps  auque.l  ils  appartiennent. 

Inilépcndanimcut  ile&indKinnilés  poui-subsitïliincceL  trnr 
port  À  l'étranger,  lus  agents  diplonintiqutïs  et  coiiHuliiireHnO 
la  Taculté  d'accorder  uuk  onicîurs  des  avances  en  ar^al 
Toutefois  CCS  avances  lift  peuvent  exct'dcr  le  montant  du 
mois  de  suide  jtendant  loule  Ih  durée  du  séjour  ou  du  \o)i<î 
de  l'ofncier  en  pays  étrangrrr.  Lercvu  de  raraiico  est  adr«i 
immédiatement  uu  minisln;  de  la  uuerre  pur  l'inlermédiait 
du  ministre  des  alTaircs  étrangères  (division  des  Tonds 
Mention  de  l'avance  est,  en  outre,  consignée  sur  le  litrv 
route  dont  l'ofTlcier  doit  être  muni. 

Les  militain^  à  l'étranger,  :i  renvoyer  en  Frunee,  doiv«i 
lître  rapatriés  ]uir  mer,  toutes  le.s  fois  que  celte  voie  est 
plus  économique,  sauf  exception  pouvant  résulter  tlo  vircoo- 
stani.'e.'i    partieuliùres.    Il  est   fait  emploi  :  des  l>iitiii)enta 
l'Ktat  de  préférence  nux  navire»  de  commerce  :  dc^  aaMi 
de  commerce  Trançai»  de  préférence  aux  n.-ivirc9  élrangcra 
Les  militaires  udmis  à  bord  des  bùlimcnt^  de  J'ICiat  sonl 
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compris  sur  les  «tats  d  embarquement  établis  par  l'iiutoriU^ 
mnritimc.  L'embarfiiicmeiiL  li  boni  iloa  navires  de  commcroe 
frarn;«îs  alieuftnv(-r1udcrcqnîsitionsdi';livnSps  jiarlr-saei'nls 
dipioniiitifiucit  et  consulaires  français.  Il  doit  èCrc  mentionna 
sur  Ivs  titres  dV-mbarqucmeril  par  l'autoriti-  r|ui  les  ilt'livrp, 
l'obligation  pour  le  capitaine  de  remettre  au  débarquement, 
enira  les  maino  de  rnutoril^  militaire,  les  pussaguni  t\a  la 
guerre  autres  (pie  lesofllcicrs.  Aiu'iine  allocitlon  «ri  argent 
ne  doit  (tr<-  faite  aux  militaires  pour  le  temps  que  dure  U 
traverst'p.  ftfux-ei  él;int  nourris  ji  bord, 

A  liord  des  n^virett  de  l'Elat,  le  passaç-u  donne  simplement 
Uou  au  reinliourscnieiil  du  prix  do  la  nourriture,  suivant  la 
table  :i  laquelle  Ir^  rnpatrii^s  onl  i^ti^  ndniis  et  d'iiiirès  les 
tarifs  arrèU^s  par  le  ministère  de  l:i  marine.  A  bord  des  na- 
vires du  commcret!  fran^'ais,  le  prix  du  pansage  ;nourritun: 
coniprieu>)«at  fixé  à  3  francs  |>iir  jour  sur  un  navire  à  toibts 
et  'î  francs  par  jour  sur  un  navire  à  vapeur.  Cette  condition 
doit  toujours  ^trc  inscrit.'  sur  le»  rcqui»i(ion»  d'eml>ar'|u«- 
ntent  des  mililiitres.  Sur  les  navires  de  commerce  litrangerti, 
le  prix  du  passaçe  avec  nourriture  eat  Tég\i  de  grc  à  gré 
avec  le  cnpilainv  du  navire  par  l'autorité  consulaire.  Ce 
prix  doit  fairv  l'objet  d'un  contrat,  ùtablt  en  double,  dont 
chacune  des  partiels  eon trac tnti tes  (^arde  un  exemplaire.  Sur 
le  vu  du  contrat  dont  il  est  porteur  et  sur  l'iittesliitinn  itu 
di^barquement  du  ou  des  passagers,  le  capitaine  clnuiger 
obtient,  à  destination,  la  somme  qui  lui  est  due  par  les  soins 
du  service  de  rïnlendnncc  au  port  de  di^baniiienu-iil.  S'il 
l'exige,  le  prix  «lu  transport  lui  est  piiyc  avant  le  départ  pur 
l'agent  consulidix',  soit  pur  acompte,  soit  en  lotalit«-,et  men- 
tion de  la  somme  nv.-«ncée  doit  être  inscrite  et  signée  sur  lu 
L-ontral  passé  pour  l'exécution  du  transport. 

Les  consuls  sont  tenus  d'accorder  les  mfimes  secoiirs  aux 
mllilaircs  faisant  partie  des  corpH  qui  appartiennent  au  mi- 
nistère de  la  marine,  ainsi  qu'aux  inscrits  maritimes  (i\ùe  ou 
naviguant  à  rêtraiiifer  et  qui  viendraient  à  eti-e  rnppclés  ou 
mobiltS43s. 


uthe  tt.  —  ounTBE  vni 

Le  rembuursement  ûp-B  d('-|ieniws  nlTectoées  par  le*  Bg«-nU> 
fntnçjiis  à  l'étranger  pour  le  compte  du  département  i|<-  )a 
ffU(.Tr<',  s'opcTc  conrormômcnl  nu\  dîspoeiUoliB  du  dcvMt  du 
30  ijëccmbre  I8<J0  el  de  l'iDslrucUon  du  10  nul  suivant  sur 
la  complfibilitv  dc«  ehuncvllcries.  (Voir  ci-aftrt-s,  li\re  IN,) 

I.K9  <lis|>o8îtious  rcintivcs  aux  sccoiini  à  acrordcr  nwx 
mililjiîrcit  fruu^ais  à  l'élrnuirer  vt  ù  leur  rapalriruicnl  »ool 
(lu  tous  |H>iDU  apiilicablrs  iiux  dii;s«rleun  uni  renlfeol  M 
{■"mnci!  iMtr  suite  d'one  amnistitt  çcuérale  ou  Mitrtfl  uvoir  bit 
leur  !)ouini»sioa  dans  ua  coasul&l. 

502.  Désertears  de  rarmée  de  tcrrt.  —  Lfs  i  nur 

réc)i;tnt.>i>  lies  di?!i4,'t-teur^  de  l'urmtf  tle  tern'  qui  .i..tit 

aux  |iuissani-«8  tJtnmgèfQB  oot  lîlc  succcssivrmeot  (léDUM>fs 
on  1830,  i*t  la  Franc*  a  depuis  lors  opssé  d'une  fi  '■—- 

lue  de  reconnaître  chcit  elle,  comme  d'in\û<iiiei ....  ..  ;,  .i-.k 

principe  de  l'estraditioD  de»  homme»  qui  »c  sont  HoUJilniiU 
\nkr  la  ruit«  auiL  obligations  du  service  mîlitairrt  D^uit  aatn> 
ci'>ti>.  la  dêâ«rtiuiiéUiil  un  diilît.succe:«stfel  iiiipresrri[>til>U|l)i 
Jcs  déserteurs  du  rarmée  de  terre  ne  [Kuvenl,  «  oiolns  d'itw' 
amnistie  ^nérale  qui  aurait  éteint  l«s  (loursultes  à  IMT 
égiiril,  rmln-r  m  Frani-r  à  micunc  rpoqur  nuixs  y  *irc  pa"*- 
Buivis  ri  jugés  comme  tels  p<ir  tes  tribunaux  mîHlairca. 

Lonqu'un  décret  d'amnistia  a  été  rendu  eu  fairni  •!(* 
soldats  dt'scrteurs,  ceux  d'entre  eux  qui  stitr(iu\(<nti  rfltiuA- 
ger  cl  vcult-nl  en  recueillir  le  bénéfice,  doivent  8c   pr-  -■■  ''•'■ 
devant  l'agent  Tran^ais  établi  dans  le  pays  du  leur  t< 
Celut-ci  reçoit  leurs  d^claruliuiis  de  re|M!ntJr  et  I«Dr  rouit 
riisuift!,  avec  uiic  t*xpédilion  du  diVrcl  d'nmiiiKlii'ct'!i 
iiii-t]l  ronccniunt  le!i  rurmiUitCmii  remplir  |K)iir«n  pt" 
duplicata  de  la  déclaration,   ainsi  qu'une  rautUtf  de  niulr  t* 
les  secours  nécessaires  jHiur  re titrer  t:n  France  >! 

di*  riçneur  déirrmîni's  par  le  tiouvcmemeat.  ." -   -M 

seulement  faire  observer  k  celle  occasion  que  le  béniiflc 
(«uti>  .imnislit*  est  jtn.>sque  toujours suburdunuii  à  l'ollli 

tl)  Amt  d*l«  cour  de  L-aMailoo lia  *!  t^iiier  liia. 
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de  [vvpnir  en  France,  et  que  t»  question  de  la  libération  dé(1- 
niliVR  du  scniCB  qui  en  pciil  ^(relaKuitef!!it  le  plu»  générale- 
ment laissée  en  dehors  de  la  compétence  des  conoula  et  aban- 
donnée h  l'appréciation  exclusive  de  l'autorité  militaire  fran- 
Vaise.  (  1 1 

Quunt  nus  diiKcrlcurd  qui.  pendant  Ivurvcjour  ûrétnui^r, 
se  rc|i«ntcnt  et  veulent  rentrer  dans  leur  pays  pour  n'y  taire 
jugur.  lea  con:tu[a  sont  tenus  de  recevoir  leur  soumietHion  et 
les  rnpatrier.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  dilTi^rence 
entre  les  déserteurs  de  l'armio  d«  terre  ot  ceux  do  l'armie 
de  mer. 

L';)Cte  de  soumission  est  dressé  en  ctuinccllerie  sous  form  e 
de  procès-verbal  ou  d'acte  de  notoriété  (3);  une  copiecertiliée 
en  est  remise  au  dtîsertour  au  moment  de  son  départ,  avec 
injonction  inscrite  sur  In  Teuillede  route  d'avoir  h  se  pré- 
Senter  lore  de  son  arrivtle  en  France  devant  l'autorH»!  mlli- 
Knlrc  du  lien  de  débarquement.  Pour  prévenir  tout  abus 
quant  à  lusaçe  de  ces  papiers  et  des  secours  qui  d'ordinaire 
en  uccompaçrnent  In  remise,  les  consuls  ne  doivent  rien 
négliger  pour  s'édifier  sur  la  sinci5rité  du  repentir  des  dtîsor- 
teurs,  cl  s'attiiohcr  autant  que  possible  Jl  ne  rapatrier  ceux-ci 
que  par  la  voie  de  mer. 

Les  lui»  du  IÛmaR4  I8B0  et  du  19  juillel  I8S9  sont  les  der- 
niers actes  législatifs  portant  amnistie  générale  en  faveur  des 
déserteurs  et  insoumis  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi 
fja'en  faveurdes  marins  de  l'inscription  maritime,  déserteurs 
des  bâtiments  de  commerce. 

Cette  amnistie  comportait  doux  degrés:  dans  le  premier, 
l'amnistie  était  Absolue  :  dans  le  second,  elle  impliquait  l'obli- 
gation de  rvntrcr  en  France  et  d'y  terminer  le  temps  de  ser- 
vice réglementaire. 

Avaient  seuls  droit  h  l'amnistie  entière  et  sans  condition 
de  servir  :  I'  les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  plus  de  Vt 


(!)  Circulaire  des  «ftairc*  étninKJ»^*  du  laTrit  |fl31. 
0)  FormaUire  des  dutnetUrrirt.  t.  i.  p.  itl. 
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uns  nu  momenl  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  3"  lo«  nifiour 
ot  déserteurs  que  des  inlirmilcs  renilnîent  improjircs  »  loui 
8ervic«>avtifouauxiliairt>dans  leBarméeR  de  terre  outli!  mer. 

Lt'K  premiers  Haai  «mnisliée  de  pluin  droit,  da  jour  rie  I> 
promulgjiliondflB  loi  cd  France,  et  devant  *tre  rayi^a  des  con- 
trâtes, il  peut  leur  <>trc  di^Uvr^  r  toute  épo(]ue  dans  )«« 
consulats  un  c^^rtillcikt  d'amnUli«>enliÈre  conforme  au  raod^c 
annexe  à  l'instruction  du  ministère  de  In  çuerrc  du  3.3  mars 
1880.  \l)  Quant  aux  liommes  atteints  d'întirmités,  ils  ne  sont 
amnistiés  sans  condition  de  servir  qu'nprèa  constaLation  de 
ce»  inlirniitrs.  Si  ces  inlirmilt^RHont  appnrenten  (cécité,  perle 
d'un  membre,  etc.),  elle»  peuvent  Hre.  l'onslAtOcï  à  l'rtmngrr 
par  les  métleuiiua  aliaclii!»  aux  missionsdiplomuLIqucs  ou  aai 
postes  coiisuluirca;  It-sinÛrruit*^»  noniipparcntcs  duivout  être 
constatée»  en  E-'rance  pur  la  commission  de  n^Tornie. 

L'amnistie  tétait  conditionnelle  pour  les  lioinmes  àgds  de 
moinH  de  i5  ans.  Ceux-ci,  sauf  les  exceptions  (irévues  pour 
les  hommes  marié»  ou  veur»  avec  enfantset  le<t  liommes  pou- 
vant invu{[U(!r  des  eaa  de  dispense,  étaient  aatreinta  à  un 
service  actif  Jusqu'à  leur  trentièmo  année,  et  après  30  ans  ils 
restaient  soumis  niix  oblicationti  de  In  classe  à  laquelle  ils 
apparteiiiii^nt  par  Icurn^çe. 

Pour  iR'nélLcier  de  l'uinnistie  conditionnelle,  les  déserteur* 
et  insoumis  étaient  tenus  de  présenter  leurs  déclarations  de 
repentir  aux  autorités  désignée»  p»r  le  ministre  de  la  çuem 
et  de  la  marine,  dans  un  délai  qui  avait  été  iixé  à  3.  0.  12  et 
18  mois  suivant  qu'ils  résidaîenl  en  France,  en  Europe  ou  en 
Algérie,  hors  du  territoire  européen  en  déçu  ou  au  delà  du 
cap  de  Donne-Espérance  ou  du  c:ip  llorn.  Ces  délais  étant  de 
rigueur,  les  déserteurs  et  insoumis  <]ui  les  ont  laissé  expirer 
sans  se  présenter  pour  réclamer  le  hénéllce  de  l'amnUlfi! 
avec  condition  de  servir  ou  ct'ux  qui,  après  iivoir  pris  une 
Ceuille  de  route,  ne  se  seraient  pas  rendus  à  destination,  sont 
ausceptiblos  d'Mro  de  nouveau  recliereliés  et  [toursuivis. 


(I)  Voir  t'ormatâire,  loine  t.  p.  Ï7t. 
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503.  Mesures  spéciales  coDcemaat  les  FraDçais  établis  dans  le 
Levant.  —  Le  rccrutc-mcnt  dt-a  jimiiics  |;rns   iiùs  ou   otabliit 
danslv  Levant  s'cfTcctut-  cotiformi'mcnt  ilux  (Imposition h  Ae» 
circuluir««iles  I G  juin  1873.  i'*(iéc<;inbre  t8tI0.4  ctfimars  1890. 
Nous  Avonii  îndiqiK^  plut)  liitiil  dans  quelle  forme  doit  Atrr 
(établi  par  les  conHulals  Vétnt  noniinnlif  dm  jeunes  grnn  nÊ9 
ou  Hxés  h  VHrnngrr  et  astreinus  nu  service:  noux  avons  ajouté 
que  les  agents  doivent  joindre  aux  extruits  Je  cet  i^lal  adrcti- 
;Bcsaux  iirctets  les  piiîCf»  dt-atinL-es  à  êuiblir  le»  droits  des 
I  Jeuoos  gens  qui  réclament  la  dispense  à  l'itn  d«s  titres  prévus 
par  Ips  articles -21,3?, -2;t  «t  50  do  la  loi  du    15  juillet  I8fj9. 
iNous  mppen«>i-ons  qu'en  ce  qui  coneernv  l'c*  \t\i:cef.  il  a  été 
i'dôcidt^  que    b-^  cerlitiu.-its  des  trois   pj'res  de   rimiiilc  ayant 
des  llls  souB  les  drupeauii,  dont  les  inodi-teH  sont  aiinext^s  » 
'  lînsiruelîon  du  ministère  de  la  guerri.'  du  î   dêeemhrt'   1889. 
^  cl  qui  doivcni^lri' produits  à  l'appui  des  demandt-s  de  dls- 
j  pense,  pourront,  dnns  le  Levant,  fitro  rcmplocéspardcscertl- 
'  licat»  siçnés  par  trois  oolubles  français  êtalilts  dans  le  pays  ; 
on  a  admis  <le  mémo,  que,  pour  les  dispenses  à  titre  tie  sou- 
lien  de  famille,  prévues  pnr  les  articles  21  cl  33  de  la  loi  de 
1889.  on  pourra  considi^rer  commR  cquiva lentes  aux  avis  du 
Conseil  municipal  du  Jumtcilc,  les  altentations  que  dcdivre- 
roDt  les  consuls  avec  l'assistance  de  deu\  membres  de   la 
f  colonie,  rtablis  au  si>;ge  du  Coiisulaf  et  iléKignL's  par  Icn 
j  iigeiits.  Le»  attestation»  dont  il  s'agit  poiin-aîent  m£me,  le  cas 
échinant,  être  reçuespar  le  consul  seul,  mais  porteraient  alors 
pla  mention  de  l'impossibilit^r  de  faire  comparaître  les  autres 
>  parties  à  racic.RIles  sont  adressécK  directement  par  lesagenta 
aux  préfets,  de  manit>re  à  parvenir  en  France  dnns  le»  pre- 
miers jours  du  mois  de  septembre  de  l'année  du  tirage. 

Quant  à  l'aptitude  pbysiquc  des  jeuneg  ^ens,  elle  peut  êtro 
constatt'e.surlndemandedeït  intéressés,  et  aprf-s  autorisation 
de  l'autorité  préfertnrnle  compétente,  par  des  eommis^tions 
«consultatives  établioa  ii  Constantinople,  Bmyrnc,  Beyrouth, 
Alexandrie  d'Euiypte  et  qui  devront  toujours  être  afwistées 
d'un  officier  otd'un  médecin  appartenant  à  un  bàt\mft*e.v  A* 
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guerre  rrançaia.  Les  procès-verbaux  constatant  le  résultat 
de  CCS  visites  sont  adressés  autant  que  possible  aux  préfets 
en  même  temps  que, les  états  nominatifs  avec  les  pièces  de 
dispense. 

Il  importe  d'ailleurs  que  les  agents  prévienneot  les  inté- 
ressés que  les  avis  des  Commissions  locales  sont  purement 
consultatifs  et  que  c'est  au  conseil  de  révision  seul  qu'il  ap- 
partient de  prendre  une  décision  définitive  sur  les  motifs 
d'exemption  invoqués. 


CHAPITRE  IX 

Des  OIÏpAtS  D«NS  LR«  CHANCEtLBRIBS  DBS  POSTBS  OIPLOHATIQUBS 
ET  COSSULAIRBS. 


SscTion  f.  —  Dtta  réevplion  et  de  ta  conterralion  det  dtpiU. 

504.  LègislatioD  en  matière  de  dép6t  —  Les  agents  diplo* 
raatiques  et  coiii^uliiireK  uni  è\é  dp  loitl  l«m|>!i  »uturîsiÎ8 
Jk  recevoir  en  drpût  Ira  isuniine»  d'arsjent,  valyurs,  niar- 
ehandisefl  ou  efTete  mobiliers  dont  leurs  nationaux  vou- 
laient asstjrc-r  tii  conservation  &  l'étranger.  (I) 

Les  anciens  règ)<;mi>nls  Riir  cette  matitre  ont  ^té  comptétëa 
et Rlîueii harmonie  :ivt>ch?n|)rincipeHqui  rtlgissent  aujourd'hui 
l'iniilitiition  consulaire,  par  l'urdunniince  spéuialedu  ?4  octo- 
bre I83S  c(   par  le  di^ei-et  présidentiel  du  '/O  doeoinbre   1890. 

Le  principe  sur  lequel  sont  fondi3s  ce»  donx  ncles  o»t  le 
même  que  celiti  qui  sert  de  base  aux  disposition!!  réglemen- 
taires sur  la  coraptnbilité  des  chancelleries,  c'est-à-dire  que 
le  chancelier  est  comptable,  le  consul  ou  chef  de  mission 
diplomatique  surveillant  et  contrôleur,  cl  que  la  responsabi- 
lité des  chuncelicrs  à  l'tigard  des  di^p6ts  csl  la  mtmc  que 
celle  que  ces  iitfents  encourent  puur  la  ijrestion  des  deniers 
de  l'État.  'S'  Les  précautions  preserîtes  pour  la  conservation 
des  dépdts  ont  i\é  combinées  de  manit;re  â  ce  que  la  reapon- 
aabiliti.'  administrative  du  contràteur  ne  pût  rire  invoquée 
que  dan»  les  cas  oii  sa  surveillance  se  serait  réellement  trou- 
vée en  dt*faut. 

Les  citcrs  de  missions  diplomatiques  sont  au  surplus  auto- 
rls^g.  pour  les  dépôts  comme  pour  la  comptabilité  des  fonds 


(1|  Onlontianccs  de»  I  J^-cmbrc  1491.  Il  Mplcmlira  1731  et  3  iBftrs  ITOlf 
Utre  I,  «t.  tM  el  sitlvitiU.  —  Iiiitr.  iu|>pl#nuttilaira  du  8  loftt  Itltl. 

{9)  l>donn«nc«  <lu  "ii  nctobrc  1>I33.  ;  K.  i  —  HèctvK  du  30  d^^mbre  18S0. 
(F.)  —  liutniationi  if.)  du  l«  nui  1»«1  et  du  1  mai  IS»l. 
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du  Tr^Bor.  à  dt!!ifguer,  SOUS  leur  rcsponsabilll*.   h  l'un  àtP 
8CcriUaires  jtlar^A  soiix  leur»;  orili-es,  Iv  contrait-  financier  «le 
leur  rhuncrllerip,  saut,  bien  entendu,  à  donner  avis  ilt>  i*ettc] 
délr^ntion  au  ministère  des  afTairv»  étmngîircs.  (I) 

505.  Dépôts  volontaires  et  d'office.  —  Lck  diî|>àt«  sont  de\ 
d<:ux  c^pt-ce»  :  ohligutoires  uu  d  office >  ei  votontairtv. 

Les  dépAls  rnils  d'oITlrr  sont  ceux  qui  ont  lieu  en  vertu  du 
sentences  des  consuls  dans  les  pays  où  ils  exercent  Juridlc-] 
(Ion,  ceux  ([ui  provîcimcnl  de  s3u\pt;iQ:es  et  reu\  qui  d^pen* 
dent  de  succ-cs^ioiis  di'volues  »  des  absoiits.  Lc!<  consuls  qui 
ont  seul*  iiUHlîtt'  pour  les  recevoir  et  en  prescrire  le  verse- 
ment «ont  tenus  de  les  consigner  immi^diatement  h  leuri 
cbancclicr.  [2] 

Les  dépùts  volontaires  sont  ri>ux  qui  sont  Tnits  du  consen-l 
tement  libre  des  diiposnots.  Ils  sont  rci^^us  parleschnnccliers.j 
en  leur  qtinliti'  de  compciltles  du  Trésor,  sur  la  demande  qni 
leur  en  est  failo  jtar  tours  iiatiunnuv  ou  daos  leur  inlvrèi. 
après  en  avoir  obtenu  l'aulorisation  de  leurs  cbofs.  {3)  Mais' 
si  lot!  consuls  ont  ainsi  te  droit  de  décliner  U  r<.'ccptîon    danâ 
leur  cliiincelkTii-  de  (k-pftts  de  cette  nature,   leur  refus  doit 
reposer  sur  des  niotirs  sérieux  ;  tout  «e  qui,  en  cette  matière^] 
nssuEiieniit  le  caractère  d'un  di^ni  de  justice  ou  d'un  refus  di- 
prol<!Clion,  exposerait  Tn^nt  qui  s'on  serait  rend»  coupable 
&  encourir  un  blànu-  st-v^re  de  )a  part  du  Oauvcrm: nient. 

506.  Mode  de  réception  des  dépdts-   'A]  —  La  réception  uni 
chancellerie  d'un  dépàt  estconstntPrd'une  manière  difTërcnte, 
suivant  qu'il  s'ai,nt  d'un  di-pôt  i^n  nature  ou  d'un  dépAI   en, 
numéraire. 

Les  dépôts  en  numéraire,  c'est-à-dire  les  dépâts  de  som-l 
mes  d'argent  [a'\ln  daoR  la  mbme  monnaie  que  celle  udoptrel 
pour  les  opérations  de  la  ehancellnrie,  sont  inscrits iàTentréel 


^l^%)  n^k-n-L  du  M  diV'iMnbre  IROO.  aH.  M.  (P.) 
n]  CircuUiÎM  dm  ifTliin'* /tr«npAr<->  ilii  t  anvombiti  IIU3.  [7.) 
I)  Ordonantee  dtt  li  m-tobir  t»M.  iiH.  ].  {P.) 
I  iattiucUon»  iF-l  du  ta  mai  tun  el  du  1  nui  IBM. 


DES  OÉPàTS  DANS  LES  CHANCELLERlEa 


491 


el  à  (h  snrtip  sur  Ip  reffistn*  à   «oublie  spécial   pr^'vu   par  le 
itêtrrel  du '2(1  décembro  IKKO  et  l'instrurlion  de  coinpUhilitô 

*(lu  10  mai  l@9t,  et  ils  motivent  la  dt^livrancc  *t  lu  partie  pre- 

'■  nantc  d'une  (piitUnc*  à  souche.  [Voir  cî-aprfrs,  livre  IX.) 
Les  dtîpôts  en  nature,  c'ent-ù-clirv:    I*  Ic:»  dcp6ts  de  som- 

fmes  d'urgent  en  monnaie  autrt.-  «(uc  celle  adoptvc  pour  Ict» 
opérations  de  In  clianccllcrie  ;  2'  h*»  dépiïts  de  nuitiùrt^s  pni- 
cieuses  ;  ^  le»  dépôts  de  valeurs  ni-g:ov:inbles  :  «étions,  obliga- 

itions.  titres  de  rentcrs,  parts  d'inti^rMs  dans  Ins  compaçnies 

''do  llnitncc,  de  commerce  ou  d'induntrin,  lottrca  <le  changr, 
billets  à  ordre,  etc.:  en  résum</,  les  tilrcsiiuporteurou  nomi- 
natifs  représentant  des  sommes  cxiijibli-s.  de»  biens  incorpo- 

irelfl  qui  9ont  meubles  par  délermiiuition  de  la  loi  aux  tcrinf'8 
de  l'article  5'29  du  Code  civil);  4°  les  dép6ts  de  otarchandi- 
et  dVfTplK  niobilierii.  — sniit  cnntttatt'S  |>ar  un  acte  ipii'  le 
tancelier  drcs.ve  i-n  pnÏKence  du  consul  ut  iiii'il  inscrit  Kur 

(un  registre  apécial. 

Aucun  des  dùpAtK  ini-ntionni'«  ci-desKus  n'ottl  inscrit  sur  le 

I  registre  h  snurht-  des  d(^p6t«  en  num^rnire,  de  in^me  que  les 

>di^pôts  en  niimi^rnire  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  registre 
administratif  de»  dépiïts  en  nature. 

Le  reuiislro  adminÎHtratif  des  dépôtR  eHt  au  nombre  dt- 
ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire  dans  toutes  les  chniicelle- 

'  Hes  des  postes  diploninllques  et  consulotrcs.  Il  doit  être  ou- 
vert, cotû  et  puraplu-  par  le  chef  du  poste,  clos  et  arrêta  par 
lui  à  la  lin  de  choque  anni^c. 

La  r<îdactioii  des  actes  de  dépôt  est  Tort  importante  et 
r^'clame  de  lu  part  iks  aiccnis  la  plu»  itcrupuleuee  attention. 
Avant  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  un  drpôt  quelcon- 

I  que  ot  de  dresser  l'acte  destiné  à  constater  la  remise  qui  leur 

[en  vel  faite,  le»  agents  doivent  épuiser  tous  Ivii  luoyena  d'in- 
formation dont  ils  jicuvenl  disposer  pour  se  procurer  les  ren- 
seignements les  plus  cuniplets  et  les  plus  cii-eonstancitfs  sur 

I  U  nature  et  l'origine  du  d4pàt. 

Les  actes  lUablis  à  l'effet  de  constater  les  consignations  de 
dépota  en  nature  sont    numérotés    |une  nouvelle  série    <tc: 


■\n 
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numéros  i^lant  ouverle  au  commencement  de  cliHf]U(-<  année] 
ils  indiijuent:  I*  la  date  de  la  remise  du  d^pt^t  en  cliane«lld 
rie  ;  2'  le»  nom,  prénoms  d  quidilcs  du  déposant  ;  3'  la  rw- 
ture  des  valeur»  ou  olijf^ts  dt-post*»  :  \*  la  \aleiir  cstîniatÎTP 
de  ces  objcl^i  en  monnaie  vvrvant  de  base  aux  opërutioas  i^ 
la  chancellerie  au  moment  do  la  consignation  ;  5*  les  moin 
et  l'origine  du  depdt   (los  renseignement»  ii  înst^rer  sur  en 
deux  {lointii  doivent  être  aussi  complets  etcirconstanci^s  qv 
possible;  ;  6*  les  noms,  prénoms  et  domicile  des  ayants  droU 
quand  on  les  cunnail. 

Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  on   effets  volontairemeï 
disposés,  les  nclcs  de  diipOl  doivent  mentionner,  conforma 
mentaux  articles  6  ot  8  de  l'ordonnance  du  ?l  octobre  If 
I*  que  lu  vente  aux  enchères  de  ces  marchand) se»  jiourraM 
ordonnée  |)ur  le  consul,  lorsqu'il  se  sera  êcoulti  il«a\  an»  si 
qu'elles  aient  i\é  retirées,  ou  bien  lorsque  lesditea  marchand 
dises  seront,  au  dire  d'experta,    menacées  do  perte   poar 
délérioration  ou  autre  cnuiie;  3*  que  le  dt^pàt  desdites  mar- 
chandises et  elTela  ne;  iwiirra  être  conservé  en  chanccllrric    i 
au  delà  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépàl .  H 

Quand  il  s'agit  d'un  dépiit  d'olllce  provenant,  par  exemple,    '■ 
d'une  succession  vacante  ou  d'une  faillite,  l'acte  qui  n'y  ra| 
porte  doit  relater  en  outre  te  iJeu  et  l'époque  de  ta  naissar 
du  décédé  ou  du  Tailli,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  précise  ' 
décès  ou  de  la  raiUttu, 

La  mention  de  la  qualité  du  déposant  »  une  tmportaac* 
spéciale  au  point  de  vue  des  perceptions  de  chancelleriM 
parce  que.  suivant  le  cas  e(  selon   l'article    176  du   tarir,   elle 
mutivc  la  subslilution  de  la  taxe  proportionnelle  do   1/2  l'ou^ 
cent  s  celle  de  i  pour  cent.  I 


507.  Eralttation  d«s  dépOts.  —  Au  moment  nu'-mc  où  il 
con!4igné  en  chancellerie,  tout  dcpàt  en  nature  doit  rocovoi^ 

le  évaluation  en  monnaie  servant  de  base  aux  opérutic 
jle  la  chancolleric.  laquelle  est  inscrite  sur  les  registres. 

L'évuluution  du  dépôt  se  Tait,  sotl  par  experts,  soitd'apiit 
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[la  cote  oMicîelle  <Icb  valeurs  sur  In  pluvc,  eoilapproximative- 
Mtivnt.  Quant  aux  titres  de  rente  pcrpctucllc  ou  ving^re,  le 
itfa|>ilal  on  est  rutimi^  d'iijircslosliaat'svtablies  par  les  articles 
.OU  vl  lUU  du  tarif  lics  cluiiicclliTicii. 

La  valeur  eotimattve,  atlribuét:  aux  dépôts  en  nature  au 
moment  du  la  consignation,  rcsteimniualtle  jusqu  au  nionirnt 

Iilu  rctmit. 
Nous  avons  vu  ]tluiï  haut  que  bous  la  dénomination  de 
dcptits  en  nature  sont  compris  k-s  titres  aupurtcur,  etc.,  et  le» 
iliiens  incorporels  <[Ut  sont  meubles  par  dcLermiiiation  de  lu 
loi,  c'est-à-dîro  les  titres  ityant  pour  objet  ties  sommes  exi- 
Hfibles.  L«s  actes  et  papiers  , titres  de  propriétt'-s,  reçus,  tes- 
tament», registres  de  (?ommt.Tcr|  qui  ne  rentrent  pas  dans 
f  celle  dèlinilion,  ne  peuvent  figurer  parmi  tes  dêjKïts  eo  nature. 
IIb  font  l'objet,  à  l'unlrée  et  à  la  sortie,  d'actes  inscrits  surdes 
regiatrus  spéciaux  cl  leur  dûpdl  est  r«'gî  par  des  conditions 
(jpi^ciidefi  (|ue  nous  Kvons  précisées  en  traitant  des  uttribu- 
tionii  notariales  dp»  contiulats.  Il] 


508.  Avis  à  donner  en  France.  —  Toutes  les  fois  (|u'ud  diipdt, 
eD  numéraire  ou  eu  nature,  a  été  effectué  dans  une  chancel- 
lerie, le  cbef  de  poste  doit  en  donner  immédiatement  avis  au 
tiépartemcnl,  souh  le  timbre  de  In  direction  de^i  consulats  et 
de»  ulTiiires  commerciales  (soiis-tlirection  des  alTaircs  de 
chancellerie)  ;  il  transmet  en  mAmc  temps,  soit  un  extrait  du 
registre  à  souche  des  dépiHs  en  numéraire  conlennut  toutes 
les  indications  portées  sur  ce  registre,  soit  une  copie  tlel'ficle 
tle  dépùt,  suivant  qu'il  s'ngit  d'un  dépilt  eo  numératn;  ou  en 

I  nature.  (2) 

509.  Garde  et  conservation  des  dép&ts.  —  Cliiique  agent  est 
tenu  d'alTucLer  dans  sa  clianci-Olcric  uti  local  spécial  fermant 
À  clef  ou  cadenassé,  ù  l:i  !>ardi>  deti  ctlcls  et  marchandises 
reçus  à  titre  de  dépât. 


(Il  Circiilairi' de* ■(Triiv*  ^Irangèrei  du  31  dôoi.*nibn<  ivn.  (F.i 
(3)  InatpurlkM  du  ~  niai  HP}.    ¥.) 
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Qufinl  nu X, espèces monnnyéeet  tnalîJtrcs  préciDuscs,  vjilei 

nt^-gut^iiibles  ou  autres,  comprises  dans  la  ilénoniînutioii  if 
dé|iùts  en  nature,  elle» doivent  Atrcrcnrcrniècs  ctconsenca 
dans  In  c<iisii4-  <lu  poste. 

Les  ilé)i6ts  ftuni  ivnrernié!!  dans  la  caisse  en  présance 
contiiil  «>l,  dèti  <[iii!  la  rontiitïnHtioii  un  t>st  inticritc  sur  li 
i*t!giti(r(?it,  îH  HonI  mis  vous  des  piivido|i|)«i«  ou  tlat»;  lies  sat 
Hur  lesquels  doit  Être  a|t|t084^  lo  sceau  du  consulat,  al  qt 
|)or(i>nt  d<'8  t!tlqiiRll<>K  indiqiinnt  l<*  nom  dus  proprivtnirc^  fl 
suivant  le  c:is,  la  nnlure  îles  nbjet»  ou  l'cspûcn  ot  ]c  monlai 
des  monnaips  ou  %*aleui-8  dô|ioBt->c*).  jl) 

510.  Vérification  et  contrôle  des  dépôts-  —  SauT  la  roruli 
de  d<.Még&tion  prt^vue  pour  les  missions  diplomatiques.  Ii 
K'ig'lvmvnta imposent  aux  chers  de  poste  l'obligation  du  \ét 
n^rpersoniief^emonlla  situation  des  dcp6t8  en  esp6cc« 
en  nature  <ronlics  à  l(*ui-  chuncellcric.  Ijrs  agents  sont  lîbrd 
de  faire  cette  vi-ri(ii.-tition  toulrs  les  fois  qu'ils  la  jugontutilel 
maÎK  elte  leur  est  inipiiraliveinoiit  prescrite  au  dernier  joui 
dv  chaque  trimestre  et  à  chaque  mutation  de  titulaire  dii 
poste  ou  de  chancelier.  Toute  uégligencc  à  cet  égard  unga^ 
mit  la  rt^spons» bi I itt^  administrative  du  chef  de  pu»)ti*  qt 
pourrait  m6me,  suivant  le  cas,  être  rendu  pëcuniatrenii 
responsnMe  par  décision  miniatêrirllc.  (2) 

Le  résultat  de  la  vérilicalion  triniestnello  des  dépôts  donne 
lieu  à  l'envoi  dY'tats  spéciaux  à  la  sous-direclton  des  nrTnii 
de  cliancellcrie  (3|;  les  mouvemt^'nls  des  dépôts  en  num^ 
rntre  sont  de  plus  enregistrés  dnns  un  cadre  sp^'iul  du 
compte  trimestriel  transmis  a  la  division  des  fonds. 

Si  la  vérilicatioii  opérée  pur  le  clief  de  poste  fail  constate 
des  irrégularités  dans  la  gestion  de  l'agent  percepteur,  il  y  x 
lieu  d'aviser  immédiatement  le  département. 


(Il  Or(k>RnaDCc(tuMoctobrclSfiS,«rl.  lolS.fP.)  —  lanlnicUiMiiJuil 
M.  .l'.i 

(i;  Ctnruisire  cI«h  oltalre*  étp*itgèn'«  ilu  3t  B*fil  IST1. 
^.W  Vqîi-  c«it  ui(f<lèl(.-3  nu  luuiv  m  Ju  /VrmaloiW,  pages  1  et  1, 
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5H.  Perte  de  dépôts  par  force  maieure.  —  En  c«»  d'enlfcv»:- 
inunl  DU  (Je  |ior(u  H'uii  (Icjtot  p.ir  force  majeure,  la  diVlnra- 
tion  du  vol  doil6li'«irnm<'-<liiit<'inRnlfiiiti-  aux  autnrili^s  loL'ak'it 
con)iWU>nl<>s.  I>e  rhcf  de  pnslt?  esL  tenu  on  mime  U-mpa  de 
faire  dri^!iser  par  l<>  rhani^vlier  un  procfes-vcrbal  dont  11  cer- 
lîrtv  II*  L-untonu  c;l  qu'il  tmiisiiii^t  ensuite  iiVer  Ki?sob8^rv;ilionA 
i?t  luti  piL-ci'S  »  rjip|)Ui  au  niiniMU-r^t  des  iilTairt'K  <-tr:mgùri*s 
{direction  des  consulats}.  De  son  cûté,  l'agent  iiprcepleur,  te 
<>hanrHi4!r,  ndreMco  ])ar  tn  [lUis  prochnin  courrinr  el  par  l'en- 
trcmiKc  du  clicl  du  poxtp  un  nippctrt  ciivoustairL-ië  à  la  divi- 
sion doB  fonds  et  du  la  coniptahîlil^i.  (I) 

512.  Respousabiliti  des  d^posiuires-  —  Si  l'enR-vomeiu  ou  lu 
perte  du  dép6t,  au  lieu  de  provenir  dt*  force  majeure,  ^tait  le 
fait  du  consul  ou  du  chuncclicr.  i-l^IuÎ  i)ui  s'en  serait  rendu 
iroupablc  serai)  punissable  des  peinr»  portées  parte  Code 
pénal  contrt^  Ips  dépositaires  publics  convaincus  de  soustrac- 
tion frauduleuse  des  deniers,  valeurs  et  autres  objets  con- 
iïi^B  enlrt;  leurs  mains  à  raison  de  leurs  fonctions.  (2) 

Toutes  h-s  rè^le^t  de  droit  commun  sur  lest  ubligulions  et  la 
reaponsabiiité  des  dépositaires  «ftanl  d'ailleurs  applicablps 
aux  il^pàls  en  chancellerie,  il  en  rcsulle  que  dans  les  cas  de 
négligence  ou  d'îniidèiilë  les  ayants  droitscrnient  fondés  h 
invoquera  la  fois  les  dispositions  du  Code  pénal  sur  los 
dépAl.t  publics  et  celles  du  Code  civil  sur  les  dépâls  privés. 

Néanmoins,  pour  [Mjuvoir.  dans  ce  cas,  exercer  utilement 
leur  recourit,  les  déposants  sont  tenus,  pour  tout  dé|i6t  en 
nature,  de  produire  un  extrait  de  l'acte  de  consignation  déli- 
vré p»r  le  chaneelier  et  visé  par  le  eonsul.  S'il  s'agissait  d'un 
(lépâl  fait  en  numéraire,  ils  devraient  en  outre  joindre  à  c(>t 
extrait  la  quittance  à  iiauchu  qui  leur  a  été  remise  au  moment  ' 
de  la  consignation.  Celle  dernière  pi&ce   engage,  en  effet. 


m  Onioruuoce  ilulloctabre  II3>.  arl.  11.  (P.|  — Circulaire*  de*  alTaîro* 
él)-un((«r<>«  4e*  U  nvril  et  14  (U!c«aibn  Ittl.  (F,) 
■,T  CmIc  pimi.  nri.  lUO  cl  17». 
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cltrisïtemunt  le  Tri5iior  vI  Tormu  titrr  pour  la  sniale  vxcnluriî^ 

du  lraitpmt!nl  uu  du  cautionnement  des  rompl^iblcs.  ;|i 

(juanl  aux  dépôts  faits  d'olDce,  si,  ù  leur  6gard,  1m  Fe9|K>ti 
mibilitL-  des  ugnnls  dêpositiirvu  reste  la  même  en  cns  di 
ni^gligcnce  ou  d'inlidélitè.  il  vu  de  sot  quv,  dans  ti<s  condi^ 
lions  R|>t^cinlps  oi'i  iU  sont  constitués.  I<!»i  itil<'Ti>ssc>s  ont  mri" 
meril  un  tiiuins  lu  jiîl'cl-  iirulianl*^'  dv  luurrontii^nuttuii  et  >|u  en 
cas  de  (lorlu  ou  de  tfOustruction  ils  ne  peuvent  Jualilier  dl 
leur»  droits  que  par  les  voies  adniinîslrnlKc»  à  l'aide  del 
correspondance?  ou  places  supplétives. 

S13.  Vente  d'office  des  objets  déposés.  —  Les  agents  dipl>^ 
maliqucs  t:t  consulaires  sont  nulorîsi^s  k   faire  vendre  aux.] 
enchères  les  marchandises  ou  effets  volontairement  dc|)0&«s| 
entre  Ifurs  mainH,  lors(|u'il  s'est  écoulé  deu\  ans  sans  qu'ils] 
aient  i.Mé  relinSs  :  ilis  peuvent  ravnic    en  ordonner  la  venlt 
avaii  I  ce  délai,  lon)<|ue  la  nécessite  et  Tur^i^nco  en  sont  coif] 
statues  par  un  procè»-verbal  d'experts.  Cette  double  facull&l 
laisstïeauxconsuls  doit  Cire  rappelée dansles actes dedëptïl.i*)' 
On  conçoit,  en  elTet,  que  le  consentement  préalable  des  ioto 
ressés  soit  cxig^  pour  que  leur  propriéti!   puisse  ainsi  ii 
dénaturée  en  queli^ue  sorte  sans  Iriir  concours,  ear  la  posi- 
tion d'un  consul  qui  re^'oit  un  dé|K'it  volontaire  ne  difTère  pa 
tt^galviuent  de  L-elle  dc!<  iiutres  d^pusitaires  privés;  commi 
ccux-ei,  il  doit  apporter  dans  In  garde  de  la  rhose  déposa 
les  ni<>mes  soins  qu'il  apporterait  dans  la  garde  des  ohog 
qui  lui  iippiirtienneiU  en  propre,  et  il  p«t  tenu,  sauT  impossi-^ 
bilité  abuotuc,  de  rendre  identiquement  la  ni6inc  chose  qu'il 
M  rt'çue.  (3t 

Quant  AUX  marchandises  ou  efTets  provenant  de  dép4t 
administrullfs  ou  judiciuircs,  les  coniiuls  pcuveat.  en  verli 
du  mcme  droit  qui  a  place  ces  dép4)ts  entre  leurs  mains,  M 
dénaturer   et  prendre  toutes  les   ua-sures  nécessaire»  à  U 


Hl)  ()ri)..nitHHt:c  rlu3l  i.vlobnr  1833.   iF.,  —  liiBU'u<.-li<H>  (Ul  10  mai  IWI.lFJ 

k]  Onlvniiaiicc  <iu  31  uctubro  IS»,  art.  0.  {K.) 
ijCodecirU,  lU-L  1927  rt  1»S3. 
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conservation  des  ilruitit  dcx  intéressés,  ttun»  ce  cas,  en  efTel, 
i\i  n*agi9scut  ))1u8  cumine  dé^x»!  taires,  maisbivn  comme  cura- 
teurs aux  ])iet\s  des  absrnU,  fidininislraicurii  de  la  m»rinti  ou 
joiic»,  rt  comme»  LrI»  ils  doivent,  siiivaiil  le»!  circonslances. 
faire  UKflgi*  des  ]>ouvoint  iidmintstr.tljrfi  ou  judiciaires  dont 
ils  sv  trouvent  iavi-slis.  (Ij 

Ce»  vcnteti  de  inarchunillt;us  ou  d'objets  uiobtliers.  qu'elles 
proviennent  de  dépôts  Taitti  d*o(l]ee  ou  de  déjiâts  voloiitaireB, 
doivent  toujours  nvoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  consu- 
Iftirn  spéciale  et,  lorsque  1»  l^^^latioit  ten-ilorinle  le  permet, 
par  rintcroiédinirc  du  chancelier:  le  produit  net  est  versé 
dans  U  c«is8e  des  dépûts  pour  compte  de  qui  il  peut  iippar- 
lenir. 


5i4.  Durée  légale  desdépâts.  —  Lorsque  les  liommcsdéposil-es 
pour  le  cuiiipte  d'administnilion»  |iu))liqut:s  ou  de  particuliers 
ne  comportent  ni  prélèvement  ni  déduction  d'aucune  sorte, 
notamment  à  titre  de  droit  de  cbancelleric.  elles  sont.  uftrH 
iiiBcription  sur  le  registre  jt  souche  des  recettes  pour  cor- 
rcsjiondanls  administratifs,  converties  le  jour  même  en  traites 
sur  Paris,  à  l'ordre  du  caissier  payeur  central  du  trésor.  Ces 
traites  sont  transmises  à  la  division  des  fonds  accompagnées 
d'un  certificat  de  clian;^L-,  en  iiiôiiie  temps  '[uc  les  pièces  rela- 
ti^es  à  la  gestion  administrative  sont  tmnsmises  au  service 
compétent  du  département  [^|;  dans  tout  nuire  ras  et,  à  moins 
(l'ordre  exprès  <lu  minisire,  les  dêpf^t»,  soit  volontaires,  soit 
(l'olUce,  ne  peuvent  être  envoyés  en  France,  dans  In  forme 
réglemeritaipe  prévue  par  l'article  18  du  décret  du  ÎO  dé- 
cembre isyo,  qu'au  bout  do  cinq  ans  A  compter  du  jour  du 
dép^t. 

5Ï5.  Retrait  des  dépôt».  —  Pour  les  dépôts  en  naion- 
(valfurs,  nuiicliandises,  elTets  mobiliers,  monnaie  autre  que 
celle  des  opérations  do  la  chaucelJcriel,  lu  sortie  en  est  comme 


Hï  nir«uUIr«  an  ulTaint  itraaf^trtm  au  l  novembre  1RU.  (F.. 
13}  DJciTl  Uii  30  %(?|>lcfnlin:  1^0.  —  lii»lruoU«D  <lu  T  mut  IWL 

Oi)io>  DM  CDKKiurt.  93 


498 


LlVne    VI,    —    CHAPITRE    l)t.    —    SBCTION 


l'cntrt'e    constatée  par  un  iicti!  tlroost'   uonjointuraent   et 
le  itonsul  i>t  le  chancelier  et  InscrJl  sur  un  registre  spécUL 

Les  noie»   ilv  n^tniits  de  d^pôU  qui  sont  nuinérotûs  nmà 
nouvelle  Bt>ric  de  niiinéros  étant  recoin inenct^c  cti^njucanot 
tndiquenl:  Clii  du  le  du  retrait;  :!*  les  QOtnii,  prénoms  ut  (|ua 
litée  des  jMirties  u|>éranl  Ih  rvtrait;  3*  la  nattiru  des  vuleur 
ou  objets  r^tir^!),  In  duti.'  cl  le  numt^ro  de  lu  canKignation,  l| 
viil<^^ur  eiilimalivn  îissiijni'»*  MU  d^^ût  au  mouif'nl  de  l'etil 
un  chancellerie  ;  4*   les  moUrs  du   retrait   et  In  <li*slioaliod 
donnée  nux  val.-urs  el  Alijots  reliTés  ;  .V  les   |ti'>cc«  jtisUO»-' 
livcs  sur  la  production  desqurlles  le  retrait  u  eu  lieu. 

Uca  oyanis  droit  »  un  dépôt  volonlAirc  de  cette  c8|>f-r«^  son 
itsInMnts  ù  reprêacntcr  l'acte  ou  ufi  cxtr.til  de  l'acte  qui  « 
leur  être  délivre  au  moment  de  la  consi^intion  fiiilt!  pitreiti 

Quant  nu\  relrnitM  de  il<^|iâls  ea  numOmire,  ils  stitil  ellcrj 
tués  sur  production  de  la  quittance  h  souche  fournit'  lors  <lll 
vcrsi-nient.  Celle-ci  duil  <^tro  rendue  au  conipl.-iblt'  el  ^ei-t 
ju:ttiiicr  l'opOration  concurremment  avoclc  reçu  de  In  parill 
remboursée,  lequel  doit  Ctn-  n|iposc  au  do5  de  laquittMticc 
souche. 

Lorsque  celte  dernière  pièce  «  été  perdue  ou  ne  peut  «If 
reprAsontt^e  pour  une  caUKC  quelconque,  il  y  rat  suppliïi^  oii 
par  un  extrait  ccrlillé  de  l'ucte  de  dépOl  ou  au  moyi>n  d'uni 
copie  d»'Iivrce  par  le  ehancelior,  cerli/Ide  eonronm*  p*r  Id 
ehc-r  du  pOBto  et  revêtue  d'une  ilt?claration  de  [yertr!  allirn»! 
par  la  partie.  Cette  copie  est  étaltlie  Hur  papier  libre,  e| 
est  interdît  aux  eomplaliles  de  se  servir  |>our  cet  olijet 
quittances  diStacluîes  de  leur  rogisli*e  ii  souche. 

Kn  cas  de  retrait  partii-l  du  dépôt,  I»  somme  renibourfi! 
est  annotée  on  fouler  lettres  au  verso  de  lu  quittance  »  soucti 
■lui  reste  entre  les  mnins  de  l'ayant  droit  et  qui  esl  rentplitccti 
jjour  décharge  d'ordre,  par  une  copie  cvrlirice  aenililnldc 
sllc  prëvue  en  cas  de  p«rte  ;  lu  quittance  à  aoucUe  origtoali 
t'est  alors  n^ndue  nu  comptable  qu*au  moment  où  il  rcoi-' 

lursc  le  solde  (inal. 

Ënlln.  lorsque  le  montant  des  dépôts  doit  àtro  transmis 
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*»ris  pour  le  compte  d«  li» caissettes  dépôts  et consiana,tion3, 

de  la  cuisse  des  Invalulcs  de  lu  murine,  etc.,  ou  de  particuliers, 

^a  rflmidc  que  le  ctianceller  en  fait  nu  consul  est  consliIér^« 

comme  un  reniboursi.- nient  et  est  justifiée  par  lu  «guittiincu  û 

«oucliv   primitive  ou  une   copie   ctrrtilîûe  de  cette  quittance 

I  aoquitti'e  pour  ordre  pur  le  cbcf  de  poste.  (1) 

Pour  assurer  la  râ^larlt<ï  et  le  contrôle  des  retraits  de 
l-dépôbf  en  ntim<!niire.  IfSchaneHlorsdohTnl  tenir  im  registre 
spcetAl  de?»  remlinursrmriils   2'  qu'ils  clîccturnl  et^urlequol 
ils  inscrivent  jour  par  Jour  : 

!•  Le  numéro  d'ordre  des  opérations; 

?*  La  date  du  remboursement  ; 

3*  Ijc^Hnonis,  prénoms  et  qualités  dcu  partit*»  remboursées; 

4*  La  date  du  dcpàl  primitif; 

5*  Lo  ntimiSro  de  la  quittanee  à  suuclie  délivrée  à  l'origine; 

6*  Les  motifs  du  remboursement  avec  indication  des  pièces 
justificatives  produite»  à  l'appui  ; 

7*  Le  monlnnt  des  remboiirBcmrnts  ; 

8*  L'indication  du  cimnge  appliqué  au  d^p6t  au  iiiomeiit  de 
l'cntrOc  ; 

9*  LVvaluntion  en  monnaie  franifaise  des  sommes  reni- 
lioiirst'ex.  (Celte  rvaliialion  ne  variant  pas.  quelle  qtii<  «oit  la 
«tuD^e  du  ^(^Jour  du  dépOt  dans  l:i  cliancetlcrie,  doit  ôtre 
efTectuée  pour  la  même  Romme  que  celle  qui  a  Mé  constatée 
jrenlriîe.  L«srel rails  partitdsKont  (également ealcu1i^sid'i(pr(-i; 
]e.cliun[>e  en  vi'j'ueur  au   moment  du  dépi>t.) 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  registre  doit, 
comme  tous  ceux  qui  se  rnttaelient  à  la  complabilitd  des 
eliancellerii-ii,  fiire  eott'-,  pamplid,  clo«  i>l  arr(t4^  par  période 
trimestrielle  on  par  goslion  eomplahle. 

516.  Étals  de  dépôts.  —  Conformément  un  décret  du  -Iti 
■décembre  tSOll,  !<-  i  onlrtile  des  dépôts  par  le  miniature  des 


(I)  Onlonnancc  dn  3i  oclottrr  1833.  (F.i  —  In-tlrucUiinn  ^F.j   du  lu  moi 

iNM  t^^  mal  t»n. 

(3^  V.  f briniildire,  toni«  m,  morfftlo  a*  Ml  M*. 
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alTaires  i-lrangires  si'  partagu  cumnii'  colui  des  ri;ci.>(tfj 
pJiaiiccIlL'ric,  et  d'âpre  les  niâmes  prmcipo».  cnire  la  tlivl- 
>n  des  Tonds  el  la  t)ir«cUon  des  consulats. 
En  tant  qu'apvrations  de  trésorerie,  les  niouvetnenle  t\fi 
déjiôts  en  numéraire,  à  l'entrée  el  ù  la  sortie,  ao  justtiîcr 
BOUR  le  timbre  de  la  division  des  fonds,  diin»  l'un  des  cudre 
du  compte  trimestriel  des  recettes  «t  dv^pcnscs  de  I»  chnnvel- 
Icrio.  dont  l'eavoi  en  France  doit  avoir  liou  dans  les  cii 
premiers  jours  de  ch:K]ue  trimestre.  A  I  nji)>(ii  de  ce  résumai 
les  Mgents  sont  tenu»  de  fournir,  en  double  e\|)cdiUon  :  1*  ' 
état  dt^tnillé  des  dt^jx^te  en  numéraire  reçus  pendant  le  tri-| 
nicslrL-  ;  2"  un  état  détaillé  des  rcmliourseiuents  de  déiiâtscil 
niimériàire  elTcclués  pendani  IcLrimcsLrcuvcclett  quitUincc 
des  ayants  droit  ;  ï*  avec  le  compte  Irimeslriel  arrêté  au  31 
décembre,  l'état  di'tiiillé  justiflcnlir  du  solde  des  dépôts  ri 
numéraire. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  de  ces  états,  nous  ne  pouTon 
4[Ui;  rcTivoycr  aux  explications  c]uc  nous  fournissons  plu*" 
loin,  au  livre  IX. 

Au  puinlde  vue  udministratif,  c'est  la  direction  ilesconaii- 
litle  qui  continue  à  surveiller  l'cxéculion  des  rî'gicmenis  <'l 
ce  qui  concerne  le  mouvement  général  des  dépôts,    qu'i 
soient  cfTcctuésen  nature  ou  en  numéraire,  volontairement  ou 
d'oflice,  et  qu'ils  soient  destinés  à  des  parliculiors  ou  â 
service  publie  tel  que  la  caisse  des  Invalides,   lu  caisse  de 
dépôts  et  consignations,  les  Hilniiiiistralions  des  douime» 
de  l'enregistre  m  eût.  etc. 

Pour  assurer  le  contrôle  de  cette  partie  de  leurs  nltribu 
tions,    les  chefs   des    postes    diplomatiques  el  les  consul 
doivent,  dans  les  i^uiuze  premiers  Jour»  de  chaquetrimeKlr 
adresser  nu  département,  sous  le  timbre  de  la  direction  de» 
roHîiiilalii  (sous-diruetion  des  afTaireK  de  rli:iii(Tllerîe)  (li,  pi 
I  dépéelif  non  nuniérutée  et  en  simple  expédition,  un  élut   d« 


I    Iit*(nK-Uun  du7  nini  1M2,  (P.] 
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(lL>]iàls  en  numéraire  et  un  état  de»  dépôts  en  nature  donl  le 
luodàle  est  réglt-mentaire.  (1) 

L'état  des  dép^tts  en  numéraire  est  subdivisé  cd  huit 
colonnes,  savoir: 

A.  —  Rnlr^ff  des  rf^fiiSU. 

t*  Date  des  d(<pâu  (ia8crii>tion  sur  le  rejjistrc  des  dé[»6ts 
en  niinirraire); 

i*  Snméro  d'ordre  ; 

^"NoniK.  (irénom!)  et  qualités  des  déposants  ; 

4"  MotirK  et  origine  des  <lép*t8.  — (11  y  a  lieu  de  fournir 
dans  cette  eolonnc  des  indications  précises  et  compltles  rcla- 
Livemcnt  k  l'origine  dcsdi'iidis  (succession,  faillite,  recou- 
vrement, dépôt  volontaire,  décision  judiciaire,  etc.).  Pour  les 
dtfpdtA  représentant  le  produit  de  la  conversion  ou  de  lu 
venl4>  de  df^pôta  en  nature,  il  convient  d'indiquer  la  date  du 
dépôt  primitif,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  bous  lequel  ce 
dipM  était  inscrit  au  registre  des  dtîpdts  en  nature.); 

b""  Noms,  prénoms  et  domicile  des  ayants  droit; 

6' Montant  des  sommes  existant  en  consignation  au  com- 
mencement du  trimestre  ou  consîi^nâcs  pendant  le  trimestre 
{monnaie  servant  de  hase  aux  opiirations  de  la  chancellerie); 

D.  —  Sortie  des  dépôt». 

7'  Retraits  c(Tcctué8  pendant  le  trimestre  ; 

8*  Obsurvutions.  —  (H  y  «  lieu  de  mcnliunner  dnns  cctle 
colonne  lu  date  des  retraits  totaux  ou  partiels;  les  noms, 
prénoms  et  qualités  des  personnes  h  qui  les  remises  ont  été 
faite»)  ;  le»  motifs  des  retrnits  ';payement  de  frai»  imputables 
sur  le  montant  des  d^pô(t>,  remises  .lUX  ayante  droit  Kur 
place,  envoi  de  fondu  au  département  ou  au  ministère  de  la 
marine)  et,  Ii'  cas  iVhéant,  les  piiee»  |)rt(duiles  iMi  vue  de  ces 
retraits —  enfin,  les  oppositions  et  autrcscirconstances  qui 
peuvent  mettre  obstacle  à  l'envoi  des  fonds  dans  iea  délais 
réglementaires.  Il  convient  d'indiquer,  i>n  outre,  dans  la  même 


(1)  V.  c««  iDOtl*-li;>  au  FormuLiin* ,  lune  iii,  pigoi  3  sL  T. 
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colonne,  le  Uux  du  i-liange  iiui]uet  les  opiîralîons  de  la 
c«ll«ri«  ont  été  eUTectuées  |i9odant  te  trimestre. 

L'étal  des  dépf'ts  en  natim  esl  subdivisé  en  9  colonim? 
savoir: 

A.  -^  £nlr^o  dos  i]é|>&U. 

1*  Date  de  la  remise  en  uhnncellerie  ; 

2*  Nunii5ra  d'ordri-  du  rt'L'istre  des  dépôts  en  nature  ; 

3°  Noms,  prénoms  et  i|ualités  des  disposants  : 

4*  Motifs  et  origine  dPK  di-pôts  (su('cos«iou,  ruilllte,  recou- 
vrement, dt^pAt  volontnire.  décision  judicinire,  eto.J; 

5°  Noms,  jii-énoms  et  domicile  Ai'^a  iiynnls  droit; 

<i'  Nulure  ot  nombre  deii  valeurs  ou  ol>jelti  déposa,  Uto-l 
tant  au  commcncemuot  du  trimoitre  ou  consignés  peadmtt  It] 
trimestlre.  [i>anx  cette  colonne  il  y  »  lieu  d't^numérer  los  Tt- 
Icui-s  cl  objels  déposiSs  (sommes  d'urgent  en  raotmaio  autre, 
que  celle  servant  de  base  aux  opératiobs  do  la  chanoolloriu'. 
titres  au  porteur  ou  nominatifs,  matîèrea  précieuses,   mar- 
chandises, etTcls  mobiliers,  etc.).]  ; 

7"  Valeur  estimative  en  monnajci  servant  de  baseaux  opé- 
rations  de  In  chancellerie,  de»  objets  déposés  ; 

B.  —  Sortie  ttea  d/'|i6ts. 

8*  Retraits  effectués  pendant  le  trimestre  ; 

9°  Obsprv-.t lions.  |0n  indique  dans  cette  colonne,  ouïr*"' 
cbangedu  trimeHtre,  la  dnti>  des  retraite  totaux  ou  partiel»;  le* 
noms,  prénoms  et  qualités  des  personnes  à  qui  la  remise  a 
été  fuite;  les  motifs  des  retraits  [conversiou  en  monnaie. 
servant  de  base  aux  opérations  de  la  chancellerie,  des  som- 
mes d'argent  primitivement  conHi^éos  en  une  autre  mon- 
naie ;  vente  d'objclit  mobiliers  ou  de  marchandises;  ro- fl 
mise  sur  place  aux  ayants  droit;  envoi  au  déparicnient  ou  , 
au  ministère  do  ta  marine},  et  le  caséclnJant,  les  pièces  justi-  , 
Bentivos  produites  en  vue  du  retrait;  enfin,  les  opposition*  ■ 
ttt  autres  circonstances  qui  peuvent  mettre  obstacle  ou  retrait  ' 
:lans  les  délais  rcglvmcntuircs. 

Ces  états  sont  certitiés  conrormes  aux  registres  du  poste 
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r  le  chancelier  on  |>ar  le  vice-consul  ;  dans  les  mUsîon» 
diploiTtali([iic4t  rt  les  consulats,  ils  sont  vérifiés  cl  visé»  pur  Ic 
|>chcrdu  )iostc. 

A  la  dîlTi'rL-iiCL-  ilvs  «lata  de  coiiiptnbiliU:.  les  élu t»  ndmi- 
inislratif»  concernunt  Icsdt^pôls  sont  êlJtbtis  pnr  trinii-Ktrc  ut 
[non  jiar  geHtion  ;  Il  no  doit  donc  être  trnnsmis qu'un  »'ul  étal 
pour  nn  m^mr  trimestre,  lors  mi-mo  ijih-  pIuHJours  aiiL'nts 
[romptahlc»  se  sont  succcdv  au  \^oMi-  pondant  ladurro  ih-c^ 
>trini(^»tre.  (tl 

S'il  n'y  a  eu  aucune  consigitnlion  ou  aucun  rt!tr»lt  de  dépdt 
dans  le  cours  d'tin  trimestre,  les  chefs  de  poste  Iriinsmellent 
I  ail  lieu  des  étJiU  ci-dessus  spi^cilii^sdes  ei>rti(ientH  pourni^aiil 
^kdonl  le  modèle  a  été  nrrâlé  par  In  circulaire  du  "î  niiil  IHflj. 

■     517.  Dépôts  d'objets  nou  réalisables  en  numéraire.  —  Les 

'      dis  [million  8  ri'<^Ieii)ontiiii'eïi  i)ue  noua  vrnontt  de  rappeler  ae 

^s'appliiiucnt  ipi'aiix  iieuln  dépàtH  <|ui  coniiistent  en  sonmies 

Kd'iirçenl.  niarclinndises  nu  valeurs  ci^ullitablt^s.  Rn  Irailnnliiu 

^ftchapitrt-  vdu  présent  livre  des  acles  notariés  en  (féni-ral,  nous 

nvon^  fait  L-onnaiCre  la  marclie  à  suivre  pour   les  dèikilx    en 

clinneelleried  ut>ligationi«.  registres  de  conimerce.  titres   de 

proprii>lé.  testaments  nu  untres  actes  de  même  ntitttre  i|ui  ni^ 

sont  pas  suieeptiiilrs  il'étre  t'nvovf^s  h  In  caisse  des  dr-p^ls  el. 

Icnnsignalions  ou  â  ta  caisse  des  Invalides  f\u  la  marine  Les 
dêpâU  de  cette  c»to^rle  nu  doivent  pus  lîi^urer  âur  leit  rele- 
vés trimestriels  auxquels  se  réfère  le  paragraphe  précrdeni  ; 
rlls  font  l'objet  de  relevés  sptfoiuux  un  pour  les  titri'u  l't  pa- 
piers, un  pour  les  testumetit»)  que  les  iiirents  ndresM>iii  au 
département,  sous  lo  timbre  de  In  sou^-dircrtiondeti  alTAÎrcA 

Idc  chancellerie,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
^nnre. 
1  Ces  étAts  mentionnent  Isa  pièces  existant  en  dépAt  su 
ronimenceiitent  de  l'année  ;t  laquelle  ils  se  rapportent,  les 
d/rpAls  l'iTi-ctués  iiendunt  Ifî  cours  de  l'année,  ainsi  que  k» 
retraits  opérés.  — S'il  sa»it  du  dépôt  de  titres  et  papiers,  i\y 


/||  InalrvcU..»  ilw  ?  nm  ■»!,  «rt.  I(,  17  et  18.  (P.) 
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Il  lien  de  mentionner  sur  cRsctats:  t"  le  numéro  d'ordre 
dâpctt  H'nprcs  li-  rc;^strc  spécial  ;  'i*  Iil  dulc  du  dc|t6t  ;  3*  l( 
nom,  qualités  et  (lomioilu  du  dûiMsnnl  ;  f*  lu  nature  àt 
titnrs  uu  {)ii|>it:n4  dé|KisiSs  ;  â*L*niin,  la  ditte  et  tes  motiTM  da  i 
trait  i|ii<i(id  il  y  n  lit'u,  dans  lu  colonne  de»  observations. 
L'état  des  dt^pdts  Aca  tcstnmenls  mystiques  ou  olo^ra|>Ii< 
fuit  connaître  la  diitc  dti  dif[iAl,  li-ti  nom,  prt^noins  et  iiuilt- 
t(!s  dit  di5i)osaril.  la  natuix*  drs  testament»  drposéa  avec  U 
nom.  prénoms  ol  tiuiiliti^sdu  li^slalcur;  enOn,  danti  la  colonn 
■Ifîs  observations,  la  date  et  le  motifdu  reti-ait,  e'il  y  a  lieu,  i 

518.  DépâU  maritimes.  —  Les  dépôts  qui  rcssortisscntàl 
cniHS'^rlfîR  invaUdfîsdt' In  marine,  et  donlnouxnouH  ne cuperoR 
aulivre  VIII.  ne  rentr(>nt  passons  l'upplicatiandeftdispOAitiC 
rcliiUvus  aux  ilûpôts  de  chanci-llorie  proprement  ditst.  [ij 
sont  enregietrOu,  selon  les  cas,  d'aprj>g  le^  prescriptions  de 
nrUcles  13,  ta,  \(i  cl  1»  du  du^cret  du  iO  diîcombrc  I89t>. 

SscrioM  II.    — Df  !n  truHtmittion  dn  tlfpôtn  rn  l^ane*. 

519.  Obligation  des  consuls.  —  Les  Tormes  dans  U>squ#l>e 
doit  avoir  lieu  la  transmission  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  1b  coinpt4>  de  la  caiDKO  des  diïpùts  «t  consivc 
lions,  do  celle  des  Invalides  de  la  marine,  d'udmînîatrattun 
publiques  nu  de  particuliers,  des  son)  mes  provenant  des  dèpdl 
en  numéraire  ou  de  la  conversùon  des  dépôts  en  nature  ctT»; 
tués  dans  les  chancelleries  des  postes  diplomatiques  cl  consu- 
laires, sont  les  mêmes  pour  toute  espccede  dépôts,  soitd'olUcej 
soit  volontaires.  Disons  tout  d'abord  que  cette  transmission  es 
foixéc  et  qui:,  quelles  t)uc  soient  les  coinraunicutions  ou  ré 
clamations  particulières  qu'ilôt  aient  pu  recevoir  ù  cet  égard 

est  expressément  défendu  aux  consuls  de  rvmollre  nui 


(i;  Ci>viilnii-c>  (P.   dcf  31  dévcmbrL*  1817.  15  téfriei-  it»\  et  1  mai  IM 
I^R^lcmciil   ili^   lu  niarini,- du  IT  jmllrt  IHia,  art.3?  cl   St.—  Onlim^ 
Bt(P.}4lu  U  itcrUibrv  KJ13,  [tu  tO  eldu  29  o<.<li>t)r«  1X1».  art.  ISct  M. 

QreulairM  du  1*  iUHrinr  -lu  »  février  lK3t  ni  du  SI  snAt  l^fH.  (P.)  — CtivuJ 

faircfl<lc»*(r.£tr«nu.<P.  dm  lltlAccmbrc  lMl.»«cti>bra  ISM  cl  7  tiwi  1^ 
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ayants  droit  résidant  on  Prnnco  Ifti  fonds  qu'ils  onl  en  leur 
pouvoir.  [1  On  conçoit  en  cffi;1  ([Ue  la  vôrifloition  des  titres 
des  rt'clamnnlB  pourrait  entraîner  à  r<îtr«n^r  des  inconv^ 
nivntâ,  qui  sk  trouvent  évités  par  la  transmission  à  I:i  caisse 
ilciï  dêptSIs  et  coniiiç'nntîons. 

$20.  Mode  d'eovoi  des  fonds  en  France.  —  L'envoi  en  France 
de  In  valeur  dci)  «lépôts  est  fait  en  traiteii  îi  l'ordre  du  caisnier 
payeur  central  du  Trésor  public,  acquises  au  cours  de  la 
place  sous  la  responsabilitii  de  l'agent  pcrcejUour  et  celle  du 
chef  de  poste  solidairement.  Ces  traites  sont  à  t'ue  ou  à 
trente  jours  de  rue  au  plug  et  doivent  être  autant  ([ue  (jossi- 
ble  payables  à  l'nrîH  ;  elles  ne  doivent  porter  aucune  itientioti 
spécilîanl  la  nature  des  Tonds  transmis.  L«-s  bénéfices  ou  It'S 
pertes  de  change  profitent  ou  incombent  aux  parties  qui  tou- 
clionl  le  montant  de  lu  trnite. 

En  m^ine  tempx  que  In  traite  est  tran!tmi»e  nous  le  timbre 
de  la  division  de:*  Tonds,  len  pièce»  jusliricativu«  de  la  ges- 
tion de  l'alTaire  sont  expédiées  sous  le  timbre  adniinistratîT 
compilent. 

521.  Pièces  iastificatives.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'HlTaircs  rea- 
!iortis5Rnt  à  la  sous-dinx-tion  des  alTaircH  de  clmncellerie, 
ces  pièces  sont  :  1*  un  état  de  liquidation,  en  double  exem- 
plaire, mentionnant  la  date,  les  motifs  et  le  montant  de  tou- 
te» les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  efTcclunea  ;  le  compte 
doit  être  oertiAé  exact  par  le  cbancclicr.  vîaé  et  vérifié  par  le 
consul  :  2*  les  pièces  juatificalives  des  dépenses  [reçus  des 
parties  prenantes  ou  décliiruliuiis  destinées  à  en  tenir  lieu, 
quittances  à  souche  des  droits  de  chancellerie)  ;  3*  un  bor- 
dereau dt*  versement  en  doubleexpédition  ;  4*  une  copie  de  la 
quittance  délnebéc  du  registre  à  souebe  des  recettes  pour 
divers  correspondants  administratifs. 

Le  bordereau  de  versement  j^l  dressé  par  le  chancelier, 
visé  et  vérifié  par  le  consul,  présente  l'extrait,  en  ce  qui  con- 


(I)  IniUucUoii  du  *  mai  \an.  iF.) 

(1)  Voir  *;«  modèle  nu  Iouh!  m  du  FarmitUire.  pwfv  13. 
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cerne  le  iXépàl  tninsmis  en  France.  d(>  Vélul  géni'nil  du 
mouvement  des  ili'[i4ts  transmis  ji  lu  lin  dv.  chaque  Irimoitrr 
uu  dt'|i;irtt;i)i<.-ni  des  iilTiiir(.-s  tJtrnn^rca.  Il  doit  int)i<fu«r: 
1"  pour  compte  de  qui  la  coniti^iHtion  c»t  Tuitc  (si  c'est  |iaur 
Calai  du  dt^iiosant  ou  de  personnes  dont  les  droits  sont  d'nm 
et  déjà  diinirnt  i>ul)lig,  il  convient  de  iiientlonnrr  tes  namA, 
prénoms  vl  qunlités,  professionii  et  domicilrs  def  nyante  droit, 
le  litre  constitutif  de  leur  droit  et  les  sommes  revniint  â 
cUiioun  ;  si  l'envoi  bbI  Tait  pour  le  rom|)tc  d'une  ttiicoesfljon, 
d'une  faillite,  etc.,  dont  le  |iroduit  n'a  paBétèi-iiparti  |tapr»u- 
toriti'  locHle,  il  faut  indi<]uer  les  nom.  prénoms,  qii.-dilëd, 
profession  et  <lomivUe  du  déruat,  du  rtii]li,  «te.  ;  la  commone. 
le  cnnton.  l'arrondissement  et  le  rlèiuirlemont  où  il  eet  it£,  le 
lieu  et  Ift  date  précise  do  lit  mort,  de  la  faillite,  etc.;  il  y  n 
lieu  cnlin  de  fuire  connaître  si  les  Tonds  et  valcur&  doivent 
itre  versés  îi  la  caisse  des  dépôts  «t  consignations  ou  s'il» 
peuvent,  uu  eoiilniîrc.  Atrc  remis  dircetunienl  all^  ji>,an(& 
droit;  i*  lu  date  des  vei-Memetil^  (date  de  1  inscription  sur 
le  registre  de»  reccLI«s  iwiir  divera  correspoudonta  adminis- 
tratifs! ;  3'  la  date  et  le  nunn'TnH'oriIre  des  déptits,  tvls  qu'il» 
figurent  sur  les  reçristres  des  dc|>t'ile  en  numéraire  ou  sur 
ceux  des  dépàts  en  nature  ;  4'  lu  nature  (dOpùt  d'otllce  ou  dépât 
volontaire,  la  provenance  (succession,  fuillitv,  nfcouvremeol, 
décision  judiciaire,  etc.)  des  dépiHsel  versements:  .Vie  mon- 
tant brut  et  net  ,dèpen«es  payées)  des  depuis  ou  des  verse» 
ments;  CenOn.dans  la  colonne  des  oitservations,  les  opj>ost> 
tions  pouvant  exmler  h  ta  rhargfi  de» sommet*  transmiKcs. 

Indépendamment  de  ces  pi^ces,  dont  l'envoi  est  obli'^nloire 
et  rétjlementaire  pour  toute  ospèee  de  versement,  Il  y  n  lleil 
de  traiisnietl rc  tous  les  documents  et  renseignentents  de  na- 
ture &  fucilitcr  le  contrôle  dos  op<^rat!ons  elTeotuâett   et  à 
mettre  le  service  chargé  d'aseurer  la  remise  des  fonds  en 
ftasurc  de  n'en  faire  1«  délivrance  qu'aux  véritables  ayants 
^t.  De  ce  nombre  sont  les  actes  de  décfis,  copies  de  lesta- 
ent  ou  d'inventaire,   procès-verbuux  de  vcolc  et  de  liqui- 
dation qui  doivent  accompagner  la  remiso  de  fonds  prove- 
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tant  (le  successions,  ou  Hru  relatés  sur  les  états  de  verse- 
inc-nl,  lorsijue  l'eavoi  séparé  en  ii  élé  f»it  au  départemenl  «les 
alTairçs  t't rangtires. 

Pour  les  depuis  provenant  de  succession»,  l'envol  des  iictes 

le  dt-c-ps  est  alisolumt-nt  indispensithle  pour  dégager  In  res- 

jnsabilitv  de  la  caissu  des  consignations.  Si,  comme  cela  a 

lieu  dans  corlainDBConlrOoâ  d'Amériqui!,  il  y  avait   impo&sl- 

lilllii  mntt-rit^lle  do  se  procurur  des  ucti'sdo  dt>cJ!s  rt^gulicrs, 

les  agents  dcvrnient  y  suppléer,  soit  par  un  acte  de  notoriété 

[pouvant  en  tenir  lieu,  soit  par  uno  d^oUration  desi  autorités 

locales  servant  nu  moins  de  commencement  de  preuve  pur 

jt. 

Lorsque  Us  fonds  transmis  représentent  le  produit  de  suc- 
Sessions  liquidéuis  et  réparties  pur  l'autorité  locale,  il  faut, 
lulaiit  (jut;  possible,  joindre  aux  pièces ci-desi^u»  relalt^câ  une 
[expédilion  ou  un  cxtriiil  tie  la  décision  d'où  résulte  la  répar- 
Ittion. 

I  11  nst  d'ailleurs  k  noter  que  les  différentes  expéditions  ou 

■'copies  qui  viennent  d'être  mentionnées  ne  doivent  (tas  ètri? 
'  soumises  aux  taxi'S  du  tarif,  lorsqu'elles  sont  clablies  enclian- 
^cullerie.  attendu  qu'il  s'agit  de  documents  dressas  dnna  un 
Hjntérét  administratif;  il  convient  au  reste  que  les  agents 
Kfassent  ce  qui  dépend  d'eux  pour  les  obtenir  gratuitement, 
^lorAqu'elleçi  sont  délivrées  par  l'aulorité  locale.  (I) 


(1}  Gnruliirca  dn  «fTairrs  élrariRèreii  {¥.)  du  H  octatirc  tt(K4  eldu  1  in«l 
t»*3. 


LIVRE  SEPTIEME 


SE  LA  JURIDICTION  DES  CONSULS. 


&33.  Obunrstlon»  générales-  ~  Après  nvoir  Irnilc^  dnn^  les 
livres  i>r*'<tdoiita  tien  riipjioris  d«»  consuls  avec  leurs  nutio* 
riMux  et  de  leurs  fondions  acliniiilslraliveti,  nous  allonii  nous 
occu]i«r  ilHns  colui-cî  du  li<ur»  TomMione  Judieiair«6  ou  de 
leur  Juridiction  |>i-o])reinc-Dl  dite. 

Il  s'est  (itnbU  dans  le»  temps  niodernrs  d«  grnnds  cliange- 
menls  dnoH  celle  |inrtii>  des  attribution»  eonsulmrps  :  û  me- 
fiure  que  l'inHlitution  des  consuls,  créée  pour  satisfaire  ail\ 
besoins  particuliers  du  commerce  «n  Levant  et  en  Barbarie, 
s'esC  propagée  et  naturalisée  en  Europe,  elle  a  nccesaaire- 
mt-nl  dû  subir  les  modilications  réclamées  par  la  diffiîrencti 
caracl<jristique  untrc  la  politique  d'ittok-mcnt  des  pcupivs 
musulmans  et  la  politi(|Uf  expanstvt:  des  nattons  clirétiennes. 
Ainsi,  Umdiîi  qu'en  Orient  les  agents  ont  à  peu  pr^  conservé 
la  plénitude  (les  droits  et  prtTOgativesaltachês  à  leur  charge 
(lès  l'origine  tncnic  de  l'institution,  les  consuls  l'tablis  dans 
le»  pays  de  clirélicntti  se  sont  vu  dc|HiuiMer,àrégnrddulcurt> 
nationaux,  de  Vesen-ice  de  tout  atlribul  inlit^rcnt  à  la  souvc- 
railielé  IcrriConale  ;  tandis  que.  en  Orient,  l'étranger  edt  de- 
meuré distinct  du  national  et  placi'  exclusivement  sous  I» 
prott^lion  du  droit  des  gens,  piirlout  ailleurs  il  a  de  plus  en 
plus  été  usainiilè  au  national  et  admis  à  la  protection  du  droit 
Civil. 


(ilAPITIIE  l'RKMIEIï 
De  la  JuniDicTioN  coKsuLAine  xv  pav»  dc  ruR^TiByrc. 

StcnON  I".  —  Dtf*  acttg  da  minulire  dejiig«  faitm  par  tt^  rrnua^ 

523.  Ba3«8  dti  pouvoir  jnâictaîre  attriboA  aax  conitils.  —  Si, 
d.-in»  It's  onJonnjintt's  i(ui  ont  riiyU'iiK^nti'.  pu  iHXi.  h's  |iai- 
lies  les  plus  iiiijiurtiinle^  ilu  itvrvictr  des  consuliitii,  on  ae 
Irouve  rion  dc  relatif  A  la  Jurltlirtlon,  c'eitlqur  la  coinfni«su»i 
cliurgiie  do  leur  l'-lnhomiion  avait  reconnu  i]Uf»  In  jltH'liclinn 
deBoonmils  ne  |K>uvait  être  utisisi>  »ur  ck-s  b:t8(>it  i:«TtAini<s 
qu'avec  Iv  concours  du  pouvoir  li-^'tfllatir.  Miiis,  en  aUt-nd^nt 
qu'une  loi,  ra|iproelianl  les  anciennes  ordonnances  dft  la  Itt- 
gisUtion  moderne,  nit  concitïi^  autani  qu<*  possilile  jivc  \i^ 
dîspoeiliona  d«  vnHn  dornièrt.-  Ici;  mcsiirca  vxoc|>tinni)elle« 
réclamées  pur  l'intt'rAt  des  Franvius  It  l'étranger.  ua«  inMrur- 
lion  spéciale,  approuvée  par  le  roi  le  'i9  tioventbi-e  1833,  a 
traci^  IL  cet  ëgiinl  au\  consul»,  en.  payé  de  chréUp^lt^i,  loa  rè- 
gles génèfitles  de  la  conduito  qu'Ile  ont  à  tenir  on  matière  de 
juridiction  ;  cette  înslniclion  ne  laisse  subsister  uiicuiio  in- 
certitude SUT  les  liniîic»  dans  lesqiicllca  les  ronsiilii  dnivenl 
circonncrirp  leur  action  ùcct  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuh  a  se»  bases  légales  dans 
l'article  12  du  titre  i\  du  livn*  I"  de  rordonnaucc  dc  HiSI. 
ordonnance  enregisiri'e  à  tous  les  purtements,  et  qui.  -ilnm 
<[ue  nous  avons  déjA  eu  Houvcnt  l'occasion  de  la  répëtDr, 
a'exécute  encore  aujoui^riiui  dans  toute»  celles  de  ses  diiip'»- 
sitions  auxqueHes  II  n'a  pas  été  forniellenient  dérogé.  Cet  ar^ 
licle  est  ainsi  conçu  :  ••  Quanr  à  la  juridiction  fani  eu  tna- 

•  Hère  civile  que  criminelle,  tes  consuls  se  conformtsmnt 
■  à  litsage  et  au-T  rapitulalions  faites  avec  les  sowVftraiaM 

*  des  lieux  de  leur  élabUaseme}it.  « 

Ce  mot  dc  capitulations  employL'  dans  l'ordoiinuncc 


i 
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qui  s'entend  d'une  inanièro  spécinle  des  conventions  oon- 
oluea  uvec  la  Port«  ottORisnti,  doit  «tre  pris  ici  dans  son  uc- 
ception  lu  plus  liirgu  H  étrndu  ù  toute?  les  «tipiilntinnit  oon> 
vtutionnclliî»  existant  onir*'  I»  Trancc  el  li*s  Klats  isirangers, 
sfins  distinction. 

D'nprès  les  termes  précis  de  cet  article,  I0  droit  de  jurt- 
diftioii  est  reconnu  nux  rotisuls,  imiis  rexcvcic*  en  doit  de- 
meurer subordonné,  soit  à  l'ueagc,  soil  aux  Irnitts  existant 
entre  lu  Prnncr  et  les  dilTv rentes  puisminocs  prJis  desquelles 
ces  agents  sont  L-tablis.  Or.  nu»  convuntions  actuelles  «vec 
lu»  divem  États  vliri^tiens  no  contenant  rion  de  rrlutifâ  la  ju- 
ridiction contenticuse,  ce  n'est.  »  proprement  parler,  que 
dans  les  usnges  gènéralenicnt  consnrrrfi  qu'il  Tant  aujour- 
d'hui rrchrrclicr  Ic5  limitt^s  ilu  pouvoir  juclicinirr  dont  ncs 
ag«iils  !ton(  iiivi.'slîs.  Gcit  Hiniti-s  ttont  tellement  restreintes, 
que  l'on  peut  l'tablir  en  Tsil  que  les  consuls,  dans  les  jutys 
de  cïirt'/ieiife,  n'ont  ni  Juridiction  criniinellc.  ni  juridiction 
contenlieiise.  en  cleliors  lies  circonstances  en  quelque  sorte 
exceptionnellex  que  nous  allons  Tnirc  connaître. 

524.  Des  limites  de  la  juridiction  coosulalre  &  l'égard  des 
marins.  —  ConrortnéniLMil  aux  prineipus  puité:^  <lan8  la  plu- 
part des  traités  do  commerce  el  de  navigation  et  des  con- 
vention?: consulaires,  cl  û  l'usaue  <Irvenii  i-n  qiiêli|ue  sorte  le 
droit  commun  par  l'ancicnncUÎ  et  l'unirormiti.^  de  sa  pratique, 
les  consuls  exercent,  dans  l'intorieur  des  navires  marehands 
do  leur  nation,  la  police  et  l'inspection  en  tout  ce  qui  peut 
se  concilier  avec  l«8  droits  de  l'autoritë  territoriale,  et  tant 
que  In  tranquillité  publique  ù  tcrri^  n'a  pas  été  compromise. 
Mais,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  dire  au  cha- 
pitre VI  du  livre  VIII.  dès  que  l'exercice  de  ce  droit  «orl  do 
la  limite  des  attributions  admiiiîstrutivcs  des  consuls  ut  ren- 
tre dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  il  est  prudent 
que  ces  ugcnt-s,  en  pays  de  chrétienté,  s'abstiennent  et  ren- 
Toient  lu  connaissance  de  l'nfTaire,  et  souvent  m^mc  son  In- 
struction, aux  juges  compétents  en  France.  Si,  dans  ce  cas- 


là,  l'atitoi'ilO  tcrritorînir  ne;  peut,  d'apH-s  les  prinri|irs  }£éaf' 
nthmvnt  udniis  du  droit  publïr  des  nations,  conntiitrt-  don 
fail  i|ui  s'cKt  produîl  sous  notre  tiMvillon  el  dDtiis  Icqurl  di-s 
,l''i'ani;iiia8ot)l  Simula  inU-ressés,  L'c  n'est  |Mis  une  raiaon  i*o\it 
pie  Ir^  consuls  aient  n  le  juger  et  puissent  rendre  vuluMi" 
lent,  mi  nom  du  Gouvernement, des  sunlenc-esvxëL'Utolreitrn 
|)ays  élrun^LT. 

L'usage  et  plusteur»  do  nos  traités  reconnaissent  eneorr 
lans  benucoup  de  payK  la  compétence  dcKconsuliipourjuei'r 
les  ctintexlnlions  f|ui  peuvent  s'élever  entre  les  en|iilulnr«  ci 
leurs  matelots,  et  mtiiie  entre  eeux-ei  et  des  pas^agors  fran- 
Us.  Ce  n'usl  louterois  pas  comme  juges  iju'ils  peuvent  étn 
appelas  »  eonniiitre  des  coutcstntions  de  celle  nature,  muts 
uniquement  à  titre  de  conciliateurs  et  d'arbitres  volontsircf- 

S25.  Juridiction  commerciale.  —  En  chargeant  les  consols 

iliinl  de  la  rt-ceplion  des  rap|H>rtK  de  nier  de»  capitaines  nut 

lu  droit  d'autoriser  ces  navigateurs  i^  vendre  des  murcbun- 

lises  ou  à  emprunter  en  cours  de  voyage,  en  ordonnant  fiU"" 

Jes  avaries  seront  réglées  en  chancellerie,  il  est  hors  de  doute 

[ue  te  Code  de  commerce  a  reconnu  aux  consuls,  à  oel  ëuat^. 

Fie  caractère  de  juges  commerciaux,  liais  si,  suus  ce  rapport, 

ilu  loi  inudenie  a  eontirnié  le  |»nnci]ie  général  des  anciens 

iT^glemenls,  on  verra  pur  ce  que  nous  on  disons  ù  propos  de» 

rapports!  des  consuls  avec  In  marine  commerciale,  que  le 

pouvoir  dont  il  s'agit  ici  est  subordonne,  dans  son  exercice. 

soit  ù  l'esprit  de  In  législation  territoriale,  soit  n  celui  de  iitM 

stipulations  conventionnelles. 


1 


526.  Juridiction  volontaire.  —  Les  consuls  n'onipas  k  s'ini* 
Imiscer  dniis  les  contestations  partieuliires  des  l'^rançais. 
parce  que  li>  droit  de  cetix>ci  à  les  terminer  an  gré  de 
leurs  convenances  et  de  Leurs  inlénHs  ne  doit  jamais  ttr« 
[amoindri  par  l'autorittl  consulaire  ;  mais,  s'ils  ne  doivent  pas 
■lier  au-devant  des  dillieullés  qu'une  inler\'ention  trop  per- 
sonnolle  de  leur  part  pourrait  susciter,  leur  devoir,  tel  ijucle 
leur  tritc«  l'instruction  du  *29  novembre  1833,  n'en  est  pjt» 
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moinn  de  rechercher  h  trrniiner  piir  ane  nmixble  composi- 
■lion  toules  les  conl est» lions  qui  leur  sont  volontairement 

(Itffc^rOi's  |icir  leurs  ii:itiuiiauï,  et  qui,  sana  leur  intervention 

olllcieusi*,  iiourrMieiil  souvcDt  (lùgénùnr  i*n  ijrocèa  ruineux 

pour  les  deux  parties. 

En  cas  de  conciliotion,  les  consuls  doiveniraire  signernox 
^pnrlioii  unr  trnnsHClion  dans  In  fornu*  qui  prut  le  mieux  on 

garuiiUr  lii  valiitilv,  d'après  les  loîy  terri t^jrîales  ;  9i  l'esécu- 
jtion  de  ecltc  tranaitclion  doit  fitri' poursuivie  en  FrAnce.t'm-tc 

authentique  <iui  tn  constale  rst  rvdigt*  en  chonccllcrie.  [If 

L.orsquc,  au  contraire,  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'ur- 
icurj.  on  se  borne,  si  l'une  d'elles  h:  requiert,  ùendrcxscrun 
[procès-vcrbnl  soniuiaire,  (3) 

527.  Juridiction  arbitrale.  —  Lee  consuls  sont  <f  gaiement 
truuH.  »  iiioinfj  iiui:  Ir»  lois  trrrilorijiles  nr  n'y  oppoM'nt.   de 
[se  charger  de  touu  ic5  nrbUr»j{c3  qui  leur  sont  dcréréfi  par 
[leurs  nationiiux  vovagcani  ou  rt'sidiinl  à  l'i^trangcr. 

Le  principal  .-ivaniage  de  cette  Juridiction  étant  de  foui-nir 
[aux  purlies  un  titre  cxi^culoire  îi  la  Tois  dnns  le  pays  el  en 
iFrnnce,  les  compromis  doivent  Otre  rédiges  dans  la  forme 
consacrée  par  les  lois  du  pays.  Mais,  pour  éviter  en  mfrme 
temps   que  ces  actes  ne  soiettl  ultérieurement  soiiiuis  :i  des 
débats  devant  l'autorité  ternlorialu,  ils  doivent  porter  expres- 
[eémeat  (et  autant  i|ue  possible  avec  stijiulation  de  dédits  ou 
[de  clause»  pénales  propres  à  en  assurer  IVITel}  renonciation 
n  toutsppel  et  recours  devant  les  trihunniix  du  lien,  et  nnto- 
risatitin  |)our  les  consuls  d'agir  comme  amiables  composi- 
teurs, sans  formalités  de  juHtiec.  (3)  Ce  n'est  m^me  qu'à  ces 
^conditions  qu'il  est  prescrit  aux  consuls  d'acrvpler  le  mandat 
Id'urbitres  cnlic  leuri;  nationaux  ;  si  les  parties  nes'y  6ouuicl- 
llcnt  pus,  ils  devraient,  après  avoir  essayé  de  les  concilier, 


(li  iMàe  rivil.  iri.  aW*.  —  l'ormaUirif  de»  fhunrelltr!**.  I.  i,  |»   n». 
(3]  Farmutairt  rfn  ch^HctUtrin.  l.  i,  p.  S9&. 
(.11  Iq*lruc(inn  du  29  noïrmbn-  \fxi.  (F.' 
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lea  ninvûvcr  ili-vant  le  tribunal  compétent  pour  conaaJtrci 
leurs  griffs. 

Loi-.-<ilut^  le.x  décision!»  arbitrales  des  consuls  sont  ilc»LiDce 
û  l'flccvuir  lour  exécution  »  l'étranger,  c'est  auK  iiartivs 
faveur  dcsqurlles  elles  »ont  nrnducs  qu'apiiartient  le  soini 
les  faire  r(;\èlir,  pur  l(.-l  jugi*  quu  de  druit,  du   mandeniffil 
cxtîculoiri-.  Si,  »u  coiilruire.  elles  doivent  rci:cvoîr  leur  cBcl 
u-ri  Fntiicv,  les  coitauls  délivrent,  à  In  partie  qui  le  r(.'i|ulut,. 
une  expédition  dans  la  forme  exécutoire  prescrite  yoar  U 
jugements  rendus  .lur  noire  terrît^iîre.  (1) 

538.  Exécution  des  commissions  rogatoires.  ~-   h  '-«i  w 
;iutrL-  ipii-sUun  ijuî,  sniis  u-nir  j>ri:'(.'t»L'iiiL-nl  àln  jtiridictittai 
euiisuU.  s'y  rull.-iel)e  eependaiit  d'une  niimièro  Assez  direct 
et  an  Kujct  delanui'llfi  nousdevons.  j)!tr  con«it^(]ueni,  cnlrvrtfl 
ditns  i[tiidi]uirm!Xptiealiunt>:  c'cNtl'exvL'utiondL'ii  conintissidl 
rogatoires  qui  peuvent  leur  Atro  adressées  parnostriliunni 
t)i«n  qu'en  général  ceux-ci  aîcnl,  le  pliiBHDuven(,ri;coursuti 
ju'^f.'o  lie»  lieux  commL*  pouv.'inl  pluscfncaeonipntnrrivTai 
lins  f\e  In  justioe.  Lors  donc  que  des  commissions  rugaloÎM* 
sont  adressées  aux  consuls  par  des  juges  ou  d'autres  auloH- 
lés  frani^aises.  et  nue  la  transmission  de  ces  actes  Irur  a  i\r 
régulièrement  fuite  pur  le  département  des   atTaires  élr«ii- 
gtres,  ils  doivent  procéder  dû/Zic^  eisaits  frais  iV  toureic* 
L'ution.  A  cet  cITet,  ils  iis:iigiiv;it  luci  Fruuvni»  i]uidoiveol  6tir 
(entendus,  et  s'il  psi  nécossuire  de  faire  comparaitre  des  élnin- 
S^ra,  ils  doivent  employer  auprès  de  l'autorité  territoriale t» 
moyens  qu'ils  croietil  les  plus  propres  à  décider  ces  «I 
gcrs  â  paraître  devant  eux.  Si  les  personnes  qui  doivent  él 
entendues  o'ont  pas  comparu,  et  dans  tous  les  cas  uù  ùa_ 
ol>sl!iL-tes  de  force  majeure  ont  empAclié  l'exécution  d'i 
jmmissiiin  ro^filoire,  Ica  consuls  en  rédigent   un   proiS-< 
n'iial  qu'ils  adressent,  avec  le  texte  urii>iiial  de  la  eommis- 
ioii,  au  ministère  des  airaires  étrangères,  [âj 
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Les  consuls  sonl  également  autorisés  n  déréror  aux  rom- 
missions  rogaloirect  qui  peuvent  leur  être  adressées  par  des 
jugi'9  élrangurs  pour  entendre  des  Pran^'ais  établis  dann 
retendue  de  leur  arrondixAcmcnt.  Dans  ce  cas  spécial,  toutes 
les  fuis  i|u'uni:  commiHsion  ro^uloiru  doit,  puur  son  vx(-l-u- 
lioD,  Mre  »uivie  d'un  actii  du  ministère  du  consul,  vile  doit 
(trc  diïpoiiée  en  chancellerie  et  annexée  à  ct'l  acte,  parce 
qu'elle  constitue  le  mandat  du  ronsul,  et  que  cet  agent  ne 
saurait  s'en  dessaisir.  {V.  livn:  IV,  chapitre  iv,  section  m.) 

Î^KCTHiM  II.  ^   De*  arln  ronM>ni.i/nri-rs  faits  par  hi  consaft  (/in> 
Visttérit  lît  huri  nutiuimax,  et  partieuUtrrmenl  des  mh»enta. 

529.  De  la  protection  des  absents.  —  I^s  consuls  sont  tipé- 
iïiiilrment  ctiar-jrs  du  vriller,  <:n  |>ays  étranger,  à  la  conseï^ 
Tfltion  (les  droits  de  leurs  ci)inp<ilriotcs  absents  ;  ils  doivent 
fuire  duns  ce  but  toutes  Icâ  Uémurclics  que  lu  ]irudence  peut 
leur  suggérer,  et  recourir,  s'il  y  a  lieu,  aux  autorités  de  leur 
résidi-nce  chargées  de  la  protrction  des  absents,  en  se  con- 
fornianl  dans  tous  les  cas.  soîl  aux  trailés  et  convcntînns, 
jioit  aux  lois  et  usages  des  pays  respectifs.  (I)  Ce  droit  Ac 
protection  ofllcieuse,  l'une  dett  attributions  les  plus  ini|>oi'^ 
tantes  dc9  consuls,  t-st  iiujouiirtiui  univcrsollenienl  admi:*, 
mais  il  ne  saurait  évidemment  aller  nulle  part  jusqu'à  ta 
mise  en  eaune  de  In  personne  de  l'agent. 

L'iitendue  de  ce  droit,  et  la  forme  du  rpt'Dui*s  nuprôs  des 
tribunaux  qui  peut  en  L'tre  la  cunt^ûquonce,  a  été  ijuelquerois 
cunlestée.  La  Jurisprudence  consjtcrée  en  Franco  pur  une 
■défieion  du  conseil  dos  prises  rendue  en  l'an  viii,  ne  permet 
pn»  qu'un  consul  i^lning^r,  reconnu  par  le  gouvernement 
Iriinçais,  puisse  à  ce  titre,  et  en  vertu  de  son  seul  mandai 
d'agent  po1ilî(|ue,  intervenir  dans  di.>8  contestations  particu- 
lières entre  des  négociant*  français  fi  des  négociants  de  sa 
nation,  ni  faire  des  demandes  et  intenter  des  actions  pour 
le  compte  et  au  nom  de  ces  derniers.  Cette  décision  a  été 
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iiUe(|uve  par  un  ffrund  nombre  de  {lublieislrs  comme  nVtanI 
fond('c  ni  en  droit  ni  en  Justice;  cependant,  tti  on   Iniftse  di- 
<iM6  la  nntiir«  du  tribunal  spécial  qui  Vu  rendue,   elle  nouffi 
paniit,   au  contraire,    pnrfaitemcnt  juste,  Al  nous  croyonti 
i|U>llc  doit  servir  de  K-çlc  dv  conJuittr  »  nos  consuls. 

[I  est  de  principe,  en  cfTcl,  dnns  la  ItJgtsIation  modemih . 
qui;  nul  ne  peut  companulrt*  ou  «gîr  en  justict'  sans  lUrp.  Lu  ' 
question  se  rt'duit  donc  à  Sïtvoir  ai  un  consul  a  un  liln;  pourj 
se  pn^senter  fil  Justice  au  nom  d'un  de  ses  nationaux  abBenls>] 
Or.  le  litre  en  vprtu  rhi(iiicl  ils  agissent,  Ipurcoinmisaion.  i 
lionne  aux  eonsiils  qu'un  mandnl  de  Irnr  gouverne  meut,  etl 
ne  les  cfinsliluc  ]m»  rL-prt'scntiinls  de  leurs  nationnux:  d'un 
autre  c6té,  on  s«it  qu'il  leur  est  interdit  d'accepter  aucaaej 
procuration  spt^ciate,  afin  que  le»  privilèges  .itlaclitrit  i\  leur] 
car!ictf-i-e  publie  ne  puissent  juniai»  se  trouver  con)pronns.| 
Dès  lors,  comment  un  consul  pourrait-il  se  croire  autor)s>^  à| 
intervenir  JuridiquenK'nt  sans  ni.ind.-it  de\:inl  un  Lrihun.il] 
élrsnLjerau  nom  d'un  de  ses  nulioiuiux^bsenls.  lorsque,  fût- 
il  muni  d'un  semblable  titre,  les  règlements  lui  d^fenUraieDt 
d'en   faire  usnge  directement  snns  l'aulorisiition  pn^uInblG 
du  ministre  des  .ilTaires  étranu^res'<  On  pourrait  sans  doutftï 
rt'pondrc  que  e'est  préciBément  pur  cette  riiison  que  le  Fran*| 
çais  est  absent,  et  que  aea  ïntt^rëtB  sont  compromis  fat 
d'itre  reprcsenlês,  que  le  consul  doit  prendre  sa  défense  en) 
mains  et  le  couvrir  de  sn  protection.  H  est  tri-s  vrai  qu 
ronsul  doit  sa  protection  A  ses  nationaux  absent?  et  présent 
aux  premiers  pcul-ttre  plus  encore  qu'aux  derniers,  puisque 
reux-ci  ne  peuvent  itiiic  par  cux-mf'Uieti  i  mais  il  y  n  unt 
difféi-encecnlre  protv^'cr  ace  nationmix  et  agir  |iour  eux  M 
leur  nom  :  induire  de  celle  obligation  ^vncrule  de  prolecUc 
Ir  droit  ri  le  dt^voir  d'fitjir  un  juxiitv  dans  leur  intiîr^t,  c-«l 
eerail  iniiilicilemetil  reconnaitre  aux  consuls  le  pou\oir  dai 
coui promettre  les  intérêts  des  tiers  inalgrt' eux  età  Icuriniu:] 
or,  une  telle  conséquence  est  évidemment  inadmissible.  Ct 
serait,  en  outre,  fournir  un  encouragement  déplorable  â  Tin» 
curie  de»  particuliers  qui  poiUTaienl  avoir  des  Intérêts 
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r^lrAiigcr,  et  nfisurer  aux  iibsentg,  en  iiayn  âtrang:cr,  une 
protection  beaucoup  |iUis  ûtcmluc  ijuc  celle  qui  «st  ri^aervée 
par  nos'loiit  uax  nbacnta  dans  leur  iiroprt:  piitriu. 

En  rt>atimc,  le^  con^ïuls  doivent  pratJgor  liMirs  nationaux 
jibsonls  nu  même  titre  et  <luns  loi:  mémos  limiios  quo  s'Ila  se 
Irouv.iiunt  sur  Ir^BlJcux.c-'ost-ii-dire  en  écluinint  IcsaUtorîUis 
judttiîAÎi'cs  ou  arlminislrettivos  pur  des  notes,  des  otiimoiroâ, 
des  rcpr<59cntation3,  des  protestations  m^'mc.  mais  toujours 
en  sp  rtinfurninDt  dans  le  rùle  d'itgunls  du  vouv«rnuinent,  et 
sans  prendi'«  jamais  le  caractère  de  mandataires  dpiJciaux, 
(ju'ils  devraient,  aucontrairn,n:-]K>ussttrdanBtcn  pays  où  une 
légiHlution,  moin»  pr incise  que  la  nûti'e.  admctlniit  qii€  lisiir 
qunlît*^  orficiclitt  constitue  à  cr.(  é^ard  un  UlrcaurRsanl. 

630.  Des  actes  conservatoires. —  Il  est,  da  reste,  certains 
sctes  conservatoires  que  les  consuls  sont  autoria^^s,  par 
l'usaice  gt^nénil  commt^  par  !•■»  (raitijs,  à  faire  dan»  )'int<^rtit 
<lc  Icunc  nationaux  et  pai'ticulicrvnicnt  dcH  absents. 

Ainsi,  diins  le  cas  où  des  Français  établis  à  IVtrangcr  ont 
r«çu  de  France  des  marcbandises  ou  autres  objets  mobi- 
liers et  veulent,  pour  la  ronti^^rvation  de  leurs  droits,  ou 
pour  JuNtiOtT  on  temps  et  lîuu  leurs  réclamations  contre  les 
expéditeurs,  assureurs,  otc,  faire  constater  la  nature.  In 
ijuantll*'  cl  la  gualiti^  des  choses  cnvoyt!*cs.  les  consuls  pro- 
cèdent à  ces  V l' ri li cations,  font  rédiger  les  procès-verbaux 
requis  et  prennent  ou  provoquent,  dans  l'intérêt  des  ayants 
droit  absents,  lout«;  mesure  conservatoire  nécessaire,  telle 
que  dêpot.  Hi5qufStrc,  transfert  dans  un  lieu  public,  etc.  (1) 
La  ni.ii-clie  À  :«uivre  à  cet  é<^ard  eal  celle  que  nous  ferans 
4.-onnaElre  à  propos  des  procédures  d'avaries.  {V.  livre  VIII, 
cliap.  VI.) 

Nous  rappellerons  sculunirnl  '[uc  les  experts  commis  pour 
la  vénfic-ition  de  inurclian dises  doivent  îitri;  Pnuivais  uu- 
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Lunl  (|ue  passible,  proter  serment  et  n'employ«r  dan»  leurs 
n)H^r»Uons  que  les  musiircMi  TrAnçaiBCS.  (I) 

531.  lutenrention  des  consuls  dans  l'adinlntstration  des 
successions  françaises  et  dans  l'organisatiou  des  tutelles.  — 
L'admintstnillon  des  successions  de  Français  décidés  en 
IMyg  étranger  a  éXé  m^iiiitrs  foie  une  source  do  irravcs  con- 
ntts  entre  les  i^onsuls  el  les  nutoritt^s  de  leur  rùsidenct.-.  Ci-si 
là  une  question  des  plus  détieates,  et  (|ui  exige,  jwr  consé- 
quent, de  notre  pari,  quelques  développements. 

En  priiivi^itt,  un  consul,  d^ns  toute  alîatre  de  succossioD, 
doit  prendre  pour  première  rftgle  de  conduit«  les  stipuUtiMls 
de  nos  traités  nvoc  In  nation  sur  te  territoire  de  ItLquelIc  il 
réside  ;  il  déUut  de  truite,  il  doit  se  (^iiidvr  d'uprès  les  usag:cz. 
les  précédents  et  les  lois  du  pays,  {i] 

Vans  l'application  de  ce  principe,  il  faut  distinguer  si  le 
Kranij'uis  dî'ccdé  u  laissé  ou  noi>  tiur  les  lieux  du»  héritiers 
majeurs  au  niineur»,  qu  seulement  des  enfants  naturels;  s'il 
cet  mort  intestat  ou  aprî-s  avoir  testé.  EnOn.  il  importe  par- 
ticulièrement de  distinguer  la  nature  des  biens  qui  com- 
posant sa  Auccessioii,  c'est-ù-ilire  si  uclle-ci  contient  des  va- 
leurs jiurcmrnl  moijilifrrca  ou  des  immeubles,  ou  bien  encore 
si  clic  contient  tout  k  ta  Tois  ilcs  biens  meubles  et  immea- 
bles.  Cette  distinction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  le 
droit  J'intervciilioD  du  consul  dan»  t'admini»lr<(lion.  latiqul- 
dation  et  le  partage  des  successions,  est  nécessaire  ment  su- 
Imrdnnné  an  principe  qui  Roumel  en  tous  cas  les  immeubles 
à  la  législation  du  pays  où  ils  sont  situés. 

LoiNquu  les  héritiers  laissés  sur  les  lieux  pur  le  défunt 
sont  inuJL-urs,  c'esl-ii-dire  aptes  à  faire  valoir  leurs  droits,  le 
consul  n'a  pas  à  intervenir  (;('o//iee  dans  l'administrulion  de 
la  succession;  c'est  â  eux,  s'ils  le  croient  n<icessu>r«  |Mi)r 


[h  anluiinam:i;    ilu   .1  tnir»  i'.»\,   (it.  9.  bK.  TK  rL  7S.  iV  )  —  Arr^l  ilc  h 

I  (ïour  iIl- tussation  ilu  !>  mar*  l«3l.  ^  CirciiUîrrdvs  alIiiirvH  étrangère»  du 

M  tuai  IUL 
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leur  intérCt,  pour  celui  fies  cn>iincier«  ou  de  leurs  coIiériUer» 
I      absent»,  «  se  pourvoir  devant  rautorîté  compi^teiitfl. 
H     La  comptitencc  variant  naturel! enienl,  comme  nous  venons 
dr   l'indiqiiL'r  (.'i-dfssuH,  selon  lu   niilure   des   bietiK   dont  In 
^succession  se  compose,  tious  nouti  bornerons  »  rappeler  que, 
^■ll'nprôs  les  règles  du  droit  rrnnçiiis,  les  menbles  sont  rigii 
Hpnr  la  loi  et  lc«Jiiii;e«  dti  pays  .'iiirjiicl   le  déc^diî   HpiKirlient 
^au  moment  de  sa  mort,  les  immeubles,  nu  contraire,  pur  In 
loi  et  les  juges  du  pavs  où  les  biens  sont  situés,  et  «[u»  ces 
derniers  juges  sont  généralement  attribués  l'examen  et  le 
Kr&çlement  «les  contesinlioDR  survenuru  entre  héritiers  ou 
P  ayants  drotlf]uelcon(iue!i,  à  l'oeciision  d'une  sucn'«;iion  i-om- 
pDS<!eà  la  Tais  de  meubles  et  d'immeublt-s  KiluéH  JiniH  leur 
^kressort.  A  moins  de  tniilës  stipulant  le  contruire,  ou  de  suc- 
Hcessions  exeliimvement  composées  de  valeurs  mobilîi-refl,  ce 
Hsont  donc  les  Juge»  territnriiiux  <|ui   sont  »ctils  compétent» 
H|>our  connaitr«  des  rÉchimtitioiis  den  liêrillcrs. 
B     Si,  au  conti-aire,  les  héritiers  sont  mineurs,  c'est  évideni- 
^mcnl  II  leur  tuteur  qu'il  M|>partient  d'agir  en  leur  nom:  mai», 
dans  le  cas  où  ces  mineurs  seraient  héritiers  directs,  c'est- 
à-dire  enr»nts  du  décédé,  ou  bien  encore  d«ins  le  vas  on  In 
veuv(>  de  celuî-ci,  étrangère  d'origine,  serait  mineure  et  con- 
sidérée comme  telle  suivant  les  lois  de  son  pay^s  les  consuls 
doivent  or^nniscr  leur  tutelle,  (juand  les  traités  ou  T usage 
leur  en  accor<lont  l.i  riiculté,  et,  Junsles  autres  cas.  donner  les 
'      ovis  convenables  aux  ollifii-rs  de  justice  des   lieux  spéeialc- 
Bmcnl  chargés  de  pourvoira  la  conservutiuu  dcd  droits  de» 
mineurs.  ||| 

A  défaut  de  traité  rtvonnaissant  aux  consuls  le  droit  d'or* 
[ganiscr  Ib  tutelle  de  leurs  n.itionHux.  nous  estimons  que. 
[lorsque  les  autorités  du  paj-s  où  ils  résident  ne  se  chargent 
|]tas  de  pourvoira  la  tutelle  île  ces  mineurs,  et  lorsque  ces 
kderiiier?)  n  ont  en   France  ni   biens,  ni   famille,  ni  domicile 
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connu,  l«s  consuls  peuvent  (t),  vu  la  proleotion  â  laqucllfl 
ont  droit  tous  les  mineurs  tigis  par  la  loi  française,  luxcm^ 
bicr  lin  conseil  de  r&milliï,  le  prc^sidftr  et  invitcrles  niatnl 
i[ui  le  compoticnl  i\  nommer  un  tuteur  ut  un  suhroçt^  tuteui 
»  l'enfant  mineur  du  Fritn<,'aia  diicédc  dnn^i  leur  nrroniliasr'-l 
nient;  ils  peuvent,  en  un  mol,  procéder  en  pi4reil  oascoaimr 
II"  juge  de  paix  procrdc  en  Fnilice;  mata  ils  doiveol  arolr  l« 
soin  de  molivrr  tlann  le  procès- verbal  de  la  iJi'-Ilbénition  da 
conseil  de  riimillc  leur  itilcrvcnlJon  exception  ne  Ile  et  dir 
dans  ocltr  circonstiince,  et  ta  fonder,  d'une  pat*t,  itiir  le  refni 
du  concour»  des  «utorilès  lerrllorialeii.  d'autre  pnrl,  sut 
l'impérieuse  néccsi^ilé  où  ils  se  sont  trouvt^s  de  jmurvair  à 
eonservalion  des  droits  ot  des  hiens  du  mineur  que  la  loi 
franniiise  ne  p4>rmet  pas  de  laisser  sans  prot«f^lioii,  «■!  doflll 
aucune  cotiHidéralioii  ne  saurait  JiiNlHier  l'abuniloii. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  les  actes  d'uni!  tutollo  atnsll 
orçanisét;  soient  expus^a  à  ^tre  attaques  avec  sueeêK  devMt 
les  tribunaux  TraiiçHis  ou  élranu^ri;;  car  h  KUppotter  i]u'oni 
voulût  |ioint  reconnaiire  cette  tutelle  comme  lOgale  et  d^Qni-l 
tive,  il  faudrait  au  moins  y  \oir  une  administration  provisoïi 
que  les  consuls  ont  invonte^tnblemenl  le  droit  d'or^miscrcnl 
leur  ■'[uniilo  de  protecteurs  naturels  des  absents  et  de>>  incvj 
{tables.  Xaia  il  doit  âtre  bien  entendu  que,  «i  les  mineui 
iivuient  en  France  des  biens,  des  parent»  ou  un  duuiioit 
connu,  c'cst-â-dirr  l'unuicii  domicile  de  leur»  père  et  m^re.J 
on  de\rait  recourir,  pour  organiser  leur  tutelle,  àrinten-ua-j 
lion,  soit  du  juge  de  paix  dans  le  l'essart  duquel  scmicnlj 
situés  les  biens,  soit  du  Jii-^e  de  pai\  du  domicile  des  pnrenUJ 
ou  des  jiiTe  rt  mt-rr  des  mineurs. 

532.   Successions  testaraentaires.   —  (juand   le   Français, 
décédé  iitins  laisser  d'héritiers  préitents,  a  testa  avant  il"] 
irir.  l'ouverture  du  Icstumeiil  doit  être  faite  par  le  ju^j 
ipéteiil  du  lieu  où  &'ouvn'  la  ttueeest^ion.  SI  le  Icstaraentj 


il*  l.pllivti  «lu  imnHtiv  ilf  \ii  JubUc-o  1  celui  Ae*  Bllain!»  <!tnuigèi«s   dc«l 
tl  tirlntMv  l»i:  el  37  doûL  1»>D. 
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C9t  déposé  ftU  consulat,  le  consiit  doit,  aulanl  '[uc  possible. 
en  provoquer  d'ofGcc  l'ouverture:  niuis  si  ic  Juf;c  territorial 
rerusc  d'int«rvcnir  et  cnSc  ninsi  un  cas  de  force  majeure, 
ou  si  le  consul  eut  uutoristJ.  »oît  par  tes  traités,  soit  par 
l'uaage.  il  faire  a.cUt  du  juridiction  dans  le  paya  de  »a  ri5r4i- 
dence,  il  peut  >'  procéder  lui-même  dans  ten  conditions  prti- 
VUV5  par  l'article  1007  <lti  Totle  civil  1|  :  il  fait  ;ilors  di^|>oser 
le  (ealamcnt  au  ran^  di^s  minutes  rie  lu  chancullerir.  Dans 
touB  les  cas,  lu  consul  dotl  transmotirc  au  dtïpiirlunient  des 
afTairt'A  étrangires.  avec  Tiicte  de  décf-a  et  une  cxpi-dilian 
régulifrr  du  leittauicnt,  tous  les  renseii^nenieiils  ijui  |>euvent 
6tre  utiles  à  In  ramille  du  cl^cddi!  ou  autres  Jnti^rrssi^s,  en 
ayant  soin  d'inditjucr,  aussi  exatlement  que  C-cla  lui  dSt  pos- 
sible, le  domicile  di-  cpux-ci,  {'2} 

Si  un  eonttu]  u|i|ircnJ  qu'un  Krançaîs  dont  le  teslaïuentest 
dt-^pusâ  dans  sa  cliancellerro  est  décade  liars  de  son  arrondis- 
scmttnl,  il  doit  pruct^der  de  la  m^nie  rnaui<>rc,  et  donner  en- 
suite à  son  eoUÈeue  dnns  In  ix^idenci?  où  o  lieu  le  décès, 
tous  les  rttnseignemenls  qu'il  peut  Juger  utiles  et  niîeessnires. 

Si  le  décédé  a  institué  un  ou  plusieurs  exécuteurs  lesta- 
mcnliiires.  c'est  »  eeux-ci  qu'il  ap|>»r|icnt  de  veiller  à  ce  que 
lu  vieu  du  testateur  «oit  rempli,  cl  par  eonséquent  jt  ce  que 
lu  succession  ?oit  recueillie  par  les  légataires.  I^es  exécu- 
teurs testamentaires  ayant  seuls  qualilt-  pour  ••tirer  et  udini- 
nistrer  les  biens,  à  la  charge  d'eu  rendre  compte  ù  qui  de 
droit  danâ  tes  di'laiti  léguux,  lus  consuls,  après  avoir  fait  pro- 
cédcrauxaelcs  d'ouverture  de  la  succession,  notamment  à  l'in- 
ven  luire,  n'outpoi  ni  à  s'immiscer  dans  leurgcstio  i.  dont  ils  doi- 
vent nc-anmoin^suneil  1er  Iciopûraliunadansrinlérélde^ilègn- 
taires  ou  laViliers  ubsouls:  i'uutoritc  territoriale  ellc-nième. 
à  miiins  de  disposition  contndre  ilans  les  lois  du  pay».  ne 
doit  intervenir  en  pareil  ras  que  pour  assurer  la  n-gitlarité 
d«  ces  opérations. 


(  1 1  LeUrc  du  minisU^  de  la  ju»Uce  ou  miolslre  dm  sDaîrca  Httnfère^  <tu 
ï  nnan  ixai. 

ivi  Circul>ireail«ealTalre«4lran;^r««|F.}d»«33juEn  ltlH«L8(Mi  iU*. 
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633.  Saooessions  ab  inteitat.  —  Kiinn,  si  lo  décédé  ii'a  point] 
faiUlc  tL-ctiinit'iil,  s'il  non  t^xiâk'  [litA  sur  lc«  lieux,  ou  si  les] 
Iiériliuni  ne  iiont  pa3  pi-ésenls,  la  succession  étant  «loni  coo-f 
Bidt'réc  comme  vacanlc,  l'nutorîté  consulaire  tnter%'i«nt  pour 
e.n  assurer  lii  i:oiis4.tvuIiui)  ilims  l'inli-i-vl  Jes  nynnia  droit. 

Lit  prumiùre  furmaliU;  û  remplir  daiM  eu  cas  uonsisle  duofl 
l'apposition  des  scellés  au  iluinicilv  du  di'ci-'dL'.    Plusieur*| 
gonvernements,  pour  assurt-r  lu  payement  des  cr^ancîeni 
èventuclv,  font  tmniédiittpment  procéder  à  celte  opération] 
par  leurs  odiL-jers  dr  justice  ;  d'aulrc5.  et  c'est  le  plus  n-and 
nombre,  rcconnuîsnent  aux  consuls  le  tirait  de  croiser  dej 
leurs  sceaux  ceux  do  ritulonli'  lurrilorinl»  ;  quelquos-uns. 
enfin,  consentent  k  ce  que  le  consul  seul  appoiie  ««s  sceaux. 
Il  la  condition  toulcroÎK  rgut^.  ditns  lo  na»  où  il  se  |>résenlrrail| 
des  cn>anL'ît>rs  sujet»  du  piijs  oii  le  dt^ci'S  a   ku  lieu.   Icur^' 
droits  seront  réservés. 

A  l'expiration  <le9  délai»  légaux,  on  procède  h  la  rccoo-j 
naiseance  et  à  Icnlvvemcnl  des  scellés,  ninst  qu'à  la  Torma-j 
tion  de  l'invuntuirc  :  celui-ci  est  fait,  soit  par  le  consul,  soitj 
par  l'auturité  locale  en  pn'sence  du  consul.  Lorsque  le  solni 
lie  dresser  ttoul  l'inventa tn*  est  nbanUuiiné  iiux  consuls,  c'extl 
le  chaucdit'r  qui  instruiiientvi  iiasisté  de  deux  tèmoius  nyaut-j 
la  capacité  requise  et  du  consul  représentant  légal  des  ayant*] 
droit  iibsenls.  1)  Lnrs<|iie,  an  contraire,  l'autorité  territoriale] 
conipi'tcntu  iiilervîant  conjointe  nient  avec  le  consul  pour! 
rMcconipIjiuiemi'nt  de  cette  rorinHlitè,cVsl  àsongrnlïierqu'll] 
appartient  Je  tenir  la  pluiue. 

Si,  pendant  lu  rédaction  de  l'inventaire,  on  trouve  un  ICI 
lamt'iit,  il  iloit  V^trc  mis  sousacellés  jwur  ôti-c  ultérieuremcDl 
ouvert  dans  la  Tormu  légale. 

Tous  les  renseigne  ment  s  recueillis  sur  les  successions  de 
l'rançais  morts  inteststs,  les  tropie»  des  proc&s-vcrbaux  et 
Envetilaires  drciisée  par  les  ciiancellerîes,  ou  à  leur  déTaul 
une  expédilion  dûment  traduite  de  ceux  qui  ont  été  rédigé 


il)  t'ormolaire  dtt  ehaitetUerUâ,  t.  i,  |>,  43&. 
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xr  les  agents  du  tçouven)em«nt  lerrîtorial,  doivent,  Ainsi 
lue  nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  IV  du  livre  IV,  être  trnns- 
)is  par  les  consuls  au  dcpnrti^ment  des  atTaires  éirangùres. 
lus  le  timbre  dv  la  sous-direction  dca  alTaires  de  chancel- 
lerie, (t) 

Les  «(Tfits  Inventoriés  «ont  conservés  en  dèpAt.  soit  au 
SonsuUt,  Hoit  dans  In  maison  inéinv  du  décéd«.  parles  soins 
les  consuls  jiiixqiii>ts,  le  plus  généralement,  d'après  les  trai- 
Ivs,  l'autorité  territoriale  abandonne  le  soin  de  la  lii)uidation 
Fdes  successions.  Uans  certains  pays  cependant,  ct'ost  cotio 
lutorit^  qui  administre  et  liquide  les  successions,  et  ijui  cn- 
luite  on  lient  le  produit  û  la  disi>08ition  dvs  hi'i'itiers  li^giti- 
tes  ou  les  remet  aux  consuls. 

Lorsque  les  consuls  Administrent  seuls  les  siiocessions,  ils 

tgisscnl,  dans  ce  et!),  comme  pour  les  biens  des  naurragés  : 

fils  vendent  les  oitjets  susceptibles  de  dépérissement,  cl  con- 

lervent  les  autres  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  fait  con- 

nnitre  leurs  intentions  pour  la  conservation  ou  l'aliénation 

»dcs  biens  délaissés.  A  cet  i-gard,  ils  ne  sont,  en  quelque  surtt-, 
que  les  curateurs  des  successions  vaconlos. 
bu  reste,   pour  accélt^rer  la   liquidation   et  dans  l'intérêt 
m^me  des  ayants  droit,  les  rtigU-inenls  prescrivent  aux  con- 
suls de  procéder  dans  le  moindre  délai  possible  à  la  vente 
lus  objvts  mobiliers  ^UKceplililefi  de  déji^'rissement;  ils  dof- 
/ent.  d'ailleurs,  conserver  en  nature,  pour  être  envoyés  en 
[Krance,  li*s  objets  ayant  le  car:ictf.'re  de  souvenirs  de  rumille. 
In  cas  do  doute  sur  l'opportunité  de  ces  sortes  d'envois,  dont 
[les  frais  absorbent  trop  souvent  la  valeur  intrinsèque,  par 
[exemple  s'il  s'ngis-'init  de  malles.  d'elTets  jvêriBHiibles,   il  con- 
rlenl  de  ri'clamer  et  d'attendre  les  ordres  du  département. 
Toutes  le»  fois  qu'une  succession  ne  se  compose  pas  exebi- 
r«ivement  d'objets  mobiliers,  les  consuls  doivent  nommer  un 
|admitii»truteur  sjiccîul  qu'ds  chargent  d»  recouvrer  l'actif  et 
le  liquider  les  dettes  de  lo  succession;  cet  administrateur 


(Ij  Oreulvire  de»  «fliaire*  ^traa(!èi««  da  93  juin  ms.  (V.\ 
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qu'ils  nomment  bous  leur  rosponsnbihtt*  et  qu'ils  rlolvenli 
Iràler  ri^urcuseniviit,  rend  cnsuilv  uux  hi^ritiem  ou  h 
ToikU  lie  i>ouvoir8.  pur  acte  dressé  en  phnncellone,  un  cooif 
(ktnillù  de  su  tniatîoD.  et  leur  remet  le  net  produit 
[}ur  KVâ  soins;  en  L'ultsenc»  de  ceux-ci.  l'adininistrnleur  ; 
cû  produit  dnns  )a  caisfie  de9  dépâts  du  consulat. 

Les  intf^r^lfl  i^trung<^rs  rn^ii^i-s  danît  lt<t  iilTuintît  <\rr  bu( 
sions  sont  unu  source  de  dîUicultûa  qu'il  faut  traiter 
beaucoup  de  circoiiapeclion.  Un  sujet  icrrîlorial  qui  su  m 
iéoé  en  circonatnnce  pareillr  s'adresse  immédiatemrni,  poi 
obtenir  réparnlion  de  ce  préjudice  à  Hes  Jut^cs  ntilurcls.  Ié 
s«ul8  auxquels  il  se  regarde  comme  soumis  ;  c'est  »u  consi 
â  savoir,  dans  ce  cas.  concilier  luuLes  les  pnïttuilions.  nOb' 
de  n'f'ti  froisser  i|ue  le  moins  possible,  cl  à  mcn-iyer  le»  il 
ii^rOts  il^  cliueuti  de  iiianièrL-  û  prévenir  une  uetion  Judiciiut 
i]ui,  quelle  qu'on  soit  l'issue,  nu  pourrait  qu' entraîner 
frais  inutiles;  s'il  n'y  réussit  pas,  Vvl  agent,  se  rappel, 
nlors  qu'il  n'est  pas  U^gntnment  le  juge  préposi-t  à  la  liquidi 
tion  des  «iiceesaions,  mais  st>ulenient  la  curateur  d'uUicodt 
biens  diîlaissés  par  ses  niitiunimx.  doit  laisser  les  dissident 
engager  laclion  devant  les  juntes  terri tori au ï,  cl  chai 
l'administralour  particulier  qu'il  a  nommé,  ou  un  déli^; 
spécial,  de  repousser  judiciairement  leurs  pn-^tentious.  Toi 
outre  marche  serait  irréçulti^re.  illégale  m*me,  et  pourrai^ 
par  cela  seul,  entraîner  les  constiqucDcea  les  plus  graves. 
bien  plus  Torte  raison  le  coneul  dcvraîC-il  B'tibstenir  d'entaOM 
lui-m£me  des  poursuites  ou  d'autoriser  une  action  Judieiait 
fii  la  valeur  de  la  ttuccessiun  n'^luit  pa«  largement  sunisanl 
)iour  couvrir  les  frui»  du  litige  ou  si  les  reeouvremunlji  0| 
rais  m;  s'élevaient  pas  à  la  somme  uêcessaire  pour  y 
fiice.  Ce  devoir  d'abstention  lia  est  imjKisr  mt^mcdnnslei 
^pil  il  aurait  rei,-u  à  cet  rlTet  une  procuratîuu  des  liéirîliers, 
loins  que  ceux-ci  n'eussent  juslillé  avoir  versé  une  pron 
ion  sutlisaDle  entre  les  mains  de  l'agent  comptable  des  cbaj)' 
al  le  rie». 
SI,  avant  que  In  succession  soit  entièrement  liquidée, 
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héritiers  venaient  à  se  présenter  en  personne  ou  constituaient 
un  fondé  de  pouvoirs  sur  les  lieux,  le  consul  serait  tenu  de 
se  dessaisir  entre  leurs  mains  de  toute  l'affaire,  après  s'être 
fait  remettre  les  actes  constatant  la  légitimité  de  leurs  droits, 
ainsi  qu'une  quittance  en  bonne  forme  du  produit  réalisé,  et 
tous  frais  déjà  faits  dûment  acquittés.  L'autorité  judiciaire 
serait  évidemment,  dans  ce  cas,  seule  compétente  pour  sta- 
tuer tant  sur  les  droits  des  héritiers  que  sur  ceux  de  tous  les 
réclamants  qui  se  présenteraient  simultanément  pour  une 
même  succession. 

534.  Envoi  en  France  des  produits  de  succession. — Quant  aux 
successions  non  réclamées  et  liquidées  d'oflice  par  les  consuls, 
leur  produit  doit  être  transmis  en  France  dans  les  formes 
que  nous  avons  déjà  indiquées  pour  la  transmission  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  des  dépôts  faits  dans  les 
chiincelleries  consulaires  [i),  c'est-à-dire  conformément  aux 
dispositions  des  instructions  du  10  mai  1891  et  du  7  mai  1892. 


(1)  Circulaire  des  sfTaires  étrangères  du  32  juin  185S.  (F.) 
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535.  Régime  applicable  aux  FrançaU  résidant  en  Leraaltt 
en  Barbarie.  —  Lvs  Friniçius  tc'^iil.ini  ..■ii  Levant  fi  t-n  liw- 
biirid  y  sont,  comme  Lous  les  autres  ùLrAUgers,  plact^s  sous 
1111  r«.-v:iine  csci;|ttioiiii«l  (]ui  reml.  dans  ci-s  conirces,  le 
l>otiition  toutn  difTérei)t«  «le  ce  cju'elle  eat  en  poya  dr  cbrô| 
tii-rilii:  co  régime  exceptionnel  réitulle  de  nos  capiluliiU': 
ou  tmitétf  Rvcc  la  Porte  ottomane  et  les  ri^g^cncea  bnrb*- 
resquirs. 

Les  ciipitulalîons  ne  règlent  pus  seulement  de  la  manliTR  1 
plu!)  avantageuse  les  conditions  auxquelles  lea  Fruaçnis  {m 
vcnl  résider  en  Orient  cl  s'y  livrer  au  commerce  ;  ellea  \>t 
Toii-nt  iMicorc,  pour  en  iitlcnucr  TcITet  par  de  sages  dispoAt: 
tione.  la  pluiiart  dcx  inconvénients  que  {MiUl  fairr  oralndi 
pour  la  sùretë  des  personnes  et  des  proprîi^tâs,  le  contsc 
de  nos  nationaux  tant  avec  les  atilorilés  qii'nvec  lea  tiabi 
lants  <|ii  pays. 


(I)  l'C  cadre  nitme  Ae  ret  ourraf^  mm*  iiiiponuirfrl>ll|,*nllon  île  noMii 
(■'nir 'itis  |>riii('i)>(-E  gdnéjMut  ilc  chiii^tme   dr*  tiranctim  df    Mrvice   «(a'V 
«inbrof>>0  cl  A  r«nalj'tc  de*  rè^U<  oIllcictlcm«nt  traçai,  aux  «icenU 
li'Ur  api'licuUon  prnlJiiuc.  far  cela  mV'nic  vt  endtbor»  de  certain» c«  ptr 
ticulii'o,  O'itiiportnncf  tout-Ji-fnit  «■icopU'intielIfl.  doi»  mun»  dû   loifrior 
1  ùcarl.  curtoul  pour  la  mali^ro  ai  (kUicou  de  l«  Juridiction,    l'examen 
ettiicti,  c  L-nl-N'diro  lu  juiinprutlciiicc  ci<n»a<r^  pur  nos   ooun   il'app 
|)iiiir  le*  nITairAn  il^cidccu  en  premi^n;   intitance  ilaiin   le»  conaidaU 
Levant  el  de  nurbanc  qui  leur  uni  été  détérieit  par  voie   d'appel.    Ptr 
If»  oiiTrni^e!»  ]>|>èciiiux  diinn  lcii|ui^L«  le«  agi-'nli  du  «eriicc  eit^tï«ur  Utritil 
runl  p'iur  l'L'tudc  a)i|iriir<>iidic  cti«i»v>cn£c  de«  <(uc»lionfl  »c  rattarb.inl 
I  eii^tvire   de    leurs  tonctionb  judiriaire»,  les  ck-mcnls   que  tntU-e   *lt 

l'svait  pal  à  ditroloppor,  noua  ne  poiivunEiniiint  TnirAquc  do  tif.-nalerrl  i 
tinmandcr  ici  le  Traili  de  \n  jarlàiction  françMÎM  rfan*  les  iehrltt» 

itant  rt  rfe  Barbarie,  par  M.    Péruud-Girnuit,  coiiMriilcr  ià  In  Coor 

Rfcïalton,  3  vul.  iii-M",  dont  la  dt^uxii^mc  ikliUon  a  été  publiés  A  t^ria 
ISM,  «liai  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel,  éditeurs,  13,  rue  SouIlJot. 
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Mais,  de  tous  les  privil^grii  qu'elles  assurenlaux  Fran^^ais, 
le  plus  précieux  est  sans  contri-tlitceluî  de  n'être  justiciables 
tics  lril>unnux  inusuliiiiiii»  ni  iioiir  1ns  crimes  ri  délits  <]ii  ils 
peuvent  commellrc,  ni  |>our  tes  runtcstatîons  dan»  lesquelles 
aucun  sujet  territorial  ne  se  trouve  pnrtie  intt^ressce,  et  du 
n'Atri!  soumi»,  duos  Il-m  deux  t-utt.  qu'à  la  loi  et  aux  tiHbu- 
naux  français.  C'est  aux  consuls  que  le»  capitulations  ont 
attribué  le  ]iouvoir  <lv  pronom-er  en  matière  civile  ou  ite 
simplp  police,  «t  d'exercer*  les  poursuites  en  matière  crimi- 
nclle. 

Lp«  devoirs  et  IcK  droits  de  ces  agents,  posi-s  en  principe 
dnns  l'ordunnance  de  la  marine  de  1681.  ont  été  plus  exacte- 
ment et  ]du6  compl^lement  dtXlnis.  d'abord  par  l'i^dll  du 
mois  de  Juin  1778,  qui  fut,  comme  on  sait,  enregistré  au 
parlement  de  Provence,  et  en  dernier  lieu  par  la  loi  du 
■i«  mai  1836. 

La  doctrine  qui  se  dôfffiç'»  de  celle  l^cislatio»  et  des  capi- 
tulations «si  que  nos  nationaux  Jouissent  des  îmmunilês  de 
l*c\trrritorinlitc.  Dans  lot  contestations  qui  s'élèvent  entre 
eux,  ils  suni  rcs^is  par  leur  loi,  jueés  par  leur  magistrat  cl 
ces  ju!femenl:$  sont  exécutés  par  la  ctianeetleric  consulairR, 
en  deltors  de  toute  ingérence  des  autorités  locak-3,  avec  Ifiur 
appui,  si  le  consul  Ir  requiert. 

rVtlc  constitution  5pccialc  âr  l'.iutoriti^  consulaire  n  fton 
principe,  ainsi  que  l'a  di'cidé  lu  Cour  de  cassation  <|»iTél  du 
l'S  no\embi-e  1887),  dans  une  délégation  partielle  de  lasouvp- 
rainetr  ottomane  attribuée  au  consul. 

CcR  privili'Ç's  doivent  naturellement  Hécliir,  lorsqu'il  y  a 
un  intérêt  ottoman  en  cause,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
i  m  molli  Hères.  Nous  traitons  plus  loin  dn  ces  deux  exceptions. 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  traiter,  dans  le  cliapilre  ii  du 
livre  VI,  de  l'exercice  des  fonctions  de  haute  police  conrén'en 
OUI  consuls  dans  les  pays  musulmans,  nous  nous  bornerona 
«  énuméreret  à  préciser  ici  les  fonctions  spéciales  de  ces 
agenis.  comme  Juges  tant  au  civil  qu'au  orirolnel. 
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Section  I'*.  —  Df  U  Jarldielian  en  malUrr  aniçgt  commerôAti 

^  1".  —  De  U  conipclcncc  des  ronMits  cl  de»  Irihunaus  cooMilair 

53S.  Étendue  de  la  jaridiction  des  consals.  —  Kn  matifre) 
civile  un  LuiiitiiL-rriali',  !<-■<«  CiJiiSuU  coiiiiiii<4HL>nt,  en  prt^mi^ 
innlanve,  tics  contct^tiilion?:,  de  t|iu>l([Utf  nuluri*  qu'elles  »af ernj 
qui  K'élt?vcnl  cntrt'  Kraiii;jiis  nûgocinnls,  naviçjratours 
niilrrs,  dans;  lYlenduc  ilir  leur  arronilis^Mncnt.  (l'i  Ues  pre** 
Rt-i|)tlonH  conteiiui>!i  à  t-i't  éj^Hnl  diins  l'ûdît  ilu  1776  n'oiil  rien] 
perdit  de  leur  Torcc  obligataire,  cl  doivent,  aujourd'hui  oncoi*J 
être  exaclcmont  observées.  Notre  lëgÎBlnlion  Hctuelle  titMliH. 
et)  ofTcl,  uucim  obsliicliï  à  l'exercice  de  cette  partie  dv  \ty 
Juridiction  des  consul»;  elle  a  seulement  ctttbli  quo  l'ai 
des  jugemcQls  conaiilaîrcs  qui  étuit  autrefois  port*:  au  pnrlc 
tuent  de  rrûvcncc.  le  serait  ù  l'avenir  û  la  cour  d'nppell 
d'Aix.(2) 

En  C&8  de  vacance  dos  consulats,  d'abscnco  ou  d'emp^iio- 
ment  de  leur  titulaire,  les  uriieicrs  ou  nuire»  personnes  nppe- 
Iccs  il  les  suppléer  cxercL-nl  la  pk'nitude  de  leur»  ronctions 
judiciuires  et  de  leurs  attributions  udmlnistratives  de  louir 
niiiure.  (3) 

537.  Organisation  du  trU)UQal  consulaire.  —  Les  ju^menls 
en  nifilicre  civile  ici  nous  cmplovoiiii  ce  mot  dans  son  sens  le 
plus  lac^e,  comme  u-mbrussunt  k  la  Tois  Iva  i[Ue6tion$  de 
droit  civil  et  celles  de  droit  couimerciul)  ne  sont  pas  rendus 
par  lud  consuls  seuls.  Sous  le  rûgîme  de  l'ortlonnaiiee  dr 
1081,  il  fallait  le  concours  dcsdépulés  el  de  iiiiatre  nolnblr'S 
di-  In  nation  j4|  ;  mais  la  dilTIcuttéde  trouver  dans  la  pluparl 
dF5  consulats  ijUHtrr  nolablrs  néjfoclanls  capables  de  don- 
leur  avis  sur  les  procès,  ou  du  iitoins  de  les  rassembleT 
:t  L-fTet  .-iupr>>s  du  consul,  riLdécri}ter,  en  1733,  qu'il  sullt- 


f)  Bilil  (l«  jiii»  IT;s.  iii-t.  )••-. 
I  Cinrulaiir  iIm  afrutn-*  rlmncùrosdu  |M janvier  Kia. 

,y,  luin  lie-  juin  \:ii,  u-i.  m,  (K.) 

(t   UnloiinoDCi:  «J^ofil  tOHI,  livre  l-MIIn:«,  «ri.  I»,;!*.) 
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[ruil  qu'à  l'avenir  le»  consul»  rendissent  leurs  ju^mcnlR  ou 
««ntencesen  niati^r*^  i-ivile  avec  deux  députas  de  In  nation, 
ou,  i»  leur  di^fuiit,  niec  deux  des  principaux  négociants  TraQ- 

Içais.  (1)  L'édit  de  l77Knr  fait  plus  mention  des  déptilt^s;  Il 
a  sculirment  adjoint  aux  consuts.  pour  les  sentences  défini- 
tives en  inatit-re  civile-,  deux  nsKcsseurs  choisis  parmi  les 
nolablt!fi,  Hyaiit  voix  dt^libèiativc  et  prêtant  serment  luie  fois 
pour  toutes.  Il  permet  nidme  aux  consuls  de  Juger  seuls 
dans  tes  fcht'IIes  où  il  n";t  paK  vU-  [K>SRilde  de  se  procurur 
les  deux  nolable»;  niais  cette  inipo$i«ibilitédoit  alorx,  à  peine 
de  nullité,  ôtre  relatée  dans  le  préambule  des  jugements.  (2) 
Le  même  principe  a  été  applitiuè  nux  procédure?  crimi- 
nellcs  qui  u'exigeiil  également  «|uo  le  concours  de  deux 
u8S(-»8curs  choisie  parmi  les  Frnnt.-ais  notables  immatriculés 

Pen  chancellerie,  et  que  ne  pourrairnt  en  aucun  CM  rempla- 
cer les  agentA  plâtrés  bous  les  ordres  et  In  dépendance  immi^- 
»diate  des  consuls,  tels  que  consid  suppléant,  i-ommis  de 
chancellerie,  socrctatres  particuliers  ou  intcrprètos.  Kn  nous 
occupant  de  la  Juridiction  criminelle,  noua  aurons  occasion 
de  discuter  ks  objections  plus  sp<5cicuses  que  justes  qui,  k 

k  diverses  époques,  tint  clé  élevées  contre  la  nomination  direcLe 
par  les  consuls  des  assesseurs  appelés  à  constituer  avec  eux 
le  tribunal  consulaire  criminel  :  mais  nous  ne  pouvons  nous 
rmpAcher  d  exprimer  ici  le  regret  qu'en  matitrc  civile,  une 
sanction  piînate  n'oblige  pasies  Francninàuccepter  le  mandat 
^d'assesseurs,  lorsqu'il  leur  est  dèri'ré  par  le  consul. 

^  Dans  l'étal  actuel  des  cIiO!>cr,  le  consul  rend  pour  chaque 
c^use  civik  une  ordonnance  spéciale  de  nomination  des  deux 
MsesMura;  cette  ordonnance  est  annexée  en  minute  au  dos- 
sier de  l'aCTnirc,  notiliéc  par  copie  aux  assesseurs,  et  signi- 
,  Uéc  aux  parties  dans  la  forme  ordinaire. 

La  désignation  des  assesseurs  par  le  chef  du  poste  a  donnû 
Ijica  plus  d'une  fois,  de  la  part  des  jusiiciablos.ii  des  plaintes 


|l]  tMdaralioB du  n  nui  ITII. 

11]  Edit  de  juin  iin,  arl.  I  *l  1.  (F.} 


:.30 


LIVfie   VII.   —  CHAPITHE    II.   —  SECTIOK   I 


•{ui  n'iiUiiciit  paa  toutes  sans  fonilement.  Onns  la  plupart  dci 
posiez,  dnii»  c<mix  où  le  consul  ne  choisit  pas  les  asst^ss^ut 
<iui  lui  cDnvit*nnriil..  In  liste  des  Français  i|uo  leurs  luinifin-j 
flt  leur  lionorabilitt-  rendent  dignvs  de  sié<^r  au  Lrihunal 
drossét)  uu  commencement  de  chaque  année  par  le  consul,  i 
Ir  roulement  s'i^lablU  entre  eux  d'après  l'ordre  alphabi^tiqucJ 
nuis  riun  n'oblige  le  consul  »  »'y  astreindre,  et  c'est  lu  ui 
nml.  NouH  estimons  c[uc  le  cher  du  poste  ne  devrait  pas  avoi: 
le  droit  de  (choisir  IbM  usse-tseurs  ijui  doivent  l'ussister  el  ()u(j 
oeux-ei  devraient  être,  noit  di-si-^néB  par  k-  sort  pour  cliaqi; 
alTaii-c,  soilappvltfsà  siti^'r  selon  un  ordre  iMabli  à  l'avancf 
qui  ne  saurait  être  r^ue  lordrealpliabétique. 

Un  autre  système  a  été  adopté  par  certains  tribunaux  cunj 
lainrsr  Ij  cl  rap|iellt!  celui  qui  e^itttuivt  en  France  pour  In  rormi 
tion  des  diverses  listcsdu  Jury.Lcconsul,  cnaudienL'e  |iubliqnl 
itvanl  le  commence  ment  de  l'année,  tire  IICnnmK  do  l'urne  dani 
Itiquelli!  ont  élt^  ilepoSi.'ft  dus  bulletins  portant  les  noms  tin 
nolnbles  de  la  colonie  ;  ces  3£  notables  Torment  pour  l'aïui^ 
(pli  suit  le  collège  des  asse^geur».  Les  trois  premiers  —  dei 
tituliiireu  et  un  siippb'ant  — conipo»>-nt  le  tribunal  ooneulaîi 
pendant  le  premier  moi»,  et  il  en  est  ainsi  pour  chaque  moisJ 
suivant  l'crdi-e  dans  lequel  les  noms  sont  sortis  de  l'uro 
Cette  liste  est  aDichêe  en  chancellerie. 

Un  tribunal  serait  incomplut   s'il  n'avuil  pas  un  ^relQcri 
c'est  le  chancelier  qui  en  remplit  les  fonclionSt  et  qui  iloan 
en  outre,  comme  huissier  d'ollicc,  toutes  les  ussîçnfitions 
touli-s  IcsBi^uilii^atîon».  ii) 

538.  Compétence  du  tribunal  coitsulaire.  —  Avant  d'indtque^ 
Ivs  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conKuls 
matii-re  civile,  nous  devons  dire  ({uellrs  sont  les  limites  M 
ta  juridiction  de  ce*  .'igenis  et  préei»ier,  autant  que  possible 
Jes  bunicH  de  lit  conipClcnci.'  dus  tribunaux  consulaires. 

(os  codes  foiil  dt'pendrc  la  conip(!(encâ  des  juives,  soif  dj 


1    (Uiii*tJintiiio|)l(-,  AlcMDiliie. 
(Il  Ëattde  Juin  ITTK,  «ri.  ».  (!'.] 
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nature  et  de  l'importance  des  litiges,  soit  du  domicile  dea 
>»rtic8  en  cause. 

Au  point  de  vue  de  ta  nature  et  de  In  valeur  des  contcetn- 

UonSr  la  compctcnec  consulaire  un  Levant  et  en  GurhurM-  e»! 

EompIMe,  absolue,  et  s'Élcnd,  sauf  pour  tes  immcublcii,  ù 

)u(e  a(Tatre  contentieuse,  civile  ou  commerciale,  qui  s'agile 

sntrc  Français  élablia  dans  le»  échelles.  Les  capituintions 

inlre  la  France  et  In    Porte  n'ont  fuit  n  cet  égard   aucune 

ipèco  de  distinction:   d'un   aulrr    càt^,    la   jurisprudcnrc 

somme  la  doctrine  ont  invariablement  ndmis  que  les  Iribu- 

(naux consulaires  en  Orient  rcunissent  entre  leurs  inatns  l'cn- 

!inble  dea  attriltulions  acquises  en  France  aux  tribunaux 

Icivils  et  aux  trlluinaux  de  commerce,  et  que.  dès  lors,  c'i'latt 

[violer  la  lettre  non  moins  que  l'esprit  de  IVdît  de  ITTSque 

le  leur  dénier  le  droit  de  uonnailre  «n  premier  ressort  da 

^erlHÎnes  causes  civile».  |l) 

Une  seule  et  importante  reglriction  doit  ôtrc  mentionin'-e 

|ici.  c'est  celle  qui  concerne  les  immeubles  siturt»  en  Lcvjuit 

:t  en  Barbnric.  A  l'origine  de  leum  établissements  fixes  on 

■Orient,  les  EuropéenB  ne  pouvaient,  d'après  les  lois  du  Coran, 

■  devenir  proprit-litireK  d'immeubles  ;  mais,    par  la  suite  ilrs 

■  temps,  avec  le  di^vclopperaent  des  échanges  commerciaux  et 
[l'accroissement  de  la  population  étrangère,  on  a  compris  lu 
i  niiccssltÉ  d'adoucir  en  fait  les  Heucurs  des  lois  musulmiinei* 

et  de  ne  plus  interdire  d'une  manière  aussi  absolue   la  pos- 

Lltession  des  immeubles  a  ceux  qui,  par  leur  intelligence,  leur 

uctivité,  leurs  richesses,  étaient  le  mieux  places  pour  fiiirc 

trui-tidurlurertiliténalurelNi du  sol.  Api^iSavuird'ulrord admis 

NL  litre  de  oompromis  que  lus  Européens  pourraient  acquérir 

rdes  immeubles,  par  contrats  lictivcmcnt  passés  au  nom  de 


^])  V.  Fjr>ud-0iisiid,  I.  u,  p.  3il  A  43H|  «l  ^rKU  (k  la  c<}iir  d'Au  ilc» 
l%a>rlllO],  .1  luui  IM9,  19  DCli>brc  1044,  l>  mai  IxM),  Il  juin  inïT, 
9  B«f<'Rit>fr  1KÏ«.  ïs  juillet  ini9,  i  janviiT,  U  juin  vl  31  d^-nnbre  \Wi, 
&-I9  jutUvl  IMil.  19  nui,  Il  juin  el  8  uoûl  Utn.  Il  mai  «t  1  juin  IHâl. 
t*  i'tm  ISASct  !«i«nvici'  IHî«,  Adoption,  àommâgefintér^â.  enireprhi* 
df  Iraroiic  tt  fournUurct,  logtrt,  ijtlîdHi  de  nuiriêga  tt  hin'u,  rvtjtt- 
mrnl  dt  traiianj,  r«niiira  rfa  titre*.  âucettrionM.  etc.] 
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ruyati  ou  de  femnies  du  pays,  la  Sublimv-l^ortc  a  fini  |ur 
«fTaccr  toute  restriction  en  consncrnnt,  dans  une  loi  spÉcûlo 
]>romuleii(5e  le  10  juin  1807  [7  Sflphf-T  l?84.,  le  droit  al>sola 
(lu-  In  propriété  immobilière  va  ruxuur  dv  tous  les  sujet» 
étrangers  h:tbi(anl  t'cntpîro.  Touterofs.  afin  de  pnJvenir  eu 
mûiiii-  tenipiï  los  dillicultc»  pratiques  auxqui*lliTit  In  nouvi'lli 
loi  ne  pouvait  manquer  Uv  donner  lieu,  la  Porte  a  en  mnr 
teuip:!  conclu  avct:  toutes  [va  puiasanccn  drs  arrungcmcnl 
spL-ciaux  rôglnnt  les  limites  de  l'acUon  de  l'autorité  le 
et  de  la  juriiticlion  consulaire  on  matière  i^lnlobili^re. 

fel  arrangement,  m  ce  qui  concerne  la  Trancc.  se  trouviï 
ri^sumê  dans  le  protocole  ai^tifi  à  ConsLanlinoplc  le  9  jt 
1^(08  ^l},  qui  eonrf^n- HUx^  iribuitaux  locatilt  im  droit  cxolusil 
de  couipélciic«  pour  le  jugem'*nt  ili'  Inules  Ihk  af|ioii«  ini 
bilièrcR. 

C'est  la  consécration  du  deuil  commun.  Celte  règle  n^gtlU 
Btnlul  réel  dans  foules  les  Jéjfisla lions  (art  3.  du  Code  rivf 
Trançaifl). 

Lcis  tribunaux  ctiargés  de  connaitre  des  questions  ioif 
tiiliJtrcs  dans  I»  nouvelle  législation  otlomanc  sont  les  trit 
naux  civiU,  dont  nous  pnHeron!)  plus  loin. 

ai,  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  conter 
tations,  l'action  judiciaire  des  consulats  du  Levant,  de  Btir 
baricct  de  rindo-Chinc  n'admet  d'autre  rostrïctioit  que  cetU 
relative  aux  inimcublt'8  »iluùjt  dans  le  pays,  il  n'en  c&l  p 
ab:«uUinienl  du  mËme  en  ce  qui  tient  ù  la  cuai|i^lcncn  int 
rente  ati  domicile  des  parties.  Sans  dnutc,  il  n'est  pas  absu 
Uinicnt  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  attribution  de  comp<-len« 
que  la  partie  ait  dans  l'arrondi »Hemciit  consulairo  un  domij 
cile  prcseiilanl  loii?  Ic!4  Cfiraclt'n'x  du  domicile  tri  qu'il 
rcgk'  par  le  Code  civil.  La  Cour  d'appel  d'Aix  n'a  pas  varié 
dans  sa  Jurisprudence  à  cet  t^gard  et  a  «établi  par  de  noi 
>reii\  ;trr>:ts(->]:  d*une  part, que  la  résidence  babituelle  Ai 

I  (1)  V.  I\€cuei{  de»  trtilég  de  U  Fraaee,  t.  s.  fi.  74  et  113. 
-.  (Sj  Arrêts  dn  :»  janvier  et  31  janvier  IMO,  33  janvier  el  13   ni*i  II 
U  tivjicr  et  9S  aofit  1H6.1,  lu  février  ot  3^  novembre  lUt,  3H  janvief  tl 
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tino  échelle,  l'Inscription  «ur  l*-s  rpçislrcs  matricules  de  la 
lotion  sulBsnifnt  pour  Tiiirc  i«cqu(5rir  domicile  H,  en  eus  de 
lécès.  âxcr  1«  lieu  d'ouverture  de  la  succession  ;  d'autre  jMirt, 
(Ue  les  agences  ou  succursales  levantines  de  maisons  ou 
rompagniea  de  comnierct:  et  de  navigation  ayunl  leur  siège 
!n  France,  l'Iaii-nl  «pics  pour  repriineiilcr  relles-cl  dans 
[toutes  les  opi^rations  de  leur  fonctionne  ment  en  Orient  et 
ivnient  <|uulité  pour  iléf«ndri'  h  raison  des  conU- «talions  que 
lit  pari  d'aoliun  '|ui  Ivur  fsl  <k-voliiK  pvut  taire  naître. 

Il  ne  Taut,  d'ailleurs,  pas  perdre  dcvuequ'lnlerprtiterdHnii 
un  Nens  trop  étroit  Tiédît  rie  MU  (|iJi  ne  se  sert  Jamais  du 
mot  ilomirile  iicrait.  diin»  licniicoup  de  cas,  rendre  innppli- 
Icahlc  In  juridiciton  consulaire,  et  s'exposer  à  laisser  en  souf- 
rranci-  lus  Inlt^rèta  particuliers  que  le»  consul»  du  Levant  et 
il«  Itarbarie  ont  pour  iiiiKtiioii  spéciale  de  sauveg:irder.  (1) 
[Mais  les  principes  sainement  eiilundus  veulent,  tiurtout  en 
latiÔrc  civile,  que,  pour  qu'il  y  ait  nltribuUon  It^gnlc  de  com* 
fpèlvncG,  !e  défendeur  posst'di'  dans  l'éfilielle  une  résid<>nco 
ieérieUBe,  réelle,  liabiliti-ile,  caraclériBéc  par  un  élablisse- 
Itnent  llxe  ou  par  rimmatriculaUon  sur  les  regittlr«s  du  con- 
[etilnl.  Vn  pussaj^e  momentané  dans  une  éolielle,  auquel  ne  se 
Iruttae  liera  il  aucune  d^^s  conditions  que  nous  venons  d'indt- 
[quer,  ne  sulTirait  évidemment  pas  pour  faire  pcnlrc  au 
^Français  le  bénéfice  de  son  domicile  d'origin«  et  pour  attri- 
buer ù  la  juridiction  consulaire  la  connsissancn  de  toutes  loe 
récitons  civiles  qui  jKiurraicnt  être  dirigt^es  contre  lui  peii- 
Unt  le  cours  de  ses  pci-c^inations  rugîtivcs  en  Levant  cl  en 
Karbiirie.  Tel  tterait,  notamment,  le  cas  jNïiir  les  conteslalîuus 
'^m  tenant  à  l'élut  des  personnes  et  pour  les  queittiuns  dont  la  loi 
Kréserve  exclusivement  la  solution  au  juge  naturel  des  par- 
^hlea.  c'cst-à-dirc  à  relui  de  leur  véritable  domicile.  Dans  tes 
^^AlTnires  de  cette  nature,  lorsqu'elles  intéressent  des  Français 


—  Jtif^rnciit  ilii  ti-ibunat  c^ixDiutiiiiv  'li-.  Friiiicr    i    l^ifidMllioojilc  ra    ilalc 

«la  I)  ivril  IKM.  —  Arrtt  vvnilrnuitif  do  la  cuur  O'.Ui. 

(It  Arri-L  «le  la  coiir  d'AlS  ito  3«  juillet  IMS.   Ha«ire  Ben-Ay«l.  VAnaa^ 
Girau<l,  t.  ii,  p.  34t. 
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voyaijeurs  ou  de  passage,  comme  dans  toutes  celles  qui  w 
sont  piiK  ri'gif'S  directement  par  la  loi  du  liru  où  eWea  «ir- 
gUsent,  nous  pensons  que  les  consuls  sont  aussi  iDCoai(>é- 
t<>nls  pour  en  coniiiiitre  dans  les  paya  muttiiltnans  que  le 
niicnl  lt!S  ju^-s  t«rrjiariau\  di'S  pa>'8  de  clirùlieiité  où 
agfnts  rùsiduiil.  Tout^roi»,  si,  &  nos  yeux,  le  Jugement,  ds» 
ces  eus  particuliers,  rentre  dans  le  (loin.tin(*  propre  des 
buniiux  rritnçais,  nous  n'hc^silonspas  âpensnr  que  Icsconm)* 
ont  pU>iiicment  qualité  pour  proL't'der  à  tous  les  actes  d'in- 
struction destinés  à  en  Tsciltter  la  solution. 

539.  Conciliation  amiable  entre  les  parties.  —  AvanI  de . 
sir  le  lj-il)un.-il  consulaire  drs  affaires  ijut   lui   sont  lUtcrirs^ 
les  consuls  devraient,  ainsi  que  eclii  leur  était  presc;rlt  «u-^ 
IrrroiK,  L'$iB»yer  de  concilier  nmialilement  leurs  nutionsul 
sfiri  de  leur  ^pnrgner  les  longueurs  et  Irs  Trais  d'une  pr 
dore  Inutile.  C-e  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  d^ins  le  ch« 
pilre  précédent,  du  rAle  de  conciliateur  uttrîbuê  aux  consul 
s'applique  à  tous  les  pays  de  consulat  ;  il  va  sans  dire  seul 
menl  qu'iMi  Levant  et  en  Barbarie  ainai  qu'ttfi  Perse  et 
rindo-t'liine.  ce  rôle  n'a  d'.-iutres  llinlles  que  eelU*  du  pot 
voir  judiciaire  que  nos  lois  leur  accordent  et  que  nos  traita 
leur  garantissent,  (t) 

Dans  certains  consulats,  et  sauf  de  rares  exceptions  Just 
BicB  par  la  nature  môme  de  l'afTaire,  le  consul   Tait  appel 
les  parties  en  conciliation  devant  le  chuncelier  qui  refn| 
ainsi  les  ToncUons  d'un  juge  de  poix. 

540.  Débat  entre  le  consul  et  ses  nationaux.  —  Les  Aé\ 
entre  un  consul  et  l'un  de  ses  naliun^uiï;  ne  peuvent  *lrr  Jt 
g«>s  qu'en  France.  L'ordonnance  de  1081  avait  attribué  lai 
naissance  de  ces  sortes   d'alTaires  .y    l'amirauté    de 


lu)  tau  lie  111S.  ail.  I*r.  —  Loi  du  S^uillel  IBM.  art,  1-.  —  Arrtl  d« 

aiird'Aii  iloaS  mti  ISiï,  U  Jaa\i^r  UIN.  lï  in.ii  imo,  ft  janvEee  «1  : 
<léccnibf«  1MA0  lH  W  juin  l*^.  —  Circulaire  devalTairoa  élruni;^rv>  i 
1  lUf-nntirc  1*33.  (P,) 
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scitiu.  fl)  Elle  iippiirtieiit  uujoiirtl'luiî  iiu  tribunal  du  domi- 
cile du  consul. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  est  exclusivement  «ppli- 
'  cable  aux  consuls  et  ne  saurait  être  étendue  aux  débnts  des 
chanceliers,  droginans  ou  autreii  employa)*  des  consulats 
avec  les  KraiiçMis.  Les  consuls  fiont.  en  elTet.  h-s  juges  na- 
turels de  leurs  subordonnés  comme  de  tous  les  uutrc>!!  ci- 
toyens rruni;»i};.  et  cunnais^^cnt  de  k'tiis  coiUt*Hla(îons  avec 
drs  ni'eocianti^,  comme  de  celles  qui  eurvionnent  entre  tous 
les  autres  particuliers. 

541.  Contestations  entre  Français  et  autrcsétrangers.  —  Les 
dispositions  de  l'cdil  de  1778  ne  sont  appliciibles  i|U*iiu  ju^- 
nicnt  des  conteslaiions  entre  Fr.inçiiis  ou  cnire  piotcg^g 
français  qui,  pur  Ip  fait  de  la  protection  dont  Ils  jouissent, 
sont  soumis  de  plein  droit  îi  l'autorité  administrative  et  judi- 
ciaire française. 

Maiit  quel  devait  être  le  juge  compétent  pour  eonnaitre 
des  contestations  entre  Frun^>ais  et  autres  étrangers? 

Ce  ne  pouvait  4lre  le  juge  territorial,  puisque  les  capitula- 
tions passées  entre  la  i^ublime-Porte  ot  les  l*uis.i:»nri-s  cliré- 
tiennos  excluent  son  iuterveulion.  Il  a  donc  été  convenu  que 
les  Irîbunnux  eoneulaires  seraient  appelés  à  statuer  sur  ces 
difTtïrends.  on  se  conformant  à  l'ancienne  maxime:  ^l«(or  fo- 
rum sequitur  rei. 

On  transportait  ainsi  une  rtgle  du  droit  civil  dans  le  do- 
maine du  droit  international,  et  c'<?tait  le  moyen  le  plus  juri- 
dique et  le  plus  pratique  h  ta  fois  de  résoudre  ce  problcme: 
nul  ne  peut  £tre  distrait  de  ses  juges  nalureln.  C'est,  d'ail- 
leurs, au  juge  qui  a  prononcû  la  décision  d'en  assurer  l' exé- 
cution par  toutes  les  voies  dcdroit.elcc  pouvoir  d'cxci'ulîon, 
c'est-à-dire  le  droit  d'entrer  dans  le  dooiicik'  d'un  citoyen 
pour  y  faire  notilîer  drs  actes  de  justice  ou  après  des  saisies, 
n'apparliciit  qu'au  consul  de  lu  partie  qui  a  succombé. 

Ainsi,  l'actt!  initial  de  tout  dclmt  est  celui  par  lequel  le 

II)  OrdoniMuici!  d'aoat  lUI.  lirre  1",  titra  «,  &rL.  tft.  (.P.\ 
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demftiideur  étrnii^t-  ^ollîoilo  de  son  consul  l'autoris-ilton 
ije  9gun)<:(trc  ûla  juridîclion  du  tribunal   coneuluîrc  dui|U4 
dépend  le  dcfendcriii'.  Mais  cette  soumfiision  ft  une  joridic 
ûtranijùrc  C8l  rcnfcroK-c  dans  nés  fi-ûutiorofl  nulurellvs  vt  i 
initiées  au  litige  un  question  ;  IVrtrun^i^r  demmldtiur  |M:ul£t 
débouU^  iiiMis  il  ne  pourruit  être  coudatnné,   et  si  le  d^rca^ 
d«ur  lui  op[>ose  des  drmandt's  reconvcnttonn elles,  le  trit 
ntti  lit!  sniirnil  Icin  nccUfillir  iiirnuInnL  qu'elles  nn  d^pa 
pnn  lii  di-iiiimdi-  principitlc,  ii  titre  dr  rompcnsalion. 

642.  TrlbuDaux  mixtes.  —  Ainsi,  d'aprcB  le  droit  cnpitulatr 
et  ks  institutî-'iiaiirimilives  de  l'empire  ottoman,  dotix  s#rie 
de  lril>uauu:t  fanolionnai«nt  pandlèlcment  ; 

1°  l.i>H  tritniiiniu  conKiiliiires  cliargés  d?   stnlunr  ftur  le 
dilT^rL>iids  <[ui  {louviiitinl  s'ùlf^ver  entri*  lus  ûtrjingi?rs   di- 
verse ou  de  mÉme  nationalité; 

?*  Lee  trihiinAUX    otlomnns  {t«héné)   qui    stittuaienl 
tontes  les  questions  'jui  divisuicnl  les  Otloninns  enirv  etix. 

Mais  In  Subtimc-Portr'  nvnit  aussi  dt:5  sujet  rayas. c'ntt 
dira  iioi)  musulmans  :  quelle  jtiridîutioii  devait  coiinallre 
cHlTt'rcndB  m-s  k  l'occasion  de  leur  slatul  personm»!  ?  di-  plt 
(jufcl  tribunal  devait  staliier  entre  L'iraiiircrs  el   sujet»  ollo-' 
mantt?  La  réforme  lâ^ishitive,  innugun^e  par  In  llntt-$ché- 
rir«t  le  l[iill-lluniayoun,  a^rûsolu  cos  deux  t[uestions. 

Ces  deux  resci-itfi    ont   institua   uno  juridiction  «péctalc 
celle    des  C0Q)miinnut<i$  non   musulmaneâ.  Les  pruco.-^  qui 
toucIicDt  à  la  dot,  au  mariage,    aux  8uceu»sione,    en   u^ 
mot  au  stîitut  personm;!,  soit  entre  chri^tiens,  soit  entre 
jets  non  niiiAulmnns,  sont  renvoyi^s  devant  les  pulnureln: 
les  filicrs  religieux  et  les  conseils  de  ces  communnutêa. 

Quant  :lux  procès  <|ul  surgissent  entre  ^trangeni  et 
nians,  le»!  nrtietes  ?3  et  fîCl   des  capiliiUtiona   avaient  rcsayl 
d'y  |M)urvoir.  soit  nu  point  de  vue  de   la  procédure  el   dt--^ 
mo}'on8  do  preuve,  soil  au  point  de  vue  de  In  juridiction  a[ 
siée  à  trnncttor  les  dt'bals  do  cette  nature.  Ainni,  In  prrinie^ 

!  CCS  textes  fiiisnit  prévaloir  la  prouve  écrite  mémo  dcvanl 
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le  Cflill.  contntErcmcnt  à  la  r^çle  consUntu  des  Iribunaux 
religieux  (|ui  jugent  d'aprî??  hi  jireiive  tpstimonialp.  et  le  se- 
cond disposait  qiiR  CC8  procJ-s.  dont  l'objet  dépasseniit  VOOO 
faspres,  !teratent  [)ortrs  nu  divnn  impèrinl.  [^à  un<  t'ommis- 
îoD  mixte  était  înElituéc  et  riMidaJI  unu  d<ici!tjon  sans  appel, 
Cetlu  org^inisatioii  suronru'c  n'oxiste  plus.  A  la  suite  du 
l!!lIatt-t(umnyoun  do  Giil-IIun*5  lloi  du  TRnKimat),  promulç'Uv 
lJo  3  iiovembro  IH^tQ,  et  du  Hatl-Hnmnyoïiii  de  I8ôf>,  lu  rt^volu- 
ilJon  Ii5gislativn  eut  ncconipllc.  Diverses  ordonnances orçani- 
'qucs,  un  code  do  commerce  ralqtié  sur  le  code  frAn^'ais,  un 
I  code  de  proccdure,  un  codp  pénal  ont  ètt  publiés,  iH  les  tri- 
bunaux de  commerce  dita  Mï'kkhcmùaTidjnrcl,  ainsi  que  dog 
tribunaux  civilB,  dit«  réglementaires,  ont  êli  institu<5s  pour 
appli(|UL>r  la  nouvirlln  K-j^islaLion. 

I  Les  Iriliiinaux  de comnirreu  iTidjuruli  coniiaisaonl  de  toutes 
les  conirstation»  commercial  les  entre  clrançerst-l  Ottomans, 
Ainsi  i[uc  des  contestations  civiles  dont  la  valeur  est  supé- 
rieure ^  dix  livres  turques  i^.tO  franes)  :  ees  tribunaux  sunt 
irompQitésde  cinq  nirnibrrs,  dnnl  trois  permiinciils  nommés 
par  le  gouvernement  ottoman,  et  deux  tem|ioraltt's  désii^néB 
par  le  consul  dont  rrlève  IV'trançer  inti*n.-s8«*  aux  débats.  Le 

Idruj^man  assiste  aux  audiences  et  aux  diHibérations,  ù  peine- 
de  nulllti'-  du  jugement.  Dans  les  provinces,  ces  causen  mixtes 
peuvent  (lasser  par  deux  degrés  de  juridiction.  A  Constanll- 
nople,  ces  jugement!:  sont  rendus  sans  appel.  Ils  ne  peuvent 
être  attaquas  que  paries  voies  d'tippo-iition  ou  de  rétractation. 
Les  tribunaux  civils  ou  ré;;lomenlaire9  (l|  Jugent  comme 
no»  tribunaux  dp  1"  instance  et  onl  une  compr  cnee  civile  à 
In  fois  eteorreolionnelle.  Ce  «ont  eux  qui.  en  principe  et  à 
l'exclusion  des  tribunaux  religieux  jlchérié),  statuent  sur  les 
questions  immobilières  intéressant  les  étrangers. 

543-  Restriction  de  la  juridiction  en  Egypte.  —  La  lui  du 
\  17  décembre  I87.*i  a  autorist'  le   gouvernement  à  rcfltrctniire 
la  juridiction  exercée  par  nos  consuls  en  Kgyptn. 


'  I)  l.<>i  du  4  lanuharrcm  isaa. 
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Aux  terme»  de  cette  loi  cl  des  aclcs  internationaux  qu'elle 
vi«e,  il  ne  s'agixAnit  que  d'une  cxpi^rieiice  iloiit  là  iluri^eiw 
(Icvftit  pas  d(>pnKser  cinq  ans.  Ea  fait  le  consentemeol  «k  U 
Krntice  nu  niainlien  des  trihunniix  mixteR  en  I^g>'plf^  n  Hi 
succes!ii%L*mi>nt  proroge,  en  vvrtu  d'une!  s^rîe  d'aulorisalions 
législatives  dont  la  dernière  porte  In  dalv  du  3 1  junvier  1$9t, 
et  l'on  peut  consid«^rcr  aujourd'hui  comme  vrnlsemblablv  que 
la  Juridiction  l'onsulnire  ne  sera  pns  rt^tablie  en  Egypte  ri 
qii<i  lo»  lril)un:iux  mixtes  qui  ont  iM«  in«titU4!'ti  «n  HS75  conti- 
nueront à  fonctionner,  avec  ou  sans  modification  de  l'état  de 
choses  actuel,  selon  lue  l'expérience  «n  aura  démoolrë  U 
nOcessitc  ou  lo  convenance. 

Quant  A  l'organisation  Judiciaire  actuelle  eo  Egypte,  noui 
ne  croyonii  pas  devoir  analyser  \en  documents  itji^ciaux  su^ 
Iciiiiui'ls  elle  est  tiauée  :  nous  nous  lioriierons  à  renvoyer  al 
tome  11  du  Recueil  des  traités  de  la  France  duan  l*n]ue\  tit 
sont  reproduite.  Nous  ajouteront;,  toutefois,  que,  bien  qufi 
sous  le  ri^ginie  provisoire  netiieî  nos  consuls  soient  de^«aisîfl 
do  toute  int''rvention  personnelle  dnns  les  alTaireii  civiles  et 
commerciales  dans  lesquelles  leurs  nationaux  ne  aont  pa 
exclusivement  intéressés,  ilsconserventln  plénitude  de  leur 
attributions  dans  les  actions  civiles  entvû  Trançaù,  aina 
qu'en  matière  oorrectionncllc  et  criminelle. 

I 

544.  Procès  entre  Français  résidant  eu  France  el  étrangers* 

résidant  en  Lerant.  —  ■lus<|u'ici  nous  o'avou;t  parlé  que  dr> 
cunteatations  née»  det*  rapports  que  les  étrangers  de  nalioB 
lilr  difTiJrcnlc  et  n-sidant  en  Levant  ont  enlrc  eux;  il  noM 
reste  à  dire  quelques  mots  de  celles  que  ces  étrangers  {tel 
vent  avoir  avec  des  Français  domicilié»  un  France,  ëI  A  Int 
qiuT  la  voie  pur  laquelle  ces  uontestntions  peuvent  arriver  i 
une  solulloQ. 

L»  plupart  de  nos  négocîunts  en  Franco  sont  persuadôt 
qu'après  avoir  fait  prendre  h  l'étranger,  avec  lequel  ils  oob^ 
tractent,  renp^iiiretin!nt  dVIinr  domicile  en  France  et  di-  wm» 
nielLrc  aux  tribunaux  français  rexamcn  et  le  règlement  de 
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contestations  auxquelles  pourra,  donner  lieu  l'exécution  tics 
clauses  de  leur  contrai,  il  leur  sutlît,  pour  avoir  raisun  île  cot 
étranger,  de  l'aesigner  devant  uos  tribunaux,  aux  termtts  de 
l'arljcle  14  du  Code  civil,  et  d*»  faire  rendre  contre  lui  un 
jugement  conirudictoire  ou  par  défaut:  c'aat  Hi  une  erreur 
grave  dont  les  suites  ne  peuvent  être  que  Tort  préjudicinbUa 
à  leurs  intérêts. 

Lorsque  ri^trançrer  défendeur  po8»&de  sur  notre  territoire 
des  bipns  quelconques,  le  jugement  rendu  contre  lui  peut 
bien  y  £(rc  «xécuté,  snns  dillicultonucunc.dnnsie  délai  pres- 
crit par  la  loi  ;  maia,  s'il  n'en  posstde  pas.  l'exécution  du 
jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  dnns  le  pnys  où  il  réside  et 
avec  le  concours  et  l'uppul  de  ses  juges  naturels,  qui  ordon* 
neot  que  In  suntoncc  6raanéc  du  tribunal  frantjniaseriicxécu* 
iée  dans  leur  ressorl.  après  ou  »ans  révision.  Or.  en  Levant, 
leti  juges  naturel»  de  l'étrunger  défendeur  sont,  dans  ce  cas, 
ciiux  qui  composent  le  tribunal  consulaire  de  sa  nation  ;  ca 
tribunal  est  donc  le  seul  compétcnl  pouritutoriscrrRxérution 
de  piano  du  jugement  français,  ou  pour  renvoyer  le  deman- 
deur qui  la  |)Oursuit  devant  Tu  commission  judiciaire  mixte 
ap]H.-Iée  à  en  connaître. 

Ce  serait  en  vain  que  les  Français  qui  ont  obtenu  en  France 
de  pareilles  sentences  contre  des  étrangers  s'adresseraient, 
pour  en  obtenir  I  uxéeution  forcée,  en  Levant,  au  ministère 
des  affaires  étrangèri>sou  .'ises  agents.  CJuvlquu  intérêt  qu'tn* 
Bpir>!  leur  potiition, ce  rL>coursn«|>oiirraitétru  pour  eux  d'aucune 
ellicacité,  attendu  :  l"  (|uv  le  minislère  ainsi  que  ses  agents 
ne  sauraient,  t-n  prin('i|>p,  d.ins  lt>  but  d'assurer  l'exécution  de 
CCS  sentences,  procéder  par  voie  de  conirninle  envers  des 
étrangers  que  leur  nationalité  met  complf^lement  en  dehors 
de  la  juridiction  française; '2' que,  du  moment  où  le  consul 
de  France  a.  mis  en  demeure  «on  collèijue  de  la  n:ition  à  la- 
quelle le  défendeur  appartient  de  pourvoir  à  cette  exécution, 
et  où  ce  dernier  refuse  positivement  d'y  concourir  en  se  fon- 
dant sur  l'incompétence  des  juges  qui  ont  rendu  ces  eenten- 
ccs,  le  premier  n  fait,  dans  l'intérôt  du  dem.indeur,  tout  c« 
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que  les  lois  (|iii  rdgieatjnt  notre  iiistilulion  conftul.-iir«  lui 
pmscrîvaitriit  de  tatrc.  en  jiureil  ras;  3*  enfin,  qu'un  cnntul 
ne  pourrait  aller  au-delà  9nns  excéder  ses  pauvolns  «L, 
lors,  sans  «engager  I.t  resitonsabilité  lif  son  irouvememcnï 
d'une  mnnière  tcèa  grave  vis-:i-\is  ilu  gouvRrn>>m<-i)l  'Iti  (i» 
du  dérendeur. 

545.  Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  consulaira.j 
—  L(r  larif  des  chancnllcrirs  sppcifie.  dans  868  articJc»  7 
53,  le  taux  des  droits  a]i|tlicHbk'5  »ux  divers  acte»  de  tnjuri-^ 
diction  civile,  commerfiatc  «t  criinîncllr.  L''  rprouvrpraeoi. 
de  ces  droits  ne  s'opère  souvent  qu'avec  beaucoup  de  <tfE 
cultes. 

Les  taxes  dues  p»r  les  parties  pour  les  proe^  qu'elles  su 
vent  devant  les  tribunaux  consulaires  m<5ritHnt  À  lun&(^gai 
d'f>tre  aHHimilées  aux  droits  dt>  gruffe.  il  a  été  reconnu  qiie:l 
Iiïs  consuls  «îlaient  pleînoriu*nl  rondes  à  exiger  la  cnn^ignu-j 
tlon  prvnUble  entre  leurs  mains  du  coût  de  eliHCuniJi>s  uci 
requis  dans  le  cours  d'une  instance,  soit  par  le  dcmmidetirj 
sotl  par  le  d<irenilour.  Toutt-foiti,  la  tronsîirnalîon  dc«  Trois 
justicr  ne  polit  être  exigée  des  pl:udeuTS  qu'nu  fur  et  t\  m< 
sure  de  la  délivrance  des  actes  requis.  Si  le  demandeur  i 
ctran£E:er.  rien  ne  s'opposerait  d'uilk-urs  û  ce  que  le  oonsul. 
défaut  du  dt-pdt  préalable  des  taxes,  amenât  le  Français  dé 
fcndeur  à  réclamer  de  âon  adversaire  lu  caution  jiu/i&ifuffl-J 
so/ui  par  apjtlication  de  l'article  |6G  du  l'ode  de  prot^dni 
Mais  cette  innrchi'  ne  peut  ^tre  suivie  à  l'^^ard  de  tous  led] 
étrangers;  car  il  en  es!  qui.  aux  termes  des  (rait<-s  cuncli 
entre  la  France  ul  Icurpavs.  suntalTrancliisdRrobli^Uoai 
rournîr  la  caution  juWicAtum  sotni  devant  nos  trîhunnux.  (t) 

4  S-  ~  ^*  '"  l^roccdure  i  êuivre  dans  les  consulats  eu  œaUcre  ctTÎIr^ 

L'rfdil  lie   1778  a  tracé  d'une  mauitre  trfe»  claire,  et  qi 

«xigr  par  ronséqucnl  fort  peu  d'explications.  les  règles  dola^ 

procédurt!  ii  suivre  dwant  les  consuls  pour  avoir  jugeuient] 

Il  Circulaires  des  airairM^tittnicJircsi  P.)  Jeu  ■"■'nov.tSM  et  la  juillet  lUS.. 
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en  malîèru  civile  :  notre  Codti  de  i»rocéiluro  n'y  a  ]ioint  dé- 
TOgv  «l  nv  l'a  iiiiKlilté  un  rien.  (1) 

546.  Assignatîoa.  ~  Lorsi|u'il  s'agit  ilc  foroicr  quelque  de- 
miuiilu  ou  dv  porter  quclqut.'  pluinU',  1»  partie  prvscnle  elle- 
même  »a  n:r|Uâte  uu  cottsul,  uu,  en  cutt  d'emp^chcuient,  fait 
faire  h.  la  chancellerie  par  un  prucurciir  fondi;  une  dccluru- 
tlon  circonsianciér  dont  il  lui  csl  (l<!livré  expcdilion,  k\  nai 
est  prÔKi-n !<'<.■  »u  i-oiisul  |>our  liriiir  lii-u  de  li(dili>rfC[U^tc.  Sur 
le  vu  t.-t  iiu  hii»  de  cvUc  dûclurittioii,  lu  consul  rend  un  décret 
non  susceptible  d'appel  ni  d'oppoultion,  v(  par  lequel  11  or- 
donne (|Ue  l«s  parties  comjiaraitront  «ii  personne  aux  lîcu, 
Jour  et  heure  qu'il  juge  »  propos  d'indiquer,  selon  ladistauce 
des  lieux  et  In  gravité  des  circonstances.  ^2)  Hors  les  catt 
qui  requièrent  célérité,  et  qui  exigent  que  l'assignalion  ait 
lieu  d'une  heure  à  l'autre,  le  délui  d'assignation  doit  être  d'au 
moins  un  Jour  Triine,  cl  d'un  Jour  en  sus  par  trois  myriamè- 
tres  de  dislance,  lorsqu'il  y  a  i^loignemcnt. 

Ln  rcquC-tc  ou  diïciaration  est  signillée  par  le  chancelier 
avec  les  pîôoes  û  l'appui  de  la  demande  qui  y  est  formulée; 
mais  si  ces  pièces  sont  trop  étendues  ou  trop  volumineuses. 
elles  sont  seulement  déposées  en  chanccllorie  (Ktur  filrc  coin- 
niunii(uécs  sans  déplaccmrnl  au  dcfcnduur,  (3)  Toutefois, 
l'oiuission  de  joindre  copie  des  pièces,  ou  d'insérer  dans  l'us- 
fslgnation  l'offre  d'en  prendre  connaissance  en  ciiunccllerie, 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité?,  parce  i]ue  le  demandeur 
peut  se  rcsener  la  facuit*^  de  1rs  produire  en  temps  et  lieu; 
seulement,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  mention  doit  en  (trc  foîic 
dans  l'assignation. 

Le  olianeelter  ne  pouvant  instrumenter  que  dans  l'étendue 
du  consulat  auquel  il  ust  attaché,  tout  exploit  fait  contraire- 
ment à  cette  disposition  serait  nul.  Mais,  ra^mcdans  l'arron- 


(1)  Avis  du  Cnnwil  d'Étal  du  ai  nsi-l»' juin  IMn, 

(1)  Êdil  dv  juin  1i:8,  art.  *  «t  ]«.  (P.)  —  Loi  du  »  mai  ISM.  —  Code  de 
procédure  cirils,  art.  ^3. 

(S)  Édit  de  juin  tllS,  arl.  11.  (P.J 
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dîs«cineiit  du  conBulal,  l«  chancelier  n'est  pas  toujours  capa- 
ble pour  instriimenlcr  li^gfllcmpnt;  ninsi  un  huissiur  ne  peotl 
instruiiK^nUT  Â  peine  de  nulUtô  pour  .tucun  de  ses  parcnls  ei.\ 
allîi'^s,  ni  pour  ceux  de  sa  ranime  en  ligne  directe  6  l'inllnt, 
ni  encore  pour  ses  pareulB  ol  aliiiJB  collatéraux  justiuxa 
dugr*'  de  cousin  gerninin  incliii^ivoment.  'I)  Celle  proliibilioD 
de-  )b  loi,  rond.-p  sur  ce-ijuun  huissier  pourrait  sacrifier  ses 
devoirs  à  l'inti^rM  de  ses  prochco  paronis,  doit  évîdcmntont 
être  étendue  aux  chanceliers.  Toutefois,  te  Code  de  prooê-j 
dure,  en  intcrdieimt  aux  huissiers  d'instrumenter  pour  ieun 
jMtrcntD,  ne  leur  a  pas  diiTciidu  de  lo  faîn.-  contre  eus,;  el, 
bien  <[uo  dans  ce  catt  le»  convcnunccii  ne  puissent  Aire  que 
blesHées,  l'exploit  n'en  produirait  pas  inoin»  tous  ses  elTets. 

Dans  tous  les  cas  où  le  chaneelier  ne  peut  ou  ne  doit  ins- 
trumenter, il  est  remplacé,  sur  décret  du  consul,  par  un  des 
drogmann  do  rêchclle  ou  piir  un  commis  de  la  chancellerip. 

I.c«  signilicalions  de  demandes  à  comparaître  sont  faites 
en  pftriunt  à  la  personne  du  défendeur  ou  ù  son  domicile; 
4]uand  celui-ci  n'esl  pas  connu,  commo  en  cas  d'ab3«no«  ou 
d'cmpôchcmonl,  rnjoHmement  se  donne  par  afiiches  appo- 
sées en  chancellerie  ;  entin  les  navîgntcurs  et  les  passagers 
•]ui  n'ont  d'autre  demeure  que  leur  navire,  sont  assi^t^^s  s 
bord.  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  doî* 
vent  être  ussignécs  au  domicile  social,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en 
la  peraonnu  ou  au  domicile  de  l'un  dus  associés;  après  leur 
dissolution,  on  assigne  chaque  nssocié  à  son  domicile  parti- 
culier. Les  unions  et  directions  de  créanciers  après  fuiltile 
doivenl  être  asf^igntîcs  en  la  prrMinne  ou  au  domii-ile  de-  l'uu 
des  syndics  ou  directeurs.  Lorsqu'une  des  parties  a  fait  élec* 
tion  de  itaniicile  dans  une  convention,  elle  peut  élrr  assignée 
il  ce  dumicilv  élu.  Il  doit  lïtre  fuit  mention  dans  l'original, 
ainsi  que  dans  In  copie  de  tout  exploit  d'ajourné  nient,  du 
du  défendeur,  de  la  personne  ù  la(]uetle  l'assignattoQ  a 

Llnissêe  ou  de  l'aflichc  ijui  en  a  clé  faite.  Il  est  donné  assi- 


Hode  de  proL-éduiY,  art,  i9. 
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[cation  au  dérentlHur  à  coii)]>araitre  devant  le  consul  aux 

Jour,  lieu  et  heure  indiqut's  par  son  ordonnance,  f>t  l'orii^inal, 
tninsi  ([Ue  l«  copie  <l«  l'exploit,  doivent  fitre  (laU^s  et  signi^s 
ttlu  clmneelter.   L'oliftcrvation  île  loules  ces  rorniiil)té.t  eut 

exî^c  a  peine  de  nullitc.  |I| 

IVr  analogie  in'cc  ce  (|ui  ae  |>rati(]n*>-  on  Frnnce,  nouspen- 
!'flOnfl  qu'à  l'étranger  une  assigtiutio»  ne  pourrait  *(rc  légole- 
[munlstgniliéc  un  dimanche  ou  un  jour  de  T^tc  légale,  û  moins 

ifuil  y  eût  péril  dans  la  dyniourf  et  autorisation  ex|ircsst:  du 
ttronâul.  Nous  sommcH  «.^gulcment  portés  à  croire  qu'un  exploit 

iiv  suuruil  C-trc  valublemcnt  remis  de  nuit,  c'cst-à-dîro  nvant 
[t>lx  heures  du  malin  et  apris  six  heures  du  soir  du  I*' octobre 
[nultl  mars,  nt  avant  quatre  heure»  du  niiilin  ri  après  neuf 

litrurcB  du  soir  depuis  le  1"  a%ril  jusqu'au  30  -seiilembre.  121 

547.  Anignation  par  un  demandeur  étranger.  —  U-.»  uuiiii- 
ncationa  el  remist^  de  pièces  se  font  en  Levant  parrinlermè- 
[dîairc  do  la  chaneelloric  du  consulat  dont  rolÈve  celui  auquel 
[cette  piÈcc  est  destinév.  C'est  là  une  pratique  constante  '11)  ; 
nous  lu  reconiiais8on.s,  maïs  en  ajoutant  qu'elle  n'est  aucune- 
ment  obligatoire.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  par  arr(>t 
du  10  juin  IROI,  en  réformant  un  jugement  du  tribunal  du 
[Caire  dans  un  sens  contraire,  qu'uucunc  loi  n'oblige  l'tUran- 
igcr  demandeur  devant  un  tribunal  consulaire  Trunçais  à  in- 
troduire son  action  par  l'interniédiairr  de  la  chancellerie  de 
\»n  nation,  et  cju'U  peut  d6s  lors  l'introduire  directement. 

548-  Comparulion.  ~  Les  parties  assii-nées  sont  tenues  de 
ïfc  |)résciiier  en  personne  devant  le  consul  dans  le  lieu,  aux 
|our  et  heure  indiqués;  touterois,  en  cas  de  maladie,  d'ah- 
jnce  ou  autres  empêchements,  elles  peuvent  envoyer  au 
)nsul  des  déclarations  ou  mémoires  signés  d'elles,  contenant 


O:  Ëilit  de  juin  lITb.  ait.  tS  el  tl.  (P.)  —  Formiitairt  du  ehaïu-rUerU*. 
fL  I.  mfld   110. 

|S|  Code  de  procédure,  art.  U  cl  1037. 
lai  Pénud-Uiraod,  Jaridielion 
87». 
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leurs  (Icmnndi's  Pttléfcniies,  cnyjoi^natit  lcS|)iècA9»rA|i|talJ 
ou  HO  fiiirv  rvjirénpnU'r  par  cl»  fondtrs  d•^  pouvoi  rs  »ti  hoc.  il  < 

S49.  Police  de  raudienee,  —  LVUit  du  mois  dt:  Juin  l'ï'ïti.a) 

conU-i'ant  tiii  ronnut,  comme  prcçidcnt  du  tribunal  conËulaircj 
la  |Kilit-<:  de  l'iiudiPnctt,  s'est  l)uriii>  û  raji|i<7liT  li^  |ir)iiri[ 
gt'm^rfll  de  noire  organisation  judiciaire,  inui»  n'a  rien  spr- 
L'ilié  quant  à  l'exercice  de  re  droit  de  police  ni  ijuanlau  moit 
de  réprefision  des  actes  délictueux  qui  peuvent  troubler  1'»!' 
miniatniLion  de  la  justice  en  Levant  et  en  Barbarie.  Iji  loi 
spécinlc  du  Î8  mnî  I&36  n'iiyaiil  non  plus  tracé  sur  ce  poil 
aucune  règle  particulière,  les  cun^iuls,  pour  l'exercice  de  Ici 
droit  de  police  ù  l'audience,  ne  nous  semblent  pouvoir  suivra 
d'autre  guide  que  celui  fourni  par  tes  dispositionii  du  Code 
de  prf»cédure  eivile,  du  Code  d'instruction  crimincllt  «t  du 
Code  péniil  que  nous  allons  analyser. 

Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  ;  nmiii  lo 
bunnl  a  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  qi 
la  pagston  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leu 
cause  Avec  la  dëcence  convenable  ou  la  cinrtai  Qéc«ssair 
pour  éclairer  les  juge*.  |?) 

Elles  sont,  en  tout  cas,  tenues  de  s'expliquer  avec  modéi 
tion  devant  le  juçe  et  de  garder  le  retipect  qui  est  dû  à 
justice;  si  elles  y  mnnqueiit,  le  jug«les  y  rappellera  d'afaor 
par  un  avertissement  ;  en  cas  de  rt^cidivc,  vIIcb  pourront  ClrJ 
coiidumiit3câ  ù  une  amende  qui  n'cxcÈdera  pas  la  somme 
dix  franns,  avec  uilichu  du  jugement.  (D) 

Uans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  envers  le  ja| 
il  en  dre.tsera  proc&s-verbal  et  pourra  condamner  à  un  era' 
prisonnenient  de  trots  jours  au  plus,  (4) 

Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  para 
plient  précédents,  sont  exécutoires  par  provision.  (5) 

(t)  ÉditHejuin  i"K  nrt.  14  cl  13.  (F.) 
li>)  Coiie  d«  procédure  civile,  «rt.  8i. 
||>)  Code  <l«  procWun?  <-tvilr,  «ri    H. 

(-1)  (Zodc  de  procédure  civile,  krl.  11. 
|(t]  Code  de  procédure  civile,  arL  13. 
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I«s  personnes  qui  assiGloiit  aux  audiences  doivent  st^  tenir 
découvertes,  dans  le  respoct  el  le  silence  :  tout  ce  que  le  pri>' 
sident  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exdcutô 
ponctuollemenl  4>t  h  l'instiint.  La  menir  disiioHiUon  sent  ob- 
•orvijc  dans  les  lieux  où  U-s  juges  exerceront  les  fonctions  de 
Jeurètal.  (I) 

Bt  un  ou  plusieurs  individus,  quels  iiuilg  soient,  intcn-om- 
pent  le  silence,  donnt-nt  des  signes  d'npprobtttion  ou  d'inipro- 
baliaa,  soit  Ji  la  diîfensv  des  parties.  »oit  aux  discours  des 
I  Juecx,  soit  aux  interpclliitions.  u^crlissenienls  ou  ordre»  du 
prcsidenl.  soit  aux  jugement»  ou  ordonnances,  causent  ou 
excitent  du  tumulte  de  quelq\ie  manière  que  ee  soit,  et  si. 
Après  l'Avertiftsenicnl  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans 
l'ordre  sur-lc-cliamp,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les 
rrsistAnts  seront  siiisîs  el  déposés  ii  l'itisLanl  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  vingt-quatre  brurcs:  ils  seront  i-e^-uB  sur  l'exhi' 
ijition  de  l'ordre  du  président  qui  sera  menfionn^auprocès* 
verbal  d'audience,  [f) 

550.  Publicité  des  audiences.  —  1!  rt  suUerait  du  ce  que 
nous  venons  de  dire  que  les  audicn<.-crs  de»  tribunaux  consu- 
Itiires  Jugeant  en  matière  civile  sont  publiques.  Sans  doute 
c'est  ce  i|uî  a  tieu  généralement  aujourd'hui,  mats  ta  toi  ne 
le  dit  pas,  t-t  deux  arrêts  de  la  cour  d'Aix  en  date  du  2\  mai 
1668  et  du  13  février  l8f>3  ont  jugé  que  la  publicité  des  au- 
'diences  des  tribunaux  consulaires  n'est  nullement  obliga- 
ttoirc. 

Rien  n'est  plus  légal  sans  doute.  L'édit  de  I67S,  continué 
lar  celui  de  Juin  1778,  n'oblige  en  aucune  façon  les  consuls  it 
er  en  Aurilene<>  publique;  la  loi  du  '28  mai  lH3tt  n'a  elatile 
'  ce  point  et  dan»  un  senfi  diflércnt  qu'en  nitili^re  correc- 
Itonnclleet  du  police;  mais  nous  estimons  que  nos  agents 
en  Orient  rci-oni  bien  de  continuer  à  agir  comme  le  font 


(I)  Cod«  do  prM^dwc  dvilc,  4rt.  NN. 

(3)  Cude  d«  procédure  civile,  «rL  8V.  ^  Code  d'insUnclion  criminelle. 
LSrL-  bM.ÏOÏetSOa. 
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teum  tfotIcgiir-H  ctrangt-rs,   cVut-ii-dire  k  rendre   1»  justke 
publi>(ucmeiit  et  au  grunil  jour. 

551.  Jugement.  —  Lorsque,  sur  U  comparulion  dr*  parties 
ou  biir  los  iiiirinoircs.  pièces  ou  déolanitions  tïtivoy^s  [ur 
eï\e»,  le  tribunal  consulaire  jugu  lu  vause  aulliBammvot  io> 
struito,  le  jugement  KBt  rendu  suns  d«^«mparer.  (1)  La  difcl- 
sion  est  prise  à  la  iiluntlilû  des  voix,  et  In  consul  dicte  à. 
riiudiunoL*  rii^nie  au  clinncelicr  le  dispOHitif  du  Ju^enimt;  la 
minute  on  est  ensuite  .tigni^t;  uni  par  l«  consul  ut  ses  asspç- 
seurs  quii  par  le  chanccHer. 

Les  jugement»  doivent   toujours  conlentr  les  noms  ili-* 
jugea;  lcânonis,pr<!noms,  nnlionnliU':^,  |irofositions  el  •lt:iiH-ii- 
rc3  des  parties;  les  conclusion»  prises  reapeetlvemenl  i«r 
viles;  l'expose  somnintre  tics  points  de  fait  et  de  droit;  Irt 
molir»,  le  diâpositifcl  la  date  du  jugement;   les   noms  <ir-s 
diifeniteurs  qui  ont  pnisenté  de«  obecn-utions  pour  l«s  par- 
ties, «t,  dans  les  cas  où  celles-ci  se  sont  fait  rcprùscnler  ft 
(les  inandntAires,  les  noms,  prcnoniâ,  prurcitsioa:*  i*(  denieurci 
de  CCS  mandataires,  avfc  liudit-uticin  de  r«cte  leuruonrér» 
leur  mandat,  acte  qui  doit  être  dêpos*^  en  cliancellerle. 
dèraut  d'indication  drti  points  de  Tait  et  de  droit  et  des  oonJ 
clusions  des  parties  entraîne  la  nullit(5  du  Jugeuicnt,  le  juj 
d'appel  ne  pouvant  dans  ce  cas  vdriner  ce  ([ui  n  fait  I  objc 
du  lili}*u  en  première  inslance.  ni  s  asaurer  si  l'on  forme  dt 
vant  lui  des  demandes  nouvelles  ou  si  le  premier  Jujrw  atrta 
tué  sur  des  choses  non  demandces. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  comparu  ou  n'a  pus  répondu  A  )l 
citiiliun,  le  ïiurKiii  du  défaut  doit  ^tre  ndjuiTL'  au  demnndeuj 
i^umpiininl,  cl  la  cause  entendue  et  jujjée  sur  sens  réquisitions: 
si  c'est,  au  contraire,  le  demandeur  qui  ne  comparai!  pi 
le  tribunal  donne  au  défendeur  prtfscnl  congé  da  l'artion  i< 
U>ril<'<t  contre  lui.  12) 


■1   Ivliliie  lîTi».  «rt.  10.  (P,) 

<.icle  de  pirooéduro  cirilc,  art.  lit  et  Ite.  —  Fai-mvLairë  deathMBtti 
i«rif*,  t.  r,  RiodiIi»n'M  ITO  à  1*1.—  AfT^ti  de  In  c»ur  d'Aïs  ilan  (  Jiaria 
inUO.  1'.  UtHcr  IS«1,  I"  avril  el  lï  mai  IMl. 
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Nous  00  saurions  trop  recomniander  à  l'MtftnIion  des  con- 

,  «uIh  les  liliellés  des  Jugements  qu'ils  Hont  appelé»  à  rendre  et 
la  Ktricte  observation  de&  prescriptions  contenues  djins  Ioh 
articles  I4t  et  146  du  Code  de  proct^durc.  Plusieurs  fois,  en 
vffet,  la  cotir  d'Aix  a  pu  oonslnter  <)Uc  des  jug-emenl»  consu- 

'  Jaires.  hion  rendus  nu  Tond,  présentaient  dans  la  forme  doa 
îrrétfnliirit^s  tellement  graves  i[ue  pour  y  remédier,  clles'est 
vue  duii<t  l'ubligHtioii  ir.innuler  leâ  eeiilenoc»  qui   lui  dlaienl 

I  Aét&r^os,  sauf  à  dvoqucr  immédiatement  le  fond  et  ù  rendre 
un  iirr«''t  conforme  dnns  aon  disposiilif  «  la  décision  attaquéo 
tlevanl  elle.  De  celle  manière,  le  mal  se  trouve  sans  doute 
rt'-i>aré,  mais  cen  nnnuialiongcntrainctit  des  frais  et  retardent 

|i  oxpédilion  des  procès.  (1) 

552-  laterrogatoirv  sur  laits  et  articles.  — Si  l'audition  per- 
Kuniicllr  d'une  des  partie»  lé'^itiiiiemenl  cmpCchéc  du  Ke  pré- 
«eiiler  en  pentouiie  est  JuL't'e  m'cessaire  par  le  Iribuniil. 
cetui-vi,  après  en  avoir  délibère,  commet  un  de  sea  niem- 

[bres,  un  des  odlciers  du  coniiulat,  ou  même  un  des  nolublea 
de  la  nation  )K)ur  se  transporter  au  domicile  de  la  partie,  et 
l'interroger  sur  les  faits  qui  peu\enl  exiger  de»  éclniret8»e- 

Iment».  Oc  commiBsaire  doit  ôtrc  assislt^ du  chancelier,  lequel 
rédige  par  écrit  l'interrogatoire,   que   signent  ensuite   tous 

t-ceux  qui  y  sont  intervenus,  et  dont  le  chancelier  apporte 

llmmédialomcnt  après  la  minute  h  l'audiencA.  (2) 

553.  Transport  sur  les  li«ux.  —  Dana  le  cas  où  le  tribunal 
^ugo  Mcessairc  une  descente  «ur  les  lieux,  il  peut  d^léjfuer 
[çc  soin  à  I  un  de  se»  membre»  ou  »  un  comntissaire  {ipécial. 
.Le  jugement  qui  ordonne  ce  tranuport  duit  indiquer  le  lieu. 

If  jour  et  l'heure  oij  il  sera  procédé  en  préaimce  des  parties 
'ilùilicul  appelées  par  la  si|çnilicati(in  qui  leur  en  est  faite. 

Au  jour  indiqué  pour  le  transport,  que  les  parliez  comparaîs- 
jeent  ou  ftixïient  défaut,  il  y  chI  proct^dd  par  le  consul  uu  le 


(Il  lUn-uUiradot  «flufiM  itni(i«in»du  ISMptnalirg  liSl.  [P.) 
13)  Êàlt  (le  i«lo  17:*,  vt  i:.  iP.J 
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Juge  commis  par  le  Lribunat  ronaulairct,  iisulntt^  du  c)iaDC<> 
lier,  lequel  est  chjirgc  d'en  drcBSL-r  ))rocta-vt;r]>ril.  (f| 

554  Expertises.  —  Unns  les  «ITiiires  où  il  s'ugit  seulcnieal 
de  connnitre  l«  vuli^iir.  IV'Iat  ou  le  dépérissement  des  n»r- 
chandiees.  II-  tribunal  ronsoUirc  pvut  «u  l>orner  a  nutuaier 
d'of1ii:c,  pnrmi  les  Frant^ais  de  l'échcUc,  des  cxircrts,  i]ul. 
npris  avoir  pr6liWcrment  devant  le  consul,  procèdent  nui 
visites  ou  fslimalioii»  néccssiiires  i-t  l'ii  dressent  un  pndè-  j 
verbal  qui  reste  di'|>o»(^-  en  clinnL'«.-llene.  {2\ 

Les  procSs-verliaux  d'expcHise  el  de  transport  sur  lei\ 
lieux  ne  sont  point  signifiés:  les  parties  en  reçoivenl  com- 
niunicalion  en  ehancellerie  sur  leur  demande,  mais  itansd^', 
placement  ;  il  pvul  même,  lors([u>llcs  le  requièrent,  leur  caj 
i^tru  délivré  d«8  expéditions,  sur  lesquelles  «Iles  oot  \v  droil] 
de  fournir  leurs  obser^'alions. 

Lph  jugements  à  intprveni  r  sur  le  vu  de  ces  procès-vcrbauK  i 
f>t  d'après  les  fniu  qui  y  sont  constatés,  doivent  toujours  ttxr 
rendus  avec  toute  lu  C4^>tL'rilè  postiilile,  soit  en  présence  dos 
purLies  ou  de  leurs  fondés  de  puuvdlrii.  s<>il  npri's  en  nvmr 
délibérii.  {3J 

Dans  le  ens  d'expertise,  il  peut  arnvcr  que  la  nature  de  1» 
vérlIicHtion  â  faire  ne  permette  pas,  ]uir  suite  delnspéciitlit^ 
des  connaiii9an<-cs  requises,  de  commutlro  des  Krançiiis  :  Iti 
peut  être,  notamment,  le  car  de  véritications  d'écritures, 
lorsqu'une  piiee  ou  un  ;ictc  est  argtie  de  faux,  hn  trtbutinl 
peut  alors  commeltn-  tels  experts  iiu  il  Juge  it  propos,  sauf  à 
constater  dans  son  jugement  que  ceux-ci  acceptent  le  mnndnl 
qu'il  leur  confèiY,  vu  l'imponsibiUlé  où  il  se  trouve  do  taifr 
|>urler  son  choix  sur  des  Français. 

9SS.  Fanx  iBCident.  —  Cette  question  de  la  vérilicalion  des 
écritures  noutt  nniène  à  relever  une  omission  commise  dsos 
l'édit  de  1778,  lequel  n'a  pas  prévu  le  cas  de  l'inscription  de 


in  Édit  .II-  jiiin  mu,  art.  IS.  IK.) 

(3;  Edit  de  juin  ITTS.  art.  I*.   F  \  —  /'ormnbirv,  1. 1,  nod.  ISft. 

(9<  Éditdcjuin  I7'i8.  art.  30.  ^F.i 
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faux  qui  arriverait  incicïcmmpnl  dans  le  cours  d'une  proci- 
[xture.  Le  ciiK  iVlii^unl.  le»  consul»  devraient  RtiîvrcÂ  cctt^gard 
les  r^glc^t  tracL^cs  au  titre  xt  du  livre  ti  du  Gode  de  procé- 
[■dure  civile.  S'il  s'agît  d'un  faux  incident,  le  tribunal  ronsu- 
[jalre  »  le  droit  de  le  juger.  S'il  s'unît,  au  conlruîrc,  d'un  faux 
Iprîuripal,  il  doîl$ln!Sunsisjut(i[u'ni)n'>4  li^jiiE^i-ineiit  du  crime, 
caTriiclioapublitjUPînltfrromj)!  le  cours  de  l'action  civile  (1)  ; 
^  m:iiK  li<  Jugement  ù  intcrv«<nirxtir  l'action  iiulilii|iie  nn  dt^trul- 
B-sant  [>A8  l'actioD  civile,  le  Irihiin.-d  «sansulnire  nurn  plus  tard 
Hit  se  prononcer  sur  cette  dernière  d'apr&s  les  preuves  et  Ioh 
^inoyun.4  sutiniis  »  son  »|tpréei:Uion,  sans  que  la  décision  des 
jti^eB  uu  criniini!)  puiuïie  uucuneiitent  rob)i;^*r.  H) 

55S.  Enqtiâtu  et  interlocutoires-  —  Les  enquêtes  se  font 
|inr  deviint  !•>  iribunni  ft  lians  la  forme  ï<ommnire,  bu  jour 
[tlxê  pnr  l'interlocutoire;  les  témoins  doivent  dire  sur-lc- 
tlinmp  indique^  par  les  parties  présentes  :  c'est  I«  une  dispo- 
sition s|>ëvialc  ù  la  proccduri-  dos  tribunaux  vonsuluires.  Si 
l'eniiufito  est  ordonnée  en  l'absence  dos  parties  ou  do  l'une 
d'rllcs.  il  (toit  être  fixe  un  délai  nascz  lonç  pour  «pic  Ira  noms 
des  lëmuins  puiascnl  être  envoyés  uu  chancelier,  cl  que  ceux* 
Ici  puissent  eux-mêmes  fttre  assigni's  avant  \f  jour  fixé  |H>ur 
les  entendre.  Les  témoins  /'raiiçaift  sont  directement  nssignt^ 
par  le  chancelier  en  vertu  du  jusemenl  interlocutoire.  Les 
non-com  pli  mats  qui  n'auruicnt  pus  ju^tiliê  d'uni-  c^usc  l*5gl- 
timc  d'absence  ou  d'empCchcmcnl  sont  conditninês  à  une 
amende  de  trente  francs  pour  le  premier  défaut,  et  de  cent 
francs  |>our  le  deuxième  ;  ces  amendes  sont  ensuite  doublées 
{tour  chaque  r^-idivc,  lors  m«me  que  In  actes  de  désol>êis- 
sance  ri'itcree  du  lémoîn  condamné  se  seraient  produits  dans 
d'autres  affuireii.  Le  tribunal  peut  également,  tut-ce  sur  te 
premier  défaut,  ordonner  que  les  non-eoni parants  seront 
contraints  pnr  corps  à  venir  da!po8cr. 


(Il  Co<k  civil,  art.  1318.  —  Code  de  procédure  ciTtle.  «rt.  349.  —  Oodt 
d'ioAtrurlioo  •.-■■) m in«ll«,  arl.  -^. 

(9)  Arr4t  «Ir  la  <wur  d«  o»«aUaii  du  31  ««veiabre  ISSt. 
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A  régnrd  des  témoins  étrangen,  le  consul  ti*adK9iu>  aux 
autortt^^s  locales  ou  ik  se»  coliques  par  simple  demnndn,  itj 
charge  de  n^iprocit^  et  suivant  les  usages  de  chaque  ^chelK 
|K)ur  obtenir  l'ordre  do  les  faire  coin  paru  iltv  :  iniu6  il  ctithieo 
évident  que  le  Iribunal  rran^uii;  iir  pcul  avoir  sur  ces  Léinoia», 
m&mc  lortHiu'ils  refusent  d'obéir  k  l'ordre  du  consul  de  l«ui 
nation,  nucu»  ]>ouvoir  direct  d'iisntirniition,  ni  aucun  iiio>tR' 
dr  contrainlt:  quelconque.  Beiiucoup  de  eonsule  iirouruftl. , 
en  pareil  cas,  à  la  voie  dca  EH}inmis»ionsro^<oirc6t  ainsi  quel 
le  font,  en  pays  de  chrétienté,  lea  Riu^Mlrals  cliur^*  drj 
l'inslruclion  des  afTaireâ  crîraiot'lles  ou  cîvilcfi.  Il  rt^sulte  dei 
ce  mode  de  procéder  une  simplification  qui  produit  <irx«.'<i-| 
lents  résultats  dan»  le  Levant,  oit  Tadrainistmlion  de  l«  jt: 
tice  est  si  souverl  enlravt^c.  quand  elle  n'est  pus  frndue  Im- 
possible, pur  Ih  dilTêrence  de  iiatiuiiiilité  d«'»  justicinbti^K 

En  ce  qui  est  des  sujets  territoriaux,  lorsqui;  Idur  compa- 
rotiou  est  nécessaire,  les  consuls  doivent  se  confornifr  *st\ 
cupitulutions  et  »ux  usages  observés  à  cet  êgurd  daoi* 
difFih*enl8  consulats  :  l'usnee  général  est  de  s'adresser  â  leoi 
magistrats. 

Si  les  t(^inoins  résident  dans  une  autre  tVhellp  ou  aillcuinj 
le  consul  déit-^ie  par  uneconiiuinsiou  rugatoire  qu'il  ailtvxcev 
suit  n  leur  eunsul,  soit  à  l'iiutorilé  du  lieu  où  Us  demeurflit. 
le  soin  de  les  enl«*ndre.  Ce  cas  ne  peut  (Svld'-iu'nf'nt  «e  pr 
Bentcr  que  tn'-n  rnrcinrnt  dnns  les  alTaires  du  genre  ilir  cellt 
qui  sont  soumises  h  la  ddetsion  des  Lribunaux  con3u|atrM< 
niatière  civile. 

Les  parties  en  pn-'ecnce  desquelles  lu  prcux-e  par  li^moir 
u  Hé  ordonn<^e,  sont  tcnu«s,  SAnti  qu'il  soit  besoin  d'asslçivi' 
tjon.  de  eomparsltre  devant  le  tribunal,  aux  Jour  et  hei 
indiqués,  pour  recevoir  la  dôpoaîtioti  <!      '        *  ' 

dt;»  iKirtieD  qui  n'ont  pas  comparu  en  |< 
ttun  qui  leur  est  (idtu  du  jugement  lutcrloculotra,  |Kturqu'eJU 
aient,  n'il  y  a  lieu,  à  niimmcr  lcun>  tt'mninst  nudll  ni  llcn^ 
lieu  de  toute  attaignatioa  pour  ussiulor  o  IVoqu^te. 

A  l'audience,  les  reproclie?  qui  seraient  arUeuK^  ouoi 
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les  témoins  doivent  être  proposés  verbalement  par  les  parties 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le 
jugement  qui  tient  lieu  de  procès-verbal;  les  témoins  sont 
ensuite  entendus  sommairement,  et  leurs  dépositions  sont 
également  reproduites  dans  le  jugement.  Les  témoins  repro- 
chés sont  entendus  de  la  même  manière  ;  le  tribunal  fi.ppi'écie 
ensuite  la  foi  qui  doit  être  ajoutée  à  leur  déposition. 

Les  étrangers  qui  ne  savent  pas  la  langue  française  sont 
assistes,  pour  faire  leurs  dépositions,  d"un  interprète  désigné 
par  le  tribunal,  et  qui  prête  à  l'audience,  avant  de  remplir 
son  mandat,  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  déposi- 
tions des  témoins  qu'il  assiste  ;  les  drogmans  et  autres  inter- 
prètes attachés  au  consulat  et  déjà  assermentés  sont  (oiitcfois 
dispensés  du  serment.  (Ij 

L'ordonnance  de  1778  ne  dit  pas  qu'avant  de  répondre  aux 
questions  qui  leur  sont  faites,  tes  témoins  prêteront  serment 
de  ne  dire  que  la  vérité  ;  cette  formalité,  exigée  en  France 
par  le  Code  de  procédure,  ne  saurait  donc  être  étendue  en 
Levant  aux  interrogatoires  et  enquêtes  faits  à  l'audience. 
Toutefois,  si  une  partie  le  requérait,  le  serment  pourrait  être 
déféré  par  le  tribunal,  et  serait  alors  prêté  scion  les  rites 
particuliers  de  la  religion  du  témoin  appelé  ;  si  celui-ci  refu- 
sait de  déposer  sous  serment,  et  sauf,  bien  entendu,  le  cas 
où  sa  religion  ne  lui  permettrait  aucune  espèce  d'alTirmation 
solennelle,  sa  déclaration  deviendrait  nulle,  et  il  serait  lui- 
même  assimilé  à  un  témoin  défaillant. 

Les  témoins  entendus,  le  tribunal  peut  juger  la  contesta- 
tion sur-le-champ,  ou  ordonner  que  les  pièces  seront  laissées 
sur  son  bureau,  pour  en  être  délibéré.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  jour  où  le  jugement  sera  prononcé  à  l'audience  doit  être 
indiqué  par  la  sentence  de  mise  en  délibéré. 

557.  Signification  des  jugements.  —  Les  jugements  par  dé- 
faut, contradictoires  ou  définitifs,  sont  signifiés  aux  parties 
par  le  chancelier,  dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  cita- 


(1]  Édit  de  juin  1778,  art.  31  et  38.  (F.) 
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lions  el  assignations,  sait»  (|Li*il  »oit  besoîu  d'aucun  sut 
commnndeuicnt  ou  sommation.  (1/  Les  parties  sont,  on  coo^J 
arfrjufiice,  tenues  et  contraintes  d'ett^cuter  Irsdits  just- mentai 
par  toutes  les  voies  légales  cl  d'usage  dans  cbaquc  posurj 
consiilaire. 

A  paine  d^-  iiulliu^,  lu  copi<->  du  jugement  signilii^  doit  inttl-l 
((U«r  la  [wrsonnu  a  laquellv  la  signîGcatiOQ  a  élé  loisave.  ('2)J 

558  Opposition.  —  Le?t  jugements  des  consul»  (.ManfsoitniH^ 
aux  voies  di-  mrours  ordinaires,  ceux  qui  ont  été  rendu»  pari 
diîfautsont  îiUfieoptiMfs  d'op^iosîtiondiuisles  trois  jours  deUj 
sîgnilif'alinn  ii  la  i>Rr(it>  on  h  son  fondt-  iln  pouvoirs.  Np«d 
moins,  dans  le  cas  où  la  partie  eondamnC-«  est   abnenti!  ctj 
nV8t  pas  ivprdgentéi!,  le  délai  d'opposition  ne  court  contrtj 
elle  que  du  Jour  où  il  lui  h  été  donné  ccnnnJssanee  dv 
condamnation.  Los  sentences  par  d(*r.aiit  peuvent  copendanl 
être  ext-'eulocs  Hur  les  hiens  dus  déraillHiils  trois  jours  npr^' 
la  sîi^nîllcalion  Taite  à  la  ]>«r8onne  ou  ù  son  domicile  ou  pir 
aira-hes.  Par  le  fait,  il  e\iît8  donc  deux  déraut^  :  l'un  contre) 
le  procureur  fonde,  wvcc  trois  jours  pour  ropposition  à  p.irlil 
de  In  si^iltcation  ;  l'autre  contre  la  partiu  abscoto  aa  niomcnl 
de  la  î<tgni  H  cation,  avec  Tuculté  d'opposition  jusqu'à  AsécG 
lion.  C'est  une  distinction  aniilû$ue  à  celle  qui  est  Tnitc  en! 
Fronce  entre  les  dérauls  contre  avou6  et  ceux  coiilre  partie.] 
Los  iqstance.'i  sur  opposition  sont  vidées  à  hrerdelai,  dans! 
fornii!  que  nous  nvons  di^jà  indiquée,  cl  suivant  les  cirrc 
stances  de  In  cause.  (3; 

559.  Appel.  —  Les  juTt^menls  des  trihuuaux  coUKuL-iircs.) 
tant  i-ontriidicloin^s  que  cnix  rt^ndus  pur  dëfuul  après  Ir  ilcli 
d'oppo;4ition,  sont  susceptibles  d'appel  par  devant  lu  ooD 
d'Ai\.  L'acte  d'appel  est  reçu  en  clinncellerie  et  sigttillé  & 


lH  ËdU  iliî  juin  m»,  «rU  37.  i  F.  )  —  FomuiUirt  rf««  cluuKetUrit»,  i,  1. 1 
■nod.  n*  1*1. 

3]  Afrél  de  la  »>ur  d'Aii  du  »  >a4t  14«3. 

(3)  Édit  de  juin  M'D,  art.  3»  cl  39.  [V.j  —  l'irmultirt  dn  ch»ncelUriti,\ 
i.  I,  mod.  n*  IM. 
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yurtiv  adverse,  i  la  rc(iii«t«  itv  l'apitcUiit.  \\)  Il  iloil  conlviiir 

ironstiluUon  il'avoiii^  près  la  cuur  devant  laquelle  l'iippel  est 

jort»^  et  HHsi^nation  dnns  les  il>^I»ii<  île  l.-t   loi.  Nous  ii'.-ivons 

pas  besoin  irnjotili>r  que  les  JHizoments  t!onsnl:iire8  Kontsus- 

;fiplil>lc!fi  d'ôtro  déférôa  à  In  cour  de  cnssiilion. 

Ctiftains  uonsulals  du  LflVJint  ont  adopté  l'usagA   d'nxigiir 

Fdpfi  |)laid(^iii'S  lo  di?]idt  en  cliiiiiccllerie  dH>(  tilrt'S  origiiliiux 

[dos  l'tinvi'nllonsdonll'iiitLTpri-tAlion  oiil'uxdi'Uliuti  U\U  l'objet 

■du  litige.  Loruqur  C4*s  titres  ne  sont  \m%  rendus  apr^s le  Jug^e- 

[tnenl  et  que  r.-tlTairi^  e^t  port^?  ennppcl  dcvnnl  laroiird'AJx, 

les  dossiers  n'en  contiennent  que   des  copies  ccrlifu'es.    Si. 

I*ns  im  certain  nombred'instances,  ces  copies  peuvent  sullire. 

Eil  est  bciiueoup  de  cas  .tusei  où  ta  production  des  originaux 

pKt  nbaoluinenl  indtspensaljlc  et  nous  pensons  de»  lors  qu'en 

[riglc  générale  il  serd  loujours  |n-crénible,  pour  m-  ]ta»  mettre 

[en  piînl  les  intérêts  des  JuKliuîable»  et  Toumir  aux   iuu»iti- 

ftrals  rnini:ais  les  civnieuls  d'appréciation  dont  ils  ont  bcsaiu, 

[de  reslitucr  aux  parties  les  oriçinaux  des  pi«Ves  qui  doivent 

ïrvir  de  base  à  leur  appel,  f?) 

560.  Délais  d'appel.  —L'article  37  de  I'<îdit  de  1778  n  bien 

Icrciî  une  cuinpi-tciiee  li-çato  [Mur   1%  réforme  de^  juurements 

[VOQiïutaires,  mais  ne  contiunl  aucune  disposition  pjirticultèrc 

BUr  les  délais  dans  lesquels  l'appel  doit  être  interjeta  devant 

[lu  cour  dAÎK.  l'our  apprt-cier  cette  question,  il  faut  donc  re- 

rcourir  aux  principes  consacres  par  les  lois  générale!:  ou  spé- 

eialeti  qui  règissi-nt  la  matière  en  France,   iiotiioiiuenl  ù  la 

loi  du  3  mai  ISGî  quk.  muditiitnl  lea  dispositiono  des  arlielcs 

*î.  443.  44i,  44«.  483,  484,  485,  486.  1033  du  C.  le  de  proc<S- 

duro  civile,  ei  160,  166.  373,  37)>,  615  du  Coile  de  commerce. 

La  réduit  de  trois  mois  ii  deuv  mois  les  délais  en  mniiî^rc  civile 

(«t  commerciale.  Divers  arrêts  de  la  courd'.Mx  et  de  la  cour 

^de  cassation   (3|  ont  d'ailleurs  décidé  que  ce  délai  de  deux 


,1}  Ëdil  (le  juin  l*TS.  art.  31.  Pf.]  R>rmabir«  ifec  eAui»lterJaa.  t.  ». 
«ppaiidic».  p.  "SI. 
IS)  tSrculAÎrc  de*  •ffaim  f  IraitRÙi-en  ilu  li  acptcnibrc  IMl.  {F. y 
{t)  Loi  du  3  mal    ItM].  —  .Am';Li  de   la    cour  d'Ail  de*   33  avril   ISSS, 
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mois,  qii&nd  les  deux  pnrlics  ont  Iniir  domicile  en  I>\aat.  iw- 
dcvftit  subir  iiuouRL*  au^mpiitalion  ea  r»ison  de  In  ilislanw 
qui  sépare  l'échelle  du  Hî&gt.'  de  la  cour  d*.ippnt,  HinsJ  '{u'on 
serait  portu  M'induire  de  la  teneur  des  articles  73  et  415  du 
Code  de  pr<w?cdure  civile,  lesquels  sont  uniquement  «pplî-j 
cubtes  »  l'apiK}!  des  jugvmcntâ  rendus  en  Frnncc. 

Sfil.  Exécution  provisoire.  —  L'o]i|H>âition  et  Tappel  «nt'P 
pour  cITftdesiispiriuli'e  rexcciilion  des  jugements  coii^iilairejl 
toutes  les  fois  t|uc  le  Iribunal  n'en  a  autrement  ordonne. 
Sous  l'empire  de  rordonnancc  de  16AI,  l'cxifculian  provisoire] 
<'tnil  de  droit,  tiiuls  n  cimryf  de  donner  cnution  (II:  nujoor- 
d'Iiui.  elle   n'eat   plus   obtigaloire   que    pour   l«s   lettres  Je] 
chitnee,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obli^nlloiis  ]k 
écrit.  l>aîis  ks  afTaîres  où  ils'agildc  conventions  verbale* ou] 
je  compilas  rournnLs.  \f  tribunal  peut  ordonner  rpxécutionj 

'«ivisuire  moyenimiit  caution,  mais  dans  ce  cas  le  jui^emenV 
ne  saurait  être  exécuté  qu'après  que  le  dcmundeurauntlt  hift 
aeci-pter  lacuulionofTerti^dans  les  formes  ci-après  presrrilM.1 

Celui  qui  veut  exécuter  un  Jugement  frappé  d'appel  doitj 
présenter  en  ehancellerie  une  rcquAle  par  laquelle  il  indiijtiej 
sn  caution;  le  consul  onlunne  que  les  parties  se  présrnieront 
h  l'audience,  dont  il  Gxe  l'heure  et  le  Jour,  pour  que  le  jnga] 
du  réft-réproeède,  s'il  y  n  lieu,  à  In  réeeplion  de  la  cnuliODij 
cette  requ6tcot  l'ordonnance  y  faisant  droit  sont  signifiée* ftV 
défendeur,  avec  assignation  ii  comparnitrv  devAOt  le  conmt 
jugeant  en  état  de  référé. 

Une  caution,  pour  être  admissible,  n'a  pas  besoin  de  foi 
nir  on  état  de  ses  biens  :  il  suliit  qu'elle  soit  notoircutent  sol- 
vable.  Il  peut,  du  reste,  £tre  suppléé  ù  la  caution  par  14 
dépiHdans  la  caisse  du  coiitiulut  du  monlaiil  des  condnint 
tionu;  les  jugcmcQls  sont  alors  exéeulés  npr^s  la  signifies'^ 
lion  faite  de  l'acte  de  dépdt  reçu  en  chancellerie.  (ïF) 

is  Qiuntvl  [•'iTimi  IKUï.  —  Arr6l  de  ta'Cour  de  cskMtinn   du   :i   jini 
IMV    —V.  FVrinicl-OirBud,  l.  ii,  p.  11». 

(i;.  OrJonnoticc  •l'am'il  lem.  Ilviv  i,  tllret,  vl,  IL  [F.) 

1.7)  Èftil  «lit  juin  mK,  art,  .10  A  Jl.  iF,) 
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La  contrainte  pnr  oorp»  m  matière  civile    ayant  élé  aho- 

lie  (t),  rexécution  de»  jugRtnftnls  <:on8uI»ire8  «Il  niatiiVre  dp 

conim(!rcc,  dcdoiumai^us-intêrCts.cïlc.,  ne  peut  plus  se  Paire 

que  pur  saisit*  de  biens.  i2)  Ccltf!  Kaisie  a  lieu,   en  vertu   du 

jugement  et  h  la  requête  de  la  partit?  en  favoiir  de  laiiuelle 

aile  a  été  ptx)nonc(ïc,  par  les  soins  du  drogman>rliancelier  ou 

Ede  tout  autre  ullicier  du  consulat  i«pt^cialenienl  commis  k  cet 

lelTet:  il  ci»  est  drcss<:  procès-verbal  en   prcscnce  de  deux 

It^moinH,  et  le  di^positaire  d'office  est' institué  dans   le  même 

[aclo,  lorsque   les  objets  saisie   ue  sont  pas  transportés  au 

iconsulal-  1^1  Les  dispositions  du  Code  de  proct'dure  sont  i^ 

I  cet  eg.ird  le  meilleur  guide-à  suivre  par  lea  oflicicrs  instru- 

I  mentaireH. 

S62.  Exécution  en  France.—  Les  ingemenis  consulaires 

.ne  sont  pas  i-euU-meiit  cxt'cutoires  dans  le  pays  où  ils  ont 

élé  rendus,  ils  ont  encore  virtuellcnient  la  même  force  <|uc 

s'il»  avaient  été  rendus  en  France,  où  Ion  ne  peut  dis  lors 

Is'opposcrâ  leur  exécution  que  dans  Informe  tracée  par  le 

Code  de  procédure  (4);  il  n'est   besoin  d'aucun  niiiiidement 

.de  justico  piirtîculîcr,  le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  en 

[matière  civile  et  commerciale  étant  complet  et  absolu.  Il  est 

I  toutefois  bii^n  entendu  que  la  partir   qui  veut  faire  exécuter 

en  France  un  jugement  n;ndu  à   son   prolit  doit  s'en  faite 

délivrer  en  chancellerie  une  vxpédîtitin   ou  grosse  rt-digéc 

dans  la  forme  exécutoire,  {ft] 


(11  Lui  d»  33  juillet  ISOT.art.  I". 

[t)  tdil  de  Jiiiii  mu.  iiPl,  S».  ;r.)  —  Cn  »ail  ciue  n-t  artiek  n'i  pn»  C««sé 

dV-ln»  m  %i||{u<<ur  cl  qui?  t'e>.\  pnr  mile   dune  erreur  mu  U  ■-■■.>  Ile.    iwcllll^e 

par  ctTpluni  i  la  siiitt?  du  Batittin  dci  loit,  n*  Hi,  que  le  texte    pnniiUr 

ûe  l'vl  12  lie  la  loi  de  IHM  a  indiqiii'  roniinr  abroi:éH  les  nrt.  3fi  et  airi- 

|vanls  de  l'^dil  de  m»,  an  li«u  i\v*  arL  iS  ettaivnHU,j>iu)«9tit!/€ampru 

[fart.**. 

\i)  FnrmuUirc  de*  chitneetleriet,  U  i.  ruod.  n'  IST. 
(t)  Ëdlt  a*  )uln  I77K.  art.  95.  {IT:, 

(S)  Code  d«  procédure,  ntt.  146.  —  Décret  du  3  d4c«inbr«  IHS.  —  Forma- 
I  dtê  chanrtfllerin,  1. 1,  mod.  174. 
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g  3.  —  De»  ntlcs  coaservatoires  ul  de  ipipltuips  BiilrTs  Bdr* 
d»  jundiction. 

563.  Commissions  rDgatolres.  —  D'après  les  principes  ifuej 
nous  avons  prt'oédemtni*nt  oxiiosês.  on  comprend  qtiVn  |>4yî 
de  chréticnt«,  l'intervention  des  consuls  pourlV-zécution  des 
commissions  rogatoircs  fât  ]>urcnicnt  oriicitfusv.  En  Luvanl. 
«t  en  BHrWriu,  au  contraire,  Inulorité  conHtilnirr.  n'ayant  i 
cet  ^^iird   d'iiulrcs  liinili^s  qm^  eeHos  du  jiouvotr  juiliirialre. 
il   «8t    ilvident  que  ces  coinmiAsionB,   en  tant  i|ii'rlltrs   nnsti 
[Kiiir  olijrt  t)uc  de  provo<fui>r  des  iictcs  dans  lesquels   dfSi 
PriinçniHSiïul!;  sont  iwtriica  in  te  ressers,  doivent  i^tracompl^lc-l 
nient  ext'cuUcs,  tu  consul  di'tt-il  pour  Cfla  ust-r  de  !kid  droil 
de  contrainlr  sur  ses  nationaux. 

564.  Exécution  des  arrêts  et  jugemeots  rendus  en  France-  — | 
L«s  nn-«l!i  ou  jugemunis  vendus  en  France  par  nos  cours  on] 
Iribunauv  sont  ^galotnenl  ^.'x^cutoircsde  plein  druilcti  Lfvunt 
et  en  l^tarliarii-,  îi  la  diliiçence  deâ  L-limiL-elior^   et  »ur  l'ordre] 
des  consuls,  ([uï  nedolvrnt  loulrfois  y  donner  suite  qu'autast 
que  les  PS[>i'ditions  riui  leur  sont   rppn'^aent^es  portent    U 
liiguliti.-ititm  du    ministère   des   itfTaires   tSlrnogÈi-es.  '  I) 
forme»  à  suivre  pour  assurer  rexêeution  de  ces  Ju^mcnt 
ou  arrêts  sont  les  mêmes  que  celles  que  la  loi  a  consacrée 
jKiur  IVsiVution  des  jug-ements   rendus  par  les    trihunai 
rnnsulaires. 

565.  Des  successions  et  tutelles.  —  En  matière  <lc  succim 
sions  ou  de  tutelles,  les  consuls  établis  dans  les  pays  tuucu 
mans  jouissent,  d'aprJfS  nos  capitulations,   de  la  plônitud 
des  rlroilH  attribués  en  F'rancc  aux  jiiscs  de  paix  pour  T'qif 
sition  el  la  levée  des  scellt^s,  lu  convocation  des  conseils 
famille,  l'on'unisation  du  In  tutelle  des  inineunsfriinçais,  eUu\ 
aux  notaires  pour  lu  confection  des  inventaires,  cl  aux  tri'j 
bunaux  pour  ordonner  les  dépiVts  et  séquestres. 


(I)  Uirculaiit;  des  adaircs  £lrHn)c^iwi<  du  SI  avril  1833.  —  OrdannaiiRc  il| 
loclolin;  lUXï.  «rt.  M.  (K  i 


L'nutoritii  judioinirc    Ifrrilorinlc  in-  peut,   »  ;»ueun  litre, 

itcrvcnirdana  radminisiralion  vt  la  li([uitliitiori  des  succcs- 

lions  rrnnçAises:  cellos-ci  sont  donc  géi'c^s  par  les  consuls 

'4ans  l'orilrv  et  dnii9  ks  condition»  indi<(uv.-<  uu  vliii|iilrv  i  do 

^oe  livre  |H>iir  \v9  agents  en  pays  de  clirélieuli^  uvuc  cetlr 

lilTérence,  cpp^-ndiint.  que,  ludion  dt-  noe  agtnis  étant  ici 

80ijrcniin<-  cl  tilisolui^,  ils  sotil  »|)iii-l(^ti  à  slalurr,  soit  seuls 

l«n  leur  quiililt-  du  ]>r<-sidi'i)l:<  de»  lnltuiiaii\  consiiluin-R,  soit 

ivcc  le  concoun»  de  leurs  usstrSHrurs.  sur  loutL-a  Ils  questions 

jutcnlicuses  que  l'administration.  In  liquidation  et  le  par- 

ige  des  successions  Trunçaiscs  pciivi*nt  faire  naître, 

566-    Des  lâillittiS.  —  L<?k  n^vociiuit!!  françiiis  qui  fonl  fait* 

[lit?  «Uns  Il'k  t'iliiHIvs  du  I.eviint  el  tlv  Itarlinrie  sont  tenus  di? 

lëpDS^r  leur  bilan  en  chancellerie.  Les  eonsul»  apposent  les 

Bceiktt  sur  les  cITets  de»  rnillis,  en  se  eonformaii l ,  d'ailleurfl, 

iù  ro^itrd  de  c«u\-ci  cl  nuinnt  que  let:  lois  et  1rs  usages  du 
pays  peuvent  le  permettre,  aux  prcBcriplions  génCTales  de 
notre  législation  sur  la  matière.  Lo  premier  soin  A  prendre 
dans  ces  sortes  d'alTnîrcs  consiste  à  voilier  û  ce  que  les 
négociants  faillis  ne  puissent  détourner  aucune  partie  de 
leur  actif  au  prt^judive  de  leurs  crvanriers.  Les  capitulations 
[n'avanl  accordé  aucune  préférence  au\  sujets  lerritoriaux 
[sur  lut)  Fraiivais  ou  autres  élran^rs  dans  les  faillites,  lt:« 
[consuls  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  ne  muinlcnaicnt  une 
[égalité  parfiiite  entre  tous  les  cTBancicrs.  (I) 

Mais  ici  se  présente  une  question  délicate,  celle  de  savoir 

)(i  seront  déposés  les    deniers  dr  la  failtile.    Un    certain 

[nombre  d'agents  ont  induit  de  l'article  489  du  Code  de  com- 

'mcrce  qui  prescrit  en  France  le  dêpùt  à  la  cuisse  des  dépâts 

[et  consti^na lions,  qu'à  l'étranger  ces  sortes  du  dépôts  devaiunt 

^luvariablement  Atre  versés  dans  les  caisses  des  chancelleries. 

Examinée  de  près,  cette  interprétation  a  dû  ^Iro  reconnue 

fautive  et  inadmissible  comme  r^gle  générale.  D'une  pari,  un 


(l[  Ordonnance  du  3  mars  t7HI,  Ulre  n,  vl,  U-tP.)  —  Isitruciitui  du  t 
mai  I1S1.  {¥.} 
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ciTi-t.  aucun  IvxU:  formel  de  toi  n'a,  an  aiatière  d«  faîllite. 
assimila  les  caisses  des  chancelleries  à  la  caisse  des  d^p&ta 
et  consignations;  d'autre  part,  les  cnisseii  des  consulats  ne' 
reni|>liï)Kent  pus  la  condition  iirîncjpale  en  vue  de  Intjuelklal 
toi  oblige  tes  syndics  des  fuillilesà  consigner  dann  une  caisse  1 
puldii|uc  les  rKPfiiDtes  appartenant  A  la  masse,  puisque,  si  le 
(Iép6t  fait  en  ctiancelterie  assure  la  conservation  des  vaiKurt,  ' 
il  ne  les  rend  jamais  productives  d'intér<ït,  et,  en  doniwatj 
lieu  au  profit  du  Trésor  à  un  |ir(}lêvement  de   l/2pourp/0, 
ag'^rave  mt>ine  la  eundition  des  créanciers  que  la  toi  avallj 
évidi-niniunt  pour  liui  d'améliorer. 

Aussi  Ig  ministre  dc«  afTalrcs  étriiiigfercs  s-t-U  dâctdé 
qu'en  cas  de  rnillîte,  en  Levant  ou  en  Knrhnrie,  le  Ju^  com- 
niijt%uîi-e  serait  libre  d'ordonner  le  versement  des  fonds eiiln!J 
les  mains  de  personnes  sûres  et  solvables,  s'engageaot  à  cnj 
payer  lus  intérMs  &  la  musse,  et  qui)  ne  serait  tenu  d i 
onlonnerla  consignation  onchnnecllerie  qucs'îl  ctaîtabsolu- 
ment  inipossibl*;  <l«  Itiur  trouver  un  autre  plnccmeat<]Ui,tout^ 
on  vtant  moins  onéreux  aux  créanciers,  leur  offrit  une  s^n- 
rilé  sunisante. 

Quant  à  la  compétence  du  consul  pour  le  jugement  i:t 
liquidation  des  faillilca,  clic  varie  suivant  que  le  rallli  avati 
son  principal  (!tul>lisscmL-nt  ù  l'étranger,  ou  dépendait  direc-î 
Icmcnt  d'une  iniiisoii  élaldie  en  France.  Dans  ce  dernier  cisj 
lu  direulion  de  la  faillite  appartient,  d'uprj?»  lu  loi,  au  triim- 
nul  français,  et  le  consul,  le  moment  venu,  n'a  qu'à  faîi 
exécuter  lu  décision  ijui  lui  est  rèiruIirrtMnent  notifiée  l  sL  aC 
contraire,  le  failli  a  son  principal  étahliseement  dans  le  LevanlJ 
l'ordonnance  de  1781  veut  que  ce  soient  le  consul  et  son  tfi^ 
bunal  <[uî  prennent  connaissance  de  l'affaire  et  se  guident 
d'apri-i!  les  formes  sommaires  de  procédure  établies  par  l'ëdH 
de  n78.  îî) 


tlj  Circulaire  des  otTslrct  élrnaK^rci  chi  1*'  narembn:  IWJ.  (F.j 
i3f  Coda  àf  conimeK'o,  art.  lïl  el  stiiv.  —  FarnalMin  dé»  ehnHeeU 
rie»,  1. 1,  mOililM  ni»  I  jQ  B  lis. 
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Actes  de  U  JDTidictioii  valoiitaire. — Bn  ddiors  de» 
aclt^s  iIl- juniiiclion  civile  ou  t'omnii^rii.ile  dunl  nous  VKttoti» 
de  parler,  il  en  est  d'autres  que  leur  carxt'lèrG  t!galcmetit 
Judirinirc  fait,  en  LevjuiL  vt  an  tt»rbariv,  rentrer  d»ns  In  roni* 
jétunce  exclusive  de»  eoiisuls  :  d«  oe  nombre  sont  Ick  nctes 
leconscnlempiitd'ado|ttion.d'nccc|>tatioitdi;tutelleof1icicusc, 
le  convocation  et  de  rtiunion  de  conseils  de  fuinille,  d*âman- 
:ipitlii>n  de  mineur,  it'auloritiu(iui)  de  mineur  ou  de  femioe 
Lmurit'-e  pour  faire  le  eomniuree,  d'opposition  au  (i:iyeiiiput 
]e  titres  ou  billets  perdus,  de  renonciation  It  Ucommunnut^ 
ou  «  une  succession,  etc. 

I  Les  prcscri|>tion3  contenues  â  l'égard  de  chacun  do  oo9 
nctcs  danis  les  Codes  civil,  de  commerce  et  de  procédure, 
Bont  trop  précises  pour  que  noua  ne  jugions  pas  superflu 
ïi'entrer  ici  dans  des  explications  dtStaillécs  sur  les  cas  dnns 
le^ijuelscRS  actes  |>cu\ent  fclrc  reçus  en  clianceltcnc.  ^t) 
SSS.  Application  des  lois  noureUes  dans  les  échelles  du 
Levant.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  Frun^ais  sont  riigî» 
l£n  Orietil.  sous  les  divers  points  de  vue  de  l'organisation  Ju* 
[dlclMire.  de  la  compétence,  ilc  la  proc(?durc,  des  pouvoirs  du 
'magistrat,  par  un  système  spOcinl  de  législation,  dont  les 
[.pr]nel|iaux  monuments  sont  les  ordonnances  d'août  16ftl  et 
de  juin  n"8. 

<^  Ces  ordonnances  ont  un  caractère  de  droit  public  ou  poli* 
^BU([UC',  elles  ont  leur  principe  dans  des  traités,  elles  sont  la 
H:|oi  de  nos  nationaux  résidant  sur  un  lerritoirc«^traiti;cr:  elles 
^constituent  un  corps  de  loi  dont  les  consuls  doivent  observer 
les  dispositions,  toutes  les  Tois  qu'elles  ont  nigl^  la  miillère 
m  discussion,  de  pr4!fi'runcc  auv  dispositions  contenues  dans 
fiholre  droit  mt^tropolitiiiu  lui  y  seraient  contraires.  (2) 

Quand  cette  législation  spt^ci&le  est  muette,  le  consul  doit 
[recourir  au  droit  commun  ;  mais  û  quel  moment  une  loi  nou- 


(ll'  fûrmalairr.  1. 1.  mml.  n»  lU,  UP,  lïO,  lil,  lïl,  ïih  «t  HM. 
13)  Jugenurtil  <lu   lril>uiial  conttulaire  du  Pmcv  è  Caoïtantiitoplc,   cb 
Itlala  (lu  21  nuvembrc  isao. 
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Yolk- rttl-rlle  obligatoire  ilnns  les  é(-tielli>8  dn  Lfivftnt?  Au* 
cunr  (li9|io»ilinn  K't^islHlive  n'n  trftrH'Iii*  cetle  qu«»Uoii. 

t^n  pro8i)tnplinn  tl«  l'arlirtr  prrmïrr  du  Crnle  civil  est  leï- 
luelleinent  «itéuiale  au  territoire  Ju  Is  France  ;  les  tnbuuaui 
troiiMuliiireK  dl-  peuvent  donc  décider  que  |iar  nnitlogJe  et, 
clioisir  entre  deux,  systèmes  : 

1'  Celui  de  lartiHe  13  (In  Code  de  pron'dure  cIvIÎr,  qui' 
iiccordt'  im  itêlai  de  deux  mois,  nôcesanirc  iiux  yeux  de  t> 
loi,  pour  qu'un  ncle  soil  ré|m(é  avoir  atteint  l'intéressé; 

a*  Celui  dti  décret  des  5-M  novembre  1870.  en  vt-rtu  du-l 
(|uel  la  promulgation  des  lois  rosulte  do  leur  insertion  niij 
Journal  officiel.  D'après  ce  «ystime,  les  lois  nouTclIrs  w^l 
raient  obligntoire»  dans  les  «échelles  du  Lovant  un  joiirnprtc 
celui  où  le  Journat  officiel  serait  par\'enu  à  lu  cbaocelle-^ 
Tic.  11! 


Skciion  II.  —  ÙcU  juridiction  tn  matitrc  crimintttc 
el  corrvctioftnellc. 

^  l*'.  —  I>e  ta  pourstiiti>  des  contrATcntions,  dAllU*tcriroeG 
comiuifL  par  des  Fi-ançai*. 

S6S.    Compétence  des   consuls.  —  Nos   consuls,   dans 
ûctielles  du  Levaiil,  Lieniient  des  capîlulnlions,  de   l'^dlt  lU 
Juin  \ns  ut  de  la  loi  du  '26  mai  \ii'M>,  des  pouvoirs  de  ]tolici! 
t't  du  Juridiction  répressive  très  étendus  ;  cette  juridiotion  dl 
ronsul  *isl  entière  el  coaipl&te  à  l'Ogard  de  ses  nationaux. 
a    le    droit    de    poursuivre    1»     ri'preesion  des     crimes 
dOlite  commis  nur  le  territoire  ottoman  pnr  des  Français  i 
préjudii'e  de  Français  ou  d'étranger»;  il    n  le   droit  de  fuir 
de»  ri'glemenlti  du  police  obligatoires  pour  ses  otUniatstrés^ 
il  peut  cnlin  faire  urrdtcr  et  renvoyer  en  France  tout  citoyi 
français  qui  "  par  sa  mauvaise  conduite  ou  pjtr  ses  intrigue 
Iiourraît  6lre  nuisible  iiu  bien  général  ». 

Il  n  donc  à  fortiori  le  pouvoir  d'assurer  l'arrestation 


il    Jugement  «lu  Iribanol  consulaire  deVnoee  i  CvnKtaolinvplc,  vadall 
du  Shjuîu  mna. 


C4-UX  d«  S{^  nntioniiux  qui  sont  poursuivis  ou  candtutiiiéif 
pour  crimeB  et  d^lils  <:oinnus  en  Fratirp.   La  chsimbro  des 
■ïniecs  en  accuimUon  de  la  Cour  de  Pari»  avait  pensé  |t}.  coa- 
BlrJiircuivnt  à  ces  principe?,  lue  l'autorité  consulaire  n'avait 
Kpuâ  le  droit  (le  faire  arrêter,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  pro- 
Bprei),  un  Pranvaiit  coupable  en  Frnncc  et  r^higiiîcn  Tuffui-'. 
tant  c]uv  «n  Conduite  en  puys  ottomun  ne  donnait  lieu  -û  au- 
cun reprucht-  rnive.  U'oû  cclteconsiiqucnce  «[uc,  jiours'assu- 
n^r  (le  sa  personne,  Icgoiivernenienl  françiiis  dcvtiil  provo- 
i|uer  9on  exlradition. 

Il   faut,    ftu   conlraiix,-,   ri^coni)iiilrL-  que  rarrc-Ktatioii  iluii 

Krnn^'nis,  daas  ces  l'oiiditions,   n  a  iiulleuimt  pour  base  un 

icte  d'extradition.  Les  pouvoirs  de  linute  police  attribues  aux 

VconsuU    sont  généraux  et  absolus  ~,  il  n'y  a    pas  de  traita 

[{l'extradition  entrp  la  France  et  In  Turquie,  les  capîUilalions 

ont  BUppIcé  en  accordant  à  nos  nationaux  l'extcrritori alite. 

j'A  Cour  de  euMsation  a  proclamé  ces  princî|KS  dans  un  at~ 

ÎKrt  du  58  novembre  1887. 

Dans  tous  les  cas  pn.^\uK  par  les  traitas,  ou  lorsqu'ils  y 
sont  autorisi^s  pnr  l'usage,  les  consuls  en  Levant  et  en  Bar- 
barie informi-nt,  soit  sur  plaintes  et  dénonciations,  soit  d'of- 
»fice,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministî'ru  publie,  sur  les  con- 
traventions, dt^lil»  et  crimes  commis  par  des  Français  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement.  (2|.  En  cas  de  vacance  des 
consulats,  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  le^  fonc- 
tions judiciaires  de  ces  derniers  sont  remplies  par  les  oftl- 
Hoiers  ou  autres  personnes  appelées  à  les  remplacer,  suppléer 
Hou  rcju-éscnler.  ['.i] 

P     Le  texte  de  nos  capitulations  De  conr&rc  le  droit  de  juridic- 
tion à  l'autorité  frau^^se  qu'autant  que  le  crime  a  clé  com- 
itnifl  par  un  Français  à  l'égard  d  un   autre   Fran(;ai!S,   ce  qui 
^s'entend  également,  comme  en  toute  qucstioa  de  juridictiout 
les  citoyens  françaîs  comme  des  protégés;  mais  l'usage  gé- 


|1)  AiT^t  du3l>*oAI  l»n. 

<3|  Un  du  is  ni«i  lUd,  art.  1.  (T.) 

(3]  l.«i  du  SB  mal  i»M.  ui.  3.  (F.) 
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tiérat  a  élf  nclii  cflUe  concession  aux  caa  où  des  élrangcn  a') 
trouvent  inlcrcsaiis  ;  de  plus,  lou(«a  les  Tois  qun  oo9  caosuU 
ont  ri'rlami;  lii  riivriir  drr  s'emparer  des  [>ouri>uîtes  cofitrr 
uQ  de-  no8  imtiunnux  priivcnu  do  crime  iil'égurd  d'un  nut 
■lu  juiys,  il  («stunns  ext-mple  qac  cette  faveur  leur  ail  ilè 
fus^e.  Les  consuls  devaient  donc  Atre  investia,  commr  ill 
l'ont  <ité  en  ctTel,  des  pouvoirs  nécessaires  iKiiir  prorM^r 
dans  ces  difTi^rcnts  ens,  cl  Taire  profiter  nos  nationaux  ilu 
bénéflcc  de  la  toli^rance  do8  Hulorités  musidtnnnes  ;  mail  iU 
ne  saiir.iirnt  «'videmment  s'autoriser  de  cette  di(iiio<iilio 
pour  donne-r  i  leur  juridiction  une  portée  que  Tusagt*  n'ai 
rait  pas  positivcmenl  consacrée  dnn»  leur  arruudisseï: 
el  lw!i  instructions  du  ddparlpmenl  des  nfTairc9  lïtniniK'r 
Ivur  Inlcrdiuent  s<ivi-reuienl  tout  ae te  qui  (liipnsserall  ct'lb 
limite.  (1) 

En  attribuant  aux  consuls  Ih  coiiimisHance  de»  crimca,  ié- 
lits  et  contraventions  dans  l'iMendue  de  leur  i^cliclle,  In  lo 
Il  :t  |i:is  horné  U-ur  Juridiction  à  ceux  qui  ocraient  commis 
lerre.  Les  puissancos  mu8ulman«s  s'^tiuit  départies  par  l'a 
ticle  15  de  nos  capitulalions.  à  l'èçjird  des  l-'rançiii».  de  U«( 
droit  de  police  ctde  juridiction  pour  tous  les  lieux,  où  ellit 
auraient  pu  l'cxcroei*,  it  est  évident  que  les  coosule  dotvi-nlj 
coiinaitre  du  tous  les  faits  qui  se  pnsscnt  sur  des  bâtiment 
de  commerce  français,  dans  tes  port:<,  RiOuilliij>cs  et  radt-t 
dépendant  du  pays  dans  lc<{uel  ils  rôtiîdciil.  Nous  exaniii; 
nerons  leur  compi!tcnc«  ii  cet  égard  en  connu  entant.  »i 
rliapitrc  VI  du  livre  VIII,  l'ariiele  11)  de  l'ordonniiDcc  du  39ot!J 
tobrc  1833  et  le  discret-loi  du  2i  jnars  IS.V2.  Quant  ans  crti 
mes  ou  délits  commis  par  les  marins  sur  les  bjk|imcnts< 
l'Étal,  il  vn  sans  dire  que  la  connaissance  en  appartient 
l'Iusivomcnt  Buxlribunauv  maritimes  français. 

S70.  Compétence  des  cbanceliers.  —  Les  cbanceliir?  Km» 

pli»Beiit,  en  inatiùrc  de  juri'liclîon  criminelle,  desToiitlion: 
particulii^res  et  spéciales  qui  n'ont  pas  ité  expressément  in- 


ll|  Circulais  des  atTatrû*  iHi-angèrc»  du  >&  juillet  t)U9.  [P,} 


lUIllUICTIOy   CONSULAIRE   EN   LEVANT   ET   BN   BAHBAHIK    563 

•diquccs  datxs  la  loi  (le  1836.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  ledit 
*le  1778,  les  ch.incclicrs  des  coneulats.  sous  la  foi  du  ser- 
ment qu'ils  ont  ppAté,  remplissent  les  fonctions  de  greffier 
Urit  en  matière  civiU-  qu'en  inatif-rr  eriminelle,  donnoal  tou- 
tes les  aiuiignutionâ  et  Tonl  en  personne  toutes  les  signiHcn- 
tlon»  reiiuises  pour  suppli^er  n»  défitut  d'huissier. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  point  expressément  rnp- 
j»p|év  dans  l.'i  loi  du  '2H  mai  ISSr»,  qui  ne  fait  aui!une  mention 
des  etianceliers.  on  n'en  est  pas  moins  foiid^  en  principe  k 
induti-e  du  sil^ntu  même  de  cette  loi  sur  ce  point  que,  du 
moment  où  eWv  n'a  point  furniellemeni  Nhrogé  le»  disposi- 
tions de  l'édit  de  1778  qui  s'y  rapportent,  ces  dispositions 
doivent  être  mnintenut^  et  enntinuer  d'avoir  leur  pfTet.  Les 
chaneclîprs  ont  dune  pu  jusqu'iei  conserver  sans  obstacle 
leurs  doubles  funclions  de  grellior  et  d'huissier,  Tonetions 
dans  lesquelles,  en  cas  d'alraenee  ou  d'emp^hement,  ils  sont 
suppk-^s  par  In  per8nnn4>  qui  les  remplace  hidrarchiquomcnt 
et  qui  prête  serment  nvant  d'entrer  en  fonetioiis.  |l) 

571.  Compositioa  du  tribunal  coosulaire.  —  Le  jugement 
(Icfl  contraventions  de  simple  police  aiipiirlient  au  consul 
seul,  tandis  (^tJe  la  connnissnnce  des  délits  et  crimes  ressor- 
tit au  Lrihunnl  euiisulaîre. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1691,  le  tribunal  i-onsu- 
laire  ^tait  compos4^  de  deux  disputés  et  de  quatre  uoixbles  ; 
In  d<^ctar:ttion  de  I72'2  n'avait  rt>duit  le  nombre  de  ces  juges 
âdeuxqui'  |jour  les  alTalres  civiles.  L'ùdil  de  177«,  en  n« 
parlant  pas  de  ]a  composition  du  tribunal  consulaire  eu  ma- 
tière criminelle,  paraissait  avoir  laisgi^  subsister  lancienne 
iL'KÎsliilion. 

La  loi  de  1836  a  posé,  à  cet  égard,  des  principes  nouveaux, 
cl  établi  qu'à  moins  d'impotssihilitO  dùmc-nl  constaf^r,  le  tri- 
hunnl  consulaire  serait  invariablenicnt  composé  du  consul  o» 
du  gvrant  du  consulat  et  de  deux  Français  choisis  par  lui 


OlGmilaini  dn  a(T«in<B ilnrig^rci du  15 Juillet  1Sa)l.(F.}— foriKiiidii* 
(f(J  elMitreUeriM,  1. 1.  mwd.  o*  4. 
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parmi  les  aoUbU-s  de  l'arroiidisttL-mcnt.  Ces  deux  assesseur» 
sont  désignés  pour  toute  r»nni^-e  et  peuvent  éire  indcliiiimeat 
renommés.  En  ciih  d'atiseticn  nu  {J'einpt-cheiiieiit,  ils  sont 
(emporaîrcmont  remplact's  par  tels  aiilrcs  nolahks  f\int  1p 
consul  di^igne  ;  mais  Itfs  causes  de  leur  remplMc.-umi'iil  itiiî*- 
veut  iilunt  i^lri'  r4>I»tre«  daii«  roriloimaiic»  ou  Juifpinrnl  da 
Iribiiiml  vonsiiluirc.  Le»  assessfUN  prCtcnt  bi>rnifiil  cnti^W 
main»  du  consul  avant  dVntrrr  en  ToncUons  ;  U  en  eM  de 
m6mi>  d(.>  ceux  cpii  iMini  appi-Hùs  h  les  remplacer.  Pour  losunii 
comtnc>  pour  le»  auli-eti,  la  prcHlalioii  du  iierinenl  donni*  too- 
Jouri)  lieu  à  la  rvdnctlon  d'un  procès-verbal  (|ui  ee  transcrit 
sur  le  rcgifttrc  des  ordonnanees  consuljkires. 

Dun!)  hs  r<îsid4^nce.<i  où  il  y  u  impossîhilil(5  de  compMterle 
tribunal  eonsiilaîrc  par  l'adjonction  de  deux  assesseurs,  soit 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Français  surl'ccUclle.soit  parce 
([uc  ceux  qui  s'y  trouveniienl  ûuraienl  été  Trappes  de  rot-u- 
nation,  ou  âcraienl,  pour  cause  de  pareulê,  de  subordination 
à  l'égard  du  consul  ou  nuire,  dans  un  cas  de  légitima  empA- 1 
chcmeni,  le  consiit  procède  seul,  à  la  charge  touterois  de  fiiliv 
mention  de  celle  impoRsibilîté  dnne  toutes  les  onlonnances' 
ou  décisions  qu'il  est  appelé  à  rendre.  (I) 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  est,  selon  le  Vœu  de  la  lot. 
compost^  de  IroiM  pei-sonnes.  une  expiîditîon  de  l'arrl^té  con- 
sulaire qui  a  désigné  leti  nssesscui-s  doit  demeurer  afllcliée 
dans  la  cliancellerie  pendant  toute  1»  duriîe  de  leur  exercioe.  I 
Les  eonditionn  r<:f{uiscs  pour  î^Ire  cansUli'rè  comme  notable 
«l  puuvoir,  à  L-e  titre,  tire  appek-  à  fiiii-e  partie  du   tribunal 
consulaire,  n'ont  pas  été  netti-ment  déflniea  par  la  loi.  Sous] 
l'empire  des  principt^s  qui  réj^issent  encore  actuellement  nofti 
établissements  en  Levant,  nous  pensons  qu'une  seule  classe-] 
de  I'"raiii;uis  possède  un  droit  réel  et  ineonti-staMe  Ti  ôtrei 
considérée  coinine  notable,  c'est  celle  des  Français  immalri- 
cnl4^8  comme  chefs  OH  gérants  d'un  étiiblissenient  commercial: 
quont  aux   autres  nationaux    immatriculés,  mais  qui  sont 

(I)  Loi  du  tBiDul«3<.  «rt.  3T,  3»,  3D  «t».  (F.)— Circuliiin  dmaOïifn 
^Iranijitrei  du  I&juiltel  1U<.  (F.) 
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i^rnnçcrs  à  In  profession  du  commerce.  c>Rt  nui  consuls 
qu'est  Inissc  \t  soin  (letli.'lcrminor,  pnrt*apprécintion<li';  leura 
lumières,  de  leur  ponition  ctdeleur  moriililé,  s'ils  sont  dignes 
do  participer  à  l'adruinistration  de  la  justice.  Toutefois. 
comme  il  importe  que.  rien  de  vague  ne  subaistv  sur  la  com- 
posilion.  tbiiis  chaqHr  rchcllc,  ihi  corps  dnns  lequel  ftont 
choisis  les  notables  appcU»  à  foriiicr  le  Iribunnl  consiilRÏre, 
les  K'gk'mcuts  vtuli'nt  que  lu  liste  en  soit  arrèUV  au  mois  de 
déceiiibrr  «le  chinjui-  itnnrt-,  imiiu-dtiiti'iiieitliiviinl  liiHésiynn- 
Iton  des  deux  iissesscui-s  entrant  en  exercice  uu  premier  jun- 
T(cr  suivant.  Ct'ttr  liste,  ijiii  indiquf  à  quel  titre  cli.'i(|ue  no- 
table y  at^lé  porté,  <loit  dire  ri^u()lièr«>nient  tr»nHm!se  au  nii- 
nîiitre  des  alTiiiros  ètrangcn>s:  dans  les  échelles  où  il  y  a 
impossibilité  di'  composer  pur  den  nolablcsle  tribunal  consu- 
lair«>,  le  conxul  est  leuu,  cbaque  année  l'i  la  même  époquu. 
d'en  donner  avis  oiTIciel  »u  gouvernement.  (I,  LiCS  funutions 
jwliciajres  aCtribuées  aux  consuls  étaient  autrerois  (Ltivoluos 
à  C'onstantinople  i  l'un  dessecrùlaireBile  l'ambassade .tssisté 
de  deux  itulables  de  la  nation  :  un  consulat  ayant  (Jlé  établi 
dans  eetle  ville,  en  1872,  elles  sont  aujourd'hui  remplies  par 
le  consul,  et  celles  de  grcfllcr  et  d'buissier  parle  chnnoelior. 

S72.  De  la  nomination  des  assessears.  —  Dans  ces  dernières 
annt'-es,  des  siiseeplibilile»  so  suiit  L-veilti^cs  en  Levant,  et 
ra£nie  en  France,  au  suji?t  du  pouvoir  direct  de  itomioatioii 
uttribué  aux  consuls  pour  le  cboîx  des  assesseurs,  et,  afin  do 
donner  à  ceux-ci  dps  çaranlies  plus  strienses  d'indf^pcn- 
dnnc**,  le  vœu  a  été  émis  que  leur  nomination  fût  à  l'avenir 
dévolue  à  l'assemblée  de  la  nation.  Il  est  évident  qu'il  ne 
saiimil  être  fait  drait  k  ces  réclamations  qu'aulanl  que  celte 
concession  s'accorderait  uvec  le  respect  dû  à  notre  droit  pu- 
blie :  or,  un  ne  peut  nier  que  oolui-ci  ne  s'op|M)8«  à  ce  que  lo 
cboix  des  assesseurs  soit  conftd  à  une  iissembliîedéliMrnnte. 
En  effet,  ces  assesseurs  s<'iil  île  véritables  juge»,  lanl  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle  ;  et  quoique  leurs  fonc- 

(1]  CircuUIr*  deR  aHhiros  Hrtofàn*  du  lï  juillet  ItM.  (P.) 
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llon&  soient  teni|>oraircB,  les  Taire  nommer  par  leurs  {mût» 
serait  une  iiiiiuvation  qui  n'a  d'autre  iirvcOtlcnlilnnHDoIrclé' 
^tslatioa  actuelle  ijuv  lu  composittoa  des  Lribuoftux  do  com- 
merce, etenuore  cette  eitception  est-elltr  fondée  ttur  \c  motiT 
que  ces  tribumiux  n'ont  à  s'occU]><^r^tiedi^maUère»tipifCJBlec. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'élection  directe  est  formel lemcnl 
inlerditi!  puur  Il-m  tribunaux  a>Bnl  plùnituile  dt- juridictïoa. 
comme  celle  qui  est  uttribucc  uux  tribunaux  présiiiéspar  1rs 
eonsuU.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  d'un  état  de  cfaoses  qot 
présente  beaucoup  d'analogie  arec  ce  qui  ee  pass«  dans  In 
éclietleM,  dans  quelques  pOKsessionK  fran(:ais«R,  le  déTaui  dv 
maifistrats  en  uoinbrt.'  hullisant  puur  composer le»i  tribunaux 
a  forcé  du  recourir  pour  lescomplëter  à  des  babitaula  nota- 
ble»; mais  ctmx-ci  »>nt  nomméfi  par  le  i^ouvf-meur  «iir  urp 
ItHtepri^cDtéc par Ieclicfdu8«rvice Judiciaire  de  la  eolonie.(l 
Nous  pourrions  citer  aussi  les  loin  des  SI  novembre  1872 
et  '4 1  Juillet  1 875  sur  le  Jury,  loi,  il  ne  s'ugit  que  de»  juiîes  du 
fait,  non  de  ceux  du  droit,  et,  c«pendant,  on  u  multiplié  les 
précautions  do  toute  sorte.  Ainsi:  1*  la  liste  gt'nt^rale  est  res- 
treinte par  dus  conditions  d'iigc  ot  de  capacité  ;  3*  une  oom- 
mission  dont  la  composition  olTrc  toute  garantie  dresse  an- 
nuellemi^nt  une  liste  prôpiirittoire,  sur  laquelle  le  pnffel  choi- 
sit un  tiers  pour  former  la  liste  défînitive;  3*entln,lc  droitdi- 
récusatton  non  motivée  que  nos  Codée  neeoi-dcnl  tuiituu  mi- 
nistère public  qu'aux  aerusés  a  été  conservé  intact.  \ùn  pré- 
sence de  tuiil  de  mesureB  prises  i^ur  assurer  une  bonne  jus- 
tice, (juand  il  s'agit  de  la  désig-nation  de  juives  qui  n'ont  à 
résoudre  que  des  questions  de  fait,  il  serait  d'autant   plus 
dangereux  d'accorder,  dans  les  échelles,  à  l'assemblée  de  In 
nation  le  choix  sans  contrdie  des  assesseurs,  que  ccux-oi.  par  ' 
leur  nombr»^,  forment  lu  majorité  dans  les  tribunaux  consu- 
laires,  et  qu'ils  statuent  sur  le  fuit  comme  »ur  le  droit,  sur  la 
fortune  aussi  bien  que  sur  Tbonncur  des  citoyens.  (2) 


[i;  OMiinruincc  du  ?7  man  lM4l.art.33. 

(3)  Cin.-ulair\-  <1«»  aflairv»  ilfan^^rtfj  du  S5  juJB  ls4>. 
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§3,  —  Di^l'iniilrm^lion  il«act>nlnveiilions,  délits  Cl  crimes. 

573.  Comment  le  coonil  sst  saisi.  —  L'inairuction  dus  cri- 
DK*»,  déliU  ou  l'onli-Jt^'i-iUionM  h  lii'U  sur  InpUinte  «l'une  p»r- 
[tie  civile,  sur  dénoncintion  ou  d'ulllce  :  elle  esl,  diins  tous  l«s 

ICAd.   COIlIlt^O  nu   C-on^ul   34?Ul. 

Dsna  le«  poursuites  d'olTico,  le  premier  «te  «Je  Ih  \>Tncé- 

idurv  «at  le  proccs-verbiil  qui  <loit  conslAlrr  Iccorpfldu  délit, 

I  c'est-»- Jirf  le  fuit  cl  luutva  k»  firconsUnt-ue  qui  s'y  ralta- 

chrnt  :  iliinH  les  iiulTus,  [a  Jcnoncintion  ou  l.i  plainte  prccï'de 

néi'CGsitin'iiiciil  cv  pructïs-vvrlïal. 

Tout  indtviilii  peut  porter  une  «Itinoncinlion  sans  avoir  OM- 
CUli  îiit^r^tdtrert  ou  personnel  n  Ih  n'^prrssinn  ilti  Niil  qu'il 
,  dénoïKx.  C'est  mcnic  une  oltlt^ulicm  <|Uf  lu  loi  iuipvsi;  en 
'certains  cas,  cl  les  fonction nuîrcs  chnrçt^s  do  rccËvoîr  ou  de 
rédii^er  les  (It'noni'ijitioii^.  lonM|U'iis  en  sont  requis.  De  peu- 
vent pHS  Kv  dispenser  <lv  remplir  ce  rioubic  devoir,  il) 

Ptjur  être  admis  en  justiet^  à  introduire  une  plainte  sur  une 
inrraction  punisRiiblr  par  nos  lois  pénnies,  il  Taut  en  avoir 
Aprouvt^  qui^Ique  doinniHife  en  s;t  personne,  en  ses  liiens  ou 
en  son  lionnt'ur,  en  un  mol,  «voir  un  int^rC-t  direct,  fonde  en 
droit,  à  faire  conslaler  l'infnictioii  punissable,  lorsqu'elle 
nxist/-*.  et  ù  en  [Kiursuivre  la  réparation  contre  le  délin- 
quant. \i) 

Il  y  a  rcttii  dilTcrenec  entre  l^df^noneiateur  etlepl»iunant, 
que  ce  dernier  pi-ut  se  jKtrtor  partie  civile  quand  il  en  prend 
la  quiilitét  soit  dans  sa  pininte,  soit  par  un  acte  suhiiÂquDnt 
dans  lequel  il  formule  sa  denmnde  de  domrnagcs-intérôls  : 
la  loi  lui  accorde  vingt-quatre  heures  pour  se  du^sistor  de  ses 
concluf^ion»  romine  p«rlie  civile  et  pour  faire  rentrer  M 
plainte  dans  la  élusse  des  d^nouuinlions. 

Ln  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  delà  rési- 
dence du  consul  snisi  de  la  poursuite,  esl  lenue  d'y  élire  do- 
micile p.ir  dc-claration  faite  en  chancellerie,  fuutc    de    quoi 


fl)  C(mI»  d'Ui«(m«tion  en  mi  nollt'.  art.  3t. 
(t)  Cmle  d'instruction  criniincllc.  «ri.  U. 
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eIIu  nu  serAÎl  pus  admisf  A  se  prévaloir  du  c]èrault)i*DnUflca- 
lion  (1:111^1111  des  iiclrs  df  ]'jn5lrticLion.  il) 

Les  ilénonrtiiliuiiii  ou  ie»  plnialqs  peuvent  Atre  rnitri  ca 
personne  pnr  les  (Icnoncialeurs  elle»  plaignants,  ou  par  an 
rond(^  de  pouvoirs  spécial  ;  dan»  ce  dernier  cas.  le  litre  du' 
mandatnirr  doit  Aire  Himcxt*  h  l'acte. 

Elle<i  peuvent  être  Tait»-!!  par  r<-M|ufl(>  ou  p;ir  difclurAtion  en 
L-hancvlieric;  dans  les  deux  cas,  elles  doivent  (Snoncer  avoo 
prtfcisiori  :  I*  le  faîl  inertniinê  et  les  circonsLaiir*^  priwJ- 
paies  111  i  |M>iiveiit  servir  à  W  csrni-lériser  ;  2"  le  lieu  nt  l«  ' 
moment  de  l'artioii  ;  3*  le  nom  des  témoins;  4"  les  nota*- 
prénoins  et  doniicilc» tautdu  diinoncintnurou  du  plaignAnKpit 
ceux  des  auteurs  ou  t'ooi|.>ii(-i-'R  du  Tait,  s'iiti  sont  cunaus  itt 
présumés. 

Ëniln,  toute  di^noneintion  connue  toute  plainte doh'entâtn 
signOc-s  au  bue  de  vhfli|uo  feuillet  i-t  à  In  Un  dt*  IiiCto  par  le 
diinonoiiitt.-ur  et  te  plaignanl  nu  leur»  Fondés  de  pouvoirs, 
ainsi  que  par  le  chancelier,  lorstiu'ellcs  sonl  re^uca  par  ee 
dernier  en  Tonne  de  déel»riiliou.  Si  le  déclarant  ni>  sait  ou  M 
peut  pat)  siirncr,  il  en  est  fait  mention  dans  Tuelc,  avuc  indi- 
Oaliôn  des  motifs  de  IVin|>*chemrnl.  (2) 

Le  rctnût  d'uue  plainte  ou  In  renonciation  ii  l'acliua  ci- 
vile ne  saurait  arrêter  ni  susjitTndre  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique (3).  ni.  pur  cnnsc'iiuenl.  les  poursuîles  que  le  consu 
croirait  devoir  ordonner  d'office. 

Avant  de  dire  la  ïiutte  qui  doit  èlre  donnée  par  le  ronsul 
aux  pl.iinlns  ou  dénonciations  dc'poKêeR  dnn»  sachanculleriCi 
nou»  devons  consigner  ici  une  observation  importante  :  c'e: 
que.  pour  arriver  au  moment  où  un  Individu  Inculpa  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  sera  condamné  ou  absous,  11 
n'est  pn^;  indispensable  de  passer  p:ir  la  illiêre  des  informa-' 
lions,  des  r(!colemcnts,  des  confrontationB  et  des  renvois 
l'audience  par  décision  du  tribunal  consulaire.  Dits  les  pn 


il)I,iii  .IiiîKmsi  IMB.  art.  s.  (Fi 

(3)  FormnUirr  Jr*  cl\»n,ct\lrrir»,  l.  t,  BKïd.  n"  SIH  et  S5l. 

(8)  Code  d'inaliiiL^li;)!)  criniinells,  srt.  4. 
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Imiers  pasd'uoo  proci!durc.  k>  coaeul  peut  rendre  unv  ordon- 
[nancc  pour  renvoyer  dircctcmeni  le  prévenu  ii  son  audience 

lU  dovnnt  le  Iriltiinal  ;  il  t>»t  nn^me  Irnii  de  le  Tnire  toutes  les 
'foiii    ipi'il    peut   neltoment    reronnititm    qui!    ne  s'agit  (|Uu 

d'une  contniventîon  et  «ju  une   jnstnictiun   piM^nlable  serait 

suiK-rfluc. 

Le  consul  il  11*  m*>m€  droit  après  l  iiiforuuition.   et  peul 

loujoui-»  ordonin^r  le  renvoi  »  Inudiencc  im  lieu  d»  passer  ati 
tfécolciuenl.  Si  les  poursuites  »on(  faite»  à  In  dîli^nce  de  la 
[partie  civile,  celle-ci  est  également  autorisée  à  citer  l'Inculpé 
idircctiMiient  à  l'audience,  '  Ii 

574.  Transport  sur  tes  lieux.  —  Sur  \n  pininle  nu  dénoncia- 
tion drpoHéc  en  rti:incelti?rii>.  ou  sur  l.i  eonnaissitnce  acquîiu* 
Ipjirla  voix  publique  d'un  crime  ou  d'un  dii^iit  cumini!!  par  un 
(Fninv«ifi,  Ir  foiisul  se  trimspnrle,  s'il  «st  nécesîsnîn'.  avGe 
toute  I«  c'-Iérilé  |>os8il>Ie.  «estsli'  du  chancelier,  sur  le  liou  du 
^crlme  ou  du  délit  pour  en  dresser  un  procès-verbal  destiné  : 
1"  h  constater  Texistenee  du  crime  ou  le  corp?  du  délit  ',  3*  ù 
[en  Tairu  connaître  liL  nature,  le  lieu,  l'époque  et  les  circon- 
'stances;  3' à  relater  loutes  les  preuves  qui  peuvent  servir  à 
«tnhilr  lu  vérité  den  fnils  dénoncés. 

l.e«  ronsuls  sont  autorisai).-*  fnirc  touirs  \v^  vi»it<-.8  et  jiKr- 

quisitions  t|u'ils  Ju^eiil    ut^ccssaires  aux  duuiicîlu   et  étu- 

Idiitsument  de  l'inculpé,  et  à  snisîr  les  pièces  de  eonvieliou. 

S'il  s'tijpil  lie  voies  du    rtiîl  ou   de   meurtre,  le   consul  doit 

se  faire  arconipngner  d'un  officier  desantiS  qui,  apr^s  avoir 

Iprfitè  le  serment  formulé  par  l'article  6i   du  Oole  d'instrue- 

Ition  criminelle,  visite  In  blessi'  oit  leeadarre,  constate  lagra- 

[Allé  des  blessuriïs  ou  le  ^i<nre  de  mort,  et  fuil  sur  le  tout  sa 

.déular.-ilion  au  consul.  Oeiludéelaration  est  insérée  .lU  proc&s- 

[verbal  après  la  mention  du  serment  pr^té,  et  signée  ensuite 

tant  par  le  consul  et  le  rliimeelier  rjue  par  \f  di*elarant.  Lors- 

ijue  le  blessé  est  en  état  de  faire  une  «léposîtion,  il  doit  égale- 

rinent  eireinterrogéelsignersa déclaration. Tous  les  témoins 


I    Circuldirv  des  kttuîte*  éirëOt^tre»  du  13  juiltot  IBIS.  [F.1 
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et  toutes  Ini  personnes  présontes  ou  appelées  doivfnt  «uini  ' 
être  i.>nlf:n(lui--8  sur  lest  lieux  «t  Riins  qu'il  soU  besoin  tl'assl-j 
gnnlion  ;  Ips  uns  et  les  autre?  sont  Icnns  de  signer  leur  dépo- 
sition, à  moins  qu'ils  no  sachent  ou  ne  puissent  le  faire,  cej 
qui,  alors.  c«t  constata  pnr  le  procès-verbal.  Toute  ioforniM- 
tion  doit  avoir  lieu  tant  à  charge  qu'A  d^clinrge.  Si  l'inciilptl 
ou  II'  prt-vcnu  du  délit  ou  du  L-rimc  Lonstntc  osl  préxoiil  sitr  i 
lus  lieux,  il  doit  être  inlerrûgé   et  mis  eii  prvScnc»  du  l)I«nr 
«u  du  CMdavre  du  dtifunt,  s'il  yaeu  voius  de  Fuît  ou  mourife;] 
se«  réponws  sont  ronsignécs  ait  procès-verbal,  iju'il  signr- 
ensuit)-,   à   nioinK   qu'il    nu  veuille  ou  ne  sache  signer,  ht 
pnictti-vi-rbul  est  en  outre  KÎ^>\a|)rèa  clôture,  par  le  consul. 
qui  doit  en  cotur  et  puraplicr  chuqui-*  rcuillet,  ul  «a&n  par  it  < 
chamelier.  S'il  a  ëti-   saisi    des   piAcc»   de   conviction,  ellos 
doivent  i'ire  drerites   dans   le   proe es- verbal   et.  en   oiilrt. 
paraphées  parle  consul  et  le  chancelier  on  tant  qu'il  «'afil 
de  papier»  ou  documtMilfi  ecrils.  Hlles  sont    ensuite   dé|K>S^M 
en  iilmni'ellarie,  l>i  il  est  dressa  do  ce  dôpOl   un  acte  spécial 
signé  lanl  par  le  consul  que  pari»  chancelier.  (I] 

575.  Arrestation  d«  linculpé.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  fall 
constata  est  qualidiï  crime  par  le  Code  péaal,  i\  y  fh  lieu  & 
l'au-oslntion  immcdînte  <le  l'inculpi'.  Lorsqu'il  y  n  e»  Irnat- 
pori  sur  les  lieux,  l'arreslalion  peut   Être  ordonnée  au  pi«l 
du  procès-verbal  et   ininn-diatenient  elTeclut-e  par  le  ohaa* 
oelier;  sinon,  le  consul  Tait  signifier  à  l'iDculpë  une  onlon*] 
nance  spéciale  d'arrestation,  et  le  fait  appréhender  nu  corp* 
dans  lit  forme  uHÎIce  dans  le  |Niys,  c'rst-à-Hinî   le    plus  ottli* 
nnirement  i>ar  l'un  des  janissaires  du  consulat.  (3)  â'fl  «*« 
d'un  délit  emportant  la  peine   de  l'eniprisunnernent.  et  G), 
dans  ce  dernier  ca~i,   l'înculpi'-  n'est   pas   immatriculiî. 
comme  chef  actuel  ou  ancien.  5oit  comme  ^rant  d'un  éts-J 
blissemcnt  commercial,   sa    détention  peut  éipilement  èlT 


iM  Lt>>  <Iu  :Niuai  IMO,  art  4.».  «.13  et  IA,{P.}  —  f^orouiUIrvdttcbw] 
ettltrifj.  l    I.  mini,  n'  !,io. 
n   k'armnUir*  rfe*   thAnettlrrits,  L  i.  mod.  n*  13S. 
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ïôcrt'tt'i-  par  Ir  consul.  Ot'Uc  exception  en  faveur  des  chefs 

)ii  gèrflnlsd^tahliflsemenls   commerciaux  est  une  ffftrnntic 

cordée  par  la  loi  »u  commerce,  et  qui,  restreinte  dans  celle 

Imite,  itvnd  encore  rftlTrnnchiseement  de  Iti  tirtention  à  un 

los  grooJ  nombre  de  chs  que  ne  le  fait  k  droit  commun  de 

légiâlution  française.  [I] 

Les  protégêii  ne  participent  pua  «  l'exemption  f|iic  la  toi 

lecorde  au\   Prnin;ais  immatriculas.  Culu  résullc  forinclk- 

lont  de  la  diflciieflion  <^ui  r-iit  tien  ù\a  Cliambrv  des  di^puU-s, 

ir  l'article  S  de  In  loi  du  38  m:ii  1836;  mais  la  loi  n'obtigennt 

I  consuls  11  frtin'îirrftlerqur  IrsPn-inçais  pr<*venusdp  crimes, 

)us  pensons  que  iim  agenl.s  uïicnt  nvec  rntHon   du  pouvoir 

l'clle  leur  liiisse  ù  l'égard  de  prol<rgi'spriH'enusd'un  simple 

d^lit. 


576.  Uise  en  liberté  sous  caution.  —  Bn  cas  dv  prévention 
de  d(-lîl,  in  mise  en  liliei-té  provisuErt!  peut  Atre  accordiie  en 
lut  i>Ut  lie  enuse  à  l'inL'ulpé,  s'il  oITre  caution,  en  prennnt 
feneagcment  do  se  représentwr.  el  s'il  lUit  domicile  au  lifu 
8iÈ^  le  triliunat  consulaire:  le  cautionnement,  dims  fu 
18.  fst  I\x6.  par  le  consul.  S'il  exisle  une  partie  uivile,  le 
lutîonnenirnt  doit  (^trn  augmente  de  toute  la  v»leurdiidom< 
^»g«  présumé,  laquelle  est  provisoirement  arbitrée  par  le 
"consul,  Nijiinmoins,  les  v-isabonds  et  l«»  repris  de  justice, 
^'est-a-dlre  les  individus  condamnés  à  des  peines  nfllictives 
■il  Infamantes,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
HtDvisoirc.  (i) 
^  La  loi,  en  laissant  aux  con:tul«  une  enliirc    latitude  pour 

Ële  taux  du  caulionnenu-al,  a  eu  égard  aux  diriiculu-s 
riellcs  {[ue  l'emprisonnement  peut  présenter  dans  ccr* 
ronsulats.  à  la  ponilion  particulière  dans  Uitiuelle  \vs 
milles  fntnçais  peuvent  se  trouver  au  deliors,  cl  aux 
H  circonstances  au  milieu  deai|uclles  sr  rend  la  justice 

|||  Loi  ilu  i«  tuai  IU«,  art.  S. 

(31  Lot  (lulHinai  I9.l«.arl.8  cl  ».   F.i  —  Oècrel  du  7^  man    IMS.   qui  • 
agi  le  }  1**  tl^  Vurl.  IIV  du  Code  <rtn(ilr>jcUan  criminelle 
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dans  les  «^cheltos  du  Levant.  Qtta  consiH*^  ration  s  cxiçenirnlj 
dans  Vinliràl  du  pr'ïvtnu.  aussi  bi«n  rjuc  dans  ceint  de 
ri'presaioii.  que  les  uoniiuU  eussent    l«    fjiculU-  liVlcvcr 
d'abaisser  le  montant  du  i:<mllonnemeiit  suivant  «lu'iU  l< 
jtlg«rai«nt  It  propos.  Il  est  impossible  à  l'étranger.  elemiovÉ 
ea  Levant,  qtie  la  sol  vnliili  telle  lacnution  soit  justidipcomnifll 
en  Frnnce  par  dpH  immeuliles:  leeaulionnrmenl  doitdnnoso 
faire  ou  pur  te  déi>6t  en  chancellerie  de  la  soiuinf  eu  arifeol. 
ou.  cumnie  en  inatiî-rc  civile,  par  l'engagement  d'un  ni 
cisnl  Kolvable  qui  rn8st>  sa  soumission  en  chuiieellcri«.  'I)  t>»^ 
cautionnement  est  nITeot**  :  I"  au  payement  de»  frais  et  «uxl 
réparaliont)  dues  à  la  partie  civile  ;  2*  aux  amender,  aans  |tr 
judiee  de»  frais  de  la  partie  publique.  S'il  y  n  partie  cirite^ 
il  doit  lui  «tre  remis,  Sicile   Iç   requiert,  une  e\pi^ditlOD  M 
l'acte  de  soumission  de  caution  en  Tormc  exécutoire,  pour  II 
«as  où  il  y  aurait  iilti^rieurcment  linu  A  contrainte  contre  l» 
cnulion. 

577.  Assignation  et  Interrogatoire.  —  LinculiiL'  t.min-  IchupI] 
il  n'a  p;is  ili-  «li'Cf  riit'il'(ir<i>iiiii;inri-  d'arrestation,  eat  aïf<iiri)^ij 
pour  Être  internée,  aux  Jour  et  heure  que  le  consul   lnU)i|il 
par  son  ordonnance,  iî^  Oelui,  au  rontrain«.   qui  n  ^té  mis 
état  d'arrestation  doit  être  iiiterrou^é  dans   tus  vingt-quat 
lieureK,   h   moins  d'eiu|)ècbeineiit  de  force  majeure,   doni 
mention  exprensc  devrait  alors  Hvc  faite  au    proeès-vert 
d'interrogatoi  re. 

Les  iire-ieriptions  du  Code  d'inslruelion  cHmlnuUe  doivef 
dire  observées  dans  l'interrogatoire  des  inculpC's  el  dans  la 
rtidaclion  liu  procùri-verbal  qui  en  est  dressé.  Ce  procis-vi! 
haï  doit  être  eolè  cl  paraphé  à  cluiquc  page  par  le  consul 
nprj>s  avoir  éià  lu  et  clos,  il  est  ensuite  signé  par  le  uosi 
le  chancelier  et  tinculp<i,  à  moins  que  celui-ci  ne  puisse 
ne  veuille  le  faire,  ce  dont  il  est  f»it  mention  expresse. 

Les  consuls  ont  U  racullé  de  réilêrer  l'iolerrojjaloiro  d« 


llj  Formalairt  des chanetlUrie;  l.  t,  mod    n"  U9. 
[i]  FormuUire  de*  cÂitncelhrieâ,  U  i,  med.  n*  MT. 
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Mil  incul|H'  nutdnt  de  (ûis  qu'ils  le  Jugient  nécessaire  ^ur 
l'inslruction  de  ralTatrc.  Les  pièces  do  conviction  suisics  lors 
lu  IrHitsporldii  roiiHtil  sur  lu»  lît^'ux  {loivcntfitreri'prOtteiitties 
l'iiiculpt'  (lunii  8011  iiilerrogilloire.  Ccluî-ri  csl  tenu  <lr- 
Ijclarer  s'il  les  reconnnit  ou  non;  ail  s'agit  dVrrilurcs  et  dn 
iëccs  SOUH  sitrnalurcfi  privées  ou  d'tti'tv»  nuthiMttiqucit,  elles 
mt  dû  ^Irc  piiru]thée!t|)nrlei:un8ul  ellt^cluincclivrati  inointint 
le  leur  saisie,  et,  :it  elles  ne  l'ont  pus  iié  alors  par  l'inrulpé, 
nelul-ci  doit  être  interpellé  de  k  faire.  S'il  se  refuse  »  rccon- 
lallre  le»  signittures  ou  les  é<TitureH  saisies,  le  conHuI  doit 
se  profurer,  autant  c[uc  coin  est  poiisiliU-,  des  pièces  de  foiu- 
paraisun  qu'il  paraph»  et  joint  au  dossier  n^vH  lea  avoir 
•préisenlëes  »  l'îneuljié  dans  la  même  forme  en  lui  adressant 
les   IU6QIC8  intcrpelliilions  que  pour  les  plj»:es  saisies. 

La  Vitrification  de  ccsécriturci^  est  fivile,  plus  tard,  devant 
les  juges  qui  procèdent  au  jugement  définitif,  tant  sur  ces 
ïlftK^mos  ptcccf!  que  sur  toutes  Autres  qui  pourraient  £trc  pro- 
Iduitefi  uvanl  le  jugement.  En  matière  do  faux,  il  doit  ftti-e 
[procédé  par  les  consuls,  ainsi  que  nous  venons  de  l«  dire, 
iBnuf  ù  Ctrv  plue  tjirti  supplice  autant  que  faire  se  pourra,  aux 
[autres  roroialilês  par  loa  juges  du  fond.  [Il 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  I83G  à  la  Chambre  des 

[dépulés,  Il  fut  obJect«!  que  l'arlicte  13,    ne  parlant  que  des 

[écritures  et  signatureg  privées,    semblait    par   cela  même 

'refuser  au  i-onsul  le  droit   de  s'emparer  des  écrits   autben- 

liqucH  pouvant,   sans  aucun  doute,  servir  de   |>reuves  ou 

indices,  quelquefois  m^me  ces  écrits  t>tant  l'instruniL-nl  ou  le 

produit  du  crime,  ils  tomlKiient,  sous  ce  double  rapport,  souft 

'l'appliention  de  l'article  4,  qui  enjoint   au  consul   de  saisir 

toutes  les  pièces  de  conviction.  A  la  vérité,  dans  le  sens  de 

1  l'article  là,  les  éeritures  et  signatures  privées  n'étant  elles- 
mêmes  que  dofl  pièces  de  conviction,  cet  article  peut  sem- 
bler une  répétition  inutile.  Mais  ce  reproche  n'eal  pas  fondé, 
car  l'article  ne  se  borne  pas  à  prescrire  lasaisîo,  il  a  encore 


|1)  Loi  du  38  mii  ISM,  vL  10,  11, 13,  U,  M,  IG  «L  1«.  {T.) 
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pour  hul  de  tracer  les  formaliK^s  à  remplir  pour  loi  c*: 
licwlicr»,  ot  d'indiquer  les  pr^caulions  ù  prendre  pour  «ki- 
8tolor)'i(lentité  des  pièce»  tiaisîos  Nvec  cctlc?  qui  poiinonc 
p\uH  t»rd  être  proUuiU-ii  dans  le  cours  des  débats.  (1) 

578.  tntarrogatoire  des  témoioa.  —  Lorsque  les  k^moinit  n'unt 
pu  ^liv  entendus  sur  le  lieu  du  crime  on  du  délit,  !«  cotuu 
rend  une  oninnnxncn  spéciale  portant  fîxntion  du  jour  od 
rtivuru    au.\quels    ils    seront  tenus    d>--  se  présentur  devj 
lui. 

LosFr»n^-ai8  sont  direcleoent  eitOs  par  Ir  (;h:in<_-eli(!r  i^i 
vertu  de  l'ordonnnnee  du  consul.  Les  di^rnillnnts  peuvent  Mr 
cundiimniis  h  une  amende  qui  n'excède  pa»  oeot  rrntm  ;  11^ 
sont  rites  da  nouveau,  et  s'ils  produisant  des  excuses  ï^p-t 
limes,  le  consul  peut  Icâ  alTranchtr  de  cette  peine.  Dans  lool 
les  cas,  et  même  sur  le  premier  défaut,  le  consul  a  loujour 
Je  droit  d'ordonner  qu'ils  seront  contraints  par  corps  k  Teni( 
dO  poser. 

Quant  aux  étrangers,  les  consuls  se  conrorment   (tour  le 
Taire  companiilre  au  tnmie  usiti^  pour  réclamer  la  comparu- 
tion des  ttimoins  assignes  en  matière  civile. 

Le»  liîmoins  dt^puaeul  oralement  et  sépart^mcnt  l'un 
l'autre.  Avant  sa  déposition,  chiujue  témoin  doit  prêter  «ri 
nienl  de  dire  toute  la  vérité  et  Hcn  que  la  vérité.  Si  loiiteroij 
sa  croyance  religieuse  s'opposait  à  ee  qu'il  prêtât  si^rmev 
ou  l'i  ee  qu'il  fil  aucune  espèce  d'allirmation  solcnnt^Ite. 
siirait  passé  outre  à  son  audition,  après  que  leTnit  aurait  «t 
censl;ilé  au  procès-verbal.  Le  témoin  ilitermgé  doit  di.<telai 
Kes  nom,  prénoms,  Âge,  qualité,  demiïun-;  s'il  cKt  dom^ 
tique,  serviteur,  parent  ou  allié,  soit  de  la  partie  plaignant 
soit  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommnee,  soti  de  l'inculf 
Toute  demande  adressée  à  un  témoin  doit  Aire  mentionna 
au  prot-ès-rerbal  d'intorrogatoiru  eisuivic  de  sa  rép^msv-  L< 
piimos  do  conviction,  s'il  on  a  été  saisi,  doivent  être  rcpt 
aentées  aux  témoins,  et  ceux-ci  interpellés  de  déelorer  s  U 


ll>lHscoiirsilu  ra|i|wrlsurdeUeoninm«iJiMi:  Ucnitear duiafirn^  tnti. 
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les  r«conn:tis!iunt  el,  dans  ce  cai;,  la  conoaissnnoe  qu'ils 
peuvent  en  avoir. 

Lt!s  témoins  qui  oontcndent  pas  le  Tranvais,  doivenl  être 
assifiloe  d'un  diis  tirogmuns  assormcnUs  du  cunsiilut  ou  de 
tel  autre  interprète  commis  parle  consul.  Dans  oe  dernier 
CU8,  lititerprète  doit,  nvant  de  remplir  son  mandat  d  confor- 
mcDiviit  aux  articles  A'i'i  du  Code  d'Instruction  criininello 
cl  33  de  In  loi  du  28  mai  1836,  pr^ïler  le  serment  de  traduire 
lld{;lemenl  tos  réponses  ou  la  déposition  du  tvmoin,  ec  dont 
il  val  cnsuth-  dresse  un  •proci;s-vi;rbiil  qui  est  joint  à  la  pro- 
cédure. Ce  KiirriiviiL,  une  foi»  prMti,  reste  vulable  pour  loua 
les  actes  de  la  proci^dure  qui  peuvent  requérir  te  ministère 
du  même  interjirtte.  Si  I»  croyance  rf^IlgieuBr  dr  TintfrprMe 
commis  s'oppose  à  ce  qu'il  prélc  Ir  serment  requis,  ou  fassi* 
aucune  espèce  d'atTirmutinn  solennelle,  cet  elVipâclicnient  rst 
constati^-  au  procès-verlial. 

Cliaque  dé[)i>silion  c>«l  rcritc  on  français  à  la  suite  de  l'in- 
tori'uj^atoire  de  l'inculiié  el  sur  le  m6me  cahier  d'inTurmalion 
calé  et  paraphé  à  chaque  fetiillpl  par  le  consul,  etsigni^o  tant 
par  le  t<îmoin  upr^H  ijue  1h  It^cture  lui  en  a  été  donR4.>e  et  qu'il 
adi'-claré  y  perijistur,  que  pur  le  consul  et  lu  chancelier;  si 
le  témoin  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  Tait  mention. 
Lorsqu'il  »'ng-ll  d«  ti- moins  ne  sachant  pas  le  français,  l'inter- 
prète doit  signer  nu  procès -verlinl  de  leur  tnlerrogiitoire, 
dans  touB  les  endroîlH  uù  ils  ont  signé  eus-mâmes  ou  dt'olaré 
ne  pouvoir  le  Taire.  (I| 

Ordinairement  toute  la  procédure,  depuis  loproets-verlial 
de  transport  sur  le?  lieux  jusqu'à  la  clôture  de  rinterrogatolre 
defi  lÀmoins,  eat  écrite  sur  un  m4me  cahier,  appelé  cahier 
tl'inf^fnnation,  lequel  est  invariablement  coti!  el  pitraphé  à 
i-haqu<>  feuillet  pur  le  consul. 

579.  Clôture  de  la  procédure.  —  Lorsque  tous  tes  comparants 
el  témoins  citiîs  ont  été  intcrtxigcs,  la  procédure  est  close. 


(l)  Loi  ilu  3«  mai  !!>->(•,  art.  14,  l«,  17,  ts,  It,  U  et  H.  (F.)  —  FormaUlr* 
Jm  chënetUrrîM,  1. 1,  mud.  a'  331. 
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Le  ronsul  examini*  iilnrs  si  lue  fuiU  sont  dr  su  Oûtnpi^tKntz 
ou  de  ccllr  Hii  Irilninnl  i-onttulnin- :  dniis  L-i>  dL*rnir-r  ra«.  Il 
renvoîi!  l'inculpi'  à  l'umlifoii-.  Binon  tl  rf.tul  une  unlunoance 
afin  ([u'il  soit  procctli'  à  uii  9ii|i|ili;ment  dîii forma llun.  cl,  t'il 
y  a  indice  de  crime  pnftslble  d'une  peine  iifllicUvc  oa  înfA- 
maiile.  la  pror^dure  «'bI  renouvelée  pnr  rccoirmrnt  ri  ron- 
rrontmion. 

SSO.  CoutroDtatioQ  et  récolement.  —  L»  conrrontitiion  du 
lênioine  avec  lupruvenu,  rBcultaliv^dand  toutes  les  inslruc- 
llons  oit  If  consul  le  jugr  convciuiUlc,  devient  obligntoÎK 
quiind  il  y  a  indici*  du  critni*.  el,  sou»  le  nom  dv  rreot^inent, 
elle  s'cntourt-  de  rornies  purticuli&res  et  fuvorablcs  au  droit 
de  (ItTensf,  puisqu'il  fAUt  recommencer,  en  présenoe  do  pré- 
venu, toute  l'iinilruction  fniti'  en  son  absencr.  L'une  descrî- 
li(|u<>!t  cli-vé<-fl  conirf  1»  loi  de  IH3r>  2>orte  sur  ce  <[u*îl  niirnil 
é\c  plus  cxpcditif  d'appeler,  dts  le  commencement,  (t:  pr^ 
\enu  à  lou»  les  actes  de  proet-dure.  Mais,  si  l'on  tient  compte 
de  lu  situation  exceptionnelle  des  pays  où  l:i  loi  s'exécute. 
ou  rccoiinnilm  sans  doute  qu'il  est  dilllciledcpiiver  IttjusUc» 
des  renscignemoiits  que  procure  rinslruclîon  écrite,  ot  ([iie 
la  présence  du  pnSveiiu  imr.-tit  souvunt  pour  résultat  înrnîlli- 
ble  d'iirréter  les  révélatiotiti. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  receler  les  témoins  en  leurs  déjtosi- 
tion»  et  de  les  confronter  nu  provenu,  l'ordonnsnce  qui  le 
prescrit  doit  (ixer  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  y  sera  pro- 
cédé. Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au  prévenu,  avco 
une  copie  de  l'information,  trois  jours  avrtnt  celui  qu'clli:  » 
(i\é  pour  le  rccolcnicnt.  Le  pn-vcou  doit  âtre  en  même  temps 
fivei'ti  de  la  faculté  <[u'il  a  de  se  faire  assister  par  un  conseil 
lors  de  la  confrontiilion.  S'il  n'use  pas  de  celte  faculté,  1 
consul  peut  lui  désigner  d'ollice  un  conseil  qui  a  le  droit  de 
conférer  librement  avec  lui.  [IJ 

Les  témoins  sont  assignés  et  cités  à  comparaître  pourpn>< 
céder  nu  récolement  dans  la  m^me  forme  et  sous  les  m6nic9 


il)  Loi  du  SB  mai  I8M,  art.  W,  »  et  ».  [P.] 
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>riiif-it.  ii'ils  sonl  FniiK'ciis.  que  |Kiiirl»  première  itiformution. 
iiiiiioms.  \p»  tt^moins  r]ui  ont  déclara  ne  rien  savoir,  ne 

sont  cilt!»  qiic!  »i  Ik  prt^vcnu  le  requiert.  Le  procfrs-\«rbal  dr 
^bêcolemcnt  est  otivort  diitiN  la  Tornie  ordinflire  ;  tous  les  r«;uil- 
^Bels  sont  ensuite,  et  »u  fur  eL  k  mesure,  cotés  et  paraphés 
^mitr  le  consul,  f'uur  procéder  au  réculemeiit.  lecture  ext  faite 
^ut^pariimenl,  et  en  particulier.  ;i  chaque  tétuoin,  de  sa  dépo- 
^^Bîtion,  parle  ohancelier.  ci  le  li^moïn  déclare  b'U  n'y  veut 

rten  «jouter  i-l  s'il  y  |iersisle.  Le  consul  peut,  en  outre,  leur 
^baire  telles  qucsttionti  qu'il  juge  nécessaires  pour  éclaircir  ou 
'  (expliquer  leurs  dt-poïiition».  Les  témoins  signent  te  récole- 
Ljnenl  après  que  lecture  leur  en  a  ùié  donnée,  ou  déclarent 
Bqu'ils  ne  savent  signer,  auquel  cas  le  Tait  est  constaté  au 
Hprocis- verbal,  qui  n'est  plus  signé  alor»  que  par  le  consul  et 
^Ic  chancelier.  (Il 

L'édit  du  I77S  ordonnait  des  poursuites  contre  le  témoin 

qui,  après  son  récoleinenl,  se  rétractait.  Cette  disposition 

n'a  |)as  élc  coneervcc  dans  la  loi  de  ISJ6,  ot,  ù  cet  égard,  les 
'  témuiiis  ont  été  replacé»  dans  le  droit  commun  ;  il»  ar  peu- 
Bvent  Être  poursuivis  comme  Taux  témoins  que  s'il  y  a  moUr 
Heufllsant;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  toujours 
Hl'dilrc  d'oillce  et  à  la  diligence  des  consuls. 
H  Apri-s  le  récolement,  les  témoins  sont  conTronlcs  au  prj- 
Hvcnu;  à  cet  elTet.  celui-ci  est  amené  devant  le  consul,  et 
Hchaquc  témoin  prête  de  nouveau,  en  sa  présence,  le  serment 
Bde  dire  toute  la  vérité  et  rien  que   la  vérité.  La  déclaration 

du  témoin  est  lue  au  prévenu,  aprts  l'interpellation  Taite  au 

premier  de  iléclarer  si  celui-ci  est  bien  la  personne  dont  il  a 

I en  tendu  parler  Le  prévenu  iM  son  conseil  ont  le  droit  d'adres- 
xer  au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les  interpella- 
tions qu'ils  peuventJugerDécusuiOrespourrcxplicationdesa 
déposition  ;  mais  ils  ne  peuvent  interrompre  un  témoin  dans 
le  cours  de  ses  déclarations,  «t  le  conseil  du  prévenu  ne  peut 
répondre  pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou  réponse. 


tl)  Loi(lu:Ëniail83s,art.ll.(P.)— FonniifairA<lafcJUacrller(cs,l.i.p,m. 
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S]  un  iL^iioin  ne  pcuL  sn  iin^scnler  ft  In  confrontation,  il 

ont  sii|))>l^r  jMir  In  iRtruirr  de  sa  d(!-)>OKitii>n  au  |)rêvRnu.cj 
pn-sifticr  ilv  non  consL'il,  et  les  olisvrvatious  du  prumier  i 
con^^it^iiL'fs  iiu  |»rucj-s*verbal. 

581.  Conseils  des  prévenus.  —  La  faculté  pour  le  prévt 
d'a%-oir  uu  conseil  qui  l'assiste  dans  \«*  diverses  périodes  At 
la  procL'-lur*  est  uiH-  des  ppincipnlca  gur-intii-s  (|ud  I»  loi 
11^36  a  voulu  lui  nsnurer.  et  dont  il  élail  privû  nous  l'irmiiir 
de  In  lr;;t9liLt)on  de  1778.  Main  uHlo  garnntie  serait  jllu&oi 
ai  l'on  devait  psiger  (|ur  le  diTctisrur  fût  gradiii'.  car  cfit 
condiliun  V(*rHi(  prestiuc  toujours  impussililc  k  remplir  du 
Icst'clicllcs.  Toute  latitude  i-st  donc  JiiiïS4-c  uu  prévenu  \i 
U  di^sig-niilion  de  son  di^fcnseur,  qu'il  peut  lu^mc  ctit 
parmi  Us  rtrançen».  An  surplus,  nos  Codes  et  la  loi  dr  t( 
ell<:-memp.  en  doiiniinl  aux  consuls  lu  police  de  I  uudîeiwi 
Irur  asBiirrut  tous  1rs  moyens  de  mstntenir  ces  Héfensetii 
i|ni'i!<  qu'ils  soient.  d»iis  le  re!(pi.'ct  dû  à  la  justice.  (1) 

Aillant  'Jiiu  pOKSible.  du  reste,  les  cuusuls  doivent  d<.''»a( 
d'olliee  UQ  défeoscur  aux  pi-t^veiius  qui  n'eu  auraient  pus  eui 
m'ornes  clioisi  un  pour  les  nssivter.  Si  la  loi  ne  l«ur  on  a 
im|H>Ré  rotiliiînlion,  c'est  uni'pipinent  parce  qu'ils  s^raW 
»nns  nioyon  Av  contrainte  s'ils  éprouvaient  un   refus  di 
part  du  dc'fenseur  qu'il»  désigueraitfDt. 

582.  Repnxbes  coatre  les  témoins.  —  La  loj  lais»!  an  pi 
>eiui,  en  tout  t>lat  Je  cause,  iauI  avant  i|U  après  la  oiinnar 
sxnee  des  dèposilions,  le  droit  de  proposer  par  lui-in{*nic  i 
par  son  conseil  des  rcprcMrltos  contre  les  ti>moln«.  Elli?  a 
fientiellemeot  modillé^  gurreiHtlnt  les  dispositions 
|î '      '   '    '-  '    ■'  *    '•    !77Jil,   d'aprfrs   lt*squclle«  If 

rejiroches  avant  In  It-ctun'  i 

[MMtttoQ,  fonrwme  à  notredrof 
,  en  tout  i<.'mps.  le  pr 
'  Irs  niotir<iite'Bus|iici< 
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qui  s'élèvonl  contre  loiiti;  [irraonim  appelée  en  témoignago, 
et  de  cnnsacrrr  le  drnîl  irinrornintion  gënôrnlc  ilu  consul 
sur  le»  fait»  i|ui  motiwnl  \vs  rcpiofhps  (.'onlrt  les  ii-nioins. 

S'il  est  fourni  di-s  rc|»roclii;sau  iiioun-*iit  de  laconfrontation, 
le  témoin  doit  être  interpel].^  de  s'expliquer  sur  ces  reproches, 
«t  11  es»t  fail  mention  au  procès-verbal  rie  ce  ijue  le  prévenu 
et  le  li'^mnin  ont  dîl  rticipror|iiciTieiit.  I^irsqu'il  y  a  |ilusicurs 
prévenus,  ils  sont  égalt^ment  conrmnli's  tes  uns  aux  autres, 
jipri>8  (|u'il8  ont  t'it'  si*p«réinent  ri'colés  en  leurs  întorraga- 
toiresdansle»;  foi-raes  jirescnles  pour  lu  n'oolement  des  lû- 
moins. 

Les  confroiilatioti»  sont  t'tcrites  par  le  ehancelier  A  In  suite 
(les  récoluniL-nl!)  <->t  sur  !«•  m6me  t-ahïer  de  proci^<lur<>.  Cha- 
cune d'elles  est  sigin-e  svpan^menl  tant  par  le  consul  et  lo 
chancelier  que  ptir  le  provenu  et  le  témoin,  ainsi  que  par 
l'intérpri-lo  qui  aurail  «ssistr  celui-ci,  »  moins  que  les  pre- 
miers ne  Siiclioiit  ou  ile  veuilk-nl  lu  faire,  ce  i|ui  doit  alors 
Ûtre  constaté.  (I) 

5S3.  Témoins  à  décbarg«.  ~  Nous  avons  dc^jà  dit  que  toute 

infornintion  devait  avoir  lieu  tant  â  charge  qu'à  d^chnr^. 

En  tout  t'tat  i\e  eause,  nu>me  aprt-s  le  rt^ col e ment,  le  pn^venu 

a  le  droit  de  proposer  les  faits  jut>lirieatirs,  et  la  preuve  de 

^eea  Tails  peut  ôlrc  admise,  bien  qu'ils  n'aient  été  articulas 

rtl  dans  les  înten-'tt'atoires,  ni  dans  les  actes  intimes  do  lu 

pcoctidurc.  Dis  qu'il*  ont  iHê  proposés,  h-  prévenu  esl  inlcr- 

pollif  do  di5signor  ses  témoins.  Lo  chancelier  dresse  de  celto 

[dùtdaralion  du  prévenu  un  proc&e-verbal  au  bas  duquel  le 

[cuDsulonlonne  d'olliec  que  les  témoinB  seront  appelés  ri  par 

tliU  entendu»  aux  jour  el  lieiiru  qu'il  lixc,  suivant  les  ri-gles 

i«t  dans  1rs  formes  prettcrites  pour  les  in  for  mations.  Oans 

fleurs  intcrro'jaloirfs  les  tcnioins  sont  d'abord  iuter|M-lliis  do 

[s'expliquer,  sous  serment,  sur  les  faîla  justillcatifs  énoncc^H 

Ixlnns  lo  procès-verbal  ;  mais  le  consul  peut  leur  faire  ensuite. 


(1)  l.oi  (lu  Si  inti  IO«.  ui.  SU  k  M.  (P.)  —  Formulùn,  t.  («  mod.  a*  931. 
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et  selon  leurs  réponses,  toutes  les  questions  qu'il  juge  Détts- 1 
saires  Sk  lit  manifestation  de  la  vi5nU.  (t) 

584.  Procédure  par  contumace.  —  1/ instruction,  tollv  ifae] 
nom;  venons  dVii  indi<|uer  lv«  rurnies,  suppoat-  In  présencel 
du  |iri-vpnu;  mnis  il  Arrivit  rrûqucininent  qu'il  n*a  pu  «tnil 
tmisi.  ou  ntdmc  que,  dppuiB  son  arrestation,  il  cet  parvenuij 
pt-vadiT.  I»!ins  ce  CHS,  In  proct-dure  n'est  pnsi  inti'rrfjmpu*.' 
llli>  s'instmil  par  conlumwc^.  Le  itonsul  conimt-nce  par  con 
Btator.  dnns  un  proccs-voi-bal  ad  hoc  qu'il  signe  «voc  Mo] 
chancelier,  les  fuits  ou  IVvaston  dup  révenu,  et  riiuililitcdt 
piïtquijsitions  fuiluî  pour  s'uftsurer  desii  personne.  Ce  procH-j 
vcrbnl,  juinl  ù  la  procédure,  tient  lieu  du  tuult^  aulrn  forma-j 
IJtê  pour  jusLiJicr  lu  contumace.  Le  i-onsul  saisit  ensuite  tODffI 
les  elTets,  titres  et  papiers  .ippartenant  au  prévenu  Tii^tiriJ 
dont  le  rliani'rlier  dre.sse  un  invunliûrc  détaillé,  et  qui  sonlj 
ensuite  déposés  en  chancellerie.  Qunnt  à  In  proccdur?  cU< 
mûnii.%  L'Ile  iloit  f'trc  instruite  iivi-c  toute  la  eiiléritë  poK^iblr,] 
]>ar  des  informations,  ]»<r  le  rècolcment  de»  ti^inuins,  et  pxt 
la  rf^priisentation  aux  témoins  des  litres  et  autres  objets  qii 
peuvent  servir  it  conviction.  {2| 

585.  Convocation  du  tribnnal.  -~  L'instruction  tcrmioct 
l'alTiiirc  e^t  soumise  ati  trihun.il  tioasulaire,  sur  renvoi  direct 
ilu  conaul,  et  un  vertu  d  une  orOuniniitce  spûcialc  rendue  |ioq( 
sa  convocation.  (3) 

Duns  eertains  postes,  lorsque  \u  eauHf  est  en  état,  et  dcu) 
ou  trui:«  jours  avant  la  convocation  du  tribunal,  le  clianceliï 
remet  le  dossier  aux  asscsiteurs.  pour  qu'ils  aient  lo  lemf 
de  prendre  une  connaissance  préalable  de  l'afTaire   qu'il 
sont  appelés  i»  juger.  Ce  mode  de  procéder,  ijui  produit  »ou^ 
vent  d'utiles  réfuilintî»   flmi?  !*•«   «ffnîrrs  civiles,   peut  oéan^ 
moins  âlre  daii  au  criminel,  et  il 

p1uSroiivi:<  ->    Kl  proccdurr   ne  iiortrn| 
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de  la  chuncclluric.   où  les  assesscuM  peuvent  toujours 
)  inconvénient  on  pv^^ndrc  communication.  C'est  ce  qui  s 
lieu  preiuiUP  pnrloul. 

586.  Décision  en  chambre  duconseil.  —  Le  tribunal  connu- 
laire  ouuipusô.  soit  du  consul  et  de  scu  deux  nssosseurs.  Boit 
du  consul  seul,  ain<<i  que  nous  l'avons  dit  au  parag-ntpbe 
|)récrdcnt,  ii'nsscmblo  en  chnmlin;  du  conseil,  ot  lecture  est 
faite  par  le  chancelier  ilu  cahier  d'inrormation,  de  celui  de 
riîcolciiient  t>l  de  cunfrontation.  :ûnai  if  ue  de  toututi  les  autre» 
piî-ccs  di-  riiisirucliou.  Lofïique  it*  consul  jui^e  xeul,  il  doit 
aur-le-chanip  rendre  une  ordonnance  de  non-liou,  ou  reo- 
voyor  le  prévenu  n  raudicnec,  et  prendre  alors,  directe- 
ment el  tianx  autrun  r<!turd,  9a  décision  sur  la  procédure 
instruite.  Lorsque  c'est  le  Irihunul  qui  doit  procéder  sur 
cette  même  procédure,  il  statue  i-gHlement  par  ordonnance, 
auivnnt  Ifs  dislinclions  ei-iiprùs  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime, 
ou  s'il  n'fxiste  pas  de  char^s  sudlsanles  contre  l'inculpé,  In 
trihunaldèi'IarL'  qu'il  n'y  a  patt  lieu  à  poursuivre; 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  Tait  nVst  qu'une  simple 
contnivnntion,  l'inculpe  est  renvoyé  û.  l'audience  du  ijnnsul 
pour  y  fttre  jugé  conformément  k  In  loi. 

Dur*  Ich  deux  cas,  t'inculpa,  s'il  est  en  éUit  d'arrestittion, 
«8t  mis  imm^diatwmenl  eu  liberté,  et,  s'il  a  fourni  un  cau- 
lionnemenl,  il  lui  en  est  donné  nialo-lcvéo, 

9i  la  tribuniil  reconnaît  que  le  fait  constitue  un  délit  oC 
qu'il  y  a  des  charges  sulllsiinte».  le  prévenu  est  renvoya  à 
l'audiroce  du  trihunnl.  Dans  ce  dernier  eus.  le  délit  pouvant 
antr&iAer  la  |»eine  de  reniprisonnement.  le  préveau,  s'il  est 
«n  ^tat  d'urrc-slution.  doit  y  demeurer  provisoirement,  h  uioiiu 
qu'il  ne  soil  ndmis  â  fouruir  caution  :  mais  si  le  prévenu  est 
îttinialriL-ultf  cumint!  chef  ou  ^i^runt  d'un  ctublishcmnnt  corn- 
tnettuut.  ou  si  le  délit  ne  doit  pas  mlrainer  In  peine  de  l'em- 
orlsonnemenC,  le  prL'vcnu  est  mis  en  liberté,  à  cliarge  de  le 
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pnïspntrr  au  jour  de  t'nuillencc,  lequel  t!6t  i]\v  pHrliiil(!ctsloD 
mCinr  du  Iribunal. 

Enfin,  ai  If  Tait  emporte  peine  aHllctlvc  ou  inramante,  eli 
ta  pri'vfnlion  csl  su  (Il  sa  m  ment  ("'bibric,  le  Ifihunal   ddcrvle] 
par  l'ordonnance  larreslalion  du  prévenu  et  son   ri*nvoi  ilr 
vant  Ips  jugtis  r|ui  iloivont  cann.TilT«  du  fond,  (t) 

5S7.  Opposiliou  de  la  partie  civita.  —  Lorsque  It;  tribunal  : 
consuliiirt;  h  déclaré  qu'il  n'y  a  ]K)ii  tîi;u  h  8uivrc,ou  lore({u'il 
a  renvoyt-  ù  la  Biinpit.*  poliei;  un  fait  d'abord  di}nonc^  conirni;' 
crime  ou  délit,  ou  cnlin  lorsqu'il  a  attribué  â  la   police  cor-l 
ructionnclle  le  jugement   d'un  fait  ayant    l'apparfroce  d'un  j 
crime,  lu  partie  civile  a  k-  droit  de  former  opposition  iil>xé-l 
cullon  de  l'ordonnance;  mais  elle  mI  tenue  d'eu  faire  la  dé-j 
climition  en  chancellerie  dans  le  d<^lni   do   trois  jours,  à  ' 
compter  de  la  rOception  de  la  sii^nillcalion  de  eelle  ordoA' 
nance  par  le  ctiancelinr.  L»  partie  rivile  doit,  en  outre,  faiff 
notifier  SOI)  u[ipufiilian  \  l'inculpé  dann  lu  liuilaine  suivante, 
avec  sommation  do  produire  devant  la  ehambro  d'acousation 
de  la  cour  d'Aix  tels  rnihuoirefijuâlilli-atifs qu'il  jugcrauOQTV- 
nableit.    Cette  opposition  ne  saurait  empr-elter  la  mise  «a 
liberté  (le  l'inoulpé,  si  oelle-cl  avait  ëtti  ordonnée  avant  U 
réception    de   l'acle  m   chancellerie    ou    prononcée  Hejiuis. 
sans  préjudice,  bien  entendu,  de  t'cxécuitffti  d'une  nouvelle 
ordonnance  do  priKc  de  corps  qui  viondrail  k  Mre  rendnn 
ultérieurement  par  la  ohanibro  des  mises «n  av)Mi»iitioo  delà 
cour.  |î; 

588-  Opposition  du  procureur  général  prés  la  cour  d'AIx-  — 

Ijedroi!  (linirnïitinn  r,jii);i;-ij,'n'    'I.iriv  t"\i<   [,-e  ,-,-t(t.  au  \'t<f 
curetiJ  Irull  pi«**c 

(■r . . 
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affaires  de  chancellerie  ,  un  extrait  île  toutes  los  ordonnAnce^ 
rcutlucs  |iitr  les  tribunaux,  c-oiisuluircs  cii  chambre  du  con- 
seil, un  mois  au  plus  litrd  npK-s  qu'elles  sont  inlcrvctiucs. 
C«t  l'QVûi  doit  itvoir  lieu  en  double  expédition,  l'une  d'elles 
4tcv.-inl  6lre  tninsinisr  .-iti  iiiinislùrf  de  1»  justice  pnrii's  ^oins 
du  dt^jiarl«;niciit  de»  alHure»  t-tr^n^ères.  Suivant  les  instruc- 
tions qu'il  reçoit  du  garde  des  s<:raux,  te  prorureur  générnl 
pris  la  ronr  d'Aiv  a  le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pit^eoa  et 
procédures  :  lorniju'îl  exerce  son  droit  il'opposilion,  il  en  fait 
la  d(!eluration  un  grclTe  de  la  cour  et  fait  dénoncer  l'opposi- 
tion  ;i  la  partie  avce  sommation  de  jn-oduire  son  mémoire, 
si  elle  le  Juge  uonvunuble.  Cette  notillciition  ;■  In  partie  est 
faite  k  l'aide  d'un  exploit  signillé  par  le  rliancelir>r  nprês  la 
transmission  .iu  consulat,  par  le  ministère  des  alTairesétran- 
gëri-^,  delà  di^elaration  trnpposition.  Diins  (ou*;  les  cas,  ees 
d^elaratiuii,  notilieutiuii  L>t  L-ituliuti  doivent,  sous  peine  de 
déchéance,  avoir  lieu  dans  le  df^Iui  do  six  mois  à  |>nrtir  de  la 
date  des  ordonnaneeK. 

SS9.  Envoi  de  la  procédure  en  France.  —  Loi-sque  l'opposi- 
Uon  de  la  partie  eivile  ou  du  procureur  général  prés  la  eoiir 
d'Aix  a  été  déclariîe  en  cbancellerîe,  le  consul  doit  transnifit- 
tru  en  France  toute»  les  pièces  de  la  procédure,  et  les  tidres- 
ser,  tomnic  nous  venons  df  l«;  din*  pour  les  ordonnances  du 
tribunal  consulaire,  au  ministêiv  de^i  alTaireâ  étranf^ères.  <{ui 

[les  fait  tenir  au  parquet  de  la  cour  d'Aix  par  ^Intermédiaire 

•  dumlnlHl^re  de  la  Justice.  (I) 

SI.  —  Du  jugement  de*i  conlrarenUons  et  d4^Uls. 

S90.  Compétence  dn  consul  et  du  tribunal  consulaire.  —  En 

ntAliin-  de  sitiiple  coiilmvfntion.  toinineeii  iiiadûn-  de  diîlit, 

^'Icx  consuls  doivent  avant  tout  s'efforcer  <ie  concilier  Ivt  |MIP- 

''''  l'ner  entre  elles  des  transjtcllons  nmlribles,  afin 

•  '  ri,ii(.à-fiiii  KuperQuc  rioslruction  d'une  proc4^dure 


WnMi  itud.  art.  13,  M  cl  18.  (F) — CircuUire  iliis  oITarruv  l'-lna- 
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«écrite,  ee  it'esi  que  lorsqu'ils  ont  ëchotié  dans  leur»  tentati- 
ves à  c«c  ^gard,  qu'ils  doivenH»lcrvfnirr'L[irononortroo(nmt 
juges. 

Lu  consul  Htutuc  ml'uI  sur  ■•■m  contr^vi'iiliuu*  dt^  <iiai|ih 
lîc«.  i-l,  avec  J'HH«isliiiK'«-ilu  tri buiinU'oii!iii luire.  *ur  letu 
i[ui  ressortisstiiità  la  jioUce  corrocllonncllc.  Le  trlbiiDali 
saisi,  «oit  par  citation  directe,   soil  p:ir  le  n^nvaJ  i|u!  lai  rjitl 
Tttlt  par  le  consul  .ipri'-»  iiiformallon,  ou  |»ar  la  cliamlirt*  dt 
ronspil    iLpvi's  instruction   txtiDplète:  ()■:  ijuclqao    m«nt^r*j 
qu'on  |>roc^de,  le  consul  doit  toujours  n>ndr«  une  onlon 
nanec  i|ui  indit]Ui>  Injour  du  l'audivnco.  En  cat  de  olUtinn 
diivctB,  Ctflto  ordonnance  doit  ùlfv  placée  en  làti.t  du  la  cita* 
Uon,  et  il  doit  y  avoir  nu  moins  an  drïlai  de  troiK  jours  ooli 
cidie-oi  et  l'audience,  lors<]UP  le  |tr<ïvi>nu  n'side  ,tu   siî-pi  AkA 
consulat.    Unns   le   cas   conlrnirc,  l'ordoiinnace  dc^termin«,j 
d'après  la  distAnce  des  localité,  le  délai  pour  Ia  compara^ 
tion.<l) 

591.  Comparution.  —  La  ftersonne  citée  compAr^iil  pur  ellci 
iiiûme  ou  par  un  fondé  de  procuration  Hpiîciule.  Toulcroi».  ei 
matière  corret-tionnelte,  loitique  lu  loi  pmuouuu  la   [wint*  dl 

'l'empristonncmeot,  l#  prdvonu  est  nhliu:iJ  de  se  préscntur  ei 
personne  ;  dans  le^  autres  cas,  le  triliuiial  peut  toujour»  oi 
donner  »»  L-uiiipiirution.  (â) 

592.  iDstmctioQ  à  l'audieace.  —  L'instruction  se  fait  à  Tao^ 
dirnre.  SuuTdans  Icitcasoù  le  droit  commun  en  France  au-^ 
torîHo  le  liuis  clos,  les  audiences,  tant  du  tribiiniil  de  slm|il 
jHilice  (pie  du  tribunal  correrlionnel.  sont  pnhliqui^f.  C.eXU 
jiuitlicilé  de»  audiences  e.st  une  miiovulion  ;tpj>orIi.'e  parliilol 
lie  1636  dans  In  législation  spiîeialo  du  Levant.  Bile  a  princi- 
pttlt'inenl  pour  objet  il'attsurer  la  bonne  aduiinlslnilinn  île  U^ 
Justice,  l'i  d'attirer  le  respect  sur  se»  dticisions  en  leur  don- 
nunt  plu<  de  solennité.  Mais,  en  transitorlant  uinsi  sur  M 


(I)  Loi  lia  3s  mai  llUd.  «rt   m  H  IT  'V  }  -  OrmlBin-  -fi-  «Ihi— •  *h 
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îrritoire  étranger  l'iipplicalton  de  l'un  de»  prlnclpfs  le»  pliid 
SHlut.-tirt>s  (U>  noire  lég)slaUi)ii,  la  loi  n'a  pus  voulu  rnurnir 
Cuoe  occasion  de  trouble  ou  de  scandale.  En  con5éi{u«iic«!, 
vllo  11  limili^  le  droit  d'âtro  iidmiH  n  rnudionco  aux  souIb 
Frangiiis  «{ui  sont  immatncultîa  dans  ,lcâ  uliiint-oll(.*rie)i.  [L| 
Toulofois  les  uîunoes  don  tribunaux  «ont  aujourd'hui  piibll- 
I  ques,  «t  l'on  y  tolère  pai-toiH  lu  présonr*'  de»  (îtrangocs,  lors- 
que le  consul  n'y  voit  pus  par  avance  des  inconvi^nients. 

L'instrucKon  à  l'audience  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  :  le 
:lMincelier  Ut  les  procès- ver  baux  cl  rapporta  c|ui  ont  pu  être 
drcfsc»  ;  \r.is  tûmoinii  û  chars^c  et  à  dcchar^  sont  appelés, 
prûttfut  HLTmcnl  ut  sont  entendus  :  les  reproches  propoHvs 
.contre  eux  sont  jugés,  âuns  qu'il  puiS8<^  &trc  iturai»  aux  d<i- 
bats  ;  lecture  est  ensuite  faile  des  dtîclurutîons  écrites  de 
ceux  des  ti^moins  rjuï,  à  rainon  de  leur  éloiçnenient  ou  pour 
toute  autre  cauRr  Itig-itime,  n'ont  pu  comparaître.  Les 
liîmoins  d<!faillants,  hors  le  cas  d'empi^chemcnt  ju^  it!gl- 
tîmf,  jM.'uvL'nl  ttrc  fondamoL^s  et  contraint»  ô  coinpuraiire 
de  la  même  fav"*»  '1""^  <-''">ix  appel«!S  à  dt^-jiosvr  dan»  toute 
llDBtructlon  faite  par  le  consul.  Les  témoins  ^lrnn^ei-6  qui 
ne  parlent  pas  la  langue  Tr^inçaise  sont  assistés  d'un  inter- 
prfïle  <]ui  prtUe  serment  avant  de  remplir  son  mandat.  Les 
piêees  pouvant  servir  ù  conviction  ou  à  ifi*ch3rge  snnt  reprô- 
^seutées  uus  témoin»  et  aux  ^urlies. 

La  partie  civile  est  entendue  :  le  pri'venu  un  kod  conseil 
!  ninsi  «jue  le»  parties  civi|«MnfUt  responsables,  propos<'nl leurs 
moyens  do  défense.  I)  est  permis  à  la  partie  civile  de  ri>pli- 
quer;  mais  )e  pri^venn,  nu  son  conseil,  a  toujo:trs  Inparolele 
dci'nirr.  Le  jugement  est  prononcé  ImniédiatcaitMit  ou  au 
plus  lïird.  à  l'audience  suivante,  qui  ne  peut  Atre  dilTérée  au- 
idalù  de  huit  jours. 

593  Prononcé  du  jugement.  —  Le  jugement  doit  contenir 
la  nK^nlion  uspre^KP  rli-  I  ;icrom plissement  de  toutes  les    Tor* 


Ijm  iIu  su  mai  ISU,  art.  M.  (Fl  —  Circulaire  des  affaim  élnngjcea 
lillel  l»^A  /K  I 
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msltU^H  que  nous  venons  de  rappeler;  il  doit  Atro   moUvé.  eti 
s'il  prononce  une  comltimnntion,  H  est  lodispcn subie  que  U] 
it^Mie  lie  In  loi  iippliquêc  y  Hott  inliï^rnlement  liig^n*.  |l|  L> 
pArtil'  qui  siicc4>iiibe  <>st  comlMmnve  aux  frn[«,  mûmc  entm' 
lo  piU'liï-  pitl>lM]u«,  el  les  dé))cns  sont  liquide»  |>ar  le  juge- 
ment mèiiie.  Ui  minute  du  Jugement  doit  étnf  signée  par  Irj 
coneul  L'I  )csasMe#«uurg  dune  k>s  viniçt-qunlre  heures  du  Jauri 
oii  il  «  ctv^  i-«nd«.  Lo  Ponsul,  pour  l'iiction  publique.  e(  Uj 
partie  oivUo,  pour  son  propre  compte,  poursuivent  rfixAm-J 
lion  du  juçenicnt.  chacun  en  ce  (jui  le  concerne.  SI  le  pr 
vi'iiti  est  acquitli*.   il  est   mis  eu  liberté  sur-lu-champ,  op 
il  lui  est  donné  miiin-lfiv^e  Ap  son  caulionnemcnt.  (31 

594  Procès-verbald'audience.  —  K^n1ntî^rf<cor^ovtîunn«)lf,J 
le  chHncclier  doit  dreasi>r  un  procès-verbnl  d'audience  ipiil 
énonce  I<'b  nnnis,   prénoms,  ;'igP3,   prof'-'Bsions  et  domioîlMi 
des  témoins  qui  ont  clO  entendus;   leur  serment  de  dJte  l«] 
Vérité,  rien  que  In  viirlli5;   leurs  décluralion«  s'ils  sont 
rentî!,  nllièa.  serviteurs  ou  domestiques  des  partie»;  le*  re-j 
proches  qui  ont  êlû  fournis  contre  eux-;   colin   le  rOâUOii  dr 
leurs  dêclarulions.  Dans  les  juifciuent»  contradictoires  vfl] 
mntiiire  de  simple  police  (el  c'est  la  seule  différence  dnns 
manière   de  proc<^dcr  en  mntiî-rc   de   contritvenlion  nu  eA\ 
nialicrt-  de  délit;,  la  réductiun  du  procès -ver  hnl  d'uudienï 
rstt  8U|ierf1uc.  Le  consul  prononce,  un  elTet,  délliiili%ementi 
Siin!*»ppel,    in^tne  qiiiuid    il    y  a    partie  eîtile.  Tutitcfuis.  iil] 
In  demande  en  rcparntion  eKcèdc  cent  cinquante   Tranca.  le 
consul,  tout  en  statuant  sur  lacuntravcntîoa,  renvoie  la  iiarlJc 
n  »«•  pourvoir  à  Un»  i; 

595.  Police  de  l'audieiiM  et  râprusion  des  àiliXs  comnii» 

dar'       ~  Jl||MlHÉ^B|H^H^^|^rinei|M-  i;-iiérjil    >()n   t-i»n- 
tl^^^^^^^^^^^^^^B  (Kilice   de 

Bi  '  '^^^^^^^^^^Iftltl  Vi*f  moins  absolu 
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matière  correctionnelle  et  criminelle  qu'en  nialltre  civile.  (I) 
n  Lorsque,  ilil   le  Code  d'iniilriiction  criminelle  dans  8CIQ 

>  article  504,  soit  à  l'audience,  sotl  dans  lotit  autre  tieu  où  se 

•  faitpiililiqueiiientune  instruction jiidiciairp,  un  ouplusiPiir» 
■  lies  asRîstaiils  (iaiiiieront  des  sigiuist  iiublios.  soit  d  ii[)[irol>u- 
I*  lion,  soit  d'itnprolialîon,  ou  exciteront  du  tuniulledo  quelque 

>  manière  quvce  soit,  le  pri'sidentou  le  juge  les  fera  exjtulecr; 
»  s'ils  ri^sislent  A  ses  ordres  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou 
a  le  Juge  ordonncni  de  Ics.irréter  et  conduire  d:inR  l:i  maison 
»  d'arrêt;  il  sernfnil  mention  de  cet  ordre  dans  le  procèa-ver- 

•  bwl  et.  8ur  rcxliilïition  qui  en  sera  faite  au  cardien  de  la 
»  maison  d'arrêt,  les  |>erturhritcurs  y  seront  reçus  et  retenus 

pendant  vingt-quatre  heures.  >  (S) 

«  Si,  Ajoute  rurlicle  50j  du  même  Code,  le  tumulte  avait 
éti'  aLVoni|>ii^n('  d'injurrts  ou  de  voiesi  de  fait  doniiauL  lieu  & 
ro|)plical)iin  ullêrictire  de  peines  vorrcctionnelles  ou  de  po- 
lice, ces  peines  pourront  £lre  séance  tenante,  et  immédiate- 
F»  mcnl  aprj>3quc  les  faits  auront  élt'  conslntns.  pranoncf^ca, 
,  ■  snvoir  : 

»  C-elle»  de  i^imple  police  sans  appel  : 
k  Cellfs  de  {loljce  corn-ctionnelle,  ïi  cliarçe  d'appel  st  la 
condamnation  a  éU  portée  p^ir  un  tribunal  sujet   à  appel 
ou  frar  un  juge  seul.  ■>  (H) 

Ces  duiix  lestes  de  lois  sont  trop  précis  pour  avoir  besoin 

|d9  commentaire.   Itnrnons-nous  à  Taire  ren)an|iier    que  le 

}DSul  ne  doit  recourir  A   l'arrestation  des  perLurlialeurs  de 

l'audience,  qu'nprèsnvoir  inutilement  tenté  la  mesure   plus 

loilce  de  l'iTYprilsion,  et  que  ce  n'est  que  dnnsie  cas;  où  l'im^- 

féPeoc  aurait  ilôgin^ri*  on  di'lit,  qu'il   serait    pleinement 

mdé  il  prociîder  de  suite,  par   voie  de  jugement  rendu 

st^ance  tenante. 

Ce  que  nous  tenons  do  dire  ne  concerne  toutefois  que  les 
UlitR  contrairefi  &  la  police  du   pn^toirc.  S'il  s'aijissuît  fie 


|t    O-rltf  il  iatlniicii'va  mnilD«l1«.  •PL.  3f7. 

'   'le  prw<<liire  citiIc. 4rL  10,  II,  13, M  et  W. 
'lu  C M-pIrnilirr   I •;tï,  art.  H. 9,  IV.  Il  et  11. 
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délits  ordinaires  commis  Huns  l'cnccintr   rt  pendant  la  team 
(le  l'aiidienrt!,  miiîs  n'nyunl  aucun  rapport  avec  l'ulTnlrc 
cîalr  qui  occupe  k*  tribuniil,  ]>ur  exemple  d'un  vol.  lecoa5ul 
«uraît  à  se  tri'J^r  d'apr-^a  l'HrticIi-  181  du  Code  d'iBstmclioii 
criminclte,  lequel  nfll  ainsi  conçu  : 

■  S'il  ai;  commet  un  driil  currecllonnf!!  dutis  l'eitreînle  c 
•  pendant  In  durée  de  rniidicncc,  Ip  président  €lr*na»»r«  pro 

■  cfcK-verbal  du  fait.  Pnlendra  le  provenu  et  les  li^maîns,  pI  le 
B  tribmiitl  .Hppliquera,  8«ns  dt'*emparer.  les  peine»  proaim 
a  cévÈ  piirlii  loi.(l)  Cette  disposition  aura  son  exécution  p< 
a  le!tdi*)îts  corri'i^tionnels  commit^  dans  TenceinlP  el  pemlan 
B  Indun^ff  doa  audienoAt)  de  nos  cours  et  m^me  des  audivnc 
■I  du  triliitn:it  (rivil,  «ans  préjudice  de  lappei  de  droit  dus  ju 
•>  gements  rendus  dans  en  cas  par  leslribunaux  oivilsoucoi 

■  r«4'Ii<mnelfl.  » 
Nous  ;ivons  k  peine  besoin  d'ajouter   que,  dan«  l'ordm  H*' 

juridiction  et  de  compétcnco  Rpitciales  oonsaeré  par  U  loi  du 
â8  mai  is^ti,  les  principes  que  nous  venons  de  po»er  di 
saui-aivnc  s'uppliquei- •qu'aux  délits,  et  que,  s'il  e'ay:iii3jiit  ii 
voies  (te  fait  ayant  dégénéré  ea  crime  ou  do  tous  au 
crimes  nugnints  commis  à  l'audiencOi  U  v  uui-uit  H«U 
prouéder  cumine  nous  ri:\plii[urruns  ci-aprf«.  i  -4.  pour 
nii^u  en  iiccu^ittîon  ot  le  jii'jem^rnt  de»  crtaics.  |3) 

596.  Jugemaiits  délinitilsen  matière  de  contravanlloD.— Si 
il  r«udieiic<^-,  le  fait  qualifié    délit  vient  &  se  transformer 
une  simple  contravention  de  police,   le    tnbunal    pronor 
uommecût  fait  Icconsu)  et  sans  appel;  si,  au  contrJ)iro.  il 
prend  le  caractère  de  crime,  le  Iribunat  renvoie,    suivant  k 
dogré  d'instruction  qu'a  reçu  rafTaire,  soil  dovnnl  le  conn 
pour  procéder  à  l'inEtruction  ou  au  récolement  (dan^  le 
où  le  tribunal  aurait  clé  saiiii  par  citation  directe  comme 


{1  )  Oxk  d(>  (»r0r#<lur<>  ei<ril<*.  ort,  tA  et  «ilvutls,  Rh  el  vi.  —  C'mIii  iI'u 
clrvctixit  i-riiumelle,  art.  2il7  et  V>{.  —  Cade  fi<^nsl,  wri    373. 

[D  Coik  rriiiuLractinn  criminH)e,>rl.  lMi(t«t  MI.  —  Cndc  p^nal,  art  31 
33.V  33t  1^1  33t.  —  ].i>i«  lie*  IT  mù  1H|«,  ii  mare  |K33ol  U  «opl^mbrir  11 
•ri.  8  i  19. 
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m&lîùre  de  délit},  soit  devant  Ia  cour  â'Aix  ichAmbre  dos 
mises  en  accusation),  aveu  ordoniiaiicc  dv  prisi-  de  cor)MS, 
loraqiiL>  rin»tru<;tiuiicrî[iiiiit;lle  ae  trouve  élrv vuii))>lèlv.  il) 

Cette  dédsion  esl  uxécutoire  alors  i)i6mc  que  la  chamhi-o 
du  conseil  aurait  juge'  ((ii'il  n'y  h  ni  crime  ni  délit,  vt  sjins 
qu'il  soit  licsoîn  dcrrcoiirir  à  rî-i'lcnirnt  de  juj^es.  C'est  là 
une  exception  aux  règles  générales  |»U8l<cs  jiar  noire  Code 
d'ÎDstniction  criminelle,  et  qui  se  Justifie  sullisamincnt  par 
la  position  tie»  l-'rançnis  en  Orient. 

597-  Oppositioa  atiz  condamnations  par  défaut.  ~  Kns 
condamnations  par  di^taut,  en  matière  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle,  sont  sujettes  à  l'oppo^iilion.  Celle-ci 
doit  iHrc  foruiC-e  par  le  condiinin*^  dans  les  huit  Jours  de  la 
isignilicuLioi)  du  jugement,  soit  à  sa  personne,  soit  à  son 
domicile  réel  ou  élu,  soit  enfin  a  sa  dcrniiirc  n^sidtnco  lorn- 
qu'il  n'a  plus  ni  doraîuile,  ni  résidence  actuels  dans  l'arron- 
dissrinenl  du  consulfil.  Le  tribunal  peut,  luutefois,  lorsqu'il 
le  croil  m'ecssaire,  proroger  par  son  jugement  ce  délai  d'op|K>- 
BÎlion,  suivant  rctoigncment  du  dernier  domicile  du  con- 
damné et  le  plus  ou  le  moins  de  TaciliU^  dcseommunications. 

LfC9  défauts  sont  vidés  dans  lu  Torme  ordinaire  de  tous  les 
Autres  Jugements.  Toulcrois,  en  cas  d'acquittement  prononcé 
par  le  jugement  déflnltlf,  les  trais  du  défaut,  c'est-à'dlreceux 
de  l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  par  dèfanl, 
aiOBJ  que  de  rojiposilion,  peuvent  Aire  mis  par  le  tribunal  k 
la  charge  du  prévenu.  (S) 

598,  Recours  eu  ca&salioa-  —  l<«s  jugements  du  police  cor- 
rectionnelle sont  soumis  nu  recours  en  cassation  dans  la 
Forme  ordinaire  :  s'il  y  a  cassation,  la  cause  esl  renvoyée 
devant  unaulre  tribunal.  La  consignation  d'amende  exigée 
par  l'article  419  du  Code  d'instruction  criminelle  s'applique 


(I)  Lot  du  sa  mai  lUf.  «rt,  iO.  —  FormaUire  darhanfeUeriti,  1. 1.  ommI. 
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(3)  lAldu  »  mai  ISSU,  ârL  5t.  [F.J 
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aux  pQun'ois  formi^s  contre  les  jugeaicnts  consulnirK* 
dus  dsn!)  Ips  <lch«Heit  du  Levant.  (1) 

569-  Appri.  —  Les  délits  pUDîstiubles  de  peine»  ytécuainint 
pouvaieiit    suuls,   d'apn'rs  l'ancienni>  ti^-rislnlion,    Mnt  juj^i'i' 
dans  Iv»  i^clif>ll(*K.   La  compétence  des  trtbunnux  coiisuliurca 
s'if tend niijourd'hui,  en  mntièro  corroctionnelle,  ù  tonte  cftpàcn 
(le  dt^litu,  saur  appel  devant  ta  cour  d'Aix.  La  fiiuulid  d'nppe- 
lor  appnrtieni  I:hiI  hu  praeuri^ur  jgC-nérnl  pK's  celle  cour,  nui 
prAeou  et  aux  porsonn».'*   civilcmeni   responsables,  .pli  u| 
piirtic  civile.  ['2 

Pour  que  Iji  fiicult*.-  d'uppcicr  puî»Sf  ttrc  cxirciie  par  It 
prtH-urcui"  général  près  lu  cour  d'Aix,  lus  consuls  doivixt 
envoyer  »u  département  des  affaires  éti'an^res  un  extrait 
par  dupliciita  de  totiK  Ic-s  jugements  rendue  en  matière  cwl 
rectinnnelle  par  le  tribunal  de  leur  résidence,  et  ce.  au  pluci 
tnnl.  dans  le  mois  tic  leur  date.  Ces  extraits  sont  IraiiAnid^ 
pur  le  miaistre  de»  ulTaires  iStrangères  k  celui  de  la  juAice) 
i]ui  donne  à  leur  étf.'trd  les  Inalrttclions  it^eessaîr^-s  au  procn- 
reur  gt'nt^ral  pr*-»  la  cour  d'Aix,  L'appel  de  ce  magistral 
ensuite  dtyclaré  dans  les  formes  cl  les  délais  que  nous  avoni 
indiiju^!*  au  pimigrapIiL-  pré-cpdent  pour  son  opponitian  nui 
onlonnanccs  rendues  par  les  tribunaux  consulaîres  en  l'ham^ 
hre  du  conseil.  (3] 

La  déclriratitm  d'appel  doit  être  falle  en  chanceUi>rie  par 
rappelant,  en  personne  ou  par  ronde  de  jiouTOirs,  dans  lira 
diK  joursi  au  plus  tard  apriJS  le  prunutic<}  du  Ju(ft>|iirnt,  »t 
celui-ci  est  contnidicloire.  Colle  déelaration  doit  contuBl^ 
t-loclion  de  domicile  dans  la  ville  d'Al\,  ruute  de  quoi  It 
iiotidcaltoiiK  À  faire  à  l'appelant  «eraîenl  vidablemutit  faite 
au  parquet  du  procureur  géni'rul  près  la  cour  «l'AiX.  et  sa 
qu'il  rùt  bcsom  d  aucune  pran^slîon  de  délai  â  rklson  d 
distances. 


rts».  lia.  y,.  !-■.} 
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Pendant  \c  diUai  de  dix  Joure  uccordé  nu  condamna  pour 
api>eIor  ot  j>i.'nd;int  l'instniicf'  il':ippel,  il  est  sursî»  au  jue«- 
mcnt  <Ji>  condnmnniion. 

La  loi  refuse  au  condamné  déraillant  Iv  droit  de  Tairt^ appel 
CA  matière  corrcctionni-ltc  d'un  jugement  rendu  t-onlre  lui 
par  défaut.  Ccltu  di8po«tlion  est  toute  d'ordre  public  ;  ollc  » 
en  vue  d'ein|>6clicr  que  des  Françuis  cites  dcrant  Iv  tribunal 
oonsulHire  refusent  de  comparaître  diins  le  seul  but  de  braver 
son  puuwir  |M<r  une  manifes talion  ixjlilii^uerlcdêsoIrûitîAanL'c. 
yUii»  le  di'd'aillarit  peut  toujours  atliKjurr  par  lu  voie  du  i'<^- 
oours  en  cussntioo  les  jugemuntu  rendus  contre  lut  par  eou- 
lumacc.  (I] 

Lu  d^cUration  d'uppel  de  1»  piirlie  rîvile  est  faite  cgnie- 
mont  en  cIiiiRcelIcriodans  les  mêmes  di'laiei,  et  soumise  h  la 
m<ïnie  obligation  d'élection  de  domicile  diin<t  la  ville  iI'Aix  ; 
elle  doit  tire  notîlit^e  au  prt-venu  pur  le  chancelier  dans  lu 
buitiiine,  avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour,  mai» 
I  elle  n'a  pus  d'elTet  suspensif  à  IVgard  du  Jugement,  et  nV-m- 
p<>che  p»8  la  mise  en  lihertt^  de  Vincuipt},  lorsque  celle-ci  a 
vlé  ordonnée  par  le  Iriliunal.  r2j 

La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  rmjut^liv  s'il 
n'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'original  de  lu  noiilieulîon 
de  sa  déclaration  contenant  eitation,  sont  ininuMialeniunt 
tninsiniii  par  le  consul  au  iiiinistêre  de»  atTaires  étrang^rea 
-qui  les  fait  tenir,  par  l'interniédiairt!  de  celui  de  In  jualiCt;, 
itu  procureur  goncral  près  In  cour  d'Aix. 

600-  Envoi  en  rraoc«  des  condamaës  appelants.  —  Le  coit- 
ditniiic.  s'il  vbtdclenu,  duit  èlrc  cmbuiquc  sur  le  premier 
navire  français  deglim-  â  faire  son  retour  en  France,  et  11  est 
cooduit  dans  lu  maison  d'aiTfit  de  la  cour  d'Aix.  Cette  dispo- 
tiiliun  est  rarement  mise  à  exécution,  car  la  loi  permet  i|ue 
lu  Iit>crLi5  \n-o\  ieoire  soit  accordée,  niÈme  en  cause  d'itppel  ; 


Ji  Loi  ilnStÇ  infti  im,  urU  (S  «t  67.  ^F.]  —  {Sreukirc  des  albÛKa  lïtjnn- 
£«r«  (lu  iù  Juillet  IS3«.  iF.) 

^t]  Lui  lia  3B  mal  IBM,  art.  il  etsi.  {V.) 
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seu)rm«iil.  Il*  ciitilionni-mviit  k  fournir  doit  6tre,  HAnAcen*,] 

an  moins  vgnl  î%  In  totciliu-  iK's  cnndnnmtitione  rcetiKanI  <lu| 
jugoiiionl  df  pr<'ini<r<'  instanco,  y  compris  tint'  Jiuionilf  s]»<- 
cînlc  Ciilculév  à  raison  de  dix  Triincs  au  jilus  |>ar  i.'h«ciin 
jours  ilo  ]' cm  prison  nement  prononcé,  tl}  [Voir  livre  VIII,  j 
chfipilre  Tl.) 

I.U  Idi.  ordonnant  que  In  romlnmntï  Appclanl  soit  env^cj 
dii  Frnncc  pjir  la  plus  prr>clin)ne  uccaelon  de  mer,  a  Touhr 
nvimt  tout,  ijuc  sa  tompnrulîon  dcvuiit  lu  tour  d\\i\  ail  lÎMi  ' 
le  plus  ]>ron)pt<-nit'nl  possible;  nixin  elle  s'en  est  rapportiVi 
à  I»  prudence  des  consuls  quant  aux  moyen*  cT^vilrr  uu'i 
(.-ondamm-H  un*'  d^'tenlion  indiWinic  dsns  les  i^rlielles,  Siiloncl 
tl  ne  se  trouvait  pits  de  bÂtimpiils  Trunçais  dnns  le  |)ort  ilc  1 
sti  résidence,  ou  s'il  ne  di-Tnil  pas  en  venir  prochAÎnrtnnl. 
le  connu),  plulât  que  de  prolonger  la  diïtentîon  de  ces  IniUri-  | 
dus.  devrait  rhert'her  à  les  faire  passer  dans  une  autre  éclidlf 
où  il  aiirnit  la  purspcelivv  d'ttcfélt-ror  leur  envoi  en  Kr-incf- 

Loorsilue  rembnrqiienient  pour  la  France  d'un  condamnt  ' 
iippeUnt  II  liiMi  »iur  un  bsitinienl  de  IKUit,  1»  dL-miiiiUv  <It 
{WBsage  doit  être  faite  par  le  consul  de  la  manière  prescrite . 
par  rordonnunce  du  7  novembre  1833.  (V.  livre  VIII,  clia|ii'| 
trc  IV.) 

Les  frais  de  passage  des  cond-inincs  appelants  sont  à  Iwr 
ohftrge,  lea  conisule  niulervcnimt  que  |wur  requiirir  lescupi- 
tuinca  de  le»  recevoir  à  leur  bord.  Si  Cependant  il«  ^lalenl^ 
indtj^eiil.-t,  l'indeninilt'  due  pour  leur  passage  devrait  Hrrj 
réglée  dans  la  (orme  ordinaire  pnr  l'aulorili-  tonsulalre,  "i 
aequittée  an  France  nu  niÈine  litre  que  les  autres  frais  il* 
justice.  (2; 

601-  Jugement  sur  appd.  —  Im  l'urrt»^ 

dfs  jiiivrs  et  il  I 


JUniaiCTION  CORSULAIHB  CM  LBVAKT  ET  E:K  BAftKARlE       U%^ 

Icorri'clionnelW.  L'afTnire  estjugi^n  comme  urgente  nt  dans 
les  formes  jirescrilcii  par  le  Code  d'insirucliun  criminelle. 
|N<^f>nmoins,  le  condamne  non  arrêté  et  celui  tjtii  a  V-ti-  admi» 
ik  fournir  cHulion.  peuvent  se  ilisjtfnscr  de  comparniire  en 
[personne  à  l'audience,  et  «e  faire  représenter  par  un  fond»^ 
Me  procuration  spéciale.  L'arr^l  înlervpnu  est  ensuite  mis  à 
tex(*culion  lï  In  diligence  du  consul,  n'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  ri>oonnait  que  le 
\tnil  sur  lequel  le  tribunal  cousuluin-  u  prononcù  comme  tri- 
rbunal  corr^^'clionnol,  cunslitut-  un  crime,  elle  proeî-de  ainni 
Lqu'il  sutt  :  si  l'inrormHtion  prculnlile  u  ité  suivie  de  r^euk*- 
tnent  et  de  confrontation,  elle  slutue  comme  chambre  des 
Imiscfl  en  accuBation,  et  décerne  une  ordonnance  de  priée  de 
'corps.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonne  un  complèun^t 
I  d'inGtruclion,  et,  à  cet  cllel.  elle  dviégue  le  consul,  sauTen- 
Hstiilc.  lorsque  l&proc<^durc  sera  coraplfitc.  à  prononcer  com me 
Bdunii  IccAsprcccdi-nt.  Lescun^uls  se  conforment  à  cet  égard, 
H  BU  s  riiiuisiliuns  de  la  cuur  <|iii  leur  sont  nutiliée»  par  l'i-nt  re- 
mise du  département  des  HfTatres  étrangères  |lj. 

i$  V.  —  I)«  In  mise  en  accuMlioii  ri  du  jugement  de»  crirov*. 
602-  Ordonnance  de  prise  de  corps.  —  Lorsqu  il  a  étc  dé- 
clurè  pur  te  Iribunal  euusulaJTc,  suit  eu  chambre  du  conseil, 
eoit  à  la  suite  de  l'instruction  directe  en  audience  correction- 
nelle, que  lu  fait  incriminé  emporte  peine  nfTIictive  ou  infa- 
tnante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  immédiatement 
[noIillL-*.*  iiu  prévenu,  iiui  est  eniliiirqut^  sur  lu  premier  navire 
français  en  destination  d'un  de  nos  poris,  et  envoyé.  ave«r 
procédure  et  les  pièces  de  conviction,  uu  procureur  général 
h»\a  courd'Aix  (2]. 

603.  EoToi  des  priveniis  en  rranc«.  —  Les  obligations  des 

titairu'K  des    lj;'tliuienli^  de  commerce   français   sont  les 

'nil  s'iigisae  de  prévenus  de  crime  ou  de  condamnés 
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A|){wURtA*'rt  matière  correcltoonelle.  Nous  a'av< 
À  revenir  sur  ri>  que  oous  avons  déjà  dit  »a  [uraçmplM 
c^tlcnl,  ni  à  iiisist(>rsurlesoini]u<>lf>scoDSoUiSoiv«at 
»  «•<'  que  1rs  prévenus  soient  enrojéfi  en  PnuK«  le 
possible,  et  à  leur  éviter  une  détention  preventÎTe 
ilnn»  les  ■■i-lti>llt.>3.  Xous  rappelleroQS  senlemettt  qav  le 
(lu  |ws«a3*  «les  prcvvnuii  et  celui  du  tranfport  d^  t 
t:on%  t£t)on  sont  ri^gl^s  pitr  les  coufuIs  et  acquHli!»  ^ 
DO  France.  »prî^  l«  débarquement  dre  prè^enos  et  le«r  : 
mi»e  à  laulmilê  judiciaire  compctenlc  ÇV.  lt«rc  \*1II. 
[titre  n.l 

004.  HîM  ea  acciuatitHi  et  ingemcat   —  U«a«  le  ^^ 
délni.  le  |iTOCureur  général  fait  son  nppot  i  h. 
mUo3  en  ■  nielle  procède  d&nfil«{ 

)i«r  le  i'od-, -i u  crimiiwlle,  el  sans 

priK^duTv  lui  a  èlé  enro}'^  sorordoonuec  de  | 
ou  si  elle  a  Hé  saisie  par  l'opposition.  Mît  4m 
fh^tal,  Kdit  de  U  partie  civile. 

(|nand  U  ctunibre  dc3  mise*  en,9 
le  Tait  a  èlé  mal  qualiiê,  el  qult  ne 
elle  rt-utoie  \<r  firxvffla  devant  \e  coftsol oa 4evam  le  l 
rormtionDcl  d  Aix,  suivant  qu'il  est  rcalê  ttie  à  Te 
ou  a  ë(è  transporté  en  Prancc  p«r  svtte  ^wmc 
|>rÎBc  de  cojii*. 

Si,  au  cuotrairr.  la  mise  ea  amnaiioa  e^ 
cour  d'AJx  pmcêde  «a  juçemeol  de  l'mcevoK  4 
prewiîte  par  le  Code  d'inrtniiiiiMi  cria 
les  dispostliaos  de  la  Ukl  du  >^ 

IX  smu  &s 
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mvvs  Un  dispositif  ftc  cliatiu«  nrrËt  de  coadamnation;  ces 
adichc!)  âoot  ensuite  Iransinisrs  d.ina  les  consulals,  où  leur 
contenu  reçoit  la  public)t<i  dêtermintîc  par  la  loi  (1). 

606  Jugement  des  accusés  contumaces.  —  Pourle  jud'-mt^nt 
des  ac<'Us<!S  contumaceH,  il  duil  cire  pro(.'ed<>  niiÎTant  les  Ar- 
ticles 46Ô  à  M^  (lu  Co<le  d'instruction  criminelle  ;  néanmoins, 
]ors4|UC  laccus^  v4t  domicilié  dans  les  (échelles,  l'ordonnanco 
ili-  l'ûnlumacc  doit  (Ire  noUii<ie,  tant  à  son  domicile  qu'à  1» 
ciiiMiccllcrie  du  consulitt,  dans  Inn-ondisseiiicnt  duquel  ce 
floinicile  esl  situé  et  où  elle  doit  6tre  allichce  [-2].  Dans  la 
diiK'Uiiiiîoi)  à  la<iurllecrltc  pre»cripiiondonn»  Iil-u  ti  lu  Diatn- 
hrr  drs  dôpiilcs,  il  Cul  étiibli  <|u'ci)  rtrtivoynnt  l'i  telles  ou  tflles 
•disposition»  du  ('ode  d'instruction  criminelle,  il  i^Liil  bien 
entendu  que  ces  dispoeiliond  deviiient  être  combinées  avec 
celtes  des  articles  eorri'latifs  de  In  loi  de  1836,  el  iipptiqin-es 
dans  la  mesure  rfrlrrmince  par  cette  mcme  (oi.  C'est  donc 

l'dnnsce  sens  que  doit  *lrr  appliqua'  l'article  476 du  Code d'in- 
sLrueliun  crîminellc.  qui  dit  i[ue  ai  lu  contumace  se  ronstlluu 
prisonnier  ou  vil-uI  ;i  se  présenter,  il  sera  procédé  à  son 

t^gard  liant  U  forme  ordinaitv,  c'est-à>dire  d»ns  la  furnic 
prcBcrile  spécialement  pour  Ip  jugement  des  crimes  cunimiB 

[dans  li-s  échelles,  et  riou  pas  d:>ns  la  forme  ordinaire  suivie 
en  Franci*  pour  le  jiigumeiil  des  mêmes  crimes. 

S  5.  —  Des  (>c!oPS  et  des  frais  de  justice. 

607.  Application  des  dispositions  du  Codo  pénal,  —  Les 
|ooi]  Ira  vent  ions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  Fran- 
[nis  en  l>>'vimt  el  en  llurbarîe.  sont  punis  des  jtrines  portées 
1....  (,.;.  Tninçaisus  [3,,  Il  y  a  cependant  deux  exceptions 

^'niSrale. 
|Ds1,  va  matière  de  simple  giolice  ou  de  police  correction- 
î        'iixulsou  les  tribunaux  consulaires,  apr&s  avoir 
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prunoncû  la  peine  de  l'cmpriaonncDicnt.  pcuvunl,  par  tiiiv 
«lispusttioD  insi^rée  dans  la  nentence  ou  le  jugenicnl  de  con- 
(tamnatioD,  convertir  celte  peine  ea  une  amende  calculiic  i 
rtit»on  de  dix  fraiirs  »u  plus  p«r  chaque  jour  d*i>inpri80Riic- 
ment,  iimrndt.-  >pccîu(K  <|ui  cuimoiirt  avrt:  (-l-IIi-  qii'auruit  f_n- 
courue  le  délîn<{uanl  aux  teriiios  des  lois  pénales  ordinaires 
«t  Qc  8«  voiirond  paK  uvuc  elle.  Le  Icgialaleur,  vn  ne  Hxitnl 
pas  do  minimum  a  cette  anic ndt'  de  cumpi^nsation,  a  roulu 
que  la  condamnation  pécuniaire  pùl  cire  pro]iortionu(k  aux 
moyens  des  individus.  Cette  Tacullé  de  convertir  les  (wines, 
accordée  aux  tribunaux  consulaires  par  d('ro|;allon  »  notre 
droit  commun.  t'Iuit  eoinmandée  par  la  potiilion  cxeeiitioii- 
nelte  des  paya  où  la  loi  doit  recevoir  son  exéeulîon.  Uan* 
beaucoup  do  n'-sidencos  du  Lcvani,  en  (^(Tet,  il  n'y  a  pas  de 
prison  &  U  disposition  du  consul,  ou  s'il  en  existe  une,  elle 
est  malsaine;  il  pourrait  arriver,  en  outre,  que  In  peine  dr 
l'emprisonnement  Tiit  une  cause  de  ruine  iK>ur  le  Pranf^aî» 
■lui  est  venu  seul  fonder  un  ùlablissomeQl  dana  un  pays 
vtranger  où  pemoniM^  ne  peut  le  remplacer  dans  lu  direction 
de  SCS  alTaircs.  La  loi  a  donc  dû  laisser  aux  juges  la  Tacult^ 
d'iippn'-cic-r,  dans  ces  diffûrcnts  cas.  la  convenance  de  subAti- 
lucr  la  peine  pécuniaire  li  celle  de  l'cmprisounemcnl.  Maû 
dans  tout  état  de  caus«,  cette  substitution  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vcKu  d'une  disposition  expresse  du  jujrement  même  (I). 
La  seconde  exception  h  la  r+gle  ^l'm^ralc  qui  veut  que  les 
umlraven lions,  les  dt-lits  et  les  crimes  commis  par  di.it  Fran- 
çais en  Lovant  et  en  itarbarie,  soient  punis  dos  peines  édîo 
li'es  par  le  Cwln  pL<nul,  »■»!  coite  d'apr^t^  t;ii|uellc  les  contm- 
Wntions  aux  rtglrnivnl»  fails  par  K-s  consuls  pour  la  polici> 
des  4'chcllos,  sont  punies  d'un  einpri8onncm<'nt  qui  ne  peut 
i'\'  ''i"  dont  le  maximum  est 

pouvant  û-tre  pronoiicL^e* 
'  otlc  dis|>osition  qui  c*i 
'■  Heodan  de  la  pdoe,  eti 
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«ItlTëre  fîcpunctant,  en  ce  qu'elle  ne  divise  pas  comme  tul  les 
cuotraventionH  en  troia  «lassas,  et  enc«  qu'elle  rend  toiijoiire 
rntnillalivi'  l'adjonction  do  IVmprisonnenient  à  rnmande, 
adjonction  que  ce  Code  n'nulorîso  que  pour  qiietquest  cas,  et 
i|u'il  n'ordonne  que  pour  les  récidives. 

Du  reste,  l'emprisonnement,  lorsqu'il  est  prononcé,  ne 
peut  vire  moindre  d  un  Jour,  et  lee  Jourt«  «IVmprisonnoment 
«ont  de  vin(ft-<iuatre  heuri^R.  lj«s  amendes  pronoturiSes  aa 
profit  de  l'Étut.  emportent  encore  aujourd'hui  la  contrainte 
par  cor|>8,  bien  que  cette  dcraifrre  peine  ne  puisse  plus  être 
appliquée  pour  lo  recouvrement  (led  frais  judiciaires.  Toulc- 
foifi,  tn  diiriie  d«  In  contrainte,  lorequ'clln  jicut  fitre  exercée, 
ne  doit  pas  excéder  quinze  jour»,  ft  moins  que  des  dépens  cl 
iIommnges-intérMs  ne  soient  dus  à  la  partie  civile  dont  les 
droit»  s'esercent  luimt  le  recouvrement  de  l'iimt-nde.  Dans 
ce  CHS,  In  dur^e  de  la  contrainte  par  corps  est  graduée  ainsi 
que  cein  est  régli'  par  l'article  9  de  la  loi  du  ?3  Juillet  I8G7. 
Il  y  a  lieu  également  .i  In  confiscation  des  clioses  qui  ont  fait 
l'objet  de  )ii  contravention,  rie»  matières  ou  instruments  qui 
ont  servi  ou  étaient  deslim's  ii  tn  commettre  (I). 

608.  Frais  de  justice  et  amendes.  —  Tous  les  frais  de  justioo 
fait)},  tnni  dans  les  consulats  qu'en  France,  en  exécution  de 
In  loi  sur  la  poursuite  i>t  la  répression  des  contraventions, 
délit*  vl  CTtmcK  commis  par  des  Français  dans  les  échollDs 
du  Lfvntil  et  il<-  llarhurie.  et  diins  lesquels  se  trouve  com- 
prise l'indemnitt^  due  iiux  rapitaines  pour  le  |»assagedcs  pré- 
venus, Bont  avancés  par  l'Ktal.  I.es  amendes  et  autres  som- 
mes acquises  h  ta  justice  sont  versées  au  Trésor  |tubllc(2). 
Quant  au\  fraii  de  justice  faits  n  l'étranger,  ils  sont  avancés 
ifiiand  II  y  il  lieu  par  les  consuls,  auxquels  le  département 
lies  iLffnires  élruni^res  les  rembourse  sur  la  production 
d'étals  rertifirs  et  appuyés  de  toulex  les  ^i^<:es  juxtificntives 
néceSHuimi.   Kn  ce  qui  roncerne  le  protIulL  des  amendes  et 


,1)  I^i  du  »  juilW  limi,  arU  t. 
411  Uil  ilu  U  iitui  1IU6,  ârL  al.  l^r.) 
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autres  sommes  ncquîses  à  la  justice,  les  consuls  en  fonl  suc- 
cetisiventeril  |in)(!jer  le  moiUnnl  au  di^partninent  d«8  nfTaires 
ëlrang^res.  dans  la  formfî  prescrile  par  rinstructton  de 
compLibilit^  du  lu  mni  I8f)|. 

Lurs([iic!  les  jugements  ne  sont  (tins  suscepUbles  d'oppogi- 
sition  ou  d'uppol,  lu  chef  du  [Uffilu  doit  un  transinuttri'  eous 
le  timhre  de  In  sous-diroetion  des  itfTaircs  de  chnncelleric  im 
extrait  cerlilit'-  conforme  d«>»itint^  nu  |>erceptour  des  umendes 
à  Pans.  Col  e\ti-ait  itidii|ut-  In  diil»>  du  jugement,  les  noms 
du  oondaranc,  la  nature  et  lo  détail  dos  L'ondAmnalionti  pd- 
cuninircs  dont  le  montant  ost  AC((uis  à  l'Étjtt  (.-tmcnde»  :  dâ- 
cimcs  udditioiindii,  frais  de  justice  y  compris  lus  frais  pos- 
térieurs au  jugement  liquidée  par  le  jugccatnt,  dommages- 
intOréls  alloués  ù  l'État):  ces  indicatioDis  «ont  reporti^KH  en 
marge  de  l'extrait.  A  cet  envoi  doit  être  jointe,  quntid  il  y  s 
lieu,  Ijl  copie  des  exécutoires  concernant  les  friiis  qui  n'ont 
pua  été  liquidés  par  le  jugement. 

Si  les  condanuiulionn  n'ont  pas  été  rerouvrêvs  dan»  U^drlHi 
de  trois  uiuis  à  partir  du  jour  où  la  scntrnce  rst  devenue 
d^Onitivc,  les  consuls  ont  ii  trausiucttrc  au  dt^parteniunldcft 
pi6ce8  constatant  soit  l'état  d'indigvncc  des  redevables,  soit 
les  diligences  faites  pour  assurer  le  recouvrcuicut  di!sdil«!i 
condamnations. 

Indt^punclainment  des  extraits  de  chaque  jugenu'nl,  les 
consuitt  doivent  transmettre-  au  département,  au  ninis  de  Jnu- 
vler  de  chaque  année,  le  relevt^  par  ordre  de  date  de  tuus  kg 
jugements  rendus  pendant  l'année  précédente  et  portant  des 
coiidamnntionn  pt^cuninires  ;  cet  étal  est  au  besoin  établi  pour 
néant.  [1) 


i 


(!)  Citvulwrc  de»  alTuirr*  ctraofièrc»  du  30  d^ooraliT*  ltt4.  |]^.} 


"îHAMTItB  III 

Db  la  jvniorcTioN  consulaire  en  Chtnb.  au  Japok.  bn  ContÏË, 
AU  SiAïi  ET  Dans  l'iuanat  de  Mascate. 

60S.  Base  légale  da  pouvoir  judiciaire  des  coasuls  eu  Extrâme 
Orient.  —  Nos  iraîtL^s  du  "M  sepicmbru  ISii  l-i  du  17  novem- 
bi*o  suivant  avec  la  Cliine  «1  l'iiniinnl  do  Mitscak-,  comme 
ceux  du  I J  iioiit  ISJfi  nvcc  le  royuumc  de  Slaiii,  du  9  ocla- 
biv  IK>8  uvcc  Ip  Jitpon  {i)ci  du  i  juin  IMStinTi^c  In  Corée,  s(i- 
puirnl  en  l«rmest  ToniKils,  au  prolit  de  noR  consulx  i3Uil>lis 
dans  In»  ports  do  ces  puisRaticc!),  une  juridîrlion  rnmpl^tp 
8Ur  Ivurs  nationaux,  avec  exclusion  do  toute  înKrvcnlion 
de  la  part  dos  Autorités  Icrritorinlos. 

|j'ap|>licalion  pratique  d<*  ce  principe  a  ét^  conëncrvc  et 
n^glemcittéc:  pur  kd  lois  sp^ciulvs  dos  8  Juillet  \Sl>i,  18  niiii 
t8>8  et  28  .tvnl  IBG».  cl  les  décrets  d«s  31  jiiiivier  1881  cl 
16  décembre    1889. 

610.  Juridiction  civile. —  l>ans  leecinq  Etats  dont  nousnoue 
occupons,  Ii-s  conte î^tiilions  i-nlrc  Frnnvnis  en  aialij;r«  tant 
civile  (|uc  commerciale  sont  jugées,  oonrorméincnt  à  celles 
des  disposition:!  de  l'édil  du  mois  de  juin  l778tiuisont  encore 
on  vigueur  dans  le?  écheliPi^  du  levant,  jl'oir  section  f  t(u 
chipUre précédent.]  Toulefois.  les  Irihunaux  consnlnln-s  ju- 
gent en  dernier  ressort:  1*  toutes  les  dcniande.<i  dans  les- 
quelles lf;s  parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  UHnnt  de 
leurs  droits,  oui  dt'clan'  vouloir  être  jujjéesd*.' finit!  ventent  cl 
sans  appel  ;  2°  toutes  les  demandes  personnelle»  et  niobiliîirea 
dont  le  principal  n'excède  pas  3,000  franes  en   Chine,  au 


(Il  lic  irniii  du  9  octobre  I8M  colrc  la  t>Bncie  cl  te  Jl^x•B  i-CMcrn  de 
pRxliiïrv  fca  elTels  A  pHrtir  du  jour  où  entrera  en  vipieur  le  DAUveau  Irail^ 
conclu  onlro  ke  deuK  paj»  l«  t  iioAt  IIHK. 
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Jn|>on.  en  Corée  ou  au  Siam  et  1,500  francs  dans  rimiiialdc 
Il|ji3catiî  ;  3"  les  demandes  rfconvenlionnellea  ou  en  compci»* 
satiOD,  lors  méiiK  que,  r<3uni«s  â  la  demnridu    princi|iale, 
elles  cxcfcdcnï  3,000  francs  en  Chine,  au  Japon,  en  Corè*  ou 
au  Siam  et  l.ÔDO  francsdans  l'imanaldc  Masc«to.Si  i'ntic  in\ 
doniundvs  iirinripalcs  ou  reconvcntionncllcs  s'iîltive  au-d«lè| 
des  limites  ci-desaus  indi<(u<5us,  h:  tribunid  coneulaîre  a«j 
prononce  sur  (ouïes  qu'en  prnnicf  icssort,  mais  il  csl  statije  I 
en  dernier  ressort  sur  Ica  demandes  on  dommagcc-inltfrtMl 
lorsqu'elles  sont  Tondt^es  cxclusivpment  stir  ladcmundu  [iriB-j 
cipiile  elle-même. 

L'ap[x^l  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  Chine,! 
au  Japon,  en  Corée  ou  dans  K'  royaume  de  Siam,  oal  por 
devant  la  L-uur  d'appel  dfi  ftiiîgon,  et  celui  des  jugcmcnladej 
ces  triliuiuux  dans  rimanal  de  Mascate  devant  la  cour  d* 
la  Réunion. 

l^rfî  recoui-s  en  cassation  conlre  les  jugements  rendus  \mt 
les  triliunaux  conxulaircïs,  tant  en  Extrùiiiv-Orieiit  quQ  danl 
riinan;il  de  Mascatc,  n'est  ouvert  aux  parties  que  pour  cai 
d'excè»  dp  pouvoir  (I). 

611.  Juridiction  crimiDâlIe.  —  l'a  toi  du  '.'8  luui  1836  rflt 
tive  iiiix  ronh'av entions,  délits  c(  crimes  commis  par  d< 
Pran!,-;Û8  dans  Icfi  cchcllca  du  Levant  et  de  lîurbarie,  est  ik\y 
plicublc  aux  contraventions,  délits  cl  crime»  comnïift  pardï 
Français  eu  Extrême-Orient  ou  dans  l'imanat  de  Ma!«cnl< 
sauf  toutefois  quelques  Ugêrcsmodili calions  que  nou-*  ail 
Indiquer, 

Les  jugements  par  di^faul  en  matière  correctionnelle  pfx 
vent  être  allnquês  parla  voie  de  l'appel,  après  les  délais 
l'opposition. 

Eo  eau  de  eontuinacu,  l'ordonnance  qui  la  déclare  doit  il 
notirÎLV'  au  domicile  de  l'act-'us*^  el  en  outre  affioliée  dun» 
rhaniellerie  du  consulal. 


■[l;  |j>l  itu  t  >uillcl  IU3.  Vl    1.  3.  3.  t  cl  IS.  ^P.)  —  /d.  du    11  mal   1»; 

art,  3.  \¥.: 
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Les  a tlri  1)11  lions  conf^roea  |>ar  la  loi  de  1836  k  la  cour  d'ap- 
pel et  au  (rihuani  do  prcmiirc  instance  d'Aix,  appartii^n- 
nent,  pour  les  faits  accomplis  en  Thine,  au  Ja|K)n,  en  Cort^e 
ou  diin»  II-  royaume  de  8iam,  à  lu  cour  d'ap^iel  et  au  tribunal 
tle  Siti^n,  et  pour  les  fait;*  accomplis  dans  l'inianat  de 
Mascatc  k  la  cour  d'appel  de  la  Réunion  et  au  tribunal  de 
Snint'DenEs. 

Lrs  témoins  prési^nts  sur  le  lerriloirs  de  Saigon  ou  dans 
l'île  de  In  Hèunion,  peuvent  seul»  être  cités  devant  la  cour  ou 
le  tribunal. 

Les  jtrt-venu»  et  conilanini^s  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  bB  et  64  de  la  loi  du  Î8  mai  I63C,  doivent  être 
Irnnsporti^s  à  Saigon  ou  à  la  Réunion,  peuvent,  à  défaut  de 
navires  rnin^ai)'  ou,  dans  le  cas  où  un  capitaine  français  se 
reTuserait  à  prendre  à  son  bord  un  nombre  de  prévenus  su- 
périeur au  ciDijuifeme  de  son  équipage,  être  embarqués  par 
lc<:  con<;uls  sur  des  bâtiments  é'trangers. 

ti!n  matière  correctionnelle,  le  pn-vcnu  peut  toujours,  s'il 
demande  à  n'dre  pas  transféré,  demeurer  cnl'étalau  lieu  de 
sa  détention.  Kn  m.tti«>re  criminelle,  le  cont^ul  est  .lulorisié  à 
accorder  la  même  faveur  au  prévenu  qui  la  demande;  néan- 
moins le  procureur  général  cl  la  cour  peuvent  toujours  or- 
donner que  le  prévenu  sali  trunaféré, 

Enlin,  iiidrpenilamnienl  He  Tcxlrait  de  leur»  (irdoimanee« 
rt  Jugements  ifii'iiuic  terniett  de  l'article  78  de  la  toi  de  1836, 
les  consuls  doivent  ndmsser  nu  niîntsUtre  des  afTaires  étran- 
^res,  i)  e^t  pre^Ht  à  eem  a^nls  d'envoyer  ilirectemeiit  un 
pareil  extrait  nu  procureur  général  prêfi  In  eour  d'nppr]  soit 
de  Saigon,  soit  de  la  Réunion,  selon  le  cas,  et  ce  magistrat  u 
toujours  le  droit  de  réelamer  l'envoi  des  pttees  et  des  procé- 
dures il). 

A  ces  détiiila  près,  nos  consuls  en  Ëxtreiiie>Orie-»t  et  dans 
l'imanat  de  Mascate.  doivent  se  guider  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction  en  matière  rrimiorlle  cl  carreetiunneilc  d'après 

(1)  I.ni>lu  ii<iill«t1U3.«rt.  6.  7.1.0.  to.  ll.lSrLtt.  |F.)  —  frf.dii  II  mai 
l"»v.a<'t.a   (K,)- Il^-rrrUik*»!  jonri«-lwl   |K.)«H«d*««niliml»irt,  |P,) 


6U2 


LlVne   VII,    —  CHAPITKB   111 


les  prini;i|)C!t  «t  la  niarirliL-  que  DOU8  a\ona  iadiquco  à  la  srv- 
Uon  2  t|u  chapitre  giri-cttilcDl  vu  coiiimenlant  la  loi  duSSmsi 
1836. 

612.  De  l'exercice  du  droit  de  haute  police.  ~  Dnns  1» 

nit>r!t  il(-  ^In■lo-(.!llini^  nt  sur  ta  colc  ori^^nUlir  d'ArnilUr  net 
consuls  sont  investis  du  droit  d«  hnutc  police  conft-rt'  âloun 
colU'gucs  dans  les  échelles  du  Levant  par  Les  arliclt;»  S2  «i 
83delVdiI<lcjuin  1778.  (V.  livre  YI  ihiipilre  ii,  section  4.1 
Ils  peuvent  même,  en  en»  d'urgciiec  l't  s'il  y  a  iniptKsi- 
bUit*J  absolue  de  renvoyer  din-ctcnieot  en  France  un  Prun- 
Çais  expulsé  de  leurrésidencc  en  v«rluilectf  droil.cniblirqncr 
oelui-ei  sur  un  hiUinienl  fmD^îiis  uu  êlr^ingt-r  pour  ttrv  di- 
rigé, suivant  Icscirconstances,  sur  rundeiiDsétablisseawnIs 
dntis  lus  Indes  on  duns  l'Oeciinie,  ou  sur  un  lieu  de  stalloti 
n»val(-  rnini;<iise  (I). 

613.  Contestations  entre  des  Français  et  des  sujets  territe* 
rîauz.  —  Lcii  eunletilulions  «nlre  Kran<,'!ii8  tl  rhin<.its  sont 
rétflèct;  conrormémcnt  aux  diepoeiiions  de  L'articio  9&  du 
Irsit»'-  du  24  septembre  18U,  »ux  Icrojcs  duquel  si  le  Français 
«si  demnndeur,  il  doilexposcr  ses  grief»  au  consul  qui,  après 
avoir  examiné  l'alTaire,  tûclie  de  l'arran^r  amiitblenical.  Si 
o'esl  uu  contraire  nn  Chinois  qui  uà  se  plaindre  d'ua  Prunçiii», 
leconsul  doit  encore  écouter  sa  réclnniatinn  et  tâcher  ilitmoner 
un  aceommodenicnl  entre  les  |rurtics:  lors«|Uv,  daiisl'unou 
rnutracas,unrJ;glrnionl  est  impossible,  leconsul  doit  rfHyui^rir 
l'a.'tsislance  du  foiietionnnîre  chinois  eoaipt'tent  et  tous  deux, 
après  avoir  examiné  l'afrutre,  slaturni  suivaoi  l'ôrjuitc  i'^). 

Le  Xraiti  du  ll>  août  Ië5ti  avec  le  S(am  eLcelui  du  9  octubrc 


IH- 


!>Tl 


wolumcnt  les  mômes  prin- 
^,_..l,<i    |»our   le   nNeletnenl  de* 
iKarnuîs  et  «nlre  Français  et 
.tu  consul  de  Crauee 
smiltté  d  arriver   à   noe 

iii.  s.  rF.t 
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itenle  amiable,  dficifiton  prise  tlt>  concert  entre  le  consul  et 
l'aUlorilé  territoriale  compétente  il). 

Dans  l'imanat  tic  Mascatc.  fin  cas  de  contestation  entre  un 
Vannais  et  1111  liiiliiliint  itu  piiys  ou  un  musulmnn  i]uel<!on- 
[que,  t^'eat  la  juridiction  du  défnndcur  qui  doit  en  connaîtra- 
[Toutvrois,  lorsqu'un  Français  a  fuit  citer  un  habituât  du  pays 
[devuntlo  sultun  de  M&sv^itc  ou  un  juge  du  pays,  il  ne  peut 
[être  procçdé  «u  jugement  '[uVn  présence  du  consul  de 
France  ou  d'une  personne  dêlOguée  par  lui  pour  assister  à  lu 
^procédure  [2), 

En  Corée,  tout  Pmnçiiia  ini»  en  cause  par  l'aiiloritr  co- 

Bréenne  ou  paruntiujetcorcen  est  jugé  par  l'auloritiïconHulaîre 

[rrançaise,  cl  rt^iproqucmcnt  tout  Coréen  min  on   cause  pnr 

rnutonti5  Trançnisc  ou  par  un  Françai:^  est  juge-  pnr  riiuloritif 

corct^'nntj.  Les  crimcit  ou  d<.MiI.s  coniniis  imr  un  FrançHÏ»  sont 

puni»  par  l'auloritë  française  comprilcote  et  oonforim-ment 

fil  ta  loi  frunçuise.  De  niénn-  lirs  crimes  ou  dtWlts  dont  un 

Coréen  se  rendrait  coupable  en    L'ortie  au  préjudice  d'un 

'rançais  sont  jugé;!  et  punis  par  les  iiutoritétt  coréennCB  el 

Iconformt^ment  à  la  loi  coréenne.  Duns  toutes  lei«c:tuiscis,  soit 

civiles  soit  pénales,  porti^-es  devant  un  tribunal  coréen  ou  un 

riimnal  consulaire  fran(,-uis  en  Con^e,  un  fonctionnaire  np- 

parlenant  à  la  nationalité  du  demandeur  et  dûment  autorise 

cet   elTa'l   peut   toujours  assister  à  l'niidii'nce  et,  (|unnd  il 

le  Juge  nécessaire,  citer  et  interroger  eonlradictoirenieiit  les 

témoins  et  protester  contre  la  procédure  et  la  sentcnui*. 

614.  Des  contestations  entre  Français  et  autres  étrangers. 
L'autoritii   territoriale  n'intervient   ai  en    Chine,    ni   au 
la|>OD,  ni  en  Corée,  ni  à  Siom.  ni  iluns  l'imanut  de  Mnscutc. 
ins  lej<  contestations  cuire  le»  Français  et  les  autres  sujets 
ij^ers.L'uaagc  dans  ces  sortes  d'affaires  est  qu'elles  soient 
ïglées  ofBcieuscment  par  les  consuls  des  deux  parties,  et, 
lias  d'impossibilité,  Jugées  par  le  consul  du  défendeur. 

^r«it6  du  la  boOI  I«M,  «rt.  «.  —  I«i«  du  «  juillet  IMS,  «ri.  «,  et  (lu 
,«rt.l.  il'.l 
ilu  llDuveniUrclKil,  uLS.  — Ixiidii  S  julliol  )S33.  art.  1»,  (F.) 
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615.  Régime  des  coacessions.  —  Dans  divers  (torts  ouv«ilt_ 
de  U  Chine,  il  existe  dea  quartiers  connus  eous  )c  nom 
0  L-oncessiona  "  qui,  primitivement,  ont  <5ti;  ftfTc.téa  k  la 
dence  exclusive  dce  t^tran^crs.  Duns  tiut-I'iuun  unes  dv 
concessions,  comme  celles  de  Shanghiii  el  de  Tîenisïn,  «î 
Inni^uc  des  Chinois  ont  i3lé  autori!)«3  ii  habiter  ifgslemral. 
Ces  concessions  s'administrent  elIcH-mûmefl  et  possi^dent 
cet  elTet  des  municî|Militca  ûlucs  par  les  posseBseurs  des  dl 
vers  Iota  de  terrain  qui  les  composent.  Leur  régime  d^c 
dcB  règU-munta  l'dictés  lors  de  l'oryanisution  de  chiicunt' 
ces  concessions,  le  consul  restant  le  prt'sident  de  droit  de 
municipalité.  Tous  ces  règlements  n'rt»nt  pas  Idenllques. 
y  a  lieu  de  s'y  n^férer  pour  se  rendre  compte  des  pnuvoéi»^ 
sp(k)iaux  des  consuls  dans  les  concessions.  I/aulorit^  eoti 
laire  conserve  d'ailleurs  en  outre,  ceinvasans  dire,  les  dmit 
de  juridiction  qu'elle  tient  des  trailég  el  des  lois  «ur  la  ma- 
tière (t). 


(1)  Vûir  m  *ttfplus.  Bur  cctle  quMllon   Ir^n   compicio  ém 
l'oiivngp  tp^inl  de  MM.  I>i«lèr«.  oonopillrrd'Iîut.rt  ileKôo^,! 
r«quJ^t«a,  intitulé:  DroiU  «t  àtvaîr*  du  Françnii  Utut  ht  p»g»  4'Ofttlêi 
à'Kttrime'OrieuU  —  Puni  DiigMni,  édîkiw,    P«ria,  Iflta. 


CHAPITRE  IV 
De  la  juridiction  consulaibe  en  Perse. 

616.  Juridiction  consulaire  en  Perse.  —  Le  traité  d'amitié 
et  de  commerce  qui  a  été  conclu  entre  la  France  et  la  Perse 
le  12  juillet  1855,  a  posé  les  bases  de  la  juridiction  de  nos 
consuls  et  en  a,  en  même  temps,  précisé  les  limites. 

Tout  procès,  toute  contestation,  toute  dispute  élevée  en 
Perse  entre  des  Français,  doivent  être  déférés  intégralement 
et  exclusivement  à  la  décision  duconsulde  France,  qui  statue 
d'après  les  lois  françaises. 

Tout  litige  soulevé  en  Perse  entre  Français  et  Persans  doit 
être  porté,  quelle  que  soit  lanationalitédu  défendeur,  devant 
le  tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  dans  le 
lieu  où  réside  un  consul  de  France,  puis  discuté  et  jugé  sc- 
ion l'équité  en  présence  d'un  délégué  de  ce  consul. 

EnGn,  tout  procès  ou  toute  contestation  soulevés  en  Perse 
entre  des  Français  et  d'autres  étrangers  doivent  être  jugés 
et  terminés  par  l'intermédiaire  des  consuls  respectifs  des 
parties  (1). 

Ainsi  donc,  toute  affaire  civile  dans  laquelle  un  Persan  se 
trouve  engagé  rentre  dans  l'appréciation  des  tribunaux  per- 
sans, mais  ceux-ci  n'interviennent  en  aucune  façon  dans  les 
questions  soulevées  entre  étrangers,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nationalité  de  ceux-ci. 

Enfln,  les  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  les- 
quelles des  Français  peuvent  se  trouver  compromis  en  Perse, 
doivent  être  jugées  suivant  le  mode  adopté  envers  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  c'est  dans  le  traité  conclu 
à  Turckmantchai,  le  10-22  février  1828,  entre  la  Perse  et  la 


(l)TraiUdu  13  juillet  18»,  mrl.  5.  {Voir Rteaeii  dei  traiUt  de  la  France, 
tome  VI,  page  ijl). 
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Ilussir,  que  se  trouve  Vi\é,  quam  à  la  juridiction  crt'i 
sur  ks  Europ4on9,  le  traitrmcnl  k  plus  favorable.    \ux 
me»  lies  iirlic-Ics  3  rt  10  de  ct^  trniW  rlilu  prolocair  t  anac 
c'est   »ux   agents   diiiloma tique»  et    cousuluircs  de 
<|u'apimrtiennent  excliisivemenl  ta  connjiissauce  cl  le. 
ciirnl  des  crimes  dont  kis  sujets  russes  se  rendraient  rcwpa- 
Mcs  k-s  uns  cnveni  les  autre».  Mais  si  k  crime  a  été  cQtnmti 
pnr  un  Russu  conln;  un  indiurène  ou  de  caniiilicté  atec 
liitli^Voe,  l'instruclion  ne  Tuil  juir  le»  juges  iwnans  ai 
rnssifltsnce  d'un  »genl  russe,  tt'il  s'en   trouve  «ur  les  Ikit 
oii  à  proximité,  et  le  roupabk  rusRe  est  remis,  nier  le*  ri 
sullnls  de  l'inslrtiction,  aux  :igents  de  sa  nation  «[Ul  dolvi 
l'envoyer  i-n  Russie  pour  y  être  puni  suivant  les  loïsdcl  Ec 
pire.  L'expreBsioo  de  erime  nous  sembk  au  sur|ilu!t,   daril 
les  trnib^s  avec  ]vs  mitions  musiilmancfi.  devoir  sVniL-iti: 
ilans  le  sens  )e  plus  Urge  et  cotnpri>ndre  toute  espèce  de  < 
lils  contre  les  personnes  ou  kx  choses. 

C'est  duns  les  dispositions  4-onvi.-ntJonnelles  que   nous 
nons  do  riJsumcr  que  les  agents  français  en  Perse  i}o»rMl 
trouver,  vie-à-vi«  du  gouvcmcmenl  persan,  les  rt'Kicsfi  W 
limites  de  leur  compt'tcnce  en  mtiticre  cnmiiielle  et  corrrr 
tionnelk.  Quiint  n  lii  »anctioa  donnée  à  cette  coi»|>^teDceiM 
nuire  kgislulion,  elle  résulte  du  [a  lui  du  18  uimî  ISjS,  ijni 
étendu  aux  agents  français  en  Pen^e  les  loi»  et    rèfrl*'i'>"'t'l 
concernant  les  consuls  de  France  dan»  les  ccheiks  du  I-eTanll 
ei  de  Barbarie,  nolammcnl  ledit  de  juin  1778  «or  la  juridJ^ 
lion  civile,  et  la  loi  du  38  mai  I83R  sur  la  poursutlr  rt  I.i  r^' 
pression   des  contraventions,    délits  cl   eriraef.  Nous  rrii- 
voyons  en  consètiuence  k  ce  que  nom  avons  dit  de  I  ««prit  rt  ■ 
le  U  pnrt  ]ru\  acI.-9  li'^islatifs,  dnna  '"^    seetitms 
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